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A'  KtMilior. 


Oji  Iroiive  dans  clia({ii(j  suciélé  des  rculicra,  c’est-à-dire  des 
j'ersomies  (pd,  sans  rien  prodidj’e  par  elles-meines,  touclieid 
des  reveiiris,  et  urdiiiai renient  les  jiliis  gi’ns  revenus  de  la  cullee- 
livdé.  La  raison  de  leur  inaetion  est  sini])le  : elles  ]K)Ssèdent 
des  lerres  (jii’elles  donnent  à bail,  on  des  niaisons  ([irelles  l(»iien(, 
on  des  capitaux  (pi’elles  jnaHent  à intérêt. 

Nous  étudierons  séparément  ees  ti’ois  sortes  de  revenu. 

Onelle  que  soit  l’origine  des  ressources  du  rentier,  on  peut  se 
j»oser  à son  propos  deux  questions  : est-il  juste  que  des  per- 
sonnes vivent  ainsi  dans  l’oisiveté?  est-il  utile  qu’il  en  soit 

ainsi? 

1“  Au  point  de  vue  de  la  justice,  la  situation  du  rentier  semble 
eonti’aire  à l’axiome  sur  le(]uel  nous  avons  basé  la  propriété  : 

à chaeun  selon  son  Iravail.  Le  rentier  ne  ti’availle  pas,  il  ne 

devrait  pas  toucher  de  pai’t  sur  les  revenus  de  la  société.  Mais 
le  droit  à l’oisiveté  se  jusldie  comme  conséquence  nécessaire  de 
la  propriété  individuelle,  fondée  elle-même  sur  le  travail.  Du 


moment  que  nous  avons  admis  que  cdiaeun  peut  jouir  privati- 
vement  du  fruit  de  ses  peines,  il  faut  reconnaître  d’abord  qu’il 
peut  cesser  de  produire  et  vivre  de  ses  revenus  lorsqu'il  a acquis 
par  son  travail  les  ressources  qui  lui  permettront  une  existence 
oisive.  C'est  le  cas  de  toute  personne  qui.  à la  fin  de  sa  carrière, 
est  à la  retraite;  les  socialistes  admettent  ce  genre  de  rentier 
qu'est  le  retraité  : l’ouvrier  à partir  d’un  âge  fixé  aura  droit  au 
repos.  Mais  on  doit  aller  plus  loin:  le  droit  de  propriété  engendre 
celui  de  disposer  soit  entre  vifs,  soit  après  décès.  La  personne 
qui,  par  son  travail,  a acquis  une  fortune,  a le  droit  de  la  trans- 
mettre : pouvant  la  gaspiller  et  la  détruire,  elle  peut  à fortiori 
en  faire  profiter  d’autres  individus.  Elle  la  laissera  le  plus  sou- 
vent à ses  descendants  et  ceux-ci,  ayant  acquis,  sans  labeur 
personnel,  des  terres  ou  des  capitaux,  tireront  revenu  de  ce  ca- 
pital formé  par  le  travail  d’autrui,  soit  en  le  louant,  soit  en  le 
prêtant  à intérêt. 

Les  collectivistes  n'admettent  pas  l’existence  du  rentier  et 
dénient  toute  justice  au  fermage,  au  loyer  et  à l’intérêt.  Ils  sont 
en  cela  conséquents  avec  leur  théorie,  puisque  celle-ci  est  basée 
sur  le  remplacement  de  la  propriété  individuelle  par  la  propriété 
collective.  Mais,  si  l’on  admet  la  propriété  privée,  on  doit  légiti- 
mer l’existence  du  rentier,  car  sa  propriété  et  ses  ressources 
viennent  du  travail;  non  du  sien,  il  est  vrai,  mais  de  celui  de 
ses  auteurs  qui  lui  ont  légitimement  transmis  leurs  biens. 

Juridiquement,  dans  une  société  basée  sur  la  propriété  privée, 
le  genre  de  vie  du  rentier  est  donc  parfaitement  justifiable. 

Moralement  on  lui  a fait  d’autres  critiques.  Le  revenu  du  ren- 
tier, a-t-on  dit,  n’a  aucune  raison  d’être,  parce  que  le  prêteur 
remet  à son  emprunteur  un  moyen  de  production  dont  il  ne  sait 
pas  ou  ne  peut  pas  se  servir;  il  ne  se  prive  donc  de  rien  et  au- 
cune rémunération  ne  lui  est  due  pour  son  prêt.  Mais  d'abord 
on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  rentier  n’aurait  pas  pu  cultiver  lui- 
même  son  champ,  habiter  sa  maison  ou  faire  valoir  son  argent. 
11  renonce  aux  chances  de  profit  que  lui  eut  procurées  l'exploita- 
tion directe  de  son  patrimoine  et  c'est  une  raison  suffisante  j)Our 
qu’il  obtienne  une  compensation. 

D'ailleurs,  ce  n’est  pas  ainsi  qu'il  faut  cnvisa.ücr  la  (iiic>(i(ui. 
Dans  iKjs  socjétés,  le  travail  et  le  capital  saat  sépares;  r'est  un 
fait  qui  peut  être  regrettable,  mais  qui  est  légitime,  du  moment 
que  l’on  admet  l'existence  de  la  propriété  privée.  Or  le  capital 
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est  nécessaire  an  travail,  dont  il  accroît  l)eaiicou])  la  foj’ce  pro- 
ductive. Du  moment  fine  le  ca])italiste  rend  service  au  travailleur 
en  mettant  à sa  disposition  son  argent,  ses  machines  ou  sa  terre, 
qu’il  a le  droit  de  lui  refuser  pour  les  laisser  inactifs,  il  est  juste 
qu’il  obtienne  de  ce  chef  une  rémunération.  L’intervention  du  ca- 
pital augmentant  le  produit  du  travail,  il  est  é({uitable  qu’une 
fraction  de  celui-ci  serve  à rétribuer  l’aide  que  cette  intervention 
a apportée  à l’ouvrier.  Si,  en  un  temps  donné,  un  tisseur  fabrique 
10  mètres  de  toile  et  cpie,  par  la  location  d’un  métier  perfec- 
tionné, il  arrive  à en  produire  50  mètres  dans  le  même  temps, 
une  partie  de  la  valeur  de  ce  supplément  doit,  en  bonne  justice, 
revenir  à celui  qui  a prêté  la  machine. 

Une  autre  objection  est  que  le  revenu  du  rentier  est,  parlielle- 
ment  au  moins,  fourni  j^ar  le  travail  d’aulrui;  laissés  à eux- 
mêmes,  l’argent,  les  terres  ou  les  machines  de  ce  rentier  ne  pro- 
duiraient rien.  En  les  prêtant,  il  accélère  ia  production,  mais  les 
objets  (pi’il  consomme  chaque  jour  n’en  sont  pas  moins  les  ])ro- 
duits  d’un  travail  que  son  aide  a seulement  facilité,  alors  que 
d’autres  l’ont  fait.  Cette  idée  est  exacte,  elle  se  lie  à celle  de  l’iiti- 
lilé  du  rentier  qui  doit  rendre  des  services  achœls  à la  sociélé  eji 
échange  des  revenus  actuels  qu’il  en  reçoit.  J ai  fortune  lui  per- 
met de  changer  le  but  de  son  activité,  mais,  au  point  de  vue  mo- 
ral, elle  ne  saurait  l’autoriser  à vivre  dans  une  complète  oisiveté. 
Juridiquement,  au  contraire,  il  pourrait  s’abstenir  de  toute  espèce 
d’occupation,  puisqu’il  a des  revenus  suffisants  pour  vivre  sans 
travailler. 

2“  Le  rentier  est-il  utile  à la  société?  Il  ne  faut  pas  hésiter  à 
répondre  affirmativement  sous  les  deux  conditions  suivantes. 
D’abord  la  proportion  des  personnes  qui  prélèvent  ainsi,  sans 
travailler  elles-mêmes,  une  part  sur  le  travail  d’autrui  doit  tou- 
jours être  très  faible,  sous  peine  de  diminuer  la  production  ma- 
térielle de  la  société  qui  est  le  premier  élément  de  sa  puissance. 
En  ce  qui  concerne  les  rentiers,  et  non  pas  les  fonctionnaires  ou 
les  pensionnés  dont  l’Etat  impose,  par  voie  d’autorité,  l’entretien 
aux  citoyens,  le  danger  de  voir  augmenter  leur  nombre  d’une 
façon  exagérée  dans  une  société  est  à peu  près  (‘himériqne. 
Us  tireid,  en  e(fet  leurs  moyens  d’existence  de  l’offi’c  (pi’ils  fnid. 
sans  cesse  aux  ])roducteurs  des  instruments  de  production;  or, 
s’ils  olîrcnt  ainsi  de  l’argent  ou  des  teiaes  en  quantité  trop 
grande  pour  les  besoins  des  producteurs,  ceux-ci  profiteront  de 


relie  siliialioii  poiii’  diniimiei*  le  laiix  de  la  loealioii  de  la  lei're 
(»!i  de  l'iidérèt  de  Tar^eid  et  nue  i)arlie  des  ividiers,  ifayaid  |)liis 
des  revenus  snriisants,  sera  ubliiiée  de  se  Iranslurnier  en  travail- 
lenrs.  11  est  anjunrd'lini  moins  l'aeile  de  vivre  de  ses  l’enles  en 
Knroi)e,  on  le  taux  d’iidérèt  est  liénéraleinent  de  3 %,  (in'il  y a 
(‘iiKjiianle  ans,  loi'sijne  les  eapitanx  ra])porlaient  ordinairement 
:>  %. 

Kn  second  lien,  le  rentier,  pour  avoir  im  l•(')le  soeial  idile.  ne 
doit  ]>as  vivre  dans  l'oisiveté,  mais  proliter  de  eiî  ([n'il  est  d('li- 
vré  du  sonei  dn  pain  (piolidien  pour  se  livrer  à des  travaux 
(pn  n'ont  pas  nn  but  Ineralir;  il  i)ent  s'adonner  aux  arts,  aux 
seienees,  aux  reebei’clies  inii’ement  sj)éeidalives,  à la  direction 
d(*  la  chose  pnl)li(jne  et  de  TKlal.  Les  anciens  pensaient  (pie  le 
senl  but  di.une  de  l'activité  dn  citoyen  était  la  coojx'ration  aux 
alTaires  pnbliipies  et  les  occupations  iidelleetnelles ; aussi  1 C"^- 
cbnaii'e,  (pii  décliai‘i:(‘ail  le  maître  de  tout  le  sonei  de  la  vie,  l(Mir 
apparaissait-il  comme  nécessaire.  Anjonrd'hni  même,  avec  iioti’e 
conceiition  dinéi-('nl(‘  de  la  société,  il  est  bon  (pTiine  parlie  de  la 
])o|)nlaiion,  n'ayant  i»as  à se  pi’éocciipcM’  dn  lendemain,  ])nisse 
se  livrer  à ees  tiaivanx  ai'listi(pies,  littéraires  et  politi(pies  ([iii 
sont  l’honneni'  d'une  nation  (d  la  maintiennent  à la  tête  des  [len- 
ples  civilisés.  Faire  jiartie  de  cette  élite  sera  la  récompense  de 
ceux  ({ui  auront  assez  l'aivaillé  et  assez  jn’odnit  matériellement. 
Les  arguments  (pii  nous  jironvent  1 utilité  dn  rentier  sont  ceux 
(jni  sei’vent  à la  déreiise  dn  luxe.  L'(‘xislence  de  1 nn  et  de  1 antre 
est  bonne,  dans  la  nn'sniH'  ofi  (db'  est  com iialible  a\'e(*  Iddal  de 
civilisation  de  la  société  oi'i  ils  se  Ironveid. 

Aons  allons  passer  en  revue  les  dilTérentes  soiii-ees  de  revenu 
dn  renliei*. 


I 


FKmMAOK  ET  .MKTAY.\(a-:. 

Le  fcrntatjr  consiste  essentiellement  en  ce  (pie  le  propriétaire 
d’nne  terre,  ne  pouvant  on  ne  voidant  pas  l'exploiter  directement, 
la  remet  à nue  personne  (pii  la  enltivera  pour  son  propre  compte, 
à charge  de  payer  chaque  année  an  propriétaire  une  certaine 
somme  fixée  à l'avance.  Dn  fermage,  il  faut  rapprocher  le 
mclayage  dans  lequel  le  colon,  cultivant  la  terre  d’autrui,  lui 


remet  cliaque  année  non  de  Targent,  mais  une  part  détermiTiée 
de  la  récolte  en  nature.  Le  fermage  et  le  métayage  sont  les  deux 
])rincipales  formes  de  V amodiation,  on  système  dans  lequel  le 
proj^riétaire  n’exploite  pas  directement  le  sol.  On  lui  oppose  h* 
fairr-valoir  où  le  propriétaire  cultive  sa  terre  par  liii-mémo  ou 
l)ar  ses  salariés. 

Le  fermier  est  un  véritable  entrepreneur  : moyennant  un  pj’ix 
lixc  à l’avance,  il  prend  à sa  charge  les  risques;  les  gains  et  les 
])('rtes  sont  pour  lui.  La  rigueur  de  ce  principe  est  souvent  (‘or- 
rigée  par  la  coutume  ou  par  la  loi,  comme  en  France,  oi'i  le  fer- 
mier est  déchargé  du  paiement  d’une  partie  du  prix  lorsqu’une 
fraction  considérable  de  la  récolte  a été  enlevée  par  cas  fortuit 
(art.  1769  Gode  civil).  Le  métayage  est,  au  contraire,  uiu'  assu- 
riafion  entre  le  propriétaire  et  le  colon  jnirtiaire.  Tous  doux  sont 
intéressés  à ce  (pie  les  fruits  soient  aliondants,  ])uis([u’ils  doivent 
les  partager. 

Dans  le  fermage,  les  prix  sont  discutés  à chaque  renouvelle- 
ment du  bail  et  varient  suivant  la  concurrence  qu(‘,  se  fout  (uitre 
(Uix  les  candidats  à la  ferme.  Les  disciples  de  Ricardo  en  ont 
(•onclu  que  le  taux  des  fermages  monte  régulièrement  à cause  d(' 
raiigmentation  progressive  de  la  rente  du  sol  par  suite  de  l’ac- 
eroissement  de  la  population  et  de  la  mise  en  culture  de  h'rri's 
de  moindre  valeur.  Les  propriétaires  ont  soin  d’élever,  à clnupie 
renouvellement,  le  prix  de  location,  afin  d’absorbei*  la  ])lus- 
value  de  la  rente  depuis  le  moment  où  a été  passé  le  derni('r 
bail.  Cette  théorie  a été,  en  grande  partie,  cause  des  vi()l(uit(‘s 
atta.([ucs  dirigées  cojitre  le  fermage;  or  elle  est  démentie  q^ai* 
les  faits.  La  hausse  ou  la  baisse  des  fermages  vient,  non  du  fail 
du  propriétaire,  mais  d('  la  concurrence  cpie  se  font  les  ])aysans 
pour  obtenir  la  ferme.  Si  la  population  agricole  est  dense,  comme 
(ui  Irlande,  les  candidats  seront  nombreux  et  le  propi'iéfaire 
pourra  élever  le  prix  du  fermage,  sans  tenir  (‘ompte  d’ailleui’s 
de  l’état  de  la  rente  foncière  qu’il  ne  connaît  pas.  Si,  au  con- 
traire, il  lui  est  difficile  de  trouver  des  fermiers,  il  devra  baisst'r 
le  prix  de  location,  et  c’est  là  une  situation  fréquente  en  France 
depuis  une  trentaine  d’années.  Bien  que  la  plupart  des  ])rodiùts 
de  la  terre  aient  monté  de  prix,  ce  qui  devrait  élever  la  rente  du 
sol,  le  prix  de  location  des  terres  y est  en  décroissance  accentuée. 
Le  taux  du  fermage  est  donc  réglé  par  la  loi  de  l’otTre  et  de  la 
demande,  agissant  entre  propriétaires  et  tenauciers,  et  non  jiar 
la  loi  de  la  rente  foncière. 
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L'un  des  inconvénients  du  bail  à ferme  est  la  courte  durée  des 
baux  : il  en  résulte  que  le  fermier  ne  s'attache  pas  à la  terre.  Le 
propriétaire,  soit  parce  qu’il  veut  pouvoir  renvoyer  son  fermier, 
soit  parce  qu'il  se  réserve  la  possibilité  de  cultiver  lui-même, 
soit  pour  augmenter  le  prix  de  location  au  moment  du  renou- 
vellement, préfère  passer  des  baux  de  peu  de  durée.  Il  en  résulte 
que  le  fermier  ne  fait  pas  de  travaux  d’amélioration  importants 
et  de  longue  durée,  parce  qu'il  n'est  pas  sùr  de  jouir  de  leurs 
résultats.  D'autre  part,  il  épuise  la  terre  en  ne  lui  fournissant 
pas  d'avances  et  en  lui  faisant  donner,  pendant  qu'il  la  cultive, 
le  plus  grand  revenu  net  possible  : c'est  l'agriculture  vampire. 

Il  faudrait  donc  des  baux  de  longue  durée  et.  à ce  point  de 
vue,  l’article  1774  du  Code  civil  est  critiquable.  11  dispose  qu'à 
défaut  de  convention  écrite,  le  bail  est  censé  fait  pour  le  temps 
nécessaire  au  preneur  pour  recueillir  tous  les  fruits  de  l'héritage, 
c'est-à-dire,  en  général,  pour  une  année.  Il  s’ensuit  que  le 
fermier,  dans  ces  conditions,  aura  tout  intérêt  à épuiser  la  terre 
sans  lui  faire  d'avances;  il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  sûr  de 
l'exploiter  pendant  trois  ou  quatre  années.  En  France,  la  durée 
ordinaire  des  baux  est  de  6 ou  9 ans;  c'est  trop  peu.  En  Angle- 
terre, où  l’agriculture  est  très  prospère,  les  baux  sont  en  général 
plus  longs  : 18  à 24  ans.  Dans  ce  dernier  pays,  pour  encourager 
le  fermier  à faire  au  sol  des  avances,  on  est  allé  plus  loin  : on 
a organisé  un  système  d’indemnités  que  le  propriétaire  doit 
payer  au  fermier  sortant  lorsque  celui-ci  a fait  certains  travaux. 
Ce  sont  les  lois  de  1875  et  de  1883  qui  ont  organisé  ce  régime, 
la  première  indiquant  les  cas  où  il  y a lieu  à indemnité,  la  se- 
conde empêchant  les  parties  de  se  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1875  par  une  clause  qui  serait  devenue  de  style  dans 
tous  les  contrats.  L’idée  est  excellente  en  soi,  mais  d'une  appli- 
cation difficile,  d'abord  parce  qu’il  a fallu,  pour  tous  les  travaux 
importants,  demander  l'assentiment  du  propriétaire,  ce  qui  ra- 
mène à l'entente  amiable  des  parties,  ensuite  à cause  des  diffi- 
cultés de  l'expertise  nécessaire  pour  apprécier  l'augmentation 
de  valeur  acquise  par  le  terrain  et  servant  de  base  à riiidemnité. 
Aussi  ces  lois  n'ont-elles  pas  donné  de  bons  résultats. 

Plus  long  que  le  bail  ordinaire  est  le  bail  emphytéotique.  11 
tient  le  milieu  entre  les  redevances  irrachetables  et  perpétuelles 
dont  étaient  grevées  les  terres  au  Moyen  âge  et  le  bail  trop  court 
des  tenqis  modernes.  En  France  actuellement,  l’empliytéose 
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n’cst  pins  qn’iiii  bail  de  loipqiic  durée;  elle  ne  peut  dépasser 
99  ans  et,  en  fait,  elle  est  peu  pratiquée,  parce  qu’elle  dépouille 
le  propriétaire  des  principaux  avantages  de  la  propriété  pour 
un  temps  très  long-.  Ces  baux  à terme  très  éloigné  permettent 
au  preneur  de  faire  des  avances  considérables  au  sol  et  de  pro- 
fiter de  leur  effet;  aussi  sont-ils  vraiment  utiles  lorsqu’il  s’agit 
de  mettre  en  valeur  des  terres  en  friche  ou  des  landes.  C’est 
pour  cette  raison  qu’on  les  rencontre  fréquemment  en  Mecklem- 
bourg-  et  dans  la  Prusse  orientale.  Dans  les  colonies  néerlan- 
daises, les  concessions  données  aux  colons  ont  aussi  une  durée 
de  75  ans;  en  Australie,  elles  sont  souvent  faites  pour  999  ans. 
L’emphytéose  a été  appliquée  en  Angleterre  aux  biens  ur- 
bains : à Londres,  on  trouve  des  baux  de  80,  100  et  même  900  ans 
pour  les  terrains  sur  lesquels  les  locataires  ont  édifié  des  mai- 
sons. 

Le  Code  rural  français  a supprimé  l’emphytéose  perpétuelle 
et,  par  là,  il  a fait  disparaître  tout  partage  de  la  propriété  entre  le 
bailleur  et'  l’emphytéote  : elle  reste  intégralement  fixée  sur 
la  tête  du  premier.  Avec  l’emphytéose  perpétuelle,  dans  laquelle 
le  preneur  possédait  indéfiniment  la  terre,  à charge  de  payer  la 
redevance,  la  question  se  posait  au  contraire  de  savoir  s’il  y 
avait  ou  non  partage  de  propriété  entre  le  propriétaire  et  le 
tenancier.  Historiquement,  il  est  à remarquer  que  c’est  par  des 
tenures  emphytéotiques  perpétuelles  lui  conférant  un  droit  réel 
sur  la  terre,  comme  le  bail  à rente  et  à cens,  que  le  paysan  fran- 
çais est  arrivé  à la  pleine  propriété  du  sol.  Serf,  il  obtint  la 
jouissance  du  sol  moyennant  l’acquittement  de  charges  réelles 
établies  à perpétuité  et  irrachetables.  Mais  sa  situation,  très 
misérable  au  début,  s’améliora  peu  à peu  ; d’arbitraires  qu’elles 
étaient  d’abord,  les  prestations,  redevances  et  corvées  devinrent 
bxes  et  le  droit  du  possesseur  du  sol,  de  plus  en  plus  précis  et 
complet  à mesure  que  celui  du  seigneur  s’atîaiblissait,  finit  par 
supplanter  complètement  ce  dernier.  La  Révolution  emporta  ce 
(pii  restait,  à la  fin  du  xviif  siècle,  du  droit  du  seigneur  féodal 
et  l’unité  de  la  propriété  se  trouva  reconstituée  en  la  personne 
de  l’ancien  serf.  On  arriva  au  même  résultat  d’une  façon  moins 
brusf[ue  dans  les  autres  pays  d’Europe  : les  droits  du  seigneur 
furent  rachetés  par  les  serfs. 

Dans  le  métayage,  il  y a association  entre  le  propriétaire  et 
le  colon  partiaire.  Tfun  a])])or(c  sa  terre,  l’autre  son  ti’avail,  et  il 
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y a entre  eux  partage  des  fruits,  ordinairement  par  moitié  en 
France.  Les  impôts,  les  frais  d’assurance  et  d’entretien  des  bati- 
ments sont  le  plus  souvent  payés  par  le  propriétaire  et  rendent 
ainsi  son  émolument  inferieur  à celui  de  son  copartageaiil. 
Mais,  en  d’autres  pays,  la  pari  du  tenancier  est  moins  forte;  eu 
Labylie,  elle  n’est  (pie  du  ciiirpiicme  de  la  récolte.  Alors  (pua 
dans  le  fermage,  l’isqnes  de  perte  et  chances  de  gain  sont  poiii’ 
le  fermier,  dans  le  métayage,  ils  sont  supportés  en  commun; 
il  y a doue  union  plus  intime  entre  les  contractants.  D’aiitri' 
jaart,  si  l’on  admet  la  théorie  de  Hicaialo  sur  la  rente  du  sol, 
(jiii  rend  toujoiii’s  meilleure  la  situation  des  propriétaires,  h^ 
métayage  est  suiiérieiir  au  fermage.  Du  moment  cpi’il  y a dDi- 
sion  d(\s  fruits  entr(‘  les  j)arties,  chacune  d’elles  profite  d(‘ 
l’accroissement  de  c(Mix-ci.  Eiiliii  le  proju’iétaii’e  pourrait  ditti- 
cilemerd  moditiei*  (mi  sa  favimi*  la  projiortion  établie  dans  le 
])artage.  caPelle  est  fixée  [lar  la  coutume  et  garde,  grâce  à celh'- 
ci,  une  grande  stabilité.  D’apre^s  la  loi  frampiise  du  18  juillet  1881) 
sur  le  colonat  ja-irtiaii’e,  le  métayer  est  ])lacé  sous  l’absolue  di- 
rection du  ])r()priétaire  pour  la  culture,  (le  bail  étant  fait  en 
Mie  des  (jiialités  ouvrières  du  jireneiir,  est  résolu  par  la  mort  d(‘ 
ce  derni(n\  mais  non  jtar  celle  du  bailleur.  Le  bail  à métairie  a,  en 
fait,  une  (hiré(‘  i)lus  longue  (pi(‘  h'  bail  à fernu';  ses  coiiditioiis 
('‘tant  régies  généridement  par  Tusagm  des  liinix,  il  se  continue 
souvent  fort  longtemps.  Le  métayage  est  plus  avantageux  (pi(‘  \o 
fermage,  lorsque  le  fermier  n’a  pas  un  cheptel  et  des  avaucies 
]>écuniaires  suffisantes  pour  suiiportcn*  (juehpK's  mauvaises  an- 
nées, lors(|u’il  s'agit  de  cultures  à résultats  très  aléatoires,  comnu' 
C(‘llt‘  de  la  vigiK',  ou  enlin  lnrs(jiie  h'  f(‘rmi(‘r  l'sl  tro])  éloigné  d('s 
marchés  jxair  [Xiiivoir  facifiniunit  y coiivin’tir  ses  produits  cni 
arginit.  Il  réussit  surtout  dans  lt‘s  pays  ]»auvres  ou  dans  les  pays 
tradilioiiiialistc's  oii  s(*  l’encoiitre  b('aucou|)  de  bien veillaiicci  di' 
la  part  du  propriétaire',  ('t  d(‘  défér(‘uc('  d('  la  part  du  méta>'('r; 
il  a donné  d(*  Ix'aiix  résultats  ('ii  Loscaiie  et  eu  Lombardie. 

Mais  ce  gc'iire  d'amodiation  a uiu'  infériorité  réi'lle  eiu’ers  h' 
fermage,  lors({U(‘  c('lui-ci  comporti'  d('s  baux  d’assez  longia' 
durée  ; c’est  (pi(‘  h'  ]>artage  se  fait  sur  le  prodiiil  brui.  Il  en  ré- 
sulte ([ii'il  ne  peut  convenir  (pi'à  une  culture'  ('xteiisive  et  pauvre, 
le  métayer  n’ayant  aiicim  avaidage  à faiia'  d('s  avances  au  sol, 
à lui  fournir  des  caiiitaiix.  En  ellet,  pour  (|u'il  y ('ut  intérêt,  il 
faudrait  que  ra(;cruissemenL  de  produits  otiteiiu  par  raniélio- 
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ration  atteignît  le  double  des  frais  que  celle-ci  entraîne,  car  il 
partagera  cette  augmentation  de  rendement  avec  le  proprié- 
taire/. S’il  a entre  les  mains  une  terre  rapportant  500  francs  à 
]>ai*tager  par  nioilié  et  cpi’il  veuille  dépenser  annnellemenl 

I. OOO  francs  i3onr  en  élever  le  rapport  à 1.500  francs,  il  perd 
250  francs,  car  les  .1.500  francs  se  divisant  entre  le  propriétaii'c; 
et  lui,  sa  part  ne  sera  que  de  750  francs,  alors  qu’il  en  a dépensé 

J.  000.  Pour  qu’il  ne  fut  ])as  en  perte,  il  faudrait  que  sa  dépense' 
de  J. 000  francs  siii*  sa  terre  portât  le  ])rodnit  de  celle-ci  à 
2.500  francs;  en  ce  cas,  sa  part  serait  de  1.250  francs,  représen- 
tant les  250  francs  epi’il  touchait  auparavant  et  les  1.000  fi'ancs 
d’amélioration.  Mais  des  amendements  donnant  de  semhlahles 
l’ésiiltats  sont  excessivement  rares  en  agricidtiire.  I^e  seul  moyeu 
pour  concilier  le  métayage  avec  une  culture  iidensive  est  (jiu' 
le  propriétaire  fasse  la  moitié  des  avances  au  sol  et.  eu  ce  cas,  et' 
régime  peut  amenei'  la  iirospérité  d’iiii  jiays.  T.e  mélayagi'  ri'u- 
contre  de  plus  cette  diftlciilfé  ipi’il  est  coutraii’e  aux  idées  ac- 
tuelles d’indépeudauce  des  classes  laborii'iises  : le  fermier  est 
beaucoup  plus  libre  que  le  métayer  vis-à-vis  du  propriétaii’e. 

I.e  bail  à cheplel  est  le  métayage  apiiliqiié  aux  bestiaux.  Uti 
((  fonds  de  bétail  »,  c’est-à-dii'e  un  troupeau,  l'cslaut  la  pi'Opiàélé 
du  bailleur,  est  remis  jiar  lui  au  métayer  et  b's  tb'iix  parties  doi- 
vent en  partagei*  le  croît  ou  la  perte.  La  laiiu'  et  le  laitage  tantôt 
appartiennent  com})lètement  au  cbe])telier,  tantôt  se  partagcid, 
])ar  moitié.  Aux  termes  de  l’article  bSlO  du  Code  civil,  si  le 
cheptel  périt  eu  entier,  la  perte  est  pour  le  l.)ailleur;  s’il  ne  périt 
(|u'en  partie,  elle  se  divise  entre  lui  c't  b'  ])reneur.  On  a beaucoup 
criti(|ué  cette  règle  (jui  intéresse  b's  cheptel i('rs  à la  disparition 
iutégrabi  du  troup('au  lors({u’une  épizootie  en  a emporté  la  plus 
gramb'  ])arti('  et  ou  a vu  cerlaius  d’eutre  eux  faire  ])érir  ('u  e(' 
cas  les  l)étes  sui’viva ides.  Mais  le  bailleur,  étant  ])ropriétair(' 
du  troupeau,  doit  eu  supporter  la  i)erte  totale  : de  plus  il  exei- 
cera  des  poursuites  contre  le  cbepleli('r  s’il  y a faute  ou  fi’amh' 
d(i  la  ])art  de  celui-ci;  enfin,  ce  métayc'r,  \ ivant  de  sou  iiidustrif', 
(bu'ieut  insolvable  i)ar  ta.  disparition  du  ti‘ou|)eau  ('t,  ('u  fait,  il 
serait  impossible  (!('  nn'tlre  à sa  charge  une  part  d(‘  la  jx'rle. 

Un  autre  gc'iuM'  de  b'iiui'e,  la  lenure  c(dlu()('V(\  a élé  la  cause 

’ Marsliiill,  l*ri iici pes  d' l’U-diiontic  poUrniiic,  Irad.  Snuxairc'-.Jourd.ui  d 

Savigny-üoiiys.sy,  p.  IC.S. 
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des  misères  et  des  révoltes  des  paysans  irlandais.  L'Irlande  est 
lin  pays  de  très  grande  propriété  et  de  très  petite  cnltnre.  La 
propriété  y est  aux  mains  des  ïandlords,  grands  propriétaires 
anglais,  descendants  des  conquérants  de  l’île,  et  s’est  conservée 
dans  leurs  familles  grâce  au  régime  des  substitutions.  Ces 
grands  propriétaires  habitent  l’Angleterre,  car  de  nouvelles  con- 
fiscations sont  venues,  sous  Cromwell  et  Guillaume  III,  dépouil- 
ler ceux  des  Ïandlords  anglais  qui  s'étaient  fixés  dans  le  pays: 
ils  n’ont  rien  fait  pour  l’amélioration  de  leurs  terres,  se  bornant 
à en  toucher  les  revenus  par  l’intermédiaire  d'intendants,  les 
middïemen.  qui  cherchent  surtout  à développer  la  concurrence 
entre  les  paysans  pour  augmenter  les  rentes  du  seigneur.  Cette 
situation  a amené  une  grande  misère  pour  le  tenancier  irlandais, 
toujours  endetté,  promettant  plus  qu’il  ne  peut  tenir  et  versant 
au  propriétaire  tout  le  produit  du  sol  à l’exception  des  denrées 
strictement  nécessaires  à sa  nourriture  et  à celle  de  sa  famille. 
A ce  premier  grief  du  paysan  irlandais  s’en  ajoute  un  autre  plus 
caractéristique  : c'est  qu'il  n'a  jamais  voulu  reconnaître  la  légi- 
timité de  la  spoliation  qu’il  a subie  au  moment  de  la  conquête, 
lorsque  la  propriété  lui  fut  ôtée  pour  être  transférée  aux  land- 
lords.  Malgré  le  temps,  le  souvenir  de  cette  violence  ne  s'est  pas 
perdu  et,  se  considérant  comme  le  vrai  propriétaire,  le  tenancier 
refusait  de  se  laisser  évincer  lorsqu'il  ne  pouvait  payer.  Le  lé- 
gislateur a fini  par  lui  donner  raison  et  a consacré,  entre  le 
landlord  et  lui,  une  vraie  copropriété.  Luie  loi  de  1870  convertit 
d'abord  en  loi  la  coutume  du  comté  de  l’Ldster  comportant  la 
règle  dite  des  trois  f : fiæed  tenure,  c’est-à-dire  droit  pour  le 
tenancier  de  conserver  son  exploitation  tant  qu'il  paie  le  fermage 
au  propriétaire;  free  sale,  c’est-à-dire  droit  pour  lui  de  vendre 
à un  tiers  sa  jouissance  de  la  terre,  avec  l’approbation  du  pro- 
priétaire; fair  rent  ou  fermage  établi  à un  taux  raisonnable,  au 
besoin  par  l'intervention  administrative.  La  loi  de  1881  a ensuite 
étendu  ces  pratiques  à toute  l’Irlande  \ Depuis  lors,  le  tenancier 
y est  bien  copropriétaire  avec  le  landlord.  S'il  ne  remplit  pas 
ses  obligations,  son  droit  de  copropriété  est  vendu  aux  enchères 
publiques:  s'il  ne  s'accorde  pas  avec  le  propriétaire  au  sujet  du 
fermage,  le  taux  de  celui-ci  est  fixé  par  une  commission  admi- 
nistrative dont  la  décision  est  obligatoire  pour  les  parties  pen- 


^ Voir  Colson,  Cours  d'Ecouomic  poliUquc.  II,  p.  101. 
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dant  15  ans.  Une  loi  de  1903  est  venue  compléter  ces  mesures  re- 
latives à l’Irlande  en  y organisant  le  lotissement  de  grands  do- 
maines pour  y développer  la  petite  projDriété.  Des  dispositions 
analogues  aux  précédentes  ont  été  prises  pour  les  fermiers  de 
certaines  terres  d’Ecosse,  les  crofters,  dont  la  situation  ressem- 
iDlait  à celle  des  tenanciers  irlandais. 

Enfin  une  loi  de  1907  a étendu  ce  régime  à toute  l’Angleterre. 
Ces  lois  agraires  ont  donné  d’importants  résultats  et  ont  considé- 
rablement accru  la  petite  propriété  anglaise  par  la  division 
de  grands  domaines.  En  même  temps  qu’il  cherchait  à dévelop- 
per la  classe  des  paysans-propriétaires,  cet  acte  de  1907  a voulu 
assurer  aux  cultivateurs  qui  le  désireraient  la  jouissance  de 
quelques  acres  de  terrain  à un  taux  raisonnable,  grâce  à la  géné- 
ralisation du  principe  de  la  fixed  tenure.  Les  conseils  de  comté 
et  les  conseils  de  bourg  doivent  se  procurer,  par  entente  avec  les 
propriétaires  ou  par  expropriation,  des  terres  qui  seront  remises 
soit  en  propriété,  soit  en  location,  aux  petits  agriculteurs  qui  en 
feront  la  demande.  Dans  ce  dernier  cas,  le  seul  qui  nous  occupe 
pour  le  moment,  le  bail  est  à long  terme  et  le  prix  payé  par  le 
tenancier  au  propriétaire  est  déterminé  par  un  arbitre  désigné 
par  le  Ministère  de  l’Agriculture.  De  telles  mesures  sont  une 
atteinte  portée  à la  liberté  des  conventions;  elles  ne  peuvent 
s’expliquer  que  par  l’abus  de  la  grande  propriété  en  Angleterre 
et  par  la  situation  spéciale  des  landlords  vis-à-vis  de  leurs  te- 
nanciers en  Irlande. 

La  légitimité  du  fermage  a été  contestée  surtout  par  les  éco- 
nomistes qui  n’admettent  pas  que  la  terre  soit  un  objet  de  i)ro- 
priété  privée.  Ils  se  basent,  pour  soutenir  leur  opinion,  sur  les 
avantages  que  la  théorie  de  Ricardo  assure  aux  propriétaires 
fonciers.  La  terre  est  un  agent  de  production  limité  en  quantité, 
que  l’homme  n’a  pas  créé  et  qui  est  indispensable  à son  exis- 
tence; la  propriété  a pour  effet  d’assurer  à ceux  qui  en  sont 
nantis  le  moyen  de  s’enrichir  indépendamment  de  tout  ti’avail 
de  leur  part.  Cette  situation  est  injuste  et  la  terre  doit  être  à la 
disposition  de  tous,  puisque  nul  ]ie  l’a  créée.  On  conçoit  (pie, 
dans  ce  système,  le  fermage  soit  condamné.  Si  l’on  ne  reconnaît 
pas  qu’nn  particulier  ait  un  droit  exclusif  à cnltiver  une  porlion 
du  sol,  à fortiori  ne  doit-on  pas  admettre  (jii’il  ne  l’exploite  pas 
lui-même  et  (pi’il  en  tire  un  revenu  en  la  louant  à ses  smnbla- 
bl('s;  c’esi  là  une  consé([uenc('  logiipie  du  syslènnv 
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Nous  ii'avons  pas  à revenir  ici  sur  les  raisons  qui  nous  ont  fait 
admettre  Ja  propriété  privée  de  la  terre  comme  de  tout  autre  ob- 
jet. 8i  le  droit  de  propriété  vient  du  travail  qui  donne  de  VutiUtc 
à la  matière,  il  doit  s’appliquer  au  sol  comme  aux  autres  ri- 
chesses. L'homme  qui  a donné  de  l'utilité  à la  terre  en  la  défri- 
chant possède  sur  elle  les  memes  droits  que  le  potier  sur  l’argih^ 
aïKjiiel  il  a donné  de  l'utilité  en  fabriquant  un  vase;  ce  potier, 
d’ailleurs,  n'a  pas  plus  créé  la  matière  ]')remière  dont  il  s’est 
servi  que  le  propriétaire  foncier  n'a  créé  la  terre.  Enfin,  au  point 
de  vue  de  l'utilité  sociale,  la  propriété  privée  du  sol  olfrt'  une 
araude  su])ériorité  sur  la  jiropriété  commune.  Il  est  vrai  que  ce 
(h'iaiier  avantage  disparaît  dans  le  fermage;  le  fermier  ne  culli- 
\'era  ])as  la  t(*rre  avec  l'amour  que  lui  porte  le  propriétaire  (fui 
exfiloite  directement.  Mais,  si  l'on  reconnaît  la  légitimité  de  la 
pro]H‘iété  pi’i\ée  sur  le  sol,  il  est  impossible  de  faire  disparaîtri' 
le  fermage.  Le  droit  de  propriété  emporte  le  droit  de  louer  la 
chose  qui  en  est  l’olpjet  et  l’on  ne  peut  pas  plus  empéclier  le  pr(V 
priétaire  di‘  remettre  sa  terre  à autrui,  moyennant  un  fermag(\ 
(|ue  l’on  lie  f^eiit  lui  interdire  de  prêter,  moyennant  une  rémiiué- 
l'alion,  une  machine  qu’il  a fabriijuée  ou  d('  l'argent  qu’il  a éco- 
noinisé. 

11  es(  d'ailleurs  inexact  de  considérer  comme  alisolumeul 
oisif  le  piM»priétaii’(‘  foncier.  Il  lui  faut  (dioisir  son  tenancier 
avec*  discernemeut  et.  s'il  se  borne  ensuite  à toucher  ses  fer- 
mages, sa  f)ropi’iété  perdra  certainement  de  sa  valeur.  Il  e.-l 
nécessaire  (fii'il  surveille  constamment  son  fermier,  qu'il  l'imi- 
péche  d'éfniiser  la  terre,  qu'il  lui  donne  des  délais  de  payement 
raisonnables  et  surtout  cfii'il  se  tienne  au  courant  des  pcrfee- 
liouueraents  de  l'art  agricole  fioiir  faire  exécuter  à profcos  h's 
amendements  cd  les  agencements  qui  accroîtront  la  valeui*  du 
domaine.  Elaid  ai)]!elé  à payer,  en  partie  au  moins,  les  amélio- 
ralions  à longue  échéance,  comme  les  drainages  ou  les  irriga- 
lions.  (|U(‘  le  fei'inier  ne  voudra  ]>as  faire  à lui  seul,  ainsi  cfiie  la 
conslriiction  et  l'entretien  des  liàtiments  de  ferme,  il  lui  faul 
i'X(‘r(*er  un  contriîh'  constant.  Entre  le  propriétaire  et  le  fermier 
doil  exister  une  collaboration  eoidinue.  car,  d'ai)rès  les  expres- 
sions de  M.  Leroy-IL'aulieu,  le  propriétaire  « est  le  l'eprésentant 
des  inléiéts  permaïuuits  de  la  terre,  tandis  que  le  fermier  ne  se 
soucie  (|U(‘  d(‘  l'i^xploilalion  pendant  muif  ans  ou  (fiiinze  ans’ 

^ Traité  théorique  et  pratique  (l'Eeoiwrnie  polHique.  II,  p.  -Cî. 
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(let  auteur  a aussi  pi’oposc  craméliorer  les  rci'uiai^es  eu  les 
éLablissaiil,  iiou  cFuiic  Caçoii  fixe  dans  le  bail,  mais  au  moyeu 
d’une  éehelle  mobile  doid  les  bases  seraient  eonsignées  dans  le 
contrat.  On  s’attacherait  aux  prix  de  vente  des  trois  on  (piatre 
principales  denrées  cultivées  dans  rex})loitation  et  on  détermi- 
nerait, d’après  lui,  cluupie  année,  le  termage  qui  serait  payé  : le 
])reneur  pourrait  ainsi,  sans  grands  ris({ues,  coidracter  des  baux 
à long  terme. 

Si  le  fermage  est  inférieur  à la  culture  directe,  il  est  des  cas 
où  ce  défaut  devient  une  qualité  : la  terre,  par  le  hasai’d  des 
successions,  peut  se  trouver  entre  les nnains  de  femmes,  d’eu- 
fants  en  I)as  âge  ou  de  personnes  qui  n’ont  pas  le  loisir  de  s’eu 
occuper.  Le  fermage  intervient  alors  à propos  ixair  i)erui('(tre 
la,  culture  du  sol  qui,  sans  lui,  serait  impossible.  Toutefijis,  e(‘, 
sont  là  des  situations  exceptionnelles;  si  l’on  iie  considèiH'  (pa* 
les  intérêts  de  la  cnlture,  il  serait  i)i’érérable  ([iie  la  terre  fùl  aux 
mains  de  l’individu  cpii  l’exploite  directemeid,  et  les  lois  doixeul 
favoriser  dans  ce  but  le  développement  de  la  classe  des  paysans- 
propriétaires.  Ce  sont  eux  qui  appliquent  au  sol  la  culture  la, 
plus  intensive,  mais  il  est  bon  qu’en  même  tenips  subsiste  iiiu' 
|)roportion  convenable  de  grands  propriétaires  qui  introduiseid 
les  })erfectionnements  et  les  méthodes  iiouvelles  d’exploitation 
auxquels  répugne  la  routine  du  paysan.  La  France  est  bien  par- 
tagée à ce  point  de  vue  : d’après  la  grande  enquête  agricole  de 
1892,  elle  avait  18.324.000  hectares  soumis  à la  culture  directe; 

3.707.000  au  métayage;  12.028.000  au  fermage.  11  y avait  alors 

344.000  métayers,  1.100.000  fermiers  et  4.000.000  de  i)ropriétaii’es 
cidtivaid.  directement  : sur  ce  deimier  chitîi’e,  2.199.000  j)r()prié- 
taires  travaillaieid  exclusivement  leurs  terres,  fax  i)r()[)ortiou  des 
exploitations  directes  était  alors  ])lus  forte  ([ue  dans  la  pluj)art 
des  autres  pays  et  elle  a très  probalxlement  augmenté  depuis  loi's 
l)ar  suite  du  morcellemeiit  de  nombreux  domaines- 

II 


LU  LOYEll. 


Le  termage,  comme  nous  t’avous  vu,  est  (rès  al(a(|ué  par  les 
économistes  à leiidaiices  socialistes;  il  est  cui’ieux  de  remarquer 
([lie  le  loyer  des  maisoiis  l’est  beaucoiq)  moins.  Cependant  c’est 
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là  une  propriété  représentant  im  capital  et  un  revenu  considé- 
rables. Le  nombre  des  maisons  en  France  était,  en  1000,  d'en- 
viron 0.174.0(K3;  elles  constituaient  un  capital  de  53.137  millions 
et  donnaient  un  revenu  net  de  2.188  millions.  On  peut  faire,  en- 
tre l’immeuble  urbain  et  Timmeuble  rural,  cette  différence  su- 
perficielle que  le  travail  du  propriétaire  apparaît  immédiate- 
ment dans  le  premier,  puisqu'une  maison  a été  édifiée.  D'autre 
part,  le  propriétaire  de  maison  rend  un  service  évident,  si  oné- 
reux soit-il.  à la  classe  pauvre  qui,  sans  lui,  ne  saurait  où  se 
loger.  Les  maisons  habitées  par  leurs  propriétaires  entrent  pour 
plus  de  moitié  dans  l'ensemble  des  immeubles  destinés  au  loge- 
ment, parce  que,  à la  campagne,  la  plupart  des  familles  sont 
propriétaires  de  leur  habitation. 

Malgré  le  respect  relatif  dont  jouit  cette  propriété,  il  faut  re- 
connaître qu'il  n’est  pas  de  portion  du  sol  qui  soit  sujette  à de 
plus  grandes  plus-values  que  les  terrains  à bâtir;  la  rente  fon- 
cière y joue  d'une  façon  plus  complète  que  partout  ailleurs. 
Sans  doute,  la  construction  elle-même  représente  un  travail  du 
ju’opriétaire;  mais,  dans  les  grandes  agglomérations,  son  im- 
portance tend  de  plus  en  plus  à disparaître  devant  celle  du  ter- 
rain qu'elle  recouvre. 

Le  loyer  est,  pour  la  classe  ouvrière,  une  charge  toujours 
l»lus  forte,  car  la  grande  industrie  draine  constamment  les  cam- 
pagnes au  profit  des  villes.  Les  premières  se  dépeuplent  et  les 
secondes  s'accroissent  dans  tous  les  pays  d’Europe,  sauf  en  An- 
gleterre où  ce  mouvement,  commencé  plus  tôt  qu’ailleurs,  paraît 
achevé.  En  18(30.  la  population  urbaine  représentait  24,42  % de 
la  population  totale  de  la  France;  en  f896,  elle  avait  passé  à 
39.10  %.  Tant  que  durera  ce  mouvement,  il  y aura  plus-value 
des  terrains  urbains  et  enriehissement  de  leurs  propriétaires, 
sans  aucun  travail  de  leur  part.  En  achetant  un  terrain  aux 
abords  d'une  grande  ville,  sans  y faire  aucune  amélioration,  un 
individu  a beaucoup  de  chances  de  pouvoir  le  revendre  avec- 
bénéfice  quelque  vingt  années  plus  tard.  11  est  vrai  que  l'on 
peut  dire  que  c'est  la  récompense  des  calculs  du  spéculateur  qui 
a su  découvrir  la  direction  dans  laquelle  se  développerait  la  <-ilé 
et  que  l'acheteur  de  terrains  sul)url)ains  risque  toujours  de  voir 
l'agglomération  s'étendre  dans  un  sens  autre  que  celui  qu'il  a 
choisi.  Mais  le  hasai’d  a,  lui  aussi,  une  grande  part  en  semblable 
matière;  la  loi,  cpie  l'on  a voulu  établir,  du  développement  des 
villes  vers  l'Ouest  n'est  pas  vérilîée. 


I.a  liai.isse  des  loyers  dans  les  aggloinéralioiis  a été  eoiislaute 
an  xix"  siècle.  On  a calculé  que  le  loyer  moyen  par  tête,  à Paris, 
était  de  110  francs  en  1830  et  de  200  francs  en  1890  \ Pour  tout 
le  XIX®  siècle,  le  prix  du  logement,  en  Prance,  a augmenté  d’en- 
viron CO  %.  Cette  élévation  de  la  valeur  locative  a amené  des 
spéculations  nombreuses  pour  le  plus  grand  préjudice  de  la 
classe  peu  aisée.  Si  un  groupe  de  capitalistes  arrive  à se  rendre 
maître  de  la  totalité  des  terrains  dans  la  direction  où  se  dé- 
veloppe une  ville,  il  ne  les  cédera  ensuite  qu’à  des  prix  très 
élevés  et  les  personnes  qui  lui  achèteront  des  parcelles  pour  bâtir 
seront  obligées,  pour  rentrer  dans  leurs  déboursés,  d’exiger  des 
loyers  très  forts.  C’est  ce  qui  s’est  produit  au  Caire,  il  y a quel- 
ques années,  la  plupart  des  terrains  susceptibles  d’étre  construits 
ayant  passé  aux  mains  de  sociétés  financières  ou  de  spécula- 
teurs qui  en  demandaiejit  des  prix  exorbitants. 

Dans  les  cas  extrêmes,  rexpro]iriation  pour  caîise  d’Litilité  pu- 
blique serait  un  moyen  auquel  les  municipalités  pourraient  lé- 
gitimement recourir,  car  il  est  de  l’intérêt  général  qu’une  cité 
puisse  se  développer,  sans  que  ses  habitants  soient  à la  merci 
d’un  groupe  de  spéculateurs. 

En  elTet,  la  hausse  exagérée  du  taux  des  loyers,  par  suite 
de  cet  accaparement,  oblige  la  population  ouvrière  à s’entasser 
dans  des  locaux  exigus  et  les  effets  de  cette  situation  sont  déplo- 
rables, non  seulement  pour  elle,  mais  pour  tous  les  habitants  de 
la  ville.  Pour  les  ouvriers  en  résultent,  au  point  de  vue  moral. 
Je  dégoût  du  logis  et  les  vices  qui  raccompagnent,  désorganisa- 
tion de  la  vie  de  famille,  habitude  du  cabaret,  débauche  chez 
les  enfants;  au  point  de  vue  physique,  la  grande  mortalité  in- 
fantile, les  maladies  et  la  mort  prématurée  pour  les  adnltes. 
L’ensemble  des  citoyens  de  la  ville  n’est  pas  moins  intéressé 
à la  disparition  de  ces  habitations  misérables;  elles  sont  des 
foyers  d’infection  où  les  épidémies  se  développent  facilement 
dans  les  corps  anémiés  par  le  manque  d’air  et  de  lumière  et  de 
là  elles  se  répandent  sur  toute  la  cité. 

Pour  remédier  à ces  inconvénients,  on  ne  peut  songer  au 
moyen  radical  par  le(jnc]  l’Etat,  siq^])rimant  pour  scs  snjels 
la  lilierté  de  circniation,  arrêterait  le  drainage  des  canq)agnes 
an  profit  des  villes  en  fixant  à chacun  son  domicile.  Il  faut  donc 
I econrir  à l’im  des  deux  procédés  suivants  : 


^ Cauwès,  (Joaris  d'Ecouumio  politique,  111,  p.  208. 
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1"  Le  pi’eiTiior  consiste  dans  le  développement  des  chemins 
de  fer,  tramways  et  moyens  de  communication  de  toute  sorte 
aux  euvirous  des  grandes  villes.  Une  forte  part  des  ouvriers  et 
des  employés  peuvent  alors  habiter  la  banlieue  ou  les  localités 
des  euvirous  où  ils  trouvent  des  loyers  plus  bas  et  un  air  meil- 
kmr;  ils  ne  se  rendent  en  ville  que  pour  leur  travail.  C’est  ce  qid 
se  ju’oduit  dans  un  rayon  toujours  plus  étendu  autour  des  grands 
centres;  à Paris  et  à Londres,  les  loyers  des  quartiers  ouvriers 
ont  baissé  depuis  trente  ans,  parce  que  petits  employés  et  tra- 
vailleurs désertent  de  plus  en  plus  les  faubourgs  pour  se  loger 
aux  environs,  à 10,  20,  30  kilomètres,  et  chaque  matin  des  trains 
Sjiéciaux.  les  trains  ouvriers,  les  amènent  au  travail. 

2“  Le  second  moyen,  qui  peut  du  reste  se  comljiner  a\'ec  le 
[)i*emier,  est  tle  construire  des  cités  ouvrières.  Nous  sa\oiis 
comment  opèrent  à cet  égard  la  Société  mulhousienne  et  le 
Creiisol.  Nous  avons  vu  que  des  inaisoîis  ouvrières  soid  coiis- 
triides  ])ar  des  sociétés  philauthropiipies,  comme  la  Société 
IVaucaise  des  habitations  à bon  nuu^'hé,  par  des  philaidln’0])es 
isolés,  comme  ^^ù^terloo  et  Peabody  eu  Angleterre,  la  familh' 
llothschild  en  Lrance,  par  des  caisses  d’épargne,  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  des  sociétés  de  crédit  ou  de  consommation,  pai‘ 
les  municipalités  comme  le  Conseil  du  Comté  de  Londres,  enfin 
par  des  sociétés  coopératives  de  construction  formées  entre  les 
ouvriers. 

Les  socialistes,  s’élevant  contre  la  légitimité  du  loyer,  prônent 
nn  autre  système  plus  radical  ; l’Etat  devrait  exproprier  tous  les 
propriétaires  et  leur  reprendre  leurs  maisons.  11  ne  percevi’ait 
ulors  sur  les  locataires  que  les  sommes  nécessaires  à l’entrelieii 
(d  à la  réfection  des  habitati()ns.  C’est  Lapplication  aux  immeu- 
bles urbains  du  système  de  la  nationalisation  du  sol;  toutes  les 
objections  faites  à celle-ci  pour  les  terres  s’opposent  à la  re- 
prise des  maisons;  en  première  ligne,  nous  retrouvons  rinjustice 
du  procédé,  si  l’expropriation  a lieu  sans  compensation,  et  la 
difficulté  de  se  procurer  l’argeiit  nécessaire  au  cas  de  rachat. 
Une  fois  les  maisons  revenues  aux  mains  de  l’Etat,  ou  il  ne 
percevra  aucune  taxe  d’habitation  et  il  se  ruinera  à entretenir 
les  logements,  — ou  il  fera  payer  une  location  représentative  de 
reutretien  des  constructions;  en  ce  cas,  il  augmentera  l’hyper- 
trophie des  grandes  villes  i)lus  agréaljles  à habiter  ciue  les  pe- 
tites, et  n’ayaid  cependant  pas  des  loyers  plus  élevés,  — ou  enfin. 
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)>0'ir  éloigner  des  grandes  aggioniéralions,  il  étaf)lird  nn  prix  de 
Ineaiion  (ini  s'aiiginen Lera  avee  riinpoi’tance  de  la  cilé  et  il  ne 
(ai’dera  pas  à devenir  aussi  irnpopnlaire  ({iie  les  propriétaires 
acinels. 

Le  loyer  se  jnstitie  coinine  le  rerinage,  par  le  di’oit  de  pi‘o])riélé 
iiidividiielle.  Les  règles  spéciales  qui  s’a])pli(inent  aux  habita^ 
tioiis  n’ont  d’antre  objet  que  de  garantir  la  saliibrilé  ])ol)li(ine 
on  de  régir  les  rap|)orts  de  ])ro])riétaire  à loealaire.  Parmi  ('lies, 
on  peut  eiler  les  pres(*rii)ii(.)ns  du  décret  du  14  (jclobre  bSlO  et 
des  iextes  postérieurs  sur  les  étaldissemeids  dangereux,  incom- 
modes ou  insaluln’es  ])lacés  à ju’uximité  des  maisons;  la  loi  du 
Ib  avi'il  1850  sur  la  surveillance  des  logemenls  insalubres  et 
siirloiit  la  loi  du  15  février  1002,  d’nne  portée  Ijcaiicouj)  plus 
large,  (pii  investit  le  maire  de  j)ouvoirs  étendus  en  ce  (jui  con- 
cerne l’hygiène  des  lialnlations  de  sa  commune. 

111 

LE  PRÊT  A INTÉRÊT. 

Lors([u’une  persomie,  ({ui  ne  gère  pas  i)ar  elle-mcme  une  eu- 
ti'cprise,  a constitué  une  certaine  épargne  en  monnaie  et  (ju’elle 
veut  Iransfornier  cette  épargne  en  capital  productif,  elle  l'emet 
ses  économies  à im  entrepreneur  qui  les  eniploiera  à créer  ou  à 
dévelo])per  les  moyens  de  production  et  tpii  servira  an  préteur 
un  intérêt  fixé  jusqu’au  jour  où  il  restituera  la  somme  qin  lui 
a été  avancée.  Le  taux  de  Vinlèrêl  est  le  rapjKnd,  le  pourcentage, 
élabli  cadre  la  somme  que  l’emprunteur  a re(;iie  en  capital  et 
celle  (|u’il  doit  aiiniiellemeid.  verser  au  préteur  comme  intérêt. 


A.  — IJinlèvèl  de  l’anjenL 

La  caractéi'istnpie  de  cet  iutéi'êt  est  d’être  élaldi  à forfaH.  Uuel 
(|ue  soit  l’usage  (pie  fera  l’emprunteur  de  la  somme  (pii  lui  est 
remise,  les  obligations  ({u’il  prend  à son  sujet  sont  arrêtées  d’une 
manière  immuable  au  jour  du  contrat  : il  s’engage  à restituer  à 
l’échéance,  en  esjièces  ayant  cours,  une  somme  égale  à celle  qu’il 
a re(;ue  et  à payer  jusqu’à  ce  jour  un  intérêt  fixe.  Remarquoiis 
qu’il  s’oblige  à rendre  des  espèces  monnayées  de  même  valeur 
nominale  et  non  de  même  valeur  réelle;  en  d’autres  termes,  si 
le  prêt  est  à longue  échéanee,  il  est  probable  qu’au  jour  du  rem- 
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boursenieiit  les  i)ièees  d’or  ou  d’argent  qu’il  restituera  n’aui’ont 
pas  exactement  la  même  valeur  réelle,  le  même  pouvoir  d’ac- 
quisition, qu’au  jour  du  prêt,  car  elles  auront  d’ici  là  subi  toutes 
les  lluctuations  de  la  valeur  de  la  monnaie.  Le  contrat  étant  à 
forfait,  le  prêteur  n’a  pas  à s’inquiéter  des  opérations  auxquelles 
va  servir  son  argent  : que  l’emprunteur,  grâce  à celui-ci,  s’enri- 
chisse on  s’a])pauvrisse,  il  devra  exactement  le  même  intérêt 
annuel  et  la  même  somme  à réchéance.  C’est  par  là  que  le  prêt 
à intérêt  se  distingue  de  la  coinmandite,  dans  laquelle  il  y a asso- 
ciation eidre  rempriinteur  et  le  prêteur,  ce  dernier  devant  tou- 
cher une  part  des  bénéfices;  c’est  encore  son  caractère  de  fixité 
(pii  le  sépare  du  prêt  à la  grosse  aventure  (art.  311-331  du  Code 
de  commerce)  qui  était  conclu  en  vue  d’une  affaire  commerciale 
maritime  et  dans  lequel  l’emprunteur  se  trouvait  déchargé  de 
toute  obligation  par  le  naufrage  du  navire.  Ce  dernier  genre  de 
contrat  était  autrefois  très  usité  à cause  de  l’importance  des  ris- 
(pies  de  mer. 

Prêteur  et  emprunteur  trouvent  leur  avantage  au  prêt  à intérêt. 

a)  Pour  le  prêteur,  il  lui  permet  de  faire  fructifier  son  épar- 
gne et  d’en  tirer  un  revenu.  Comme  une  foule  de  personnes,  fem- 
mes, enfants,  fonctionnaires,  individus  appartenant  aux  pro- 
fessions libérales,  salariés  de  toute  sorte  ne  peuvent  pas  monter 
des  entreprises  où  ils  emploieront  leurs  capitaux,  le  prêt  leur 
vient  en  aide;  en  remettant  les  sommes  dont  ils  disposent  à des 
entrepreneurs,  ils  toucheront  pour  elles  une  rémunération  an- 
nuelle. 

b)  L’emprunteur  voit  dans  le  prêt  le  moyen  de  mettre  en  va- 
leur ses  capacités;  faisant  de  la  somme  empruntée  un  emploi 
industriel,  il  compte  en  tirer  un  bénéfice  supérieur  à l’intérêt 
qu’il  doit  verser;  il  gagne  la  différence  et  l’opération  est  ainsi 
avantageuse  pour  lui. 

L Lorsque  l’emprunteur  agit  de  la  sorte,  on  dit  qu’il  y a prêt 
à la  productioa,  et  c’est  bien  la  forme  de  la  plupart  des  emprunts 
(]ui  se  font  aujourd’hui,  spécialement  de  ceux  qui  sont  conclus 
j)ar  de  grandes  sociétés  industrielles. 

2”  Mais  malheureusement  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi;  l’em- 
prunt peut  être  (contracté  par  un  individu  qui  va  employer  la 
somme  dont  il  disposera  à si's  besoins  de  chajpic  jour;  c’esl  le 
prêt  à la  consonunalion.  11  ifest  nullement  productif  et  l’inlérêt. 
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au  lieu  d’être  prélevé  sur  l’opératioii  engagée  grâce  au  prêt,  doit 
être  pris  sur  les  biens  du  débiteur.  Il  est  évident  que  si  j’em- 
prunte 1.000  francs  pour  payer  mes  dettes  ou  simplement  pour 
vivre,  et  qu’au  bout  de  l’année  je  doive  payer  1.050  francs,  je 
ne  saurai  où  prendre  ni  les  50  francs  d’intérêt,  ni  même  les 
1.000  francs  de  capital.  Ce  prêt  de  consommation  a pris  au- 
jourd’hui la  forme  du  crédit  au  livre,  chez  ies  fournisseurs,  qui 
consiste  simplement  à remettre  aux  clients  ce  qu’ils  demandent 
sans  en  exiger  le  paiement  immédiat.  Une  telle  pratique  est  très 
dangereuse  pour  l’acheteur,  en  même  temps  que  très  onéreuse 
pour  lui.  Elle  existe  non  seulement  chez  les  petites  gens  qui  sou- 
vent n’ont  pas  l’argent  voulu  pour  payer  des  achats  indispeu- 
sables,  mais  aussi  chez  les  personnes  riches  qui  font  de  nom- 
breuses commandes  à crédit,  spécialement  chez  leurs  tailleurs 
ou  leurs  couturières.  Ces  habitudes  incitent  à la  dépense,  et  c’est 
pour  cela  que  les  fournisseurs  les  favorisent  : on  achète  plus 
facilement  lorsqu’on  peut  rejeter  à plus  tard  le  soin  du  paye- 
ment; d’autre  part,  elles  attachent  le  client  au  magasin  de  son 
créancier,  car  il  ne  peut  lui  retirer  sa  pratique  avant  d’avoir 
soldé  ses  factures.  Ce  procédé,  qui  paraît  une  avance  gratuite, 
est  en  réalité  très  onéreux,  car  le  fournisseur  majore  ses  notes, 
non  seulement  de  l’intérêt  qui  lui  est  dû,  mais  encore  de  la  rému- 
nération de  tous  les  risques  de  non-i)aiement  qu’il  court,  de 
sorte  que  la  partie  de  la  clientèle  qui  finit  ])ar  s’acquitter  le  fait 
l>our  elle  et  pour  tous  les  mauvais  payeurs. 

D’ailleurs,  pour  le  fournisseur  lui-même,  ce  système  du  (*rédit 
au  livre  est  très  dangereux,  surtout  lorsqu’il  s’adresse  à des 
clients  qui  font  de  fortes  dépenses.  Malgré  les  com])ensations 
approximatives  qu’ils  établissent  entre  leurs  différents  débiteurs, 
on  voit  des  tailleurs  et  des  couturières  ridnés  parce  qu’ils  n’ar- 
rivent pas  à faire  payer  leurs  principaux  clients. 

Cependant,  quels  que  soient  ses  inconvénients,  le  prêt  à la  con- 
sommation ne  peut  pas  être  complètement  éliminé  d’une  so- 
ciété. Lorsque  les  classes  laborieuses  en  ont  l’habitude,  il  est 
difficile  d’en  supprimer  rapidement  l’usage  : ainsi  en  Angle- 
terre, les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  dû  adopter 
le  crédit  à la  consommation;  il  y a de  plus,  pour  les  ouvriers, 
les  périodes  de  chômage  où  il  leur  est  impossible  de  payer 
comptant.  Pour  tous  les  articles  d’un  long  usage,  comme  les 
meubles,  il  est  utile  aux  jeunes  gens,  surtout  au  moment  où 
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ils  se  nini’ieiit,  de  pouvoir  les  aolieler  à ci’édil  ei  de  les  payei’  j»eu 
à peu  sur  leurs  gains  fuiurs,  car  leur  loyer  sera  ainsi  beaucoup 
plus  faible  que  s’ils  devaient  louer  un  apparleineid  meuble.  Ou 
appelle  venic  à lentpéranirnl  cette  vente  d’objets  de  durée  doid, 
le  prix  est  soldé  par  de  petits  paiements,  ordinairement  écbc- 
lonnés  de  semaine  en  semaine;  elle  aussi  est  utile,  mais  doit 
être  surveillée  de  i)rès^  car  elle  peut  facilement  dégénérer  en 
véritable  usure. 

d"  Au  prêt  à la  |)roduction  et  à la  cousonimation,  il  faut  ajou- 
ter Ir  prrl  à la  rircidalion,  qui  com])orte  le  crédil  roniniercial  et 
rem])loi  des  effets  de  commerce.  11  est  destijié  à réduire  au  mini- 
mum le  fonds  de  roulement  iiécessaire  aux  négociants  en  leiii* 
donnant  des  délais  de  paiement  qui  leur  ])ermettent  fréquem- 
ment de  ]ie  solder  la  marchandise  qu’une  fois  (ju’ils  l’ont  vendue 
au  consommateur. 

Nature  et  légitimité  de  l’intérêt.  — 11  est  à constater  ipie  l;i 
légitimité  de  Tintérét  a toujoiiics  été  contestée,  alors  (jiie  celle  du 
fermage  ou  du  loyer  ne  l’a  guère  été  que  depuis  les  théories  d(‘ 
l’Ecole  anglaise  sur  la  rente  du  sol.  La  plupart  des  religions  ont 
défendu  le  prêt  à intérêt  : il  a été  prohibé  par  la  Bible,  les  Pères 
de  l’Eglise  et  le  Coran;  les  philosophes  grecs  ne  l’ont  pas  admis 
davantage.  Pendant  tout  l’Ancien  régime  il  fut  interdit. 

lia  raison  de  cette  ré])robation  générale  était  d’abord  t{ue  l’o)) 
],ie  voyait  pas  comment  l’argent  produisait  de  l’argent;  Aiâstote 
le  disait  déjà  : jamais  un  sac  d’écus  n’a  produit  un  écu,  et  l’in- 
térêt bu  paraissait  pris  sur  le  capital  de  l’emprunteur.  L’axiojue 
<(  naanniis  nin)i))}unt  non  pari!  » était  admis  par  tous  les  an- 
ciens i)hilosophes. 

I^es  Pères  de  l’Eglise,  et  en  particulier  Saint  Thomas  d’Acpiiii. 
mainlinrent  la  ])i’ohil)ition  d’Arislote  en  o])])osard  l’argenl,  chose', 
fongible,  aux  ol.)jets  epi’il  n’est  pas  nécessaire  de  consommer 
pour  en  faire  usage.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  maison  ou  d’un  ins- 
trument, on  conçoit  deux  contrats  distincts,  la  veide  et  le  louage', 
parce  qu’en  e*e  dernier  cas  l’objet,  après  usage,  sera  rendu  eu 
nature.  Pour  l’argent,  le  louage  est  im})ossible  piiisepie  l'iiniepie' 
moyen  de  l’emple)yer  est  de  le  consommer;  seule  la  vente,  epii 
implique  un  prix,  est  possible;  or  le  prix  d’une  somme  d’ar- 
gent ne  peut  être  qu’une  somme  ideidique  : l’emprunteur  sera 
donc  libéré  lorscju’il  aura  rendu  la  même  somme,  sans  adjonc- 
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tion  d’intérêt.  Pour  admettre  ce  dernier,  il  aurait  fallu  recon- 
naître qu’une  somme  future,  promise  par  remprunteur  pour  le 
jour  de  l’échéance,  vaut  moins  que  la  somme  actuelle  dont  se 
dessaisit  le  préteur,  ce  qui  est  exact  à cause  des  risques  de  non- 
remboursement;  l’intérêt  serait  alors  venu  s’ajouter  à celle 
somme  future  pour  lui  donner  une  valeur  égale  à celle  de  la 
somme  actuelle’;  mais,  auraient  pu  répondre  alors  les  ])remi(M's 
scolastiques,  c’est  là  spéculer  sur  l’avenir  et  l’homme  n’a  ynxs  le 
droit  de  le  faire,  car  l’avenir  appartient  à Dieu. 

Cette  rigueur  fut  d’ailleurs  bientôt  atténuée;  il  fut  admis  yxar 
les  canonistes  cpie  l’intérêt  était  légiliinc  lorsfjue  remprunteui* 
trouvait  un  bénéfice  dans  l’emploi  de  l’argent,  comme  il  arrive 
dans  les  prêts  à la  production  et  dans  les  prêts  commerciaux; 
]niis,  le  Concile  de  l^atran  (1515)  déclara  l’intérêt  légitime  toutes 
les  fois  où  il  y a travail,  dépenses  ou  risques  pour  le  prêteur.  11 
eut  été  facile  de  faire  rentrer  tous  les  jirêls  dans  cette  dernière 
catégorie. 

Une  autre  raison  de  la  déconsidération  du  prêt  au  Moyen  âge 
était  qu’au  lien  d’être  fait  en  vue  de  la  production,  comme  cù^st 
le  cas  le  plus  fréquent  à notre  épocfue,  il  constituait  ordinaire- 
ment nn  prê!  dr  consoïnmalion.  Lorsqne  le  seigneur  féodal  em- 
juamtait  au  Juif  ou  au  Lombard,  c’était  pour  solder  les  dépenses 
de  son  existence,  exactement  comme  à Rome  le  pléixéien  s’en- 
dettait envers  le  patricien  afin  d’acheter  sa  modeste  nourriluiaa 
Dans  ces  conditions,  au  jour  de  l’échéance,  le  débiteur  ne  ])on- 
vait  s’acquitter  qu’en  prélevant  intérêt  et  capital  sur  son  palrà- 
moine,  s’il  en  avait  un,  ou  en  engageant  sa  personne  au  service 
(le  son  créancier,  s’il  7ie  ])ossédait  rien.  Aussi,  détourné  de  son 
véritable  but,  le  ])i*êt  à intérêt  paraissait-il  injuste,  (àn  peut 
ajouter  que  les  rigueurs  excessives  (jiie  com])ortaient  les  légis- 
laliojis  anciennes  contre  les  délhteurs  insolvables  étaient  de  na- 
ture à donner  au  ])rêt  un  caractère  inique.  Le  crédit  était  accordé 
à,  la  personne  et  non  aux  biens  ; rem])runteur  donnait  son 
])ropre  cor]xs  en  garaidie  de  sa  dette;  s’il  était  insolvable  à 
l’échéance,  il  était  réduit  en  esclavage  par  son  créainuer  (d,  si 
les  prêteurs  étaient  plusieurs,  la  loi  des  XII  Tables  leiii'  pei- 
mettait  de  se  ])artager  h's  morceaux  du  corps  du  débitcnir. 


’ Voir  von  r»rthin-r»nw('rk,  JUt^foirc  critique  des  théories  de  l'intérêt  du  euiti- 
tal,  trad.  Joseph  Bernard,  t.  I,  p.  2(j  et  suiv. 
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De  telles  pratiques  devaient  faire  considérer  le  prêt  à intérêt 
comme  un  véritable  instrument  de  tyrannie.  Cependant  sa  né- 
cessité était  telle  que,  lorsqu'il  fut  interdit,  les  personnes  ayant 
l»esoin  d'argent  arrivèrent  toujours  à tourner  les  prohibitions 
édictées  par  les  lois.  Les  moyens  les  ]>lus  employés  dans  ce  but 
étaient  la  vente  à réméré  et  la  constitnt'nm  de  rente.  Dans  la  i»re- 
mière.  on  stipulait,  pour  racheter,  après  un  délai  tixé.  l'objet 
\'endu.  une.  sonjnie  plu^  élevée  que  le  prix  de  vente  et  la  diffé- 
rence entre  les  deux  représentait  en  réalité  l'intérêt  de  l'argent 
avancé  sons  cette  forme  pendant  la  période  séparant  les  deux 
opérations.  Par  le  second  procédé,  une  rente  était  constituée  (pii 
était  rachetable  à une  éi)o(jue  déterminée;  en  réalité,  les  arré- 
rages de  la  rente  étaient  l'intérêt  de  la  somme  avancée  et  le  ja’ix 
du  rachat  de  la  rente  n'était  que  le  remboursement  du  capital 
prêté.  Cette  simulation  devint  d'autant  plus  facile  en  France 
sous  l’Ancien  régime  que  la  rente,  qui  devait  d’abord  être  consti- 
tuée sur  un  immeuble  déterminé,  juit  ensuite  être  constituée 
librement  sans  affectation  foncière.  Enfin,  à la  Révolution,  la 
législation  civile  admit  la.  légitimité  du  prêt  à intérêt  et  l’Eglise, 
au  xix^  siècle,  laissa  tomber  en  désuétude  les  interdictions  poin- 
tées contre  lui. 

A notre  époque,  en  effet,  par  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie,  le  prêt  a repris  sa  véritable  forme;  il  est  le  plus 
souvent  un  prêt  à la  production  et  l’apparence  d’injustice  qu'il 
revêtait,  lorsqu’il  était  fait  à la  consommation,  a ainsi  disparu. 

laie  étude  plus  exacte  de  la  nature  du  prêt  à intérêt  a amené  à 
reconnaître  sa  légitimité  : 

1"  D'abord  elle  supprime  la  confusion  que  faisaient  les  an- 
ciens philosophes  entre  l'argent  et  la  valeur  de  celui-ci  dans  le 
prêt,  confusion  qui  est  la  base  de  la  doctrine  d'Aristote  et  qu'on 
retrouve  à notre  époque  dans  la  théorie  de  Karl  Marx. 

L'individu  qui  emprunte  100  ou  l.OtK)  francs  reçoit  en  réalité 
une  valeur  de  ce  chiîfre  et  non  seulement  des  espèces  mon- 
nayées; à notre  époque  où  beaucoup  d'opérations  de  crédit  se 
fout  sans  intervention  de  numéraire,  il  arrive  souvent  que  l'em- 
j iMinteur  ne  touche  jamais  les  pièces  de  monnaie  correspondant 
au  crédit  qui  lui  est  ouvert  sur  les  livres  d’une  banque.  Le  prê- 
teur. en  réalité,  remet  à son  co-contractant  le  droit  de  prélever 
.sur  l'ensemble  des  richesses  de  la  société  une  part  égale  à la  va- 
leur de  la  somme  avaneée.  car  celle-ci  sera  aiiî^sitot  transformée 


en  marchandises  par  reniprnnteiir.  Gomme  avec  les  objets  ac- 
quis, celui-ci  va  produire,  c’est-à-dire  créer  des  valeurs  nou- 
velles, on  comprend  facilement  qu’il  puisse  eu  remettre  une 
partie  à son  prêteur  sans  rien  prélever  sur  son  palrimoine.  L’ob- 
jection que  jamais  uu  sac  d’écus  n’a  produit  uu  écii  (ombe  ainsi, 
car  les  écus,  transformés  eu  oui  ils  ou  eu  maticfos  ])remiéres, 
auront  seini  à créer  de  nouveaux  objets  dont  une  |»nrti(^  ira  au 
prêteur. 

2‘'  Partant  de  celte  idée  exacte  que  le  ca])ital  augmente  la  |uy)- 
duclion  du  travailleur,  certains  auteurs  en  ont  conclu  à la  pro- 
dii(*tivité  du  capital  par  lui-même  et  la  nature  de  l’iidérêt  serai! 
alors  très  simple  : il  serait  le  produit  du  capital.  J.-P>.  Say  et 
Pasliat  soutiennent  cette  thèse,  reprise  par  Leroy-Peaul ieii  \ 
Le  capital  n’a  été  créé  que  pour  être  productif.  « Qu’il  s’agisse 
d’un  arc  ou  d’un  fusil  prêtés  à un  chasseur,  d’une  aiguille  ou 
d’une  machine  à coudre  prêtées  à une  ouvrière,  d’une  brouette 
ou  d’une  charette  et  de  chevaux  prêtés  à un  simple  terrassier, 
d’une  barciue  prêtée  à un  pêcheur,  il  est  incontestable  que  le 
cJiasseiir  tuera  plus  de  gibier  qu’il  ne  l’eût  fait  avec  ses  seules 
mains  ou  à la  course,  que  l’ouvrière  fera  plus  de  l)esogne  avec 
l’aiguille  ou  la  maebine  à coudre  qu’avec  ses  doigts  désarmés, 
([ue  le  terrassier  dé]dacera  plus  de  terre  avec  la  brouette  ou  avec 
la  voiture  et  les  chevaux  que  s’il  n’avait  pas  eu  ces  instrumeuts 
à sa  disposition,  que  le  pêcheur  prendra  plus  de  poisson  avec 
une  barque  que  s’il-eii  avait  été  privé.  )),Or  toute  cette  production 
supi)lémentaire  est  l’œuvre  du  capital;  il  est  donc  tout  natiii'el 
([u’elle  se  partage  entre  le  travailleur  et  celui  auquel  il  a em- 
prunté ce  capital  jiroductif. 

i\ous  avons  vu,  eu  étudiant  le  capital,  que  cette  thèse  de  la 
j)roductivité  du  capital  est  inexacte.  Le  ca]ûtal  facilite  beaucoup 
1(!  (ravail  de  l’homme,  il  eu  centuple  l’cltet,  mais  seul  ce  (ravail 
est  vraiment  produefit.  Laissé  à lui-même,  l’outil  ou  la  machine 
ne  saurait  produire  quoi  tpie  ce  soit;  sou  rôle  dans  la  production 
est  passif  et  le  travail  seul  a uu  rôle  actif.  On  ne  peut  doue  con- 
sidérer l’intérêt  comme  une  fraction  du  produit  du  capital  i‘euiis(‘ 
à c(;lui  ({iii,  sous  forme  d’argent,  a fourni  au  travail buir  le  moytui 
d’augmenter  sa  ])roduction. 

Il  convient,  ])ar  consé(|U(uil,  de  laisser  de  colé  celte  tliéoiâe 


’ I^erov-Beaulieu,  op.  cit.,  Il,  [>.  To. 


de  la  productivité  du  capital  et  il  ne  faut  pas  davantage  s'atta- 
cher à la  théorie  socialiste  qui  explique  tout  simplement  l'intérét 
par  un  prélèvement  injustifié  que  fait  le  capitaliste  sur  le  travail 
de  rouvrier\  Etant  propriétaire  des  moyens  de  production  in- 
disj>ensables  à l'ouvrier  pour  vivre,  le  capitaliste  en  profite  pour 
0|»primer  celui-ci  et  l'obliger  à lui  céder,  sans  aucun  droit,  une 
partie  du  produit  de  son  travail.  Il  avance  à l'ouvrier  les  .'iommes 
nécessaires  pour  acquérir  les  instruments  de  sa  production,  à 
la  condition  que  celui-ci  lui  versera  un  intérêt.  Cette  conception 
de  l'intérêt  est  directement  issue  de  la  théorie  qui  veut  que  toute 
la  valeur  du  produit  vienne  exclusivement  du  travail  de  l'ouvrier: 
elle  a été  celle  de  Sismondi.  de  Proudhon.  de  Rodbertus.  de 
Karl  Marx. 

'i"  L'intérêt  a encore  été  considéré  par  d'autres  auteurs,  tels 
que  Senior.  Cairnes.  Bastiat  et  Marshall',  comme  rindemnité 
dji  sacrifice  j-onsistant  à abanduiiner  ou  à retarder  la  jouissance 
que  l'on  pourrait  tirer  de  l'emploi  du  capital  : l'intérêt  serait  le 
salaire  de  cette  privation:  c'est  la  Ihcorie  de  rabstinrrtcp.  Il  y a 
sans  doute  une  part  de  vérité  dans  cette  théorie,  mais  on  ne  peut 
établir  aucun  rapport  entre  l'importance  de  ce  sacrifice  qui  varie 
d'individu  à individu  et  celle  de  l'intérêt. 

ô”  Il  e>t  plus  simple,  pour  se  rendre  compte  de  la  légitimité 
de  l'iiitêrêt.  de  se  l)orner  à étudier  en  elle-même  la  situation  ile.'> 
deux  parties. 

nue  fait  le  prêteur?  Il  remet  à l'emprunteur  une  richesse  ac- 
tuelle en  échange  d'une  richesse  future  garantie  par  une  pro- 
messe de  restitution.  Or  un  bien  présent  vaut  toujours  plus  qu'un 
bien  à venir  : « Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras.  » A 
cause  de  l'incertitude  de  l'avenir  et  des  risques  de  non-rembour- 
'«ement  qui  jaMivent  surgir  dans  le  i»rêt  qui  paraît  le  plus  sur  au 
moment  où  il  est  fait.  l.fMX)  francs  (pie  je  tiens  aujourd'hui  va- 
lent ]>lus  qu'une  promesse  de  me  payer  l.tMM»  francs  dans  un  an. 
Il  est  donc  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose  à une  riches-c 

* A’oir  tlnns  r>ühni-P.awprk.  op.  oit.,  p.  l.'ÎT»  et  suiv..  ce  qu'il  (lénomine  les 
Ihéorit-r  nalres  de  la  pnxiuetivité  du  capital,  dont  le  fondateur  est  .T. -B.  Say.  et 
hri  théorie*  inotivéts  de  cette  productivité  établies  par  Baudenlale.  Malthus, 
Cnrey,  etc... 

* Pour  ce  dernier,  l’intérêt  est  le  prix  de  1’  « attente  •»  dan.s  la  jouissance 
différée.  Voir  Marshall,  op.  oit.,  t.  I,  p.  l’ÔÜ  et  417;  t.  II,  p.  371. 


future  pour  qu’elle  arrive  à égaler  une  richesse  actuelle  de 
meme  qualité  et  quantité  ; s’il  s’agit  d’argent,  pour  rétablir 
l’équivalence  entre  la  somme  aujourd’hui  versée  à l’empruii- 
leur  et  la  somme  qu’il  remboursera,  il  faut  adjoindre  à celU' 
(ii'rnière  un  supplément  de  valeur  (jui  est  l’intérét.  Clet  échange 
crime  valeur  actuelle  contre  une  \'aleur  future,  fait  générateur  e( 
raison  d’étro  de  l’intérêt,  a été  mis  on  évidem'e  par  l’EcoU' 
autrichienne,  spécialement  par  MM.  Menger  et  von  Eohm- 
Bawerk^;  on  rencontre  déjà  rébauche  de  cette  théorie  dans  le 
Mémoire  sur  les  prêts  d’argent  de  Turgot.  J’estime  qu’une 
somme  actuelle  de  1.000  francs  vaut  une  somme  de  1.050  francs 
payable  dans  un  an;  j'exigerai  donc,  de  la  personne  en  faveur  de 
laquelle  je  me  dessaisis  aujourd’hui  de  ces  1.000  francs,  qu’elle 
me  rembourse  1.050  francs^  eu  d’autres  termes  (pi’idle  me  jiayi' 
un  intérêt  de  5 %. 

Il  est  très  exact  (|u’une  somme  acliielh*  vaut  jilus  c^u’iiihî 
somme  future,  mais  — c’esl  là  le  [)oiid  faible  d(‘  cetl(‘  lliéori(‘  — 
il  est  moins  C(*r(aiu  que  l’iidérêt  soit  la  coiiséipience  de  c(‘lh‘ 
diltérenci';  il  pourrai!  loiil  aussi  bien  ou  êtiM'  la  cause.  Eu  cOfi'l, 
je  demande  à mon  ('mprunleiir  un  iidérêl  de  5 % parce  qu(\  à 


^ ('olte  (inostion  do  riidorvontion  du  temps  dans  lu  valeur  des  produits, 
euKuulue  «Vune  maiiièn*  dilTeiHUite,  a été  la  hase  de  la  ihcoric  de  l' niilisation 
(lu'oul  souleuue  i)lusieurs  aut<'urs  de  cette  écoh',  comuu'  Ilermanu,  Sclui ffle, 
K'iiies,  ^Menger;  elle  esl  ainsi  iiominco  [tarer  (jiir^  [tour  ohlruir  un  r(Muleinrid 
d'un  capital,  il  faut  (pie  le  pivteur  sacrifie  uoii  seulement  la  substance  du  ca- 
pital, mais  encore,  [uuidant  la  duive  du  prtit,  l'usage  ou  rutilisation  de  ce  ca- 
pilal.  Le  pri^duit  a toujours  [tins  de  valeur  qiu'  reiisemhle  (h'S  moyems  d(‘  i>ro- 
duetion  employés  à sa  confection  (d  la  raison  (ui  c'st  que,  pour  jtroduiiag  il  faut 
non  s(mlem(uit  avoir  les  moyens  di'  production,  mais  eiicori^  le  droit  d'en  dis- 
pos('r  [xmdant  un  certain  lapii  de  ieiapH.  L(‘  l(‘mps  a ainsi  uiu'  influence  direelt' 
sur  la  vahnir  des  biens;  le  pouvoir  d'utiliser  un  capital  pendant  une  certaine 
duré('  d(*  temi)s  constitue  un  bi(m  ('conomique  distinct  de  ce  capital  lui-nu'nu'  et 
s'ajoute  A lui  ])our  composi'r  la  vabnir  totale  du  produit.  L'intérêt  d'une  somnu' 
d’argent,  dans  c('  système,  sera  donc  la  représemtation  de  ce  bien  spécial,  dis- 
tinct d(‘  la  somme  ('Ib'-même,  (pii  c'sl  le  droit  d’cui  disposer  [lendant  mu'  période' 
dét(*rminée.  ^Nlais  tout  le  système  repose  sur  une  ern'ui-;  il  est  impossible'  de 
faire'  du  droit  d’utiliser  un  capital  pendant  un  certain  te'injis  un  bie'ii  distinct 
de  ce*  capital  et  ayant  une  valeur  jiar  liii-mcnu'.  (\b)ir  l>()bm-l îawe’rk,  op.  cil.. 
J.  p.  24Ô  et  suiv.,  p.  281  et  suiv.) 

(’e'tte  théorie  a e'u  l’avantage'  de  montrei*  l’importance'  du  rôle  du  te'iups  dans 
la  valeur  et  de'  faire  mieux  ajqirécier  ainsi  la  ditfe'rence  cidre  la  richesse 
actuelle  et  la  richesse  futuie. 


mes  yeux.  ICMl  francs  pussédés  aujourd'hui  valent  105  francs  qui 
me  seront  versés  dans  un  an;  mais  il  est  aussi  logique  de  dire 
que  100  francs  actuels  valent  105  francs  dans  un  an  parce  que 
je  puis  en  tirer  un  intérêt  de  5 On  aboutit  donc  à une  pétition 
de  ]»riucipe\ 

Au  j)nint  de  vue  de  rempriinteur.  l’intérêt  est  tout  simplement 
la  i-éinuiiératidii  du  service  qui  lui  est  rendu  par  le  préteur  et 
cette  c(iii<tatation  Miffit  à «^a  justifK'ation.  S(uis  un  régime  de 
]iropriété  privée,  personne  n'est  tenu  de  mettre  à la  dispo'^ition 
de  ses  voisins  les  biens  cju'il  possède:  chacun  a le  droit  de  laisser 
sa  terre  en  friche,  sa  maison  fermée  ou  son  capital  improductif: 
affirmer  le  contraire,  c'est  reconnaître  que  l’individu  n’a  droit 
qu'à  la  quantité  de  richesses  indispensables  à sa  consommation 
personnelle  et  c'est  adhérer  au  communisme.  Si  donc  le  particu- 
lier se  décide  à mettre  son  bien  au  service  d'autrui,  il  ne  le  fera 
le  plus  souvent  que  contre  rémunération:  lorsqu'il  prête  à son 
semblable  une  machine  ou  une  maison,  le  propriétaire  exige  le 
versement  d'un  loyer:  il  n'agit  pas  autrement  lorsqu'il  avance 
de  l'argent.  On  ne  doit  pas  faire  entre  l'argent  et  les  choses  non 
fongibles  la  différence  établie  par  les  canonistes  et  dire  que  la 
location  ne  saurait  exister  pour  les  choses  dont  on  ne  peut  user 
qu'en  les  consommant,  car  ce  serait  confondre  le  capital  prêté 
et  la  valeur  représentée  par  ce  capital  : ce  qui  est  l'objet  du  prêt, 
c'est  la  valeur  de  la  somme  avancée,  son  pouvoir  d'acquisition 
ou  plutôt  les  diverses  richesses  que  l'empriinteur  se  procurera 
grâce  à elle.  Cette  valeur  est  parfaitement  susceptible  de  loca- 
tion et,  sous  forme  d'espèces  monnayées,  l'emprunteur  rendra  à 
l'échéance  une  valeur  identique.  Gomme  le  prêteur,  en  mettant 
une  certaine  valeur  à la  disposition  de  l'autre  partie,  lui  rend  un 
service,  on  comprend  qu'il  ne  le  fasse  pas  gratuitement  et  l'in- 
térêt représente  le  payement  de  ce  service. 

Ainsi  compris,  l'intérêt  sera  légitime  aussi  bien  pour  le  jnvt 
à la  consommation  tjue  dans  celui  ipii  a pour  but  la  producti<iu: 
dans  les  deux  ca.s  l'avantage  qui  en  résulte  pour  rempriinteur 
mérite  récompense:  mais  cependant  son  véritable  caractère  res- 
sort bien  plus  nettement  dans  le  prêt  à la  production.  L'argent 
emprunté  servant  à monter  une  entreprise  dans  laquelle  il  fructi- 
fiera. l'intérêt  payé  au  l)out  de  l'année  sera  j»ris.  non  sui'  le  pa- 


^ Voir  Girlo,  Prinoijtfs  (l'Economie  politique,  p.  54C». 
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trimoine  du  débiteur,  mais  sur  les  gains  qu’il  aura  réalisés.  Si 
j’emprunte  100  francs  pour  les  placer  dans  une  alTaire  qui  me 
donne  20  francs  de  bénéfices,  les  4 ou  5 francs  que  je  verserai  à 
mou  créancier  seront,  prélevés  sur  mon  profit.  Toutefois  il  U(‘ 
faut  pas  oiibliei'  (jiie  le  prêteur  ii’est  pas  l’associé  de  l’enijUMui- 
teur  : il  ne  veut  |)a.s  coiirii*  les  risques  de  l’alTaii’c;  eu  tous  cas, 
que  celle-ci  dcjune  des  gains  ou  d(cs  pertes,  l’inféi'ct  slipiilé  (d  le 
remboursement  du  ca|)ital  seroid.  dus.  Le  préteur  estinug  d’apres 
1(‘  taux  normal  du  loyer  de  l’argeut  dans  le  pays,  le  s(*rvi(*e  (|u’il 
j*(‘nd  à l’empriudein^  et  non  les  chances  de  gain  et  de  ])er(e  (jii'a 
celui-ci,  car  elles  ne  sont  pas  pour  lui.  S’il  s’associait  à.  sou  dé- 
biteur, il  courrait  le  risque  de  perdre  non  seulement  tout  ])ro(il, 
mais  aussi  la  somme  mise  dans  l’alfaire  au  cas  de  nou-réiissile 
de  celle-ci  et,  pour  se  couvrir  de  ces  aléas,  il  exigivrait  iiiu' 
part  relativement  élevée  des  ])énéfices;  par  le  prêt  à intéi'êt,  il 
conclut  au  contraire  lai  forfait  avec  l’emprunteur;  il  exclut  tous 
les  risques,  mais  il  se  coideute  d’une  rémunération  modi<iue 
])Our  le  service  qu’il  rend. 

dette  constatation  que  l’intérêt  est  le  prix  d’un  service  que  le 
prêteur  n’était  pas  obligé  de  rendre  à l’emprunteur,  permet  de 
réfuter  l’objection  qui  lui  est  souvent  faite  que  le  prêt  ii’occasiou- 
nant  aucune  privation  au  créancier,  ce  dernier  ne  saurait  avoir 
droit  à une  rémunération.  S’il  ]>rête  son  arg-ent,  au  lieu  de  l’uti- 
liser lui-même,  dit-on,  c’est  qu’il  ne  sait.pas  ou  qu’il  ne  peut  ]uis 
s’en  servir;  dès  lors  pourquoi  exiger  une  compensation  pour  la 
privation  d’un  bien  qui  entre  ses  mains  resterait  stérile  ? Ou 
])Ourrait  répondre  d’abord  qu’il  n’est  pas  ])rouvé  ([ue  le  créan(‘ier 
ne  saurait  faire  emploi  de  cet  argent.  Mais  ensuite  et  surtout  là 
n’est  i)as  la  question  : en  lui  avançant  une  somme  d’argenl,  le 
prêteur  rend  un  service  volo]daire  à l’emprunteur  : il  se  le  fait 
j)ayer  au  moyen  de  l’intérêt. 

luie  autre  critique  fréquemment  répétée  du  prêt  à intérêt  con- 
siste dans  cette  remarque  (fu’il  aboutit  à une  monstruosité.  Mu 
prêtant  de  l’argent  à 5 %,  eu  20  ans,  le  créancier  louche  une 
somme  égale  au  montant  de  son  ca])ital  et  celui-ci  (‘epcTulant 
ne  cesse  i)as  d’être  du;  en  100  ans,  le  capital  a été  5 fois  rcuu- 
boiirsé  et  il  est  dû  encore.  Il  n’y  aurait  là  nue  moiistruosilé  (|ue 
si  l’intérêt  était  un  acompte  donné  sur  le  capital.  Proiidhon  au- 
rait voulu  d’uue  façon  analogue  (pic  les  loyers  et  les  fermag(‘s 
fussent  des  acomples  donnés  sur  le  [irix  de  la  maison  (‘t  d(^  la 
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terre  et  que  leur  versement  amenât  peu  à peu  à la  propriété  le 
locataire  et  le  fermier.  L’intérét  est  le  prix  d’un  service  rendu, 
comme  le  loyer  et  le  fermage,  et  non  un  amortissement  de  la 
somme  avancée.  Puisque  la  forme  normale  du  prêt  est  le  prêt  à 
la  i»rodiict ioii,  l’intérêt  sera  pris  par  rcuiiprunteur  sur  ses  profits 
et  si,  au  Itoul  de  100  ans,  il  a,  par  lui-même  ou  par  ses  descen- 
dants, versé  5 fois  le  montant  de  ce  capital  entre  les  mains  du 
]»rêteur,  il  faut  supposer  que  lui  ou  ses  successeurs,  par  l(Mirs 
pi’otlts,  en  ont  touché  15  ou  20  fois  la  valeur. 

Eléments  de  l’intérêt.  — Pour  le  capitaliste,  l’intérêt  de  la 
somme  qu'il  a prêtée  correspond  à deux  objets  : 1"  l’indisponi- 
liilitê  du  ca])ital;  2“  une  prime  d'assurance  contre  les  risques. 

1"  Pendant  le  temps  du  prêt,  le  prêteur  ne  peut  jouir  de  son 
rapital  et  il  doit  être  indemnisé  de  cette  privation.  La  part  de 
l'intéi’êt  cori’csj^ondant  à cette  indisponibilité  devra  être  d’autant 
l>lus  forte  (|ue  celle-ci  est  ])lus  complète,  bille  devra  êtrepb^ 
élevée  dans  un  prêt  agricole  à longue  échéance  où  les  ca])itaux 
ont  été  incoi’porés  au  sol  et  ne  peuvent  être  amortis  que  leute- 
ment,  que  dans  le  cas  d’un  achat  d'obligations  d’une  société  ano- 
nyme on  de  rentes  sur  l'Etat.  Dans  la  ]>remière  situation,  le  |)rê- 
teur  ([Lii  a besoin  de  son  arg-ent  avant  l’échéance  n’a  d'autre  res- 
source que  de  céder  sa  créance  à un  tiers,  ce  qui  est  souvent 
difticile  et  cause  des  pertes;  dans  la  seconde,  il  fera  vendre  ses 
titr(‘s  à la  l^onrse  et  très  facilement  rentrera  en  jouissance  de 
son  capital.  L’indisponil^ilité  est  encore  moindre  si  le  prêt  a été 
fait  è une  banque  sous  forme  de  dépôt  à vue  : sans  aucun  retard, 
le  ca|)italiste  sera  remlmursé.  Os  différences  dans  la  l'éalisa- 
tion  de  la  créance  du  ])rêteur  expliquent,  pour  partie  au  moins, 
h's  ditîérences  qui  existent  dans  le  taux  de  l'intérêt  des  o]H'ra- 
tions  que  nous  venons  de  ])asser  (mi  revue  : ])Our  les  prêts  agi’i- 
coles  ou  fonciers,  le  taux  de  l’intérêt  est  généralement  ])lus  élevé 
(jue  ]a)ur  les  oldigatiojis  de  sociétés  ou  pour  les  rentes  sui'  l'Etat  : 
il  s’abaisse  à nn  chilfre  infime  pour  les  dépôts  à vue. 

2"  11  faut  de  ])liis  que  le  prêteur  trouve  dans  l’intérêt  une 
prime  d'assurance  contre  les  risques  de  non-remboursement 
(lu'il  court.  T.e  prêteur  d'argent  ou  do  choses  fongibles  est.  au 
point  de  vue  des  risipies,  dans  une  situation  plus  dangereuse 
(|ue  le  pi'êt(‘in*  d'un  obj(‘t  r(‘stituahh‘  in  spreir.  E(‘  dernier,  cm 
elfet,  Jie  cesse  i»as  d'être  ])ro]H‘iéLaii‘e  de  la  chose;  il  court  les 
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j'isqiios  do  dolcrioralioii  ci  jiuji  (*(mix  do.  })Oi‘(o.  la'  pivloiii*  (Tiiiio 
soiiiDio  d’ai’gont  ii'ost  an  oontrairo  ([iio  crdaiioior  du  inoidaid.  de; 
coite  suminc  à réohoaiK'O  ot  il  la  perdra  totalenioiit  si,  à oo  juin’, 
Sun  débiteur  est  insolvable.  A cause  de  (-es  aléas  ])lns  grands  (pa* 
eumpurte  le  prêt,  l’intérêt  d’une  somiue  déterminée  doit  nurina- 
loment  être  plus  élevé  (.[ue  le  loyer  d’un  objet  de  même  valeur, 
d’outefois,  à cette  observation,  il  faut  faire  trois  eoi’i’eetirs  (pii 
en  diminnent  beancoii])  la  i)ortée  : d’abord,  pour  les  instrnnieids 
l’ostitnables  in  specic^  le  loyer  doit  comprendre  une  pi’ime  d’en- 
(retien  et  d’amortissement  (pie  l’on  ne  rencontre  pas  dans  l’in- 
(érêt  d’une  somme  d’argent  (pii  doit  être  rendue  in  (/enerc;  ('ii 
second  lieu,  une  grande  dilférence  ne  peut  se  maintenii’  enliM' 
l’intérêt  et  le  loyer,  sans  quoi  les  capitaux  abandonneraient  1('s 
[ilacements  en  terres,  maisons  et  instruments  de  travail;  ils 
ne  seraient  employés  qn’à  des  prêts  d’argent  et  les  sommes  li(pii- 
des  ainsi  disponibles  seraient  trop  considérables  pour  les  be- 
soins; eiirm  et  surtout  le  taux  de  l’intérêt  et  celui  du  loyer  sont 
déterminés  bien  plus  par  l’olfre  et  la  demande  qui  sont  faites 
sur  le  marché  pour  les  capitaux  de  chaque  espèce  que  par  des 
considérations  inhérentes  à la  natnre  dn  capital  prêté.  C’est  pour 
(•ette  raison  que  si,  à un  moment  donné,  il  y a pléthore  de  capi- 
talistes olfrant  des  ])rêts  d’argent  et  pénurie  de  capitalistes 
olîrant  des  locations  de  terres  un  de  machines,  le  taux  de  l’inlé- 
rêt  baissera  et  celni  des  loyers  montera,  renversant  ainsi  la  règle' 
d’ajirès  laepielle  l’intérêt  doit  normalement  être  pins  élevé  ({ne 
le  loyer. 

L’indisponibilité  dn  capital  et  la  {irime  d’assurance  sont  donc 
h^s  deux  éléments  du  prêt  à intérêt. 


Valeur  courante  et  valeur  normale  de  l’intérêt.  — Coinnu' 
tonte  marchandise  servant  à l’échange'',  les  cajiilanx  onf  nue  va- 
leur conrante  et  une  valeur  normale;  il  en  résulte  (jiie  l’iidérêf, 
lui  aussi,  a une  valeur  conrante  et  nue  valeur  normale. 

1“  La  {U’emière  est  déterminée  ])ar  la  loi  de  l’olfre  et  de  la 
demande,  en  d’autres  termes,  jiar  le  rajiport  e{ui  s'établit  à un 
jour  donné  sur  le  marché  entre  les  olTres  de  capitaux  faites  [lar 
les  capitalistes  et  les  demandes  faites  jiar  la  production. 

L’oITre  est  constituée  par  tons  les  capitaux  disponildes  et  elle 
sera  accrue  de  tous  les  facteurs  ({ui  augmentent  ceux-ci. 
a)  L’épargne  joue,  à ce  sujet,  un  l’ôle  décisif;  c’est  elle  qui  ac- 
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cumule  les  capitaux  et  elle  est  généralement  en  rapport  avec  le 
degré  de  civilisation.  Si  les  pays  d'Europe  sont  aujourd’hui  ri- 
ches, c’est  à l’esprit  d’épargne  qu’ils  le  doivent  autant  qu’aux 
moyens  de  production  dont  ils  disposent  depuis  longtemps. 
b)  La  sécurité  des  transactions  développe  aussi  l’offre  des  capi- 
taux; si  Tordre  et  la  bonne  foi  ne  régnent  pas  dans  le  pays,  une 
partie  des  capitalistes  préférera  thésauriser  ou  dépenser  ses  ca- 
pitaux d’une  façon  improductive  plutôt  que  de  courir  les  risciues 
d’un  ])lacenient.  c)  L’esprit  d’entreprise,  s’il  est  très  répandu 
chez  les  habitants  du  pays,  diminuera,  au  contraire,  Tofîre  des 
eopitaux  disponibles  pour  le  prêt,  beaucoup  de  particuliers  em- 
ployant eux-mêmes  leurs  fonds  au  lieu  de  les  placer,  d)  L'émis- 
sion des  emprunts  d’Etat  et  des  titres  publics  de  toute  sorte  aura 
aussi  pour  effet  de  restreindre  les  capitaux  que  les  prêteurs 
offriront  à l’industrie.  Ils  constituent  des  placements  très  sûrs, 
mais  peu  rémunérateurs,  et  conviennent  aux  personnes  qui, 
avant  tout,  désirent  ne  pas  courir  de  risques.  Les  causes  qui 
augmentent  les  sommes  offertes  tendent  à déprimer  l'intérêt, 
celles  qui  les  diminuent  tendent  à Télever. 

a)  La  demande  des  capitaux  est  d’abord  déterminée  par  la 
productivité  du  capital,  c'est-à-dire  par  Timportance  des  béné- 
fices que  son  emploi  donne  aux  entrepreneui’s.  Lorsque,  dans 
une  région,  les  emplois  du  capital  sont  nombreux,  comme  la 
chose  se  produit  dans  tous  les  pays  neufs,  où  il  y a beaucoup 
de  richesses  à mettre  en  valeur,  les  demandes  d’argent  faites 
l)ar  les  entrepreneurs  sont  considérables  et  le  taux  de  l’intérêt 
s'élève.  Toute  cause  qui  augmente  cette  productivité  du  capital, 
ainsi  que  le  font  les  découvertes,  étend  les  besoins  d’argent  des 
industriels  qui  veulent  utiliser  le  nouveau  moyen  d’enrichisse- 
ment mis  à leur  disposition  et  amène  le  relèvement  du  taux  de 
l’intérêt.  Dans  chaque  région,  à une  époque  donnée,  le  taux  de 
l’intérêt  s’établit  d’une  manière  uniforme  pour  tous  les  capitaux 
prêtés  aux  particuliers;  il  est  alors  basé,  non  sur  la  productivité 
moyenne  des  industries  du  pays,  mais  sur  celle  des  entreprises 
les  moins  productives  T c’est-à-dire  sur  la  productivité  des  opé- 
rations agricoles  et  industrielles  qui  olfrent  aux  capitalistes  un 
taux  d'intérêt  suffisant  pour  ({iie  ceux-ci  acceptent  de  faire  le 
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l)lacement,  niais  moins  élevé  cependant  que  celui  que  pour- 
raient servir  des  entreprises  ayant  de  plus  forts  profits.  Ces  in- 
dustries les  moins  productives  jouent  pour  la  détermination  de 
rintérêt,  c’est-à-dire  de  la  valeur  locative  de  l’argent,  le  rôle  des 
parties  les  moins  échangistes  ou  du  couple-limite  pour  la  dé- 
termination de  la  valeur  des  objets  dans  l’échange  \ Toutes  les 
entreprises,  même  celles  qui  pourraient  consentir  un  intérêl  ])liis 
fort,  traiteront  à ce  taux  puisqu’elles  trouvent  des  capital isles 
qui  s’en  contentent. 

La  productivité  des  ca])itaiix  iiillue  donc  directement  sur  le 
taux  de  l’intérêt,  puisqu’elle  est  ordinairement  la  cause  détermi- 
nante de  la  demande  du  capital  par  les  entrepreneurs;  mais  elle 
n’est  pas  une  condition  de  l’existence  même  de  l’intérêt,  comme 
l’ont  admis  certains  auteurs.  Si,  en  elîet,  le  prêt  à intérêt,  pour 
être  légitime,  devait  être  productif,  il  faudrait  condamner  tous  les 
prêts  à la  consommation;  de  plus,  pour  les  prêts  à la  produc- 
tion, l’intérêt,  au  lieu  d’avoir  un  taux  uniforme  dans  une  région, 
devrait  varier  avec  les  profits  réalisés  par  l’entrepreneur  et  ne 
serait  pas  dû  s’il  n’y  avait  pas  de  bénéfices.  Il  n’y  aurait  plus, 
entre  les  parties,  un  contrat  de  prêt,  mais  une  association,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  prêt  à intérêt  est  avant  tout  un  forfait 
dans  lequel,  en  stipulant  une  rémunération  fixe^  déterminée  à 
l’avance,  le  prêteur  s’est  déchargé  de  tous  les  risques. 

b)  La  demande  des  capitaux  dépendra  encore  de  l’étendue  des 
débouchés  que  possède  l’industrie.  Si  elle  n’alimente  qu’un  mar- 
ché restreint,  elle  ne  peut  développer  beaucoup  sa  production  et 
absorber  dans  ce  but  des  capitaux  considérables;  au  contraire, 
les  industries  d’exportation,  comme  la  métallurgie  ou  les  textiles, 
(]ui  envoient  leurs  produits  sur  les  marchés  les  plus  lointains, 
ont  sans  cesse  besoin  de  nouveaux  capitaux. 

Cette  équation  entre  l’offre  et  la  demande  des  capitaux  déter- 
mine le  taux  moyen  de  l’intérêt;  mais  il  faut  ensuite  tenir 
compte  des  circonstances  particulières  et  spécialement  des  ris- 
(lues  alîérents  à chaque  prêt. 

2"  Quant  à la  valeur  normale,  c’est-à-dire  au  taux  normal  de 
l’intérêt,  il  est  possible  de  lui  assigner,  pour  chaque  état  de  civi- 
lisation, une  limite  inférieure  et  une  limite  supérieure  qu’il  ne 
saurait  dépasser.  Tl  ne  peut  pas  descendre  au-dessous  du  chiffre 
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qui  (‘si  nécossnipe  pour  ([iic  les  eapilalisles  consonlciit  à éparfiiier 
an  lien  de  dépenser  ](Mirs  reveiins  d’niie  manière',  imjn’udne.tive. 
(leüe  limite  variera  suivant  les  soeiétés,  mais  on  peut  dire,  d’n  ne 
juanière  générale,  epie,  si  le  taux  normal  de  rintérôt  tombait  à 
nn  demi  on  à un  (piart  i)Oiir  eent,  beancouj)  de  capitalistes  cesse- 
raient  de  faire  des  placements  et  les  capitaux  offerts  devenaid, 
nmins  nomlereux,  le  taux  de  rintérét  remonterait.  A l’invei'se, 
celui-ci  ne  saurait  dépasser  un  maximum  auquel,  les  salaii'cs 
restant  stationnaires,  la  pres(pie  totalité  des  bénéfices  de  l’eidi’e- 
prenenr  sei’ait  absorbée  par  les  intérêts  qu’il  devrait  payer 
aux  capitalistes.  11  n’aurait  plus,  en  elîet,  aucun  avantage  à se 
cliargcr,  en  ce  cas,  des  aléas  de  la  ])rodncfion;  les  eidre])ris('s 
se  faisant  moins  nombreuses,  la  demande  des  ca].)itanx  sci’ait 
moins  active  et  le  taux  de  l’iidérét  baisserait. 

En  lin,  cnlie  ces  deux  limites  inférieure  et  supérieure,  ou  ])eut 
()réciser  encore  : le  taux  normal  de  l’intérêt,  dans  mie  so(*iélé 
et  à une  épo(pic  données,  devra  être  inféi'ieur  à celui  des  [u’oIKs, 
parce  (jiie  le  ca|)italis(e  a conclu  un  forfait  et  ne  court  aucun 
risque,  alors  que  l’entrepreneur  a assumé  toutes  les  cliances 
mauvaises  de  l’alTaireb 


La  tendance  à la  baisse  du  taux  de  l’intérêt.  — CVest  un  des 
dogmes  de  l’Ecole  classique  que  rintérét  baisse  progressi\e- 
meid.  Bastiat  en  a fait  une  de  ses  « Harmonies  économiques  ». 
Hans  les  pays  neufs,  il  y a beaucoup  d’emplois  pour  les  cai)i- 
laux  et  ceux-ci  sont  peu  nombreux;  puis,  à mesure  que  les  ri- 
chesses naturelles  sont  exploitées  et  que  l’aisance  générale  aug- 
meide,  les  besoins  de  capitaux  tendent  à devenir  stationnaii'es, 
eu  meme  temps  que  l’épargne  accroît  les  sommes  dis])onibles 
pour  le  placement.  L’oiîre  des  capitaux  s’accroît  donc  eu  même 
temps  que  la  demande  reste  la  jiiême  : il  en  résidte  la  l)aisse  du 
laiix  de  l’intérêt.  Seuls  des  perfectionements  de  l’art  industriel, 
otTrant  de  nouveaux  débouchés  aux  capitaux  disponibles,  peu- 
vent em])êclier  la  baisse  du  taux  de  l’intérêt;  mais,  comme  ils  ne 
se  i)roduisent  pas  constamment,  alors  que  l’épargne  au  contraire 
accumule  sans  cesse  de  nouvelles  réserves,  ils  enrayent,  mais 
n’arj'êtenl  pas  la  ])aisse  de  c('  (aux. 

Etudiant  cette  (piesticm,  M.  l^eroy-lteaulieu  ai'rivc  à cette  con- 


^ Voir  Cauwès,  op.  ci/.,  111,  p.  --Ô. 


Cliisiori  qiio  trois  causes  teiidcMil,  à la  b;iisse  ]»rogressiVe  de  Tin- 
tcrèl  ; ce  soid,  la  sécurité  qui  rend  les  placements  plus  faciles, 
raiigniejdatiüii  coutiiiue  de  Tépargiie  et  la  diminution  graduelle 
de  la  i>i’oducti\ité  des  cai)itaux  accumulés  au  delà  d’une  cer- 
laiiie  limite,  car  les  emplois  les  plus  liici’atirs  étant  pris,  les 
iiou\eaux  ca})itaux  (pii  se  foi’uieut  sont  obligés  d(i  se  contenter 
de  idacemeiits  moins  rémuiiéi’ateiii’s.  Pai'  contre,  trois  riusous 
lendeut  à ralenlir  la  déi)i*essiou  d(‘  riiilérél;  ce  son!  les  (Jécou- 
N’eiies  ([iii  créeid  des  ('mj)lois  iiou\eaiix  [loiir  les  (Mqiilaux,  l’énn- 
gratioii  des  capitaux  vers  les  pays  ueuts,  (pii  diminue  l’oITre  (jui 
en  est  faite  dans  les  ]>ays  anciens,  entiii  les  guerres  et  les  bon- 
im (’rsenieiils  sociaux  ({iii  foid,  disparaître  la  sécurité’.  Or,  k's 
Irois  |)remièrcs  de  ces  cause', s sont  permanentes  et  doivent  dé- 
\('lopjK!r  leur  cU'et  a\ec.  la  ci\’ilisation ; les  trois  antres  sont 
plnt(3t  temporaires,  accidcidelles  et  destinées  à jierdre  leur  iii- 
t<', usité  avec  le  U'iujis;  manifestement  moins  fortes  (pie  les  ])ré- 
cédeub's,  ('lies  ])euveut  ralentir  la  clinle  de  l’inlérél,  mais  non 
rarréf('r  détinitivemenl.  Une  des  jdiis  fortes,  rémigration  des 
cajiitaux  vers  les  pays  neufs,  n’a  ])as  d’ailleurs  toute  riidliience 
(pi’elle  ])ourrait  posséder  à notre  épo(pie,  oi'i  les  facilités  de  com- 
munication et  d’information  devraient  jeter  les  capitaux  du  vieux 
monde  sur  les  pays  vierges  où  se  trouvent  des  emplois  plus  pro- 
ductifs. Elle  se  heurte  en  elTet  aux  habitudes  qu’ont  beaucoup 
de  capitalistes  de  surveiller  eux-mémes  leurs  placements;  aussi 
préfèrent-ils  souvent  se  contenter  d’un  intérêt  moindre  et  idacer 
h'ur  fortune  près  d’eux  jdiitôt  que  de  courir  des  risques  ])lns 
grands  pour  obtenir  un  intérêt  plus  élevé  dans  des  pays  éloi- 
gnés. Ue  genre  de  prudence,  ou  même  de  méfiance,  est  très  déve- 
i()p])é  on  France  et  il  est  une  des  raisons  qui  exjirKpient  les  dif- 
féreiuîes  qui  existent  d’un  pays  à rautre  dans  hî  taux  de  l’iii- 
lérêt. 

Cette  thèse  de  la  décroissance  progressive  du  taux  de  l’intérêt 
n’est  pas  admise  par  tous  les  auteurs.  En  consultant  l’hisloii’c, 
on  constate  de  très  grandes  variations  dans  le  prix  de  la  loca- 
tion de  l’argent,  plutôt  qu'une  tendance  constante  à la  baisse. 
Ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  que  toute  période  de  guerres  et  d’in- 
sécurité amène  le  relèvement  du  taux  de  l’intérêt  et  qu’au  con- 
traire toute  période  de  paix  et  de  tranquillité  le  déprime  rapide- 
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ineul.  8i  les  Lombards,  au  xiiL  et  au  xiv^  siècle,  prêtaient  cou- 
ramment à 20  %,  c’est  à cause  de  l’insécurité  qui  régnait;  si,  en 
Egypte,  le  fellah  emprunte  aux  usuriers  à des  taux  encore  plus 
élevés,  au  lieu  de  se  servir  des  facilités  que  lui  procurent  les 
banques,  et  particulièrement  la  Banque  agricole,  c’est  qu’une 
longue  période  troublée  a implanté  l’usure  dans  les  campagnes 
et  qu’il  est  très  difficile  de  les  débarrasser  d’un  tel  parasite.  Mais 
en  général,  dès  qu’une  société  est  tranquille  et  policée,  le  taux 
de  l’intérêt  s’y  abaisse.  Dans  la  Grèce  ancienne,  il  était  frécpiem- 
ment  de  10  à 12  % ; à Rome,  sous  l’empereur  Claude,  de  0 %,  et, 
sous  Justinien,  de  4 à 5 %.  En  Angleterre  et  en  Allemagne,  au 
xvif  siècle,  il  était  souvent  de  3 % ; en  Hollande,  de  2 %.  A notre 
époque,  en  France,  il  varie  de  3 à 4 %.  Mais  la  possibilité  de 
faire  des  affaires  sur  tous  les  marchés  du  monde,  grâce  aux  fa- 
cilités de  communication  "actuelles,  tend  à relever  le  taux  moyen 
de  l’intérêt  depuis  une  dizaine  d’années,  les  capitalistes  deve- 
nant moins  timides  et  envoyant  plus  volontiers  leurs  épargnes 
dans  les  pays  neufs  à mesure  qu’ils  sont  plus  connus. 

D’ailleurs,  à notre  époque,  si  de  grands  bouleversements  po- 
litiques ou  sociaux,  susceptibles  de  faire  varier  beaucoup  le 
taux  de  l’iidérêt,  paraissent  peu  à craindre,  il  en  est  autrement 
des  bouleversements  économiques  que  sont  les  crises  commer- 
ciales. Au  moment  où  commence  la  période  de  prospérité  qui 
précède  une  crise,  les  capitaux  sont  nombreux  sur  le  marché  et 
l’intérêt  y est  bas.  Les  emplois  industriels  s’augmentant,  le  taux 
d’intérêt  monte  peu  à peu;  son  ascension  est  du  reste  enrayée 
par  ce  fait  que  les  épargnes  se  mettent  largement  à la  disposi- 
tion de  l’industrie.  Puis  survient  la  crise  : brusquement  les  ca- 
pitaux se  font  méfiants  et  se  retirent;  c’est  cependant  le  mo- 
ment où  les  spéculateurs  et  les  commerçants  ont  besoin  d’ar- 
gent comptant  à tout  prix  et  ils  sont  obligés  d’offrir  un  taux 
d’intérêt  très  élevé  pour  l’obtenir.  Enfin,  peu  à peu,  à mesure 
que  la  crise  se  liquide,  l’intérêt  retombe  au  taux  normal.  Le 
taux  de  l’intérêt  semble  donc  passer  par  des  alternances  suc- 
cessives de  hausse  et  de  baisse  plutôt  que  suivre  une  marche 
progressive  vers  la  baisse.  Ainsi  en  Egypte,  les  placements  d’ar- 
gent, qui  se  faisaient  facilement  à 7 et  même  à 6 % en  1906, 
étaient  remontés  à 9 % en  1908,  et  aujourd’hui  ils  sont  retombés 
au  taux  ancien. 

On  a beaucoup  discuté  pour  savoir  si  c’est  la  hausse  ou  la 


baisse  de  l’intérêt  qui  doit  être  considérée  coninie  un  signe  de 
prospérité.  Pour  Adam  Smith,  Mac-Culloch  et  généralement  les 
économistes  de  l’Ecole  anglaise,  l’élévation  du  taux  de  l’intérêt 
est  un  bien,  car  elle  indique  une  grande  demande  de  travail, 
incite  toutes  les  épargnes  à devenir  productives,  permet  l’éléva- 
tion des  fortunes  et  amène  l’augmentation  de  la  population. 
Pour  beaucoup  d’autres  auteurs,  c’est,  au  contraire,  la  dépres- 
sion du  taux  de  l’intérêt  qui  est  avantageuse  à un  pays.  Turgot, 
dans  une  image  célèbre,  compare  l’abaissement  de  l’intérêt  à 
l’écoulement  d’une  mer  qui  découvre  des  terrains  fertiles,  inu- 
tiles jusque-là,  et  qui  désormais  vont  servir  à la  culture  des 
hommes.  On  peut  ajouter  que  la  dépression  do  l’intérêt  diminue, 
au  profit  des  travailleurs,  la  part  ({ui,  dans  la  répartition,  va 
aux  classes  oisives  et  qu’elle  rend  possible  une  foule  de  travaux 
qui  jusque-là  étaient  inexécutables  parce  qu’ils  devaient  assurer 
uii  revenu  moins  élevé  que  l’intérêt  des  sommes  qu’il  fallait 
emprunter  pour  les  faire. 

Cependant,  malgré  l’exactitude  de  ces  observations,  la  baisse 
du  taux  de  l’intérêt,  pas  plus  que  son  élévation,  ne  doit  être  con- 
sidérée comme  un  bien  dans  tous  les  cas.  Il  faut  s’attacher,  en 
pareille  matière,  non  au  fait  lui-même  de  la  hauss(î  ou  de  la 
dépression,  mais  aux  causes  (pii  l’ont  provo([ué.  Si  la  baisse 
vient  de  la  diminution  des  emplois  productifs  pour  le  capital, 
soit  parce  qu’il  n’y  a pas  de  découvertes  nouvelles  permettant 
d’utiliser  les  épargnes  récemment  constituées,  soit  parce  que 
l’industrie  est  stagnante,  elle  est  un  signe  de  malaise  pour  la 
société;  si  elle  est  produite  par  l’augmentation  des  capitaux  ou 
la  sécurité,  elle  est  un  bien.  Si  la  hausse  du  taux  de  l’intérêt 
résulte  de  la  difficulté  des  transactions  ou  d’une  crise,  elle  est 
certainement  un  mal;  si  elle  vient  de  ce  que  tous  les  capitaux 
disponibles  trouvent  de  très  lucratifs  emplois,  comme  on  le  voit 
dans  les  pays  neufs,  elle  montre  l’activité  productrice  de  la 
société. 

D’autre  part,  il  est  bon  que  le  taux  de  l’intérêt  ne  descende  pas 
à un  chiffre  infime,  car  cet  avilissement  arrêterait  l’épargne. 
Les  classes  moyennes  économisent  pour  se  constituer  des  reve- 
nus indépendants  de  leur  travail;  elles  y renonceraient  si  le  taux 
de  l’intérêt  était  tellement  bas  qu’il  leur  fallût  accumuler  des 
réserves  considérables  pour  s’assurer  un  petit  revenu.  Les  ou- 
vriers épargnent  pour  se  procurer  une  pension  de  retraite,  mais, 
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si  le  taux  de  eai)iialisation  des  primes  versées  esl  très  faible,  il 
leur  faudra  faire  sur  leurs  salaires  des  ])rélèvements  très  ini- 
purtaiits  pour  se  constituer  une  pension  modique;  ils  se  décou- 
raperont  donc  et  préféreront  utiliser  en  dépenses  improductives 
les  sommes  qu'ils  eussent  employées  à la  prévoyance.  L'avilis- 
sement du  taux  de  l'intérét  aurait  donc  pour  résultat  la  diminu- 
tion de  réi)aryne  et  raccroissement  des  dépenses  de  luxe. 


I).  — Lihrrir  ri  liniHa/ioii  du  luux  de  riuln’cl.  — J/usure. 

r.es  législateurs  sont  frcapiemment  intervenus  })Our  limiter  le 
taux  de  rintérét.  A Rome,  les  conditions  du  prêt  à intérêt  fureid 
réglementées  dans  l'intérêt  public,  pour  mettre  un  terme  à l'o])- 
pression  des  patriciens  sur  les  plébéiens  et  aux  luttes  (jui  en 
nais^'aient.  Au  Moyen  âge.  sous  l'inlluence  des  lois  canoniques, 
le  prêt  à intérêt  fut  prohibé  et  cette  interdiction  fut  tournée 
jusqu'en  1789  par  ditférents  procédés,  spécialement  par  les 
eonstitutions  de  rente. 

Depuis  lors,  les  lois  civiles  de  tous  les  Etats  ont  vadmis  la 
légitimité  du  prêt  à intérêt  et  la  discussion,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, a été  portée  sur  un  autre  terrain  : l'Etat  doit-il  laisser 
absolument  libres  chez  ses  sujets  les  stipulations  l’elatives  au 
taux  de  l'intérêt  ou  doit-il  intervenir  pour  fixer  législativement 
un  maximum  que  ce  taux  ne  saurait  dépasser? 

Economistes  et  hommes  d'Etat  ne  s'accordent  pas  à ce  sujet. 
En  fait,  beaucoup  de  pays,  comme  l'Angleterre,  la  Relgi({uo.  la 
Hollande,  rAllemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  ont  établi  la  li- 
lierté  du  taux  de  l'intérêt;  mais  ces  deux  derniers  pays  ont  du 
revenir  partiellement  sur  cette  mesure.  La  France  est  restée  atta- 
chée au  principe  de  la  limitation  de  l'intérêt  : la  loi  du  3 sep- 
tembre 1807  établit  un  maximum  de  5 % en  matière  civile  et 
(i  Ÿc  en  matière  commerciale.  Cette  loi  fut  vivement  attaquée  au 
cours  du  XIX'  siècle  et  l'Etat  lui-même  y porta  plusieurs  fois 
atteinte  d'une  façon  indirecte.  Ainsi  il  autorisa  les  Monts-de- 
Piété  à prêter  à un  taux  supérieur  au  maximum  légal;  la  Ban- 
([ue  de  France,  par  la  loi  du  0 juin  1857.  put  escompter  les  elTets 
de  commerce  à un  taux  supérieur  à 0 %,  et  la  loi  du  6 juillet 
1860  permit  au  Crédit  foncier  de  prélever  sur  les  emprunteurs 
une  commission  qui,  jointe  à l'intérêt  perçu,  dépassait  le  maxi- 
muni  autorisé.  Enfin  et  surtout,  l'Etat  lui-même  viola  la  loi  de 


J807  en  empruntant  an-dessous  du  pair;  rintérèt  payé  par  lui 
pour  la  somme  effectivement  versée  par  le  souscripteur  d’un 
titre  de  rente  dépassait  le  maximum  légal;  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  obtinrent  le  droit  d’émettre  leurs  emprunts  de 
la,  meme  façon, 

La  loi  de  1807  fut  modifiée  i)ar  celle  du  12  janvier  1880,  ipii 
|)roclama  la  liberté  de  l’intérêt  en  matière  commerciale,  mais 
laissa  subsister  en  matière  civile  la  limitation  de  5 %. 

Enfin  la  loi  du  7 avril  1900,  en  conservant  la  distinction  eidi’c 
le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial,  sépare  l’intérêt  de  l’in- 

lérêt  coiiveniionnel  maximum. 

Le  taux  de  l’intérêt  conventionnel  reste  limité  à 5 % en  ma- 
tière civile,  tandis  qu’il  est  lifire  en  matière  commerciale.  Par 
contre,  le  taux  légal,  qui  était  Jusqu’alors  de  5 % au  civil  et  de 
0 % au  commercial,  est  aliaissé  à 4 % dans  le  premier  cas  et  à 
5 % dans  le  second;  il  en  résulte  que  les  tribunaux,  lorsqu’ils 
tixent  les  intérêts  des  sommes  ducs,  doivent  désormais  s’arrêtia* 
au  (diilfre  de  4 % en  matière  civile  et  de  5 % en  matière  com- 
merciale.  Toutefois  il  est  admis  qu’au  cas  oi'i  un  préjudi('e  pai- 
liculicr  sera  résulté  jmur  le  prêteur  du  non-j^ayement  à 
l’écliéancc,  le  tribunal  pourra  ajouter  à ces  intérêts  moratoires 
de  4 ou  5 % des  dommages-intérêts,  ce  qui  était  interdit  avant 
la  loi  de  1900.  Enfin  c’est  de  la  simple  sommation  de  payer,  et 
non  de  la  demande  en  justice,  que  les  intérêts  au  profit  du 
créancier  courent  depuis  cette  loi. 

L’Egypte,  comme  la  France,  est  fidèle  au  principe  de  la  limi- 
tation du  taux  de  l’intérêt;  le  maximum  est  fixé  à 9 %. 

T. es  économistes  ne  s’entendent  pas  plus  que  les  législations 
sur  (*ctte  question  de  la  lilierté  du  taux  de  l’intérêt  et  ses  paiFi- 
saiis  comme  ses  adversaires  apportent  d’excellents  arguments  à 
fappiu  (!('  leiii'  thèse.  I.ockc  et  surtout  Turgot,  dans  son  Mémoire 
sur  las  prals  d'urganl  de  17(59,  ont  exposé  les  arguments  ini  fa- 
\'(air  de  la  liberté. 

a)  Sa  justification  théorique  est  que  l’argent  est  une  mar- 
chandise comme  une  autre  et  qu’il  n’y  a pas  de  raison  pour  im- 
poser à son  commerce  des  entraves  qui  n’existent  pas  pour 
celui  des  autres  objets.  La  loi  n’établit  pas  de  maximum  au 
prix  de  location  d’une  terre,  d’une  maison  ou  d’une  machine; 
('lie  ne  doit  pas  agir  di ncri'mnn'id  jxnir  l’argenl.  L('  louage  de 
toute  chose  se  l'ait  à un  taux  qui  sarie  sui\’anl  des  raisons  qui 


— r>,8  — 


tiennent  soit  à l’état  général  du  marché  de  l’objet  en  cause,  soit 
aux  conditions  particulières  à chaque  contrat.  La  principale  des 
premières  est  le  jeu  de  la  loi  de  l’ofîre  et  de  la  demande;  sui- 
vant que  la  marchandise  trouve  beaucoup  d’amateurs  ou,  au 
contraire,  n’est  pas  recherchée,  le  prix  de  sa  location  s’élève  ou 
s’abaisse.  L’argent  ne  saurait  échapper  à cette  régie  : l’intérêt 
montera  lorsque  la  production  fera  une  grande  demande  de  ca- 
pitaux;.il  fléchira  dans  le  cas  contraire.  D’autre  part,  tout  con- 
trat de  louage  d’une  chose  quelconque  offre  des  éléments  spé-  j 

ciaux,  comme  les  risques,  susceptibles  d’augmenter  ou  de  di-  j 

minuer  le  prix  de  location.  Il  n’en  est  pas  autrement  de  l’ar-  ; 

gent  ; nous  savons  que  le  prix  de  sa  location,  l’intérêt,  com-  \ 

prend  deux  éléments,  l’indisponibilité  du  capital  et  les  risques  | 
de  non-remboursement.  Or  ces  derniers  sont  essentiellement  J 
variables  suivant  les  entreprises  et  les  individus  : l’intérêt  doit  i 
donc  se  modifier  avec  les  circonstances  particulières  de  chaque  j 
prêt.  i 

b)  En  pratique,  la  limitation  du  taux  de  l’intérêt  constitue  une  \ 
entrave  à la  production,  car  un  capitaliste  sérieux  ne  consentira  j 
pas  à avancer  au  taux  légal  de  l’argent  à une  entreprise  com- 
portant  de  grands  aléas;  il  l’eût  fait  au  contraire  si,  en  raison  des  j 
risques  que  courent  les  sommes  prêtées,  il  eût  pu  stipuler  un  | 

taux  d’intérêt  très  élevé.  On  arrête  donc  les  opérations  qui  sont  i 

aventureuses,  mais  qui  comportent  de  grands  bénéfices  en  cas  i 

de  réussite,  et  on  enraye  ainsi  le  développement  de  la  richesse  ' 
nationale;  par  là  même  se  trouve  entravée  la  tendance  à la  di- 
minution  du  taux  de  l’intérêt,  car  elle  est  liée  à l’accroissement  J 
de  la  richesse  générale.  Plus  celle-ci  augmente,  plus  se  multi- 
plient les  sommes  que  l’épargne  met  à la  disposition  de  la  pro- 
duction, et  les  entrepreneurs,  trouvant  en  face  d’eux  des  capi- 
talistes toujours  plus  nombreux  qui  cherchent  un  placement 
pour  leur  foidune,  leur  otîrent  un  intérêt  sans  cesse  décroissant.  , 

Si  donc  la  loi  est  observée,  la  limitation  du  taux  de  l’intérêt  j 

arrête  le  développement  de  la  production  en  tuant  les  initiatives 
hardies;  il  faut  ajouter  que  si  elle  ne  l’est  pas,  les  conséquences 
de  sa  transgression  sont  égalenieiit  mauvaises  pour  les  emprun- 
teurs. En  effet,  leurs  prêteurs  courant,  outre  les  aléas  de  l’affaire, 
des  ris(pies  de  ])oursuites  j)énales,  exigei’ont  de  ce  chef  un 
intérêt  ])lus  éh‘vé  rpie  s’ils  eussent  pu  taire  le  prêt  en  toute 
liberté.  • " • 
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Ces  arg-iiments  dos  partisans  de  la  libcrlo  sont  rérnlés  par  les 
auteurs  qui,  comme  M.  Gauwès,  tiennent  pour  la  limitation  du 
taux  de  l’intérêt \ D’abord,  si  l’on  peut  dire  que  matériellement 
la  monnaie  est  une  marchandise,  il  faut  reconnaître  que  son 
rôle  dans  la  société  ne  saurait  se  comparer  à celui  d’ainauie 
autre  sorte  d’objet.  L’argent  en  réalité  n’est  pas  une  marchan- 
dise, il  est  toutes  les  marchandises;  il  les  représente  toutes 
parce  qu’avec  lui  on  peut  toutes  les  acquérir.  Il  a donc  un  rôle 
beaucoup  plus  étendu,  et  partant  beaucoup  plus  dangereux,  que 
n’importe  qu’elle  autre  espèce  de  biens.  Cette  situation  particu- 
lière tient  à ce  que  le  législateur  a donné  à la  monnaie  une 
valeur  nominale  fixe  en  chaque  pays  et  lui  a conféré  le  pouvoir 
libératoire  : le  créancier  ne  peut  refuser  de  la  recevoir  en  paye- 
ment. 

Cette  puissance  spéciale  accordée  à l’argent  monnayé  ris- 
quant d’entraîner  des  abus,  il  est  juste  que  la  loi  prenne  des 
mesures  pour  protéger  contre  eux  les  particuliers.  Il  est  admis 
par  la  plupart  des  législations,  en  particulier  par  la  loi  fran- 
çaise, que  les  personnes  majeures  doivent  être  défendues  contre 
elles-mêmes  en  certains  cas  et  c’est  la  raison  de  la  rescision  en 
cas  de  partage  ou  de  cession  de  biens.  Au  même  titre,  il  convient 
de  protéger  l’emprunteur  qui  peut  abuser  de  sa  liberté  en  ac- 
ceptant de  son  prêteur  des  conditions  trop  onéreuses  lorsqu’il  a 
un  besoin  urgent  d’argent  et  c’est  dans  ce  but  que  le  législateur 
établit  un  maximum  pour  le  taux  de  l’intérêt. 

L’idée  que  la  limitation  de  ce  taux  ne  tient  pas  compte  des 
Iluctuations  inévitables  dans  le  prix  de  location  de  l’argent  et 
des  circonstances  particulières  à chaque  prêt  est  également 
inexacte,  car  le  maximum  imposé  doit  être  fixé  à un  chiffre  su- 
périeur à celui  auquel  se  concluent  ordinairement  les  prêts  dans 
le  ])ays,  et  il  pourra  être  modifié  s’il  en  est  besoin.  Le  taux  de 
l’intérêt  variera  librement  au-dessous  de  cette  limite  et  c’est  bien 
ce  qui  se  produit  en  réalité.  Le  maximum  empêche  seulement  les 
prêteurs  de  profiter  de  l’embarras  des  emprunteurs  dans  les  pé- 
riodes critiques;  il  y a par  là  une  véritable  protection  assurée  à 
ces  derniers,  car  la  plupart  des  prêteurs  se  conforment  à la  loi, 
à cause  de  la  menace  des  sanctions  pénales. 

Ou  ])ei!t  même  écarfer  la  principale  objection,  celle  ipii  remai’- 


Op.  cit.,  III,  p.  2'î(j  et  suiv. 
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(jue  que  le?  entreprises,  conrant  de  gros  risques,  ne  trouveront 
pas,  à cause  de  la  limitation  légale,  les  capitaux  grâce  auxquels 
elle?  auraient  pu  réussir.  Elles  ne  les  obtiendront  pas,  en  effet, 
des  capitalistes  sous  la  forme  de  prêt  pur  et  simple,  mais  res- 
(fUit  à leurs  auteui’s  tous  les  modes  d’association  que  la  loi  mel  à 
la  disposilion  des  ]')articuliers ; grâce  à eux,  les  enlrepreneiu’s 
])()urront  facilement  intéresser  des  capitalistes  à leur  alïaire,  ^^i 
<‘lle  a des  cliances  de  succès. 

La  vérité  paraît  être  entre  ces  deux  opinions  dont  l’iine  con- 
damne absolument  et  l'autre  défend,  comme  une  mesure  défi- 
nitive, la  limitation  du  taux  de  l’intérêt.  La  liberté,  en  i:>areillo 
matière,  est,  comme  principe,  préférable  à la  limitation;  elle 
laisse  aux  particuliers  toute  latitude  pour  contracter  dans  les 
conditions  qui  leur  paraissent  les  meilleures;  mais  son  appli- 
cation. pour  n’être  pas  dangereuse,  exige  un  ensemble  de  cir- 
constances qui  se  trouvent  rarement  réunies.  11  faut,  en  effet, 
(jue  toutes  les  classes  de  la  population,  et  spécialement  l(‘s 
classes  agricoles,  soient  suffisamment  instruites  et  mises  au  cou- 
rant des  moyens  d’emprunt  qu'elles  ont  à leur  disposition;  il  est 
nécessaire,  d’autre  part,  que  le  crédit  populaire  soit  institué  sur 
de  larges  bases,  afin  que  petits  artisans  et  petits  cultivateurs 
trouvent  à leur  portée,  dans  des  conditions  peu  onéreuses,  b's 
avances  dont  ils  ont  besoin. 

(Ir,  en  réalité,  cette  situation  n’existe  pas;  les  classes  agricoles, 
dans  la  plupart  des  pays,  connaissent  mal  les  facilités  d’em- 
]naint  qifelles  peuvent  trouver  auprès  de  certaines  grandes  ins- 
titutions de  crédit  et  les  avantages  qu’elles  auraient  à fonder 
des  caisses  rurales;  elles  sont,  de  plus,  imlnies  encore  du  pi’é- 
jiigé  de  la  clandestinité  de  l’emprunt,  qui  fait  que  le  paysan 
d'fbirojie,  aussi  bien  (pu*  \v  fellah  d’F]gypte,  préférera  em]nMuitei* 
chez  un  usurier  en  cach(‘tte  et  à un  taux  élevé  jiliitêit  riiie  d(* 
s’adresser  à un  établissement  Ihiaiicier  (jui  lui  fera  des  condi- 
tions bien  meilleures,  mais  constatera  le  prêt  d’une  façon  régu- 
lièr(\  d’où  résultera  parfois  une  certaine  publicité.  Aussi,  dans 
beaucoup  de  juays,  la  siipi^ression  de  la  limitation  du  taux  (h‘ 
fintéi’êt  a-t-elle  été  suivie  d’une  l'ccrudescence  de  l’usure;  il  eu 
a été  ainsi  en  Allemagne  et  en  Autriche,  ajirè.s  les  lois  de  hSfîd 
et  d(‘  bSfiS  qui  su])j)rimèi‘(Mit  le  nuiximimi  de  fintéi'êt  conven- 
tiuiinel;  par  suite  des  i échimations  des  |tai‘l iculiers,  h‘  législa- 
teur allemand,  en  1880,  et  le  législateur  hoiigruis,  en  1877  et  en 
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1883,  durent  revenir  en  partie  sur  la  liberté  accordée  et,  mali^ré 
la  suppression  de  la  limitation,  punir  sévèrement  le  délit  d’usure. 

Cette  liberté  du  prêt,  pour  laquelle  ne  sont  pas  encore  mures 
les  classes  rurales,  est,  au  contraire,  parfaitement  justiriabb' 
dans  une  population  éclairée  et  la  loi  peut,  à juste  titre,  faiiM' 
sons  ce  rapport  nue  distinction  entre  les  commerçaids  (d  b's 
antres  habitants  du  pays.  Les  premiers,  constammeid  mêlés 
aux  alTaires,  ont  une  instruction  suffisante  pour  n’être  pas  vic- 
times de  leurs  préteurs.  Il  convient  d’ajouter  qu’il  vaut  souvent 
mieux  pour  eux  emprunter  à un  taux  élevé  qu’être  acculés  à la 
faillite,  car  les  gains  considérables  qu’ils  peuvent  réaliser  leur 
permettent  d’acquitter  des  obligations  onéreuses.  Aussi  la  liberté 
du  taux  de  l’intérét,  établie  en  matière  commerciale  par  la  loi 
française  de  1880,  est-elle  très  légitime.  Le  seul  inconvéniiMil 
d’une  telle  disposition  est  qu’elle  risque  de  retirer  les  capitaux 
des  placements  agricoles  pour  les  jiorter  vers  les  emphhs  com- 
merciaux qui  sont  plus  rémunéra teni'S,  et  celle  tendanc.i'  est  déjà 
a,ssez  générale  pour  ne  pas  l’i'uconi'ager. 

La  disparition  du  maximum  fixé  par  la  loi  à l’intérêt  eonven- 
tionnel  n’entraîne  pas  nécessairement  la  suppression  du  délil 
d’usure,  qui  a été  conservé  par  la  plupart  des  législations  éta- 
blissant le  régime  de  la  liberté  des  prêts.  11  en  est  ainsi  en  B(‘l- 
gique,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Antricbe,  en  Hongrie  (d 
en  Norwège.  Mais,  en  ce  cas,  la  détermination  du  délit  d’usure 
devient  beaucoup  plus  difficile.  Dans  les  pays  comme  la  France, 
où  existe  une  limitation,  tout  prêt  stipulant  un  intérêt  supérieur 
an  maximum  établi  par  la  loi  est  usuraii'c;  dans  les  Etals  oi'i  h» 
faux  de  l’intérêt  est  libre,  ce  sont  les  circonstances  accompa- 
gnant chaque  es]n''ce,  les  conditions  subjectives  de  cIkuiik^  jirêd, 
qui  permettent  au  juge  d’établir  le  délit.  S’il  apparaît,  par  suil(‘ 
d(^s  avantages  disjiroporlionnés  consentis  au  ci’éancier,  d(‘  la 
faiblesse  d’es|)rit,  d('  la  surc'xcitalion  ou  de  la  situation  de  Innii- 
pruntenr,  ({ii’il  y a eu  exjiloitation  de  celui-ci  par  le  prêteur,  il 
y a usure.  IVk'ii  n’est  plus  vague  et  ])lus  délicat  que  l’apiiréina- 
lion  d’une  pai’eille  infraction  : c’est  un  ^éritable  délit  arbitraii’c' ; 
le  jng(‘  jouit  d’un  poiuoir  discrétionnaii'o  pour  créer  le  délit,  au 
fu'ii  d(‘  se  boinier  à aiipliipan*  les  ])énalilés  pi'évues  par  h‘  légis- 
latinir,  lors(]U(‘  les  conditions  ])récises  ipi’il  indique  soid  réiinii^s. 
La  difliculté  de- la  répri'ssion  est  telh*  (jii’eii  llongi’ie,  l(‘s  lois  de 
1877  et  de  1883  ont  du  dùnner  au  juge  des  indications  jdiis  exac- 
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les  en  déclarant  que  l’aclion  pénale  ne  poniTait  s’exercer  que  si 
riiilérêt  et  les  diverses  cummissions  dn  prêteur  dépassaient  8 % ; 
ce  qui  revient  à dire  qu’au-dessous  de  8 %,  l’usure  n’existe  pas 
et  que  le  plus  souvent  elle  se  rencontre  au-dessus  de  ce  chiffre, 
(l’est  un  système  très  voisin  de  celui  de  la  limitation. 

En  résumé,  la  liberté  du  taux  de  l’intérêt  est  le  meilleur  ré- 
.cime  Ihéorique,  mais  son  application  exige  un  état  de  civilisa- 
tion avancé  que  n’ont  pas  encore  atteint  la  plupart  des  nations. 
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La  Prévoyance  : 
L’Eparfjne  et  les  Assurances. 


SECTION  I 

L’Epargne. 


I 

l’Épargne  en  elle-même. 

L’épargne  consiste  simplement  pour  l’homme  à s’abstenir  de 
consommer,  <à  mettre  de  côté  une  richesse,  représentée  le  ])liis 
souvent  par  des  espèces  monnayées.  C’est  iin  acte  négalif.  une 
(ihstention;  l’épargne  ne  saurait  donc  rien  produire  par  elle- 
méme;  elle  n’en  est  pas  moins  très  utile,  car  elle  est  la  prétaiic 
nécessaire  du  placement  par  lequel  les  sommes  mises  de  enté 
sont  employées  à la  production  et  servent  à accroître  la  richesse 
du  pays.  L’épargiie  est  directe  lorsqu’elle  porte  sur  des  richess(‘s 
({Lii  peuvent  immédiatement  satisfaire  les  besoins  de  rhoninu*  — 
c’est  le  cas  de  l’agriculteur  qui  met  en  réserve  du  blé  ou  des  ali- 
ments - - et  indirecte  lorsque  les  valeurs  économisées  sont  trans- 
formées en  une  richesse  qui  représente  tontes  les  antres, (^c’c'st- 
à-dire  en  argent^ 

Nous  savons  que  l’opinion  publique,  qui  est  très  favorable  au 
prodigue  parce  qu’il  fait  pai’ticiper  son  entourage  à sa  fortniu', 
est  an  contraire  sévère  pour  l’épargnaid.  ([iii  semble  r(‘tirer  iiini 


richesse  de  la  circulation.  Or  l’épargne,  comme  on  peut  facile- 
ment s’en  convaincre,  est  à la  fois  légitime  et  utile. 

Légitime,  elle  l’est  évidemment  sous  un  régime  de  propriété 
jnivée,  meme  si  elle  doit  conduire  à une  thésaurisation  impro- 
ductive. En  effet,  les  pièces  de  monnaie  n’ont  pas  d’utilité  en  dc- 
hoi’s  de  h'ur  pouvoir  acquisitif  : elles  sont  les  signes  représcii- 
I al  ifs  de  la  richesse  et  l'homme  qui  en  possède  un  certain  nom- 
bre pourrait,  en  les  échangeant,  s’approprier  immédiatement 
liue  partie  des  richesses  qui  se  trouvent  dans  le  commerce;  en 
les  mettant  en  réserve,  il  ne  fait  que  différer  le  moment  où  il  fera 
celle  appropriation.  Il  laisse  ainsi  dans  la  circulation  cette  part 
de  richesse  à laquelle  il  a droit  et  plus  tard  elle  sera  réclamée, 
soit  par  lui,  soit  par  ses  héritiers,  soit  par  ses  emprunteurs  s'il 
se  décide  à employer  son  argent.  La  thésaurisation,  lorsqu’elle 
se  fail  en  argent  et  ne  porte  pas  sur  des  objets  qui  se  délé- 
riurent  avec  le  temps,  n’a  en  réalité  d'aulre  inconvénient  cpie 
de  ])river  la  circulation  des  services  que  lui  rendraient,  en 
faeil liant  h‘s  échanges,  les  pièces  d’or  mises  de  côté  par  les 
axari's;  mais,  comme  le  noml)re  de  ceux-ci  est  toujours  minime, 
un  tel  ])réjiidice  est  insignitîant  et  n’entrave  nullement  la  pro- 
duction. 

Au  point  de  vue  social,  l'épargne  est  de  la  plus  grande  utilité, 
parce  qu’elle  facilite  })eaucoup  la  formation  du  capital.  Sans 
doute  elle  ne  le  crée  pas,  car  la  création  d’un  objet,  outil  on 
machine,  exige  un  traxail,  et  l’épargne  n’est  qu’un  acte  d’abs- 
tinence; mais  elle  rend  sa  confection  possible.  Dès  les  sociétés 
jn‘imitives.  l’épargne  faite  sur  les  aliments  a permis  aux  hom- 
mes de  ne  pas  se  préocciqier  pendant  quelques  jours  de  la  re- 
cherche  de  leur  îionrritnre  et  d’employer  leur  temps  <à  fabriquer 
nue  arme  on  un  outil.  Dans  nos  sociétés,  où  l’épargne  se  tran<- 
f(.rme  jU’C'sque  aussitôt  en  placement,  la  puissance  acqni<itiv(‘ 
d»‘s  espèc(‘s  monnayées  éconoinisées  est  mise  au  service'  de  la 
production  et  active  la  formation  de  la  richesse.  L’argent  é])ai*- 
gné  retourne  donc  immédiatement  à la  circulation;  seulement 
an  lieu  d’étre  employé  à des  consommations  destructives  on 
improductix'es,  comme  celles  epic  fait  le  prodigue,  il  est  (‘onhé 
par  l’épargnant  aux  industries  utiles,  parce  que  seules  celles-ci, 
ayant  des  débouchés  et  des  bénéfices  certains,  peuvent  assui*ei‘ 
à leur  pi'étein*  h'  rembuiirsenn'iit  de  son  eajtilal  et  le  verscnnenl 
d’nn  intérêt  ou  d’un  dividende. 
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l/('*|)ai‘giie,  si  elle  esl  légitime  ei  iilile,  a,  eependaiil  un  (léfjuii 
([iii  la  rend  intérieure  à l’assiiraiiee;  elle  est  esseidiellement 
indivulualisle;  riiomme  économe  épargne  pour  lui  et  les  siens, 
il  ne  s’inquiète  pas  de  ses  semblables;  seuls  sa  tamillc  et  lui 
in'ofiteroiit  du  capital  formé  par  les  sommes  mises  de  côté, 
réassurance,  au  contraire,  est  une  épargne  en  (juelqne  sorte 
collective,  car  le  fonds  social  constitué  servira  à réparer  les 
siidstrcs  frappant  tous  les  membres  d’un  groiq)ement.  Mais, 
IM’écisémeiit  à cause  de  ce  caractère  individualiste,  l’épargne 
est  plus  facilement  comprise  des  masses;  son  développenieid. 
précède  ordinairement  dans  la  vie  des  peuples  l’épanouissement 
des  assurances.  Ainsi  en  France,  depuis  longtemps,  l’épargne 
est  considérable;  l’extension  des  assurances  ne  s’est  prodiute 
([uc  dans  ces  vingt  dernières  années;  en  Egypte,  l’épargne,  sous 
sa  forme  la  plus  primitive,  la  thésaurisation,  est  encore  Irès 
fréquente. 

Conditions  de  l’épargne.  — 1"  l.a  premièri'  condition  iiidis- 
|)e]j.sable  à une  épargne  raisonnée  est  un  cei'tain  degi“é  de  l’i- 
cliessc  chez  le  particulier.  L’épargne  doit  être  prise  sur  le  su- 
l)erllu;  il  faut  donc,  avant  tout,  que  l’individu  possède  le  néces- 
saire. Sans  doute,  l’bomme  pourrait  mettre  de  côté  en  se  privant 
de  ce  qui  lui  est  indispensable;  l’ouvrier,  n’ayant  qu’un  salaire 
infime,  pourrait  rogner  sur  sa  consommation  et,  se  privant  d’une 
partie  de  sa  nourriture,  en  économiser  la  valeur.  Mais  une  telle 
épargne  serait  funeste  : le  premier  et  le  meilleur  emploi  que 
l’individu  puisse  faire  de  ses  gains  est  d’abord  de  se  procnrei* 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  entretenir  ses  forces  et  se 
maintenir  en  bon  état  do  santé.  Agir  dilïeremment  serait  un 
mauvais  calcul  car,  pour  épargner  quelques  sous  en  vue  de 
l’avenir,  il  diminuerait  dans  le  présent  sa  force  productive  et, 
par  conséquent,  les  bénéfices  qu’il  retire  de  son  travail. 

Il  résulte  de  là  que  les  personnes  en  situation  d’épargner  sont 
relativement  peu  nombreuses  dans  chaque  société,  le  grand 
nombre  ne  possédant  ])as  de  superllu.  L’épargne  d’ailleurs  aug- 
mente progressivement,  car,  à mesure  que  se  développe  la  ri- 
chesse publique,  le  nombre  des  particuliers  dont  les  revenus 
dépassent  le  nécessaire  va  en  s’accroissant.  On  pourrait  objecter 
que  les  individus  en  mesure  d’épargner  sont  plus  nombreux  dans 
la  classe  laborieuse  qu’il  ne  paraît  à première  vue,  car  tout  l’ar- 
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que  les  üuvriei’S  emploient  à des  eoiisommations  d’aleoel 
pourrait  avantageusement  être  économisé  par  eux.  Cette  obser- 
vation n’est  pas  absolument  exacte,  car  bien  souvent  les  som- 
mes dépensées  au  cabaret  sont  prélevées  sur  le  nécessaire  et 
non  sur  le  superflu.  Sans  doute,  même  en  ce  cas,  il  serait  pré- 
férable qu’elles  fussent  versées  à la  caisse  d’épargne,  mais  il 
serait  encore  plus  utile  à la  santé  de  l'ouvrier  qu’elles  servissent 
à l’achat  d’aliments  substantiels  ou  à l’amélioration  de  son  lo- 
gement. 

2"  Il  faut,  en  second  lieu,  à riiomme  la  prévoyance,  qui  im- 
pli(p!e  la  faculté  de  prévoir  l'avenir  et  la  volonté  d’épargner. 

La  faculté  de  prévoir  l’avenir  se  développe  avec  la  civilisation  ; 
alors  (pie  le  sauvage  ne  s’occupe  que  du  présent  et  vit  au  jour 
le  jour,  l’homme  de  notre  époipie  songe  sans  cesse  au  temps 
futur.  11  apprécie  le  besoin  à venir,  qui  pour  le  moment  n’existe 
que  dans  son  imagination,  et  le  met  en  balance  avec  le  besoin 
actuel;  c’est  là  une  habitude  de  l’esprit  qui  vient  de  l’éducatiou 
et  ne  se  rencontre  que  dans  les  sociétés  avancées;  la  grande 
]>roduction,  toute  basée  sur  le  crédit,  oblige,  en  effet,  à chaque 
instant  l’industriel  et  ses  auxiliaires  à escompter  l’avenir. 

Aussi,  dans  une  société,  les  personnes  les  moins  prévoyanles 
smit-clles  celles  dont  la  culture  intellectuelle  est  la  moins  éten- 
due, comme  les  manœuvres  et  les  terrassiers  dont  le  métiej' 
n'exige  aucune  éducation  professionnelle  et  qui  vivent  au  jour 
le  jour  du  salaire  qu’ils  touchent. 

La  volonté  d’épargner  est,  elle  aussi,  nécessaire  pour  faire 
G'uvre  de  prévoyance.  Elle  est  moins  répandue  que  la  simple 
prévision  de  l’avenir,  celle-ci  étant  la  conséquence  inévitable 
d’une  certaine  culture  d’esprit;  une  fois  le  besoin  futur  conçu, 
il  faut  en  effet  faii’e  acte  de  volonté  pour  préférer  sa  satisfac- 
tion à celle  d’un  désir  immédiat.  I.’homme  met  en  balance,  par 
exemple,  le  besoin  de  nourriture  qu'il  aura  plus  tard,  au  mo- 
ment où  il  ne  pourra  plus  travailler,  et  le  plaisir  qu’il  trouvera 
immédiatement  à une  consommation  de  luxe;  en  sacrifiant  le 
second,  il  se  résigne  à une  privation  et  il  lui  faut  la  force  de 
volonté  nécessaire  pour  la  supporter.  L’esprit  d’épargne  se 
heurte  ainsi  à l’insouciance,  qui  est  particulièrement  développée 
dans  les  classes  laborieuses.  Souvent  l’ouvrier,  au  moment  où 
la  prospérité  des  affaires  lui  assure  de  forts  salaires,  pourrait 
mettre  de  côté  une  partie  de  ses  gains  pour  les  périodes  (ie  chô- 
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luagc  cl  il  ]ie  le  fait  pas,  prél'érant  un  plaisir  imraédial  h sa 
sécurité  du  lendemain. 

Le  sacrifice  que  s’impose  l’épargnant  est  d’ailleurs  très  va- 
riable suivant  son  état  de  fortune  : s’il  n’a  que  le  strict  néces- 
saire et  qu’il  veuille  cependant  économiser,  il  endurera  une  vé- 
ritable souffrance;  s’il  jouit,  au  contraire,  d’une  grosse  fortune, 
il  épargnera  presque  sans  le  vouloir,  car,  une  fois  ses  besoins 
et  ses  caprices  satisfaits,  il  lui  restera  encore  une  part  notable 
de  ses  revenus  à mettre  de  côté.  C’est  là  une  nouvelle  raison 
pour  que  l’épargne  soit  l’apanage  des  classes  aisées  chez  les- 
quelles on  voit  ordi]]  ai  rement  les  grandes  fortunes  s’accroître 
d’elles-mêmes. 

IL  Une  troisième  condition,  qui  n’est  pas  indispensable  à 
l’épargne,  mais  qui  la  facilite  grandement,  est  l’existence  d’ins- 
tilutions  destinées  à décharger  l’homme  économe  du  soin  de 
conserver  les  sommes  mises  en  réserve.  L’épargne  se  fait  à noLi'é 
époque  à peu  près  exclusivement  sous  forme  de  monnaie  on 
de  titres  de  crédit;  mais  la  personne  qui  les  possède  risque  de 
voir  ce  capital  détruit  par  accident  ou  dérobé  par  un  voleiu’. 
Aussi  la  division  du  travail,  qui  s’est  introduite  en  cette  matière 
comme  en  toute  antre,  facilite-t-elle  beaucoup  la  tâche  de  réi)ar- 
gnant.  Au  lieu  de  conserver  les  capitaux  qu’il  a mis  de  côté,  il 
n’a  qu’à  les  conlier  à une  maison  de  banque  ou  à une  caisse 
d’épargne  qui  se  chargera  de  leur  garde.  Dans  le  but  de  stimuler 
l’esprit  d’économie,  les  caisses  d’épargne  font  à leurs  déposants 
toutes  les  facilités  possibles;  elles  acceptent  jusqu’aux  sommes 
les  plus  modiques  et  surtout  elles  servent  un  intérêt  pour  les 
fonds  qui  leur  sont  remis. 

Le  désir  de  se  procurer  un  revenu  grâce  aux  capitaux  qu’il  a 
économisés  est  certainement  le  principal  mobile  qui  pousse 
l’homme  à l’épargne;  cependant  il  importe  de  ne  pas  considérer 
le  versement  de  cet  intérêt  comme  une  condition  de  l’épargne, 
car  ce  serait  confondre  celle-ci  avec  le  placement. 

II 

RÉSULTATS  DE  L’ÉPARGNE. 

Une  fois  que  l’homme  a,  par  un  effort  d’abstinence,  mis  de 
côté  une  certaine  somme  d’argent,  il  peut  en  faire  trois  emplois 
qui  sont  : la  thésaurisation^  le  'placement  ou  Vassurance. 
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I"  La  thésaurisation.  --  (lV*si  siini^lcMiiciil  répnriine  improdiir- 
liv('.  Ayaiil  pai*  sou  écoiioiuic  rotiiv  de  la  cireulaliuii  iiii  certain 
iioiidu’c  de  i)ièees  d'or,  le  particulier  les  enfouit  ou  les  serre 
préeieuseuicut  chez  lui  daus  le  but  de  s’eu  servir  i)lus  tard,  lors- 
qu’il eu  aura  besoin,  ou  simplement  daus  celui  de  les  îiiauicr 
(d  de  les  compter,  s'il  est  un  véritable  avare.  Xalurellcmcjd,  ces 
I résors  sont  formés  de  pièces  d’or  et  d'argent  de  bon  aloi, 
car  elles  ne  s'altéreront  pas  avec  le  temps  et  cojiscrveroiit  pro- 
liablemeid  leur  valeur,  alors  que.  s’ils  eussent  été  composés  de 
billots  de  l)auque  ou  de  titres,  ceux-ci  seraient  soumis  à des 
cbauces  de  dc.sti’uctiou  beaucouj)  ])lus  nombreuses  et  ris([U(;- 
raiemt,  même  s'ils  étaient  iudemiies,  de  ne  plus  représenter  aii- 
ciinc  valeur  après  (luebpies  aimées.  La  tbésaurisatioii  est  le  fail 
des  époques  troublées  «3ii,  faute  de  sécurité,  le  capitaliste  ne. 
jieiit  faire  des  placements;  la  seule  forme  de  l’épargne  consiste 
donc  à amasser  pour  les  besoins  futurs.  C’est  là  ce  (jui  expLuiiie 
b‘  grand  nombre  de  trésors  qui  furent  constitués  à des  époipies 
aiicieuues  et  dont  nu  certain  nombre  u'a  été  retrouvé  que  de 
nos  jours.  La  Révolution  française,  à cause  de  l'insécurité  cpi’elle 
provoqua,  amena  également  une  grande  recrudescence  de  la 
Ibésaurisatiou.  De  nos  jours  celle-ci  a beaucoup  diminué;  de 
uomlireux  établissements  de  crédit  et  d'épargne  se  sont  fondés 
(pii  offrent  aux  particuliers  de  prendre  eu  dépôt  leurs  économies 
('(  les  déchargent  ainsi  des  cbauces  de  perte  et  de  vol  qui  accom- 
pagnent la  constitution  d'un  trésor;  eu  même  temps,  ils  verseiil 
nu  intérêt  pour  les  sommes  ({ui  leur  sont  couliées  et  l’épargne 
se  transforme  ainsi  eu  ])lacemeut.  T/iudividu  qui  actuellemeul 
économise  le  fait  doue  avec  le  concours,  soit  d'une  banque,  soit 
d'une  de  ces  caisses  d'épargne  ipie  nous  allons  bientôt  étudiei*. 
Lu  Lgypte,  riiabitude  d'amasser  des  trésors  paraît  encore  très 
développée  chez  les  fellahs;  contractée  pendant  les  périodes 
troublées  qu'a  traversées  le  pays,  elle  continue  à subsister,  bien 
qu’elle  irait  plus  de  raison  d’être. 

2'“  Le  placement.  — L'est  la  transformation  de  l'épargne,  acte 
négatif  et  de  pure  abstinence,  en  un  élément  productif. 

Alors  que  répargnant,  en  tbésanrisaiit,  réserve  la  consomma- 
tion des  valeurs  qu'il  met  de  côté  pour  le  moment  où  il  en  aura 
besoin,  l’iiomme  qui  place  ses  économies  fait  immédiatement 
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emploi  de  la  loeee  [)rodncl:ive  des  rifdiesses  é[)argnées;  seule* 
meid:,  au  lieu  de  les  eoiisommer  en  vue  de  sou  eiilreüeu  ou  eu 
dépenses  de  luxe,  il  s'eu  sert  pour  reproduire  la  riehesse  : des 
soniiues  mises  eu  réserve  il  tait  lui  capital  au  sens  écoiiouiique 
du  mot.  Ainsi,  eu  eas  d’épargne  directe,  le  plaeeuieiit  eousistcra 
pour  le  cultivateur  à semer  le  blé  économisé  au  lieu  de  le  con- 
sommer pour  sa  nourriture,  i)our  le  propriétaire  d’un  stock  de 
charbon  à utiliser  celui-ci  dans  une  usine  au  lieu  de  s’en  servir 
])Our  son  cIiaulTage;  en  cas  d’épargne  indirecte,  il  y aura  pln- 
ecment  lorsque  l’argent  économisé  sera  mis  au  service  de  l’iu- 
dustric  au  lieu  d’être  simplement  réservé  pour  les  besoins  fu- 
(urs. 

Le  ])lacement,  au  point  de  vue  social,  est  infiniment  plus  utile 
que  la  thésaurisation.  Celle-ci  a bien  pour  but  linal  la  remise  en 
circulation  des  espèces  é])argnées  et  on  l’a  appelée  avec  raison 
nue  consoninnifion  différée;  un  jour  viendra  où  l’avare,  pressé 
|),-ir  le  besoin,  ou  ses  héritiers,  fils  prodigues,  déi)cnscront  le 
(résor  accumulé  et  rendront  une  utilité  à la  valeur  (pi’il  re])ré- 
seiitc;  mais,  en  attendant  ce  moment,  la  f)roduetion  est  privé(' 
des  facilités  que  lui  eut  assurées  la  libre  circulation  des  pièces 
de  monnaie  mises  de  côté;  celles-ci  restent  inactives  au  lieu  de 
servir  aux  transactions.  Au  contraire,  dans  le  placement,  les 
sommes  épargnées  sont  immédiatement  rendues  à l’industrie  et 
employées  à créer  de  nouvelles  richesses.  Le  })lacenicnt  cons- 
titue ainsi  le  capital  et,  pour  juger  de  son  importance,  il  suffit 
de  se  rappeler  le  rôle  énoi’uie  que  joue  ce  deiaiier  dans  le  dé\e- 
luppement  de  la  richesse. 

Comme  ré])argiie,  le  placmuent  peut  se  faire  direideimml  ou 
iiidii’ectement.  Dans  le  |)remier  cas,  ^i^l(li^•idu  ipii  a fait  des 
économies  consommera  lui-même  cetle  ricliesse  d’uiie  maiiièi’i; 
[>r(jductive;  il  dépensera  son  argeid  eu  coiistriiisaid  um'.  maison 
poiii*  la  louer,  en  achefant  une  terre  pour  la  cultiver  et  en  l’ctirer 
les  fruits,  en  fondant  une  entreprise  commei’cialc  ou  indus- 
Iriellc  pour  l’exploiter.  Mais  cette  situation  sera  rai'c.  J^c  [dus 
souvent,  l’épargnant  Jie  jmurra  ])as  lui-même  faille  usage  de.  ses 
fonds,  soit  que  sa  profession  ne  le  lui  permette  ])as,  soit  (pj’il 
n’ait  i)as  les  capacités  Jiéccssaires  ])our  cela.  11  fera  a])j)el  à un 
intermédiaire  et  remettra  sa  richesse  à un  entrepreneur  qui  la 
consommera  industriellement  et,  en  échange  du  service  qui  lui 
est  ainsi  rendu,  s’eng-agera  ou  à rembourser  au  capitaliste  à 
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une  échéance  déterminée  la  sojiiinc  prêtée  accrue  d’un  intérêt, 
ou  à lui  donner  une  part  des  bénéfices  de  J’allaii’e.  Dans  le  pre- 
mier cas  il  y a |)J’ét  à iidérét,  dans  le  second  association  entre 
le  capitaliste  et  rindiistriel.  Iéé])argnant  remet  a* nsi  à autrui  te 
pouvoir  de  consommer  son  épargne. 

Pour  confier  ses  économies  à une  personne  ([ui  se  servira  de 
la  valeur  ({u’elles  représentent,  le  particulier,  à notre  épo(}ue, 
n'a  })liis  les  difficultés  cpii  existaient  autrefois,  alors  ({ue  le  pi'él 
à iidérét  était  interdit  et  ([uc,  la  grande  industrie  n’existant  pas, 
la  i)lu])art  des  [ilacements  se  faisaient  en  achat  de  terres.  11  a an 
contraire  rembarras  du  choix  entre  les  titres  de  toute  sorte  (pii. 
chaipie  jnur,  sont  négociés  dans  les  Bourses  ou  émis  par  les 
sociétés  (.{ui  se  fondent.  On  estime  que  les  valeurs  mobilières 
cotées  aux  Bourses  des  dilîérents  Etats  forment  un  capital  de 
plus  de  500  milliards,  dont  le  quart  est  constitué  par  les  fonds 
pulilics;  les  titres  nouveaux  mis  chaque  année  dans  la  circula- 
tion représentent  un  capital  qui  varie  de  10  à 20  milliards.  Deux 
grandes  es})èces  de  placements  s’olTrent  ainsi  au  capitaliste  : 
d’une  part  les  titres  des  sociétés  industrielles,  agricoles  ou  finaii- 
cièi*es  et  de  l’autre  les  fonds  publics,  c’est-à-dire  les  rentes  émi- 
ses par  les  divers  Etats.  L’épargnant  se  décidera  dans  son  choix 
d’après  les  avantages  de  sécurité  ou  de  profit  qu’il  rencontre  dans 
les  diverses  valeurs;  mais,  au  point  de  vue  de  l’utilité  sociale,  il 
jfest  pas  indi lièrent  qu’il  acquière  l’une  ou  l’autre  de  ces  sortes 
(le  titres.  S’il  confie  son  argent  à une  société  industrielle  ou 
agricole,  celle-ci  l’emploiera  à des  travaux,  comme  la  construc- 
tion de  machines  ou  l’amélioration  du  sol,  qui  accroîtront  la 
richesse  publique  en  même  temps  qu’ils  feront  la  fortune  des 
personnes  les  ayant  entrepris,  à condition  toutefois  que  leurs 
calculs  se  vérillent.  Si  les  capitaux  sont  au  contraire  remis  aux 
gouvernements  par  la  souscription  de  leurs  ehiprunts,  ils  seront 
le  plus  souvent  employés  à des  dépenses  improductives,  copiine 
l’acquittement  de  dépenses  de  guerre  et  d'armements  ou  l’aug- 
mentation du  nombre  des  fonctionnaires.  L’Etat  n’ayant  créé 
aucune  richesse  nouvelle  devra  ensuite  i)rélever  par  l’impôt  sur 
les  citoyens  les  sommes  nécessaires  au  payement  de  l'intérêt  chî 
aux  porteurs  de  titres.  Au  contraire,  si  cette  épargne  est  prêtée 
à une  société  qui  sait  l’emi>loyer  d’une  façon  productive,  l’intérêt 
(]u’elle  versci*a  i)our  les  fonds  ])ar  elle  empruntés  ne  grèvera 
-^personiie;  il  sera  pris  sui’  l'augmentation  de  richesse  générale 
provenant  de  l’usage  judicieux  du  capital  placé. 
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Diverses  circonstances,  connne  le  développement  pins  ou 
moins  grand  de  l’esprit  d’aventure  et  celui  des  alTections  fami- 
liales, iijflnei’ont  sur  le  genre  de  placement  ])i‘éféré  |)ur  les  na- 
tionaux de  clia(pie  pays.  Ainsi,  en  Améimjiie,  <n'i  l’on  recherche 
sni't(jnt  les  gros  profits,  les  entreprises  aléatoires,  dont  les  béné- 
fices jienvent  être  considérables,  trouveront  plus  facilement  des 
cajfitanx  (jn’en  France  où  h;  |)ére  de  famille  vent  avant  tout 
(‘ojiserver  sa  fortune  ])onr  ses  enfants  et  fait  ses  iilai^emenls 
en  fonds  d’Etat  (jni  présentent  nue  graniJe  sécurité  av(H*  de 
modiijiH's  revenus.  De  là  résidle  (jne,  malgré  un  esjirit  d’é|)ai*gne 
très  déxeluppé,  l’eiirichissemeid.  nalional  de  la  France  suit  une 
progression  moins  rapide  iiue  celle  ([u’on  l'emanpie  en  d’antres 
Etats. 

Le  pla, cernent  est  donc  très  utile  à la,  soedété  (d  c’esl.  à (,ort 
(|ne  l’oiiinion  pidiliipje  voit  souvent  l’individu  qui  fait  des  éc,o- 
nomies  dans  ce  Injt  avec  la,  défaveur  ([u’elle  réseiuait  autrefois 
à l’avare.  Le  seul  rcjiroche  (jii’oii  puisse  faii’e  au  pkicemeiit 
sons  sa  forme  aiduelle,  c’est-à-dire  jiar  achat  d’actions  et  (fobli- 
galions  de  sociétés,  est  (|ne  fré({ucniment  il  fei'a  surtir  les  caïu- 
tanx  du  pays  ])our  aller  alimenter  les  entreprises  jiliis  rému- 
nératrices des  pays  neufs.  iNTais  cet  inconvénient  Ini-ménuî  est 
1*1  ns  apparent  ([ue  réel  : rien  ne  prouve  d’abord  que  cet  ai’gent 
exi*orté  eût  été  dépoJisé  sur  place  et,  de  ])lus,  les  intérêts  payés 
par  ces  entrepiàses  lointaines  reviendront  dans  le  pays  ({iii  a 
fourni  les  capitaux  et  serviront  à augmenter  l’aisance  des  habi- 
tants qui  y vivent. 

Conditions  nécessaires  au  placement.  — Pour  que  le  particu- 
lier consente  à remettre  ses  éiiargnes  à un  eidrepreiieur  ipii  les 
fera  valoir,  il  faut  ipi’il  y trouve  une  certaine  sécurité  et  un 
certain  bénélice. 

1°  11  lui  faut  d’abord  la  sccxirUê,  car  il  ne  consentira  pas  à sci 
.dessaisir  de  ses  économies,  malgré  les  profits  ipi’oii  lui  fait 
espérer,  si  des  invasions  ou  des  pillages  sont  à craindre  (jui 
mettraient  en  danger  le  sort  de  toutes  les  industries  h 

Cette  sécurité  doit  exister  sous  un  triple  rapport  : au  fioint  de, 
vue  poliliqiie  d’abord,  l’Etat  ayant  une  armée  assez  forte  jioiir 
empocher  les  invasions  étrangères  et  une  police  bien  organisée 
ipii  assiii’i'  l’ordre  à l’intérieur  du  pays;  — au  point  de  vue  légal, 


^ Voir  Gide,  Principes  d’ économie  politique,  p.  420. 
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grùre  à une  bonne  législation  sur  les  liy[)()thèqnes,  les  cantion- 
iiements  et  les  voies  d'exécution,  qui  assurera  an  créancier  les 
moyens  de  faire  exécuter  son  débiteur  si.  à réchéance,  celui-ci 
ne  tient  pas  ses  engagements  : on  a remarqué,  par  exemple,  que 
la  contrainte  sur  les  biens  était  une  sanction  plus  efticace  que 
la  contrainte  par  corps;  — enfin,  au  point  de  vue  moral,  les  ci- 
toyens ayant  le  respect  des  engagements  pris  par  eux  et  cher- 
chant ]nn’  tous  moyens  à les  tenir.  Au  cours  du  xix'  siècle,  la 
sécui’ité  politique  et  légale  a certainement  fait  de  grands  ])rn- 
grès  et  les  placements  ont  été  par  là  grandement  facilités  : on 
s'en  rend  compte  jn^r  le  nombre  des  valeurs  inscrites  à la  cote 
des  Bourses  et  sur  lest{uelles  se  font  chaque  jour  des  transac- 
tions : en  1815.  cinq  valeurs  étaient  à la  cote  de  la  Ifourse  de 
Paris:  actuellement  leur  cliittre  dépasse  1.000  et  rensemble  des 
Bourses  étraui^ères  en  olfre  aux  acheteurs  un  nombre  encore 
Ijien  plus  cmisidérable  \ Mais  il  ne  sendjle  pas  qu'on  })uisse 
faire,  au  ])oiid  de  vue  moral,  des  constatations  aussi  favorables  : 
deiniis  que  la  grande  industrie  et  les  facilites  de  communica- 
tion ont  ouvert  une  vaste  carrière  à l'esprit  de  spéculation,  la 
moralité  des  oiunadions  commerciales  ne  paraît  pas  s'ètre  ac- 
crue et  bien  souvent  les  préteurs  auraient  besoin  d'ètre  i)rotégés 
contre  leurs  emiuamteurs  (pu.  en  fondant  des  sociétés,  foid 
miroiter  aux  yeux  des  souscripteurs  de  titres  des  avantages 
imaginaires  et  impossibles  à réaliser. 

2“  Il  est  de  ]dus  nécessaire  que  le  capitaliste,  qui  fait  un 
}dacement,  y trouve  un  certain  profit;  sans  lui.  il  ne  consenlii'ait 
pas  à courir  les  aléas  d'une  entreprise  et  se  bornerait  à tbésaii-  • 
riscr.  Plus  l'iutérét  (pii  lui  est  olfert  ])our  ses  caiiitaux  est  élevé, 
plus  l'homme  sera  incité  à éjiargner.  cai*  il  arrivera  d'autant 
plii.s  facilement  à rendre  son  existence  indépendaide  de  sou 
Iravail.  C'est  pour  cette  raison  (pie  les  iilacements  dans  les  pays 
neufs  tentent  beaucoup  la  petite  épargne  : les  entrepreneurs  ■ 
])romettent  de  gros  bénéfices,  mais  souvent  aussi  se  trouvent  j 
dans  rimpossilnlité  de  tenir  leurs  engagements.  Le  taux  de  l'in-  ^ 
térèt  que  peuvent  servir  les  emprmdeurs  est  fixé  dans  cluupie  } 
pays  par  l’état  industriel  : il  faut  tpi'iine  fois  les  frais  matériels  ^ 
de  son  entrein’ise  couverts,  le  patron  trouve  dans  le  prix  de  A 

I On  esliinail  en  l'Jiiy  que  les  lilrcs  négueiés  dans  les  Bourses  du  inonde  il 
enlier  représentaient  une  valeur  de  525  milliards,  dont  155  milliards  d'emprunts  i 
publics  faits  par  les  Plats,  les  villes,  etc... 


vente,  non  seulement  l’intérêt  et  l’amortissement  des  sommes 
empruntées,  mais  aussi  un  bénéfice  qui  rémunérera  convena- 
blement sa  peine  et  les  risques  qu’il  court;  sans  cela  il  cessera 
(le  produire.  Aussi  l’exploitation  des  richesses  naturelles  con- 
sidéraldes  des  pays  neufs  assure-t-elle  aux  entrepreneurs  des 
l’cndoments  (pii  leur  iiermettent  de  payer  des  intérêts  plus  éle- 
^’és  (fiie  ceux  qui  ont  cours  dans  les  pays  anciens  oi'i  l’industrie 
do  l’homme  a depuis  longtemps  tiré  parti  de  tous  les  éléments 
iiiilisables.  Tant  que  le  taux  de  l’intérêt  reste  assez  élevé  pour 
(pie  le  particulier  puisse  améliorer  notablement  son  genre  de  vie 
grâce  au  rendement  des  capitaux  qu’il  possède,  l’esprit  (ré]')argne 
va  en  se  dévelo])]'>ant  ; mais  il  diminuerait  rapidement  si  ce 
laiix,  tombant  à un  chilTre  infime,  devenait  tel  que  l’épargnant 
iK'  put  pas  tirer  du  fruit  do  ses  économies  un  revenu  apju'écia- 
ble.  !1  ])référerait  alors  dépenser  au  jour  le  jour,  à des  achats 
d(i  luxe,  les  somiues  ([u’il  aurait  mises  de  C(')té,  ou,  s’il  voulait 
malgré  tout  accumuler  ])our  ravenii*,  il  thésauriserait  pliitùt  (pie 
de  faire  subir,  sans  compensation,  à son  épargne  des  risqiu's 
industriels  et,  arrivé  à l'age  de  la  retraite,  il  consommerait  jaMi 
à peu  son  capital.  Dès  lors  la  richesse  publique  n’augmenterait 
plus  et  l’industrie  lu'  trouverait  pas  les  sommes  qui  lui  sont 
néc('ssaires ; ce  serait  une  raison  suffisante  pour  faire  disjia- 
rnître  cet  étal  (h^  eliosi's  (d  provoipier  le  r(‘lèvement  du  taux  (1(‘ 
l’inlén't. 


d"  L’assurance.  — C’est  là  un  emploi  de  l’épargne  qui  di Itère 
du  ])lacemeîit  jn’oprement  dit.  Alors  (pic  l’on  réserve  le  nom  de 
placement  à l’usage  esscidiellement  individualiste  des  ca[ntaux, 
(pii  consiste  à les  confier  à une  ])ersonne  qui  les  fera  valoir  (d 
servira  un  intéri'd,  l’assurance  est  une  entreprise  altruiste  par 
hapielle  plusieurs  personnes  l'éunissent  leurs  économies  pour 
assurer  la  réi)arali()n  de  sinistres  éventuels,  comme  la,  maladie 
ou  rincendie,  qui,  les  memnpint  toutes,  ne  frap()(M*oid  (pi('  cer- 
laiiK's  d’entre  elles  et  (pi(‘  (diaciiin'  d’elhes,  jndse  isolément,  serait 
dans  l’impossibilité  de  ré])arer. 

Ktant  domiée  son  imjiortance,  l’assurance  fera  robjet.  d’une 
se(dion  sjiéciale;  elle  s('ra  éhidiée  après  les  Caisses  d’épargne. 


LES  CAISSES  d’épargne. 


Los  Lnissos  fl’épargno  sont  des  institntinns  cfui  ont  avant  tout 
])oiii*  l)nt  do  faciliter  l’opargno  on  se  chargeant  de  la  garde  dos 
sommes  mises  do  côté,  mais  cpii,  en  même  temps,  offrent  à 
l’épargnant  l’avantage  du  placement,  parce  qu’elles  servent  un 
intérêt  pour  les  fonds  déposés.  Ce  dernier  avantage  est  nn  puis- 
sant stimulant  à la  pratique  de  l’économie  dans  les  classes  labo- 
rieuses. Les  Caisses  d’épargne  sont  en  effet  destinées  à la  partie 
de  la  population  qui  vit  de  son  travail,  les  gens  riches  trouvai) l 
facilement  des  placements  pour  les  sommes  qu'ils  économisenl. 
li'épargne,  sous  cette  forme,  est  d’espèce  assez  rudimentaire. 
<(  Elle  appartient,  dit  M.  Gide\  à ce  stade  inférieur  de  l'évo- 
lution où  la  division  du  travail  et  des  fonctions  ne  s’est  pas  en- 
core manifestée  dans  les  institutions.  C’est  la  vieille  tirelire.  « 
Lorsque  les  classes  laborieuses  deviennept  plus  cultivées,  elles 
délaissent  la  Caisse  d’épargne  pour  employer  leurs  économies 
à la  création  d’institutions  de  prévoyance  plus  perfectionnées, 
comme  les  assurances  de  toute  espèce,  où  elles  liénéfîcieid  des 
avantages  de  la  solidarité.  C’est  peut-être  là  une  des  nombreuses 
raisons  qui  ont  arrêté  en  France  la  progression  des  dépôts  aux 
Caisses  d'épargne. 

T. es  premières  Caisses  d'épargne  furent  fondées  au  xviiC  siè- 
cle, en  Allemagne  et  en  Suisse;  en  1765  apparaît  la  premièi'i' 
connue,  celle  de  Brunswick,  puis  sont  créées  celles  d’Hambourg 
en  1778,  celle  d’Oldenbourg  en  1786,  celle  de  Berne  en  1788. 
Aujourd’hui  les  Caisses  d’épargne  existent  partout. 

lai  ditfusiou  de  ces  institutions  se  mesure  en  chaque  ])ays 
par  le  ra})poil  entre  le  nombre  des  déposants  et  celui  des  liabi- 
tants.  A cet  égard,  la  France  n'occupe  que  le  septième  l’aiig;  le 
lu'emiei*  est  tenu  par  le  Danemark,  (pii  a 46  déposaids  pour 
100  habitaids;  puis  viennent  la  Suisse  et  la  Belgique,  qui  ont 
42  dé])osants  })our  100  habitanis,  la  Suède  (pii  en  a 80,  la  Nor- 
wège  (|iii  en  a.  80,  r.Mlemagm'  (pii  en  a 26,  la  France  (pii  en  a 25 
et  ,aprè'^  elle  seiilemenl,  l’Aiigleterre  (p.ii  en  a 22. 


Economie  sociale,  p.  334, 


Si 'l’on  vent  calcnler  le  ehilîre  des  dépôts  par  tête  d’habitant 
du  pays,  ce  qui  est  nne  antre  manière  de  se  rendre  compte  dn 
développement  de  ces  Caisses,  on  voit  que  le  Danemark  a 
380  francs  de  dépôt  par  tête  d’habitant,  la  Snisse  310,  l’Allema- 
gne  275,  la  Norwège  270,  rAntriche  200,  la  France  et  l’Angle- 
terre 121,  la  Belgique  117  118,  l’ilalie  100,  les  Pays-Bas  80  on 

87,  la  Bnssie  environ  20’. 

Fil  France,  le  nombre  des  déposants  et  le  ehilîre  total  des 
dépôts  se  sont  élevés  rapidement  pendant  le  dernier  ({narl  dn 
XTX”  siècle,  mais  aujourd’hui  ils  ne  progressent  pins  que  leide- 
ment.  En  1877,  il  y avait  nn  pen  moins  de  3 millions  do  dé])o- 
sants  et  d’nn  milliard  de  dépôts;  en  1903,  le  nombre  des  dépo- 
sanls  a passé  à 1 1.300.000  et  le  ehilîre  des  dépôls  à 4.400  millions. 
Depuis  lors  l’état  des  Caisses  est  à peu  près  stationnaire;  ainsi, 
à la  fin  de  1008,  les  Caisses  d’épargne  — ordinaires  et  nationale 
— doivent  5.227  millions  à leurs  déposants  et  ceux-ci  sont  an 
nombre  de  12  millions  environ. 

En  d’antres  pays,  la  progression  a continué  et  les  Caisses 
d’épargne  accumulent  des  sommes  lieanconp  plus  considéraldes  ; 
en  Allemagne,  à la  fin  de  1907,  il  était  du  aux  déposai! fs  par  les 
Caisses  17.300  millions  de  francs. 

Onant  an  personnel  de  ces  déposants,  on  croit  généralement 
(pi’il  se  recrute  surtout  parmi  les  ouvriers;  c’est  une  ccrcuro  Eu 
France,  les  ouvriers  industriels  et  agricoles  ne  représcutenf  que 

27  % des  déposants,  — les  enfants  mineurs  sans  profession 

28  %,  — les  propriétaires  et  rentiers  10,5  %,  — les  domestiipies 
10,5  %,  — les  petits  patrons  2 %,  — les  professions  libérales 
7 % La  clientèle  des  Caisses  d’épargne  est  donc  très  vai’iéi'  el 
comprend  autant  de  petits  commerçants  et  de  domestiipies  (|ue 
de  travailleurs  manuels.  Tl  faut  encore  tenir  comiitc  de  ce  fa  il 
(pie  les  gens  aisés  cpii  font  des  dépôts,  afin  d'échapper  au  maxi- 
mum que  fixe  la  loi  pour  chacun  des  livrets,  en  ont  souvent 
l>lusicurs  qui  sont  pris  au  nom  des  membres  de  leur  famille, 
chaque  individu  ne  jioiivant  être  titulaire  que  d’un  seul  lix'ri't. 
Ils  (oiiehent  ainsi  jiour  leurs  dépôts  un  intéi'i't  d’eiiviroii  2,75  % 
(Ml  h’raiK'c,  alors  (jiie  les  banques  ne  leur  verseraient  (pie  1/2  ou 
1 % ])our  leurs  déjiôts  à vue.  En  Allemagne,  le  taux  serxi  au 
déposaid  est  plus  éh'vé;  il  étail  (MI  moyenne  de  3,29  % eu  19(.‘'‘‘' 

^ l'U-onoinifilc  françaif^,  1010,  2‘'  vol.,  ]>.  078. 

* Gide,  Cours  d'économie  politique,  p.  708. 


Destinées  à propager  l'esprit  d’économie  dans  les  masses  po- 
pulaires, les  Caisses  d'épargne  doivent  répondre  aux  trois  con- 
ditions suivantes  : 

fl)  Il  faut  qu’elles  reçoivent  les  sommes  les  plus  minimes, 
car  c'est  sou  par  sou  ([ue  le  menu  peuple  économise.  Par  là 
edes  remplissent  un  but  moralisateur  en  empêchant  les  travail- 
leurs de  l'aii’e  un  mauvais  emploi  de  l'argent  qui  n’est  pas  al)- 
sorbé  i^ar  les  dépenses  indis})ensabl('s ; les  Caisses  d'épargne 
biltenf  ainsi  contre  l'alcoolisme,  en  relii*aid  à l'ouvrier  l'argent 
<|u'il  aurait  dépensé  au  cabaret. 

h)  J1  est  nécessaire  que  les  placements  faits  par  les  Caisses 
avec  l'argent  qui  leur  est  remis  offrent  toute  garantie,  les  dé[)dts 
(‘nnstituant  souvent  toute  la  fortune  des  porteurs  de  livi'cts. 

c)  Elles  doivent  enfin  simplitler  le  jdiis  possible  les  formalites 
jioiir  le  versement  et  le  reti’ait  des  déiM'ils;  il  est  indisptmsable 
que  cette  dernièi‘«‘  oiiération  surtout  n'entraîne  aucune  lenteiii*  et 
que  1(‘  dé])Osant  ait  toujours  à sa  disposition  les  sommes  qu'il  a 
confiées  à la.  Caisse. 

Nous  allons  voir  comment  les  dilféi’entes  e'^pèces  de  Caisses 
d’épargne  rem])lisserit  <-es  ilesidei'ata. 

Espèces  de  Caisses  d’épargne.  — Les  deux  principales  sortes 
de  Caisses  d'épargiu'  sont  les  Cfiissrs  ordi miivos  un  prirrrs  et 
b‘S  Cnisscs  nnlionnles  on  poslo/f'S. 

1"  Caisses  ordin.mres  ou  privées.  — Ce  sont  les  plus  an- 
ciennes. Après  celles  indicpiées  ci-dessus,  viennent  celles  d(‘ 
l'Angleterre,  appelées  Sarinf/s  Bnnks,  qui  remontent  à bSui. 
La  première  Caisse  d'é])argne  française  date  de  1818  ; elle  fut 
londée  à Paris.  Ces  Caisses  furent  créées  d'abord  par  di's 
philantliropes  et  des  Monts-de-Piété : mais,  depuis  longtemps, 
c(‘  sont  I(‘s  munici])alilés  cjui  les  établissent.  Au  tlébut.  ell(‘s 
furent  absolumeid  liltres,  mais  des  abus  se  produisirent,  (jiii 
amenèrent  l'iidervention  de  l'Etat.  Cette  ingérence  administra- 
tive est  nécessaire,  tant  à cause  de  la  nature  des  fonds  recueillis, 
qui  représentent  tout  l'avoir  des  déposants,  que  par  suite  de 
l'importance  des  sommes  ainsi  groupées,  qui  atteignent  plu- 
sieurs milliards  dans  les  grandes  nations.  Mais  la  difficulté  est 
de  préciser  le  point  oii  doit  s'arrêter  cette  intervention  de  l'Etat: 
il  vai-ie  suivant  les  pays  et  l'on  a i*emarqué  que  ceux  qui  ont 


laissé  le  plus  de  latiliidc  aux  Caisses  pour  l’emploi  de  leurs 
fonds  sont  aussi  ceux  où  ces  Caisses  ont  pris  la  plus  lari^e 
expansion.  C’est  le  cas  de  l’Allemagne,  de  l’Autriche,  de  la 
Suisse  et  de  l’ifalie;  dans  ce  dernier  pays,  la  Caisse  d’épargiu' 
de  Milan  a une  ini))ortafic('  plus  grande  ({u’ancune  autre  (U 
Europe. 

Ces  Caisses  pi’ivées  onl  d’ailleurs  (rès  hien  snpporié,  spécia- 
lement en  Aidriche  el  en  Italie,  des  crises  financières  fort 
graves. 

En  France,  les  Caisses  d’épargne  ordinaires,  au  nombre  d(‘ 
547  avec  l.MOO  succursales,  sont  ])lacées  sous  une  tutelle  telh'- 
ment  étroite  do  la  ])art  du  Couvernement  que  leur  développi*- 
ment  en  a été  entravé.  La  responsabilité  de  cette  situation  in- 
combe suilüiit  aux  administrateurs  des  Caisses.  Dès  1820,  ceiix- 
ei  solIi(*itaient  l’aidorisal ion  d’em])loyer  en  compte  (‘oiiraid  du 
Tj'ésor  les  sommes  (jn’ils  recueillaient;  cette  mesure  les  décbaf*- 
geait  du  soin  de  géi’cr  ces  fonds,  mais  leur  iider'disait  en  menu' 
lemps  d’en  faire  un  usage  utile  à la  classe  lal)orieuse.  i.a  loi  du 
5 juin  182)5  imposa  aux  Caisses  d’épargne  le  versemeid  de  tons 
leurs  fonds  aux  mains  de  l’Etat  et  ('elle  du  2)1  mars  1827  (*bar- 
g(*a  la  Caisse  des  dép()ls  et  consignations  de  leur  gestion.  J)e- 
jmis  lors,  les  Caisses  d’épargne  oïd  ])ei‘du  tonte  liberlé;  elh's 
n(‘  sont  pins  (|ne  de  « sim])les  guichets  du  2’résor  » ; elles  n’oni 
qu’à  recevoir  des  dépôts  sans  jaxivoir  les  utiliser. 

Les  sommes  recueillies  par  ('es  Caisses  ordinaires  françaises 
sont  considérables.  Au  21  déceml)re  1000,  il  était  du  2.080  mil- 
liojis  aux  déposaiits  et  le  nombre  de  ceiix-(‘i  était  de  7.014.801. 
La  Caisse  des  dépOts  et  consignations,  à lacpiellc  ces  fonds  sont 
r(nnis,  les  ]dace  d’al)ord  en  cf»m]^te  courant  du  Trésor  et,  an- 
d(‘ssus  d’nn  certain  chilîre,  elle  les  eonvertit  en  rentes  sur  l’Etal. 
La  loi  du  0 avril  1881  ordonne  en  elTet  (jiie  tontes  les  somnu's 
[)ro\enant  des  Caisses  (ré|)argn(‘  soient  em])loyées  en  valeurs  d(‘ 
l’Elat  français.  Ce  système  a.  de  grands  inconvénients;  il  (Mupc'- 
clie  les  milliards  réunis  i)ai‘  les  Caisses  d’épargne  d’allei’  récon- 
d(‘r  des  ouvres  d’intéix't  poimlaire,  comme  les  sociétés  d(‘  coiis- 
trnetion  à bon  marché,  bîs  sociétés  de  crédit  on  les  restaurants 
I)(^)l)nlaires ; sa  seide  utilité  est  pour  l’Etat,  ([iii  est  assuré  de  la 
bonne  tenue  de  ses  reides,  grâce  aux  achats  constants  d('  la 
Caisse  des  défxTs  et  consignations. 

Du  a voulu  sacrifier  toute  idée  de  solidarité  à la  sécurité  du 


plaoemeiît;  mais  en  cela  même  on  s'est  trompé  et  le  but  visé 
ira  pas  été  atteint.  Les  fonds  des  Caisses  d'épargne  sont  trans- 
formés en  rentes  sur  l’Etat  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations : au  L''  janvier  1908,  le  montant  total  des  dépôts  ainsi 
investis  en  rentes  s’élevait  à 3.081  millions.  Or.  si  une  crise  poli- 
tique se  produisait,  la  rente  baisserait  et  ce  serait  à ce  moment 
que  les  déposants  des  Caisses  d'épargne  réclameraient  leur  rem- 
])onrsement.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  y faire 
face,  serait  obligée  de  jeter  sur  le  marché  des  quantités  consi- 
dérables de  rentes,  accentuant  ainsi  la  baisse  des  fonds  publics. 
Le  remboursement  deviendrait  donc  impossible  et,  dans  cette 
l>révision,  a été  établie  la  clause  de  sauvegarde,  que  nous  étu- 
dierons bientôt.  L’obligation  de  l'emploi  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne  en  rentes  ne  sert  donc  qu'à  l'Etat  et  elle  devrait  être 
aliandonnée;  la  loi  pourrait  au  moins  autoriser  leur  placement 
en  obligations  de  chemins  de  fer  et  en  d’autres  valeurs  de  pre- 
mier ordre,  ne  dépendant  pas  uniquement  du  crédit  de  l’Etat. 

La  loi  du  20  juillet  1895  a rendu  un  peu  de  liberté  aux  Caisses 
d'épargne;  elle  n’a  rien  changé  à la  destination  des  dépôts 
((ii'elles  reçoivent,  mais  elle  les  a autorisées  à disposer  libremcid 
du  ciinpiième  de  leur  fortune  personnelle  et  de  l’intégralité  di‘ 
loms  revenus.  Leur  fortune  personnelle,  qui  est  en  voie  d'ang- 
montation,  s'élevait,  au  31  décembre  1906,  à 171  millions  de 
francs;  elles  auraient  donc  pu  user  librement  de  près  de  35  mil- 
lions; cependant  elles  n'ont  guère  employé  plus  de  5 millions  à 
des  usages  utiles  à la  classe  ouvrière.  Deux  Caisses,  celles  de 
Lyon  et  de  Marseille,  dont  la  fortune,  à la  fin  de  1907,  s'élevait 
pour  la  première  à 5 millions  et  pour  la  seconde  à 3.700.000  fr.  se 
sont  servies  de  la.  plus  grande  partie  de  leurs  disponilnlités 
pour  créer  des  habitations  à bon  marché  et  pour  faire  des  prêts 
ù des  sociétés  ou  même  à des  particuliers,  dans  le  but  de  haïr 
permettre  de  construire  des  maisons  ouvrières. 

A l'étranger,  dans  les  pays  où  les  Caisses  d'épargne  uid 
|ileine  lil>erté  pour  l'emploi  de  leurs  fonds,  elles  sont  très  Ibt- 
ilssaides  et  surtout  elles  ont  cherché  à faire  des  dépôts  un  usage 
protitable  à la  masse  populaire,  plutôt  que  de  se  reposer  sur 
l'Etat  du  soin  de  les  conserver  en  les  investissant  en  fonds  i)u- 
blics.  Le  i)lus  l)el  exemple  de  cette  conduite  est  donné  par  la 
(aiisse  municipale  de  Milan  : on  10(M),  ses  dépôts  s'élevaitnU  à 
507  millions,  alors  que  pour  celle  de  l^aris  ils  n'étaient  que  de 
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d35  raillions;  sa  fortraie  personnelle  s’approcliait  de  89  raillions, 
tandis  que  celle  de  la  Caisse  de  Paris  atteignait  à j^eine  0 rail- 
lions 1/2.  Cette  Caisse  de  Milan,  corarae  celles  de  Bologne,  de 
Parme,  de  Plaisance,  emploie  ses  dépôts  en  avances  aux  Monts- 
de-Piété,  en  prêts  aux  banques  agricoles,  en  construction  d’ha- 
bitations à bon  marché,  en  création  de  restaurants  coopératifs 
et  de  bibliothèques  populaires,  enfin  en  œuvres  de  bienfaisance 
de  toute  sorte.  Celles  de  Reg-gio  et  de  Voghera  ont  même  jnaHé 
des  fonds  à la  construction  de  fabriques,  afin  d’assurer  du  tra- 
vail aux  ouvriers;  celle  de  Parme  a fait  aux  travailleurs  des 
prêts  d’honneur,  gagés  sur  la  seule  signature  de  rempruntcui* 
mais  ces  derniers  ont  mal  réussi  et  ont  été  abandonnés.  Sans 
doute  de  tels  emplois  ne  doivent  être  faits  qu’avec  une  grainh^ 
prudence;  ils  immobilisent  les  fonds  des  Caisses  et  risqucnl 
de  mettre  celles-ci  dans  l’impossibilité  d’opérer  les  remboiii’se- 
ments  au  moment  où  ils  sont  demandés.  Toutefois,  l’exemph' 
des  Caisses  italiennes  montre  qu’il  n’y  a pas  de  danger  à em- 
ployer à ces  usages  une  partie  des  dépôts;  ceux-ci  sont  aloi’s 
doublement  utiles  à la  classe  laborieuse,  puisqu’en  même  tcmi)s 
qu’ils  lui  constituent  une  épargne,  ils  fécondent  les  insfitiilioiis 
destinées  à l’amélioration  de  son  sort. 

Le  Danemark,  l’Autriche,  la  Suisse,  rAllemagne,  la  Belaiipie 
laissent,  comme  l’Italie,  une  grande  liberté  à leurs  Caisses 
d’épargne  privées.  L’Angleterre,  au  contraire,  siiil  le  syslèiiu' 
français  des  placements  en  fonds  d’Etat. 

2“  Caisses  d’épargne  nationales  ou  postales.  — Ces  Croisses 
ont  été  créées  dans  tous  les  Etats;  la  réception  des  dé])ôts  y (‘st 
ordinairement  confiée  à l’Administration  des  postes.  Celle-(‘i,  eu 
(dfet,  ayant  des  bureaux  dans  tout  le  pays,  peut  facihuneid 
r(‘cueillir  à chaque  instant  l’épargne  populaire  à,  ses  guichi'ls 
qui  sont  ouverts  toute  la  journée;  de  plus,  grâce  à son  iiiiilé 
siii*  touL  le  territoire,  une  somme  déposée  dans  un  Imrt'aii 
peut  toujours  être  retirée  dans  un  autre  sans  difficulté.  Un 
accord  iuternational  est  même  intervenu  à ce  sujet  en  HMD 
entre  la  France  et  fltalie,  qui  permet  l’écliauge  des  livrets  (uiire 
les  deux  pays  : l’ouvrier  peut  verser  s(‘s  économies  à un  biiiu'au 
de  la  Caisse  postale  de  l’iin  des  Etats  et  les  retirer  dans  uii  bu- 
reau de  la,  Caisse  postah'  de  l’autre. 


^ Gide,  Economie  sociale,  p.  344. 
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La  première  Caisse  nationale  d'épargne  fut  fondée  en  Angle- 
terre en  ISHl:  tous  les  Etats  ont  suivi  cet  exemple;  la  France 
ne  le  fit  que  par  la  loi  du  9 avril  1881.  La  Caisse  d'épargne  pos- 
tale en  France  a un  millard  et  demi  de  dépôts  — 1.6:30  million- 
an  :31  ilécemlire  10(X‘  — sur  jdus  de  cinq  millards  confiés  à l'en- 
semfile  des  Cais:^es  d'épargne  françaises.  Sa  clientèle  qui.  à la  lin 
de  liKHl.  atteint  5.54*2.000  déposants,  est  plus  populaire  que  celle 
des  C'aisses  privées.  Le  taux  d'intérêt  est  aussi  moins  élevé 
(lue  dans  la  plupart  de  celles-ci:  il  est  chaque  année  fixé  par 
décret  et  a été  longtemps  de  2.  75  Cette  Cais-e  a une  fortune 
]»ersonnelle  de  (X»  millions. 

En  Angleterre,  les  deux  tiers  des  sommes  remises  aux  C.ai-ses 
d'épargne  sont  versés  par  le  public  à la  Caisse  nationale. 

En  Allemagne,  les  Caisses  d'épargne  publiques  sont  de  dilîé- 
rcute>  .>-ortes.  cai-.-es  municipales,  caisses  provinciales  et  cai-- 
-e-  nationales,  .-uivant  les  Etat.-.  Malgré  leur  caractère  officiel, 
elles  ont  toute  lilierté  pour  l'usage  des  fonds  ([u'elles  reçoivent 
et  pntvoquent  les  dépôts,  soit  en  allant  les  cbercher  à domicile, 
."oit  en  accordant  des  primes  qui  augmentent  avec  la  durée  du 
dépôt.  Elle>  sont  arrivées  par  ces  procédés  à recueillir  de-^^  som- 
mes j»lus  fortes  que  partout  ailleurs.  Nous  avons  vu  qu'entre  le- 
cai--es  privées  et  les  caisses  publiques.  elle<  accumulaient,  à 
la  fin  de  lôuT.  plu>  de  17  milliards  de  francs:  elles  font  les  em- 
ploi.- les  ]»lus  variés  de  ces  énormes  disponil)ilités  : 6.600  mil- 
lions de  francs  en  1907  servaient  à des  prêts  hypothécaire-  et 
:3  milliards  environ  étaient  investis  en  titres  au  porteur. 

En  Belgicpie.  la  Caisse  nationale,  fondée  par  l'Etat  en  1865. 
e.-t  la  ('.aisse  générale  d'épargne  et  de  retraite:  le  cbitTre  de  ses 
dépôt-  est  jdus  élevé  que  celui  de  toutes  les  Caisses  privées  du 
j»ays.  Elle  aussi,  bien  «pi'elle  soit  jdacée  sous  le  contrôle  et  la 
garantie  de  l'Etat,  tiénélicie  de  la  plus  grande  iiulépeudauce 
pour  l'emiddi  tles  -ommes  qu'elle  recueille:  aussi  rend-elle  de 
très  grand-  ser\  ice-  au  crédit  rural  et  surtout  à la  consti'uctiou 
et  ù l'acquisition  d'habitations  ouvrières". 

11  faut  eiifiii  -igualer  cette  particularité  de  la  Caisse  d'éj>argue 
p(».-tale  du  Japon  qu'elle  sert  aux  ]»etits  déj»ôts  un  intérêt  ]>lu- 
élevé  qu'aux  gros,  ce  ijui  est  la  réali-ati(»n  d'une  idée  de  Fourier\ 

* Au  ol  décembre  IIHH).  b*s  éiiurijiies  j»ar  elle  n'cueillies  s élevaient  à 
l.d21  millions  «*1  les  caintanx  avauc-és  aux  habitatioiis  onrrières  à Sd  millions, 

* Gide,  Economie  sociah.  p.  o4d, 
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o”  AliTRES  ES1»È(:E8  de  CAISSES  d’ÉPAI  1 fJNE.  — A cnh'  (Ic  CCS  (JciIX 
givuidcs  hraiiclies  dos  Caisses  déj)ai*^iic,  les  (dusses  pi’ivées  el 
les  Caisses  nationales,  il  en  exisfe  d’aiilres  beaiieoiij)  moins  im- 
portantes, comme  les  Caisses  d'éparyne  scolaires  et  les  Caisses 
d’épar  g ne  p a ira  na  l es . 

Les  premières  ont  snrtout  Iduantage  d’habituer  dès  son  en- 
fance l’individu  à réj)argne  et  de  le  })réparer  à meltre  de  eô(é 
dans  l’avenir.  Elles  sont  d’orii^inc  ancienne,  eai*  il  en  existait 
déjà  une  au  Mans  en  1834;  elles  se  dévelopi)èreut  ensuite  eu 
Belgique,  puis  revinrent  en  France  en  1800  et  y prirent  depuis 
lors  une  grande  extension.  Les  écoliers  i'raupais,  en  réniiissard 
leurs  petites  économies,  oiit  un  capital  de  8 millions  environ 
déposé  à la  Caisse  d’épargne. 

Les  Caisses  d’épargne  ])alronales  étaieid,  surtout  utiles  au 
(em])S  on,  la  Caisse  postale  n’('xislant  i)as,  les  oiivi’iei’s,  eu  de- 
hors des  villes,  ne  savaieid  à ({iii  eontier  leurs  éeoiiouiies;  ils 
ii’oid  anjoiird’hui  qu’à  s’adresser  an  bureau  de  i)osle  de  la  com- 
mune. Cependaiit  il  existe  encore  de  noml)reuses  Caisses  ]»a- 
Ij’onales,  comme  celles  de  Baccarat,  du  Creusot,  de  la  Vieille- 
Montagne.  Les  ouvriers  y ont  cet  avantage  (jiie,  leur  épargne 
élaiit  placée  daiis  l’industrie  du  patron,  celui-ci  peut  leur  sei’- 
vir  un  intérêt  pins  tort  que  celui  des  autres  Caisses  d’épai- 
giie.  Certaines  usines,  comme  la  « Société  d’éclairage  électrique 
de  la  place  de  Clieby  »,  favorisent  les  petits  dépôts,  suivant  le 
sy.stème  de  Fourier;  cette  dernière  alloue  12  % aux  dépôts  de 
moins  de  50  francs,  tandis  ([u’ellc  ne  donne  que  4 % à ceux  de 
[dus  de  1.000  francs. 

Les  socié/és  d’épargne  en  partiei palion  ont  une  (jrgan isnl ion 
dilféi'eule.  Leur  but  est  d’ai)j)li(pier  à réi)argue  la  force  de  l’us- 
soeialiou.  Ce  qui  manque  le  plus  souvent  à ré])argue  ouvrière, 
c’est  la  ])crsévéranec  ; l’associai  ion  y pourvoit,  car  cha([ue  mem- 
bre de  la  société  en  participation  s’engage  à des  versements  pé- 
riodi(pies.  hebdomadaires  ou  mensuels.  Ce  n’est  qu’au  cas  de 
mort  ou  de  maladie  grave  que  le  participant  est  déchai’gé  de  ses 
obligations;  on  lui  liquide  alors  sa  part.  Ces  sociétés  ont  un  au- 
tre avantage,  celui  de  choisir  des  administrateurs  comi)étents,  ([iii 
sauront  faire  de  bien  meilleurs  placements  que  ]ie  le  pourraient 
leurs  membres  pris  isolément.  Enfui,  grâce  aux  sommes  élevées 
dont  elles  disposent,  ces  associations  bénéficient  du  jeu  de  l’in- 
térêt composé.  A ces  avantages  très  réels,  elles  en  ajoutent  de 


plus  discutables  qui  cousistent  à acheter  des  valeurs  à lots,  dont 
te  luouiant,  coiuijje  les  dividendes,  se  répartira  entre  tes  socié- 
taires au  niuiuent  du  partage  de  l’actif  social. 

Voici  coninient  on  opère.  Chaque  membre  s’engage  à verser 
une  somme  minime,  chaque  semaine  ou  cha(]ue  mois,  pendant 
(•in({  ou  dix  ans.  Avec  les  fonds  des  cotisations,  des  valeurs  à 
lois  soid  achetées  : leurs  intérêts  et  te  montant  des  lots,  s'il  y en 
a,  sont  capitalisés  et  replacés;  au  terme  fixé,  on  partage  l’aclif 
eidn*  les  sociétaires,  ('e  mirage  des  chances  de  gagner  un  lot 
esl  ce  (fui  attire  te  plus  les  participants;  chacun  sait  cependant 
({lie  l’iidérêt  des  valeurs  à lots  est  exactement  diminué  des  som- 
mes nécessaires  pour  constituer  les  lots.  Sous  te  nom  de  fourmis, 
d'rpis  de  hlr,  ces  sociétés  se  sont  multipliées  en  France;  les 
associés  de  cha(]ue  année  y forment  une  série  distincte,  avec 
ses  valeurs  séparées.  Une  des  prim“ij)ates,  « la  Fourmi  »,  fondée 
à lharis  en  1879,  groupe  aujourd'hui  TO.tKiO  sociétaires  et,  par 
des  vei’sements  mensuels  de  8 francs,  a réuni  80  millions;  la 
xiciété  entre  les  membres  dure  dix  ans  et  te  taux  moyen  de  l’iii- 
iérêt  (prelle  a servi  est  d’un  peu  plus  de  4 % \ 

Minimum  et  maximum  des  versements.  — Les  Caisses  d'épar- 
gne doivent  recueillir  les  épargnes  les  plus  modiques;  eeiien- 
daut,  pour  ne  pas  compliquer  outre  mesure  leurs  opérations,  un 
minimum  a dû  être  imposé  aux  versements.  C’est  un  franc  eu 
France,  un  shelling  en  Angieterre.  Toutefois,  pour  permettre 
d'économiser  de  plus  petites  sommes,  on  distribue  dans  les  bu- 
reaux de  poste  des  buUelitts  d’épargne  sur  lesquels  la  personne 
([ui  veut  épargner  colle  des  timbres-poste,  jusqu’à  ce  que  leur 
montant  atteigne  un  franc  ou  un  shelling;  te  bulletin  est  alors 
échangé  contre  un  livret  de  Caisse  d’épargne.  Certaines  Caisses 
d'épargne  municipales,  comme  celte  de  Marseille,  mettent  eu 
circulation  des  timbres  d’épargne  qui  remplissent  le  même  but. 

C'est  encore  pour  faciliter  l'épargne  que  tes  Caisses  de  cer- 
tains pays,  en  particulier  celles  d’Autriche-Hongrie,  reçoivent 
des  depots  sur  chèque  remboursables  à un  ou  trois  jours  de  vue 
suivant  leur  importance.  Cette  opération  de  banque  n'a  pas 
seulement  pour  but  de  créer  des  ressources  aux  Caisses  d’épar- 
gne. mais  on  espère  qu'une  partie  des  sommes  ainsi  déposées 
ne  sera  pas  retirée  et  se  transformera  en  épargne  définitive 


^ Voir  Gide,  Economie  sociale,  p.  oÔU. 


A lin  antre  point  de  vne,  et  fou  jours  pour  attirer  l’épargne, 
la  loi  française  dn  0 avril  1881  permet  à la  femme  mai'iée,  <piel 
(|ii(!  soit  son  régime  matrimonial,  de  faire,  sans  aiilorisatioii  de 
son  mari,  ses  Versements  et  ses  retraits;  elle  autorise  égalemenl 
le  minem*  à faire  seul,  à tout  âge,  les  versements  et  à opércM- 
senl  les  retraits  an-dessns  de  10  ans. 

D’antre  part,  eomme  l’Etat  français  conrenti'e  entre  ses  mains 
tons  les  dépôts,  par  rintermédiaire  de  la  (laisse  des  dé])ô(s  (‘I 
<a)nsignations,  il  a limité  le  montant  de  chacun  d’enx  afin  d’évi- 
(er  des  rembonrsements  trop  considérables  en  tem])S  de  crise,, 
(le,  maximum  a souvent  été  modibé;  il  a été  fixé  à o.OdO  fraiies 
en  1835,  à l.ÜOO  en  1851,  à 2.000  en  1881;  enfin  il  a été  l’édnit  à 
1.500  par  la  loi  de  1895,  tpii  a reçu  son  application  à partir  de 
1900.  Toidcfois,  meme  à l’benre  actuelle,  les  Caisses  d’épargne 
reçoivent  des  dépôts  de  pins  de  1.500  francs;  ils  sont  scnlemcnf 
passibles  de  réduction.  Pour  justifier  ,an  i)oiid  de  vne  écoim- 
mi([ne,  cette  limitation,  on  a dit,  non  sans  raison,  ({ne  les  (laisses 
d’épargne  sont  faites  ])onr  les  petites  boni’ses  et  (|ne  les  per- 
sonnes ayant  iilus  de  1.500  francs  à placer  en  ti'onveront  faci- 
lement un  emiiloi  pins  fructueux  que  celni  de  la  (laisse  d’épar- 
gne. C’est  exact,  mais  de  tels  placements  demandent  toujours 
rimmobilisation  des  fonds  pendant  un  certain  temps;  l’avan- 
tage de  la  Caisse  d’épargne  est  que  les  déjiôts  peuvent  cli’c 
l’ctirés  d’un  jour  à l’autre  : la  durée  moyenne  de  ceux-ci  n’atteini 
l»as  en  elfet  deux  ans  et  demi  en  France.  En  outre,  le  maximimi 
a cet  incoiivéïiient  de  diminuer  le  chiffre  des  dépôts  et  (Uî  ré- 
duire par  là  les  gains  des  Caisses  d’épargne;  elles  n’ont  en 
J^’i'ance  comme  bénéfice  (pie  la  dilïérence  entre  le  taux  d’inléi-cl 
de  3 1/4  % que  leur  alloue  l’Etat  et  celui  qu’elles  payent  à b'm‘> 
clients,  soit  une  marge  de  1/4  à 1/2  %;  aussi  n’ont-elles  (jii’iiiuî 
fortune  bien  minime  à côté  de  celle  des  Caisses  étrangères. 


Clause  de  sauvegarde  et  remboursement  des  dépôts.  — Il 

faut  (]ue  les  déposant  puissent  librement  retirer  leur  argent  lors- 
(pi’ils  le  veulent,  soit  ])Our  en  faire  un  jdacement  ]dus  rému- 
nérateur, soit  ])our  leurs  liesoiiis.  Mais  ou  se  heurte  ici  à une 
grosse  difficulté  : en  temps  de  crise,  il  arrivera  ([ne  tous  les  dé- 
posants réclameront  à la  fois  leur  l’emlioursement  et  la  Caisse 
se  trouvera  dans  l’impossibilité  de  réaliser  immédiatement  tous 
ses  placements.  Ce  danger  existe  surtout  dans  les  pays  qui,  à 
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rcxemple  do  la  France,  iiivcstissciif  en  fonds  publics  tons  les 
df'])6(s  des  Caisses  d'épargne.  Idie  crise,  comme  une  guerre,  au- 
rait i)üur  eltet  certain  la  baisse  de  la  rente;  or,  pour  répondre 
aux  besoins  des  Caisses  d’épargne,  pressées  par  leurs  clients 
voulant  être  remboursés,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
vrait  encore  jeter  sur  le  marché  d'énormes  quantités  de  titres  de 
l'enle  et  accroître  ainsi  relïondrement  des  cours.  C’est  le  grand 
inconvénient  de  ce  genre  de  ])lacement.  Il  en  est  résulté  qu’en 
1848  et  en  1870  le  Gouvernement  dut  violer  le  contrat  qui  unissait 
les  Caisses  à leurs  dé])osants  et  limiter  leurs  remboursements; 
en  1848,  il  alla  jusqu'à  prescrire  la  consolidation  du  montant 
des  livrets  en  rentes  5 %,  au  taux  d'achat  de  80  francs,  puis  de 
71  fr.  00;  en  1870,  (|uatre  décrets  du  Guiivernement  de  la  Dé- 
fini se  nationale  décidèrent  que  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  ne 
serait  tenue  de  rembourser  ipie  50  francs  d’acompte  par  mois 
sur  cbaciue  livret  \ 

PoLii'  éviter  cette  violation  du  conti*at,  la  pliqiart  des  pays  ont 
iiiti'odiiit  dans  leur  législation  la  danse  de  sauveijavde.  Cette 
clause,  à laquelle  souscrit  le  déposant  par  l'actpiisition  du  livret, 
décide  ipren  cas  de  fi.irce  majeure  le  remboursement  ne  sera 
fait  que  ])ar  acompte  et  dans  des  délais  que  la  loi  prévoit.  Les 
articles  1.2  et  21  de  la  loi  du  9 avril  1881  ont  établi  en  France  la 
clause  de  sauvegarde.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d’Etat 
])Ourront  autoriser  la  Caisse  d'épargne  jmstale  et  les  Caisses  pri- 
vées à ne  remlmurser  que  50  francs  an  minimum  par  quin- 
zaine. 

( hi  s'est  demandé  si  une  telle  dis])osition  était  compatible 
av('c  la  nature  des  o])éralions  des  Caisses  d'éi)argnc  et  si  leur 
lait  même  n'exigeait  i>as  (jiie  le  retrait  i)ùt  être  etîectué  iimué- 
dialement  en  tout  temps.  La  réponse  faite  à cette  criticjue  est 
que  le  but  des  Caisses  d'épargne  est,  non  seulement  de  foi’unn* 
])uur  le  déposant  une  réserve  dans  lacpielle  il  puisera  dès  le 
]>remier  ])esoin,  mais  surtout  de  lui  constituer  un  capital  et  que, 
pour  y arriver,  il  faut  défendre  sa  propre  épargne  contre  lui- 
même.  Lue  telle  raison  est  des  plus  contestables  et  de  nature 
à dét(jurner  des  placements  aux  Caisses  d'épargne.  Le  vrai  motif 
de  cette  clause  réside  dans  la  difliculté  (ju'ont  les  Caisses  de  J’éa- 
liser  ra])idement  les  sommes  nécessaires  au  remboursement. 


^ A'üiv  Cauwùs,  oii.  cit..  III,  i».  5GG. 
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difilciilté  qui  est  centuplée  lorsque  l'Etat  commet  l'imprudence 
de  les  obliger  à employer  tou>  leurs  dépôts  à des  achats  de  fonds 
publics  b 


SECTION  II 


L’Assurance . 


I 


N'OTIOXS  GÉNÉPxALES. 


((  L’assurance  est  une  opération  par  laquelle  un  certain  nom- 
bre de  personnes  exposées  à subir  des  pertes  résultant  d'événe- 
ments fortuits  de  meme  nature,  s'engagent  à faire  sur  leurs 
ressources  un  certain  prélèvement,  en  vue  de  constituer  un 
fonds  commun,  au  moyen  duquel  celles  d’entre  elles  qui  seront 
atteintes  par  un  sinistre  seront  indemnisées  b » Le  sinistre  est 
la  réalisation  du  dommage  prévu. 

L’assurance  est  basée  sur  l'idée  de  solidarité  : tous  les  mem- 
Ijres  du  groupe  réparent  les  effets  du  sinistre  qui  a fra])pé  l'im 
d’eux.  Cette  réparation,  bien  entendu,  ne  peut  être  que  pécu- 
niaire; elle  ne  peut  rendre  l'immeuble  brûlé  à son  propriétaire 
ou  la  vie  à l’assuré  défunt;  mais  elle  fournit  aux  intéressés  une 
indemnité  en  argent  représentant,  pour  la  plus  grande  part  au 
moins,  la  valeur  du  préjudice  matériel  qu’ils  ont  sulû.  L'assu- 
rance diifère  donc  de  l'épargne  qui,  elle,  est  essentiellement  in- 
dividualiste. « Il  faut  penser  à soi  avant  de  songer  aux  autres  », 
dit  l’épargne;  « il  faut  penser  aux  autres  en  meme  temps  qu'à 
soi  »,  dit  l’assurance.  Par  ce  moyen  un  grand  nombre  de  person- 
nes s’associent  pour  supporter  le>  calamités  (accident,  vieillesse, 
maladie,  incendie,  etc.)  qui  atteindront  ({uelques-unes  d'entre 
elles.  Le  nombre  des  personnes  frappées  étant  toujours  peu 
considérable  par  rapport  à celui  des  personnes  associées,  des 
cotisations  peu  élevées  suffisent  à garantir  la  réparation  des 
sinistres.  En  ce  (pii  concerne  la  personne  humaine,  l'assurance 

^ Voir  à l’Appendice  III,  les  Caisses  d’épargne  en  Egypte. 

■ Colson,  op.  cit.,  II.  ^'24. 
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(contre  raccident,  la  maladie,  la  vieillesse)  devrait  etre  surtout 
contractée  par  rindividn  vivant  de  son  travail  quotidien.  Il  ne 
{)ent  épargner  beaucoup  et  mettre  de  côté  des  sommes  suffi- 
santes pour  supporter  les  périodes  malhenrenses  ; grâce  à ra>- 
snrance,  ce  sera  Tassociation  dont  il  fait  partie  qui  le  soutiendra 
lorscpdil  ne  pourra  pins  par  son  travail  subvenir  à son  entre- 
tien. d'outefois,  dans  la  classe  laborieuse,  rinsonciance  est  pins 
déveloi)pée  que  dans  les  antres  classes  de  la  population  et,  d'an- 
tre part,  le  salarié  trouve  souvent  difficile  d’économiser  le  mon- 
tant des  cotisations  qui  doivent  être  régulièrement  payées  à une 
mutualité;  aussi  les  assurances  sur  la  vie  sont-elles  pratiquées 
surtout  par  la  bourgeoisie  qui  les  connaît  mieux  que  la  masse 
ouvrière,  et  l'Etat,  dans  la  plupart  des  jiays,  a été  obligé  d’orga- 
niser législativement  l’assurance  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents industriels.  Ou’il  s’agisse  des  assurances  relatives  à la  per- 
sonne on  de  celles  (pii  tonclient  aux  biens,  leurs  avantages  indi- 
viduels sont  incontestables;  le  sinistré  y trouve  la  réparation  du 
préjudice  qui  le  frappe;  mais  l’assurance  a en  même  temps  des 
avantages  sociaux  certains.  Elle  garantit  la  conservation  de 
l’industrie  par  la  reconstruction  de  rusine  brûlée  et  protège 
ainsi  le  dévelop];)ement  de  la  richesse  générale,  en  même  tem]>s 
que  le  salaire  des  ouvriers  qui  sont  employés  dans  l’établisse- 
ment. Si  elle  s’.occupe  des  personnes,  elle  a pour  effet  de  rétablir, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  santé  du  travailleur  malade  ou 
blessé  et  conserve  à la  société,  pour  partie  an  moins,  la  force 
productrice  qu’il  représente. 

11  existe  aujourd’hui  des  assurances  pour  tous  les  sinistres 
])ouvant  frapper  soit  la  personne  de  l’homme,  soit  ses  biens; 
mais  cet  (qianouissement  des  assurances  ne  date  que  du  xix^  siè- 
cle. On  rencontre  toutefois  certaines  assurances  à une  époque 
fort  ancienne;  les  premières  paraissent  avoir  été  les  assurances 
iuariliiaes  ipii  existaient  déjà  an  xiif  et  au  xiv®  siècles,  à cause 
des  iiombreiix  périls  auxquels  étaient  exposés  les  navires.  Au 
xvif  siècle,  à jiartir  de  1023  en  Allemagne  et  de  1007  en  Angle- 
terre, on  voit  ap])araître  les  sociétés  (ïassaraace  conlre  l’incen- 
die^. C’est  à la  même  époipie  que  remontent  les  assurances  sur 
la  rie:  elles  prennent  la  foiane  de  rentes  viagères  avec  capital 
aliéné,  jirovenant  soit  d’un  contrat  entre  particuliers,  soit  d'un 

^ Voii'  J.oi'oy-Iieaulien,  op.  cit..  I\',  j).  327  o(  suiv 


emprinü  d'Etat  on  de  tontines,  c’est-à-dire  de  sociétés  dan^^  les- 
quelles les  rentes  servies  se  réunissent,  par  les  décès  successifs 
des  membres  qui  en  bénéficient,  sur  la  tête  du  dernier  survivant. 
Oî'cint  aux  assurances  eu  cas  de  décès,  on  les  trouve  à ])artir 
du  XYiiP  siècle.  La  dilîéreuce  entre  les  assurances  sur  la  vie  et 
en  cas  de  décès  est  la  suivaide  : dans  la  première,  la  personne 
qui  a fait  le  versement  des  primes  se  procure  un  capital  à une 
date  fixée  on  une  rente  à partir  d’un  certain  âge;  par  la  seconde, 
un  capital  sera,  an  jour  du  décès  de  l’assuré,  versé  à sa  famille 
ou  aux  personnes  indiquées  dans  le  contrat. 

Ces  di^'erses  assurances  ont  amené  de  nos  jours  des  combi- 
naisons infiniment  complexes;  tontes  les  calamités  pouvant 
atteindre  la  personne  de  l’homme  on  ses  liiens  sont  actuellement 
matière  à assurances. 

Basée  sur  un  contrat  inter\'enu  entre  l’assureur  et  l’assuré, 
fassiirance  crée  entre  eux  un  lien  d’obligation  juridique  et  par 
là  elle  se  séjiare  nettement  des  (imvres  d’assistance  et  de  fra- 
ternilé  qui  n’engendrent  jamais  un  droit  pour  l’assisté.  Les  se- 
cours que  distribuent  celles-ci  aux  malheureux  ont  un  caractère 
de  bienfaisance  et  ne  peuvent  jamais  être  exigés.  L’assurance, 
au  contraire,  constitue  un  droit  pour  l’assuré;  moyennant  le 
paiement  d’une  prime  annuelle,  fixée  par  la  police  d’assurance, 
l’assuré  aura  droit  an  versement  d’une  somme  déterminée  lors- 
que les  conditions  prévues  se  trouveront  réalisées. 

Le  ce  caractère  juridique  résultent  d’importantes  conséquen- 
ces ; 

1“  A cause  de  l’oldigation  conditionnelle  qu’elle  com])0}'te 
])our  l’assureur,  l’assurance  ne  peut  être  contractée  d’une  façon 
vague,  en  vue  du  inalbeur  en  général  : elle  doit  viser  des  évè- 
nements calamiteux  d'une  nature  nettement  précisée. 

L'homme  ]ie  saurait  donc  pas,  par  une  assurance  générale, 
se  garantir  contre  tons  les  riscfues  ({u’il  court  : tout  au  plus  ])our- 
rait-il  s’entourer  pour  cela  d’un  réseau  d’assurances,  visant  cha- 
<‘une  un  sinistre  déterndné  auquel  il  est  exposé.  Mais  (*ette  mul- 
tiplicité d’assurances  serait  la  ruine  ])our  qui  s’y  soumettrait,  car 
la  sécurité  donnée  pnv  l’assurance  est  fort  onéreuse;  celle-ci  est 
loin  de  rendre  en  ré])aration  des  sinistres  ce  qu’elle  coule  aux 
assurés.  La  chose  se  com])rend  facilemcmt:  toutes  les  sommes  en- 
caissées par  l’assureur  sous  f(jrme  de  primes,  iie  ])euv(nd  être 
«employées  ù iinNnnn iser  h‘s  siuisb’és,  car  il  a des  trois  généraux 
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d'expertises,  de  tenue  de  livres,  d'encaissements,  etc.,  qui  sont 
considérables.  On  estime,  tant  pour  les  assurances  contre  l’in- 
cendie que  pour  les  assurances  relatives  à la  personne  humaine, 
que  40  à 45  % des  sommes  versées  par  les  assurés  sont  absorbés 
par  les  frais  généraux.  Si  l'assurance  offre  une  véritable  utilité, 
celle-ci  est  donc  payée  fort  cher  et  le  particulier  qui  posséderait 
des  biens  assez  nombreux  et  assez  disséminés  pour  que  la  di- 
vision des  risques,  dont  nous  parlerons  bientôt,  s'appliquât,  au- 
rait avantage  à ^e  faire  son  propre  assureur,  au  lieu  de  passer 
par  rintermédiaire  d'une  société  d'assurances:  il  y gagnerait 
de  40  à 45  ^c.  C'est  ainsi  qu'agissent  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  ou  de  navigation,  qui  souvent  forment  elles-mêmes,  par 
des  prélèvements  sur  le  produit  de  leurs  opérations,  leur  fond' 
d'assurances.  Pour  le  particulier,  qui  n'a  pas  cette  ressource,  le 
plus  raisonnable  est  de  s'assurer  contre  les  principaux  risques, 
mais  de  s'exposer  aux  autres  plutôt  que  de  chercher  à s'assurer 
contre  tous. 

2”  L'assurance  engcjidrant  une  créance  conditionnelle  pour 
l'assuré,  il  ue  peut  dépendre  de  la  volonté  de  celui-ci  de  provo- 
quer le  fait  qui  donnera  lieu  au  payement  de  l'allocation  prévue 
par  le  contrat  : il  faut  donc  exclure  tous  les  faits  potestatifs  de 
sa  part  et  seuls  les  événements  dépendant  dume  cause  qui  lui 
est  étrangère,  spécialement  du  hasard,  peuvent  servir  de  base  à 
une  assurance.  Aussi  la  plupart  des  sociétés  d'assurances  rela- 
tives au  décès  n'admetteiit-elles  pas  le  suicide  de  l'assuré  parmi 
les  causes  donnant  ouverture  au  versement  de  l'indemnité. 

La  faute  de  l'assuré  devrait  en  principe  avoir  le  même  elfet. 
car.  avec  plus  de  soin  et  d'attention,  il  eut  évité  le  sinistre  qui 
occasionne  le  payement  de  l'indemnité:  il  eût  dépendu  de  lui 
de  ne  pas  le  faire  naître.  Mais  l'application  rigoureuse  de  cette 
idée  exonérerait  si  souvent  l'assureur  de  toute  obligation  qu'il 
n'y  aurait  plus  pour  les  particuliers  intérêt  à contracter  une 
assurance:  d'ailleurs,  il  serait  injuste  d'assimiler  une  négligence 
peu  importante  à un  acte  de  volonté  précis.  Aussi  distingue-t-on 
en  pareille  matière  le^  fautes  lourdes  et  les  fautes  légères;  le.' 
premières  seules,  qui  emportent  une  manifestation  déterminée 
de  volonté  et  sont  ordinairement  a.'r.'imilées  au  dol,  priveront 
l'assuré  de  la  réparation  du  dommage:  IC'  secondes,  au  contraire, 
laissercnit  suljsister  .'uii  droit  à l'indemnité. 

J.'assuré.  d'autre  part,  peut  .'C  faire  garantir  par  son  assureur 


— (U)  — 


contre  les  suites  de  la  faute  d’autrui;  il  évite  ainsi  les  embarras 
qu'il  aurait  pour  recourir  contre  la  personne  responsable  et  ob- 
tenir d’elle  la  réparation  du  dommage.  Lorsque  le  sinistre  ré- 
sultera de  la  faute  d’autrui,  l’assureur  commencera  par  indem- 
niser son  client,  puis  il  se  retournera  contre  l’auteur  du  sinistre 
ou  son  assureur  pour  en  obtenir  la  restitution  de  la  somme  qu’il 
a dû  payer;  c’est  surtout  en  matière  d’incendie  que  le  particulier 
a intérêt  à se  faire  couvrir  de  la  sorte,  l’incendie  pouvant  être 
communiqué  à son  immeuble  par  un  immeuble  voisin.  Le  pro- 
priétaire peut  encore  s’assurer  contre  la  responsabilité  qu’il  au- 
rait à encourir  au  cas  où  l’incendie,  parti  de  sa  maison,  attein- 
drait l’immeuble  d’une  autre  personne;  ce  sera  alors  à son 
assureur  de  réparer  les  dommages  causés. 

Pour  avoir  droit  à une  indemnité  dans  les  cas  indiqués,  l’as- 
suré doit  verser  chaque  année  à l’assureur  une  prime  dont  le 
-montant  est  fixé  par  la  police  d’assurance.  Celle-ci  doit  être 
établie  de  telle  façon  que  l’ensemble  des  primes  perçues  par 
l’assureur  lui  fournisse  les  sommes,  nécessaires  pour  indemniser 
les  sinistres  probables,  lui  constitue  une  réserve  destinée  à parer 
aux  années  particulièrement  onéreuses  et  lui  procure  une  juste 
rémunération  de  ses  peines.  Ce  calcul  des  probabilités  de  sinis- 
tre, qui  est  la  base  de  toute  opération  d’assurance,  est  fondé 
sur  ta  loi  des  grands  nombres,  formulée  de  la  manière  suivante 
par  Isl.  Colson  : « Si  l’on  constitue  divers  groupes,  chacun  suffi- 
samment nombreux,  de  choses  ou  de  personnes,  dont  chacune 
est  exposée  à un  même  événement  fortuit  et  qui  se  trouvent 
toutes  dans  des  conditions  analogues  vis-à-vis  des  causes  sus- 
ceptibles d’amener  ou  d’empêcher  l’événement  en  question,  la 
proportion  des  cas  dans  lesquels  il  se  produira,  par  rapport  à 
ceux  dans  lesquels  il  ne  se  produira  pas,  sera  sensibiemeut  la 
même  dans  tous  les  groupes  à » 

En  effet,  tout  événement  incertain  peut  se  produire  sous  l’in- 
lliience  de  deux  espèces  de  causes,  les  unes  normales  et  perma- 
nentes, les  autres  accidentelles  et  irrégulières;  les  premières  ten- 
dent à provoquer  la  répétition  de  révéuemeut  dans  une  propor- 
tion invariable,  les  autres  au  contraire  à augmenter  ou  à dimi- 
nuer outre  mesure  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  il  se  réalisera. 

Mais,  si  on  observe  la  répétition  de  l’événement  dans  des  con- 
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ditioiis  aiuiloiides  et  pendant  nn  teini)S  sultisamment  long,  on 
voit  que  l’elTet  des  causes  iiomiales  finit  par  prévaloir  sur  celui 
des  causes  exceptionnelles  et  par  assurer  la  régularité  de  sa 
reproduction.  Ainsi,  en  mélangeant  dans  nn  sac  des  boules 
noires  et  des  boules  Idanches  dans  la  proportion  d’ime  boule 
noire  pour  trois  lionles  blanches  et  en  procédant  à une  série  de 
tirages,  plus  souvent  je  renouvellerai  l’expérience,  plus  je  me 
rapprocherai  de  la  proportion  d’un  quart  de  boules  noires  tirées 
pour  trois  quarts  de  blanches  \ 

Tl  n’en  est  pas  autrement  des  sinistres  dus  au  hasard,  à la 
double  condition  qu’ils  i)ortent  sur  des  objets  se  trouvant  dans 
uiie  situation  analogue  et  indépendants  les  uns  des  autres.  x-Vinsi, 
lorsqu’on  aura  relaté  pendant  longtemps  le  nombre  des  incen- 
dies qui  frappent  des  maisons  construites  et  couvertes  de  la 
même  façon,  on  pourra  établir  la  proportion  annuelle  des  si- 
nistres de  cette  nature.  De  même,  quand,  pendant  une  longue 
série  d’années,  on  aura  noté  le  nombre  des  décès  qui  se  produi- 
sent chez  des  individus  du  même  âge,  vivant  sous  le  même  cli- 
mat et  exerçant  des  professions  similaires,  ou  encore  le  nombre 
d’ouvriers  victimes  d'accidents  dans  chaque  branche  d’industrie, 
il  sera,  facile  de  fixer  la  moyenne  annuelle  des  décès  (‘liez  les 
habitants  du  pays  qui  vivent  dans  les  mêmes  conditions  ou 
celui  des  accidents  chez  les  oiuTiers  de  chaque  métier.  Grâce  à 
ces  données,  l’assureur  pourra  évaluer  le  risque,  c’est-à-dire 
établir  la  valeur  actnebe  et  certaine  de  l’obligation  qu’il  prend 
d’indemniser  l’assuré  en  cas  de  réalisation  d’un  sinistre  futur 
et  incertain;  en  conséquence,  il  lui  sera  possible  de  fixer  la 
prime  annuelle  qu’il  doit  demander  à chaque  personne  qu’il 
assure  contre  l’incendie,  en  cas  de  décès  ou  d’accident,  afin  de 
constituer  un  fonds  suffisant  iiour  réparer  les  sinistres  dont 
seront  victimes  certains  membres  du  groupe. 

C’est  dire  que  la  statistique  joue  un  grand  rôle  en  matière 
d’assurances;  on  donne  le  nom  d'actuaires  aux  personnes  qui 
sont  chargées  d’en  établir  les  calculs. 

Pour  que  les  probabilités  ainsi  fixées  ne  soient  pas  faussées 
dans  leurs  effets,  doivent  être  observées  les  deux  conditions  in- 
diquées plus  liant. 

DU  faut  que  les  objets  ou  les  personnes  assurés  soient  dans 
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uue  sitiia(i(jn  aiialo^iic,  en  d'antres  termes  ({ne  ri.s(/t(es  tioirnt 
de  ))iêine  naliire  pour  que  la  lr)i  des  grands  iiomj)res  conserve 
son  application.  On  ne  peut,  ])ar  exemple,  assurer  au  meme  tarif 
toute  es])èce  de  maisons;  on  doit  tenir  compte  des  chances  plus  ou 
moins  grandes  d’incendie  (pii  résultent  des  matériaux  employés 
à la  construction  ou  à la  couverture  de  chacune  d’elles;  il  est  de 
meme  indispensable  pour  l’assureur  de  demander  aux  assurés  sur 
la  vie  ou  en  cas  de  décès  des  primes  qui  varient  suivant  leur  âge, 
les  chances  de  mortalité  étant  beaucoup  plus  fortes  chez  les  gens 
âgés  que  chez  les  jeunes  gens;  enfin  il  est  égalemeid  nécessaire, 
dans  l’assurance  contre  les  accidents,  de  tenir  compte,  dans 
l'etablissement  de  la  prime,  des  dangers  plus  ou  moins  grands 
que  comporte  chaque  profession. 

2°  Il  faut  que  les  objets  assurés  ne  soient  pas  solidaires  les 
uns  des  autres;  la  division  des  risques  est  nécessaire.  C’est  sur- 
tout pour  les  assurances  relatives  aux  biens  que  cette  condition 
est  importante  : ainsi  les  immeubles  assurés  contre  l’incendie 
doivent  être  séparés  les  uns  des  autres.  Si  une  société  assure  un 
grand  nombre  de  maisons  contiguës,  elle  riscpie  de  les  voir  dé- 
truire toutes  par  un  même  incendie,  contrairement  aux  calculs 
des  probabilités;  elle  sera  alors  dans  l’inqiossibilité  de  faire 
face  aux  indemnités  qu’elle  aura  à verser.  Si,  au  contraire,  les 
maisons  sont  dispersées,  le  sinistre,  qui  frajipera  l’iiue  d’elles, 
n'aura  aucune  répercussion  sur  les  autres. 

Tj’assurancc  a ]>our  but  de  réparer  les  dom maqes  résullanl  du 
sinistre,  mais  elle  ne  doit  en  aucun  cas  être  ])oui’  l’assuré  une 
cause  d'enricliisseinenf ; s’il  en  était  autremeid,  elle  deviendrait 
en  effet  pour  lui  une  opération  de  jeu  i)rohil)ée  : il  spéculerait 
sur  les  chances  de  réalisation  du  sinistre.  Ce  principe  est  stric- 
tement appliqué  dans  les  assurances  relatives  aux  luens  : si  un 
individu  assure  sa  maison  contre  l’incendie  pour  une  somme 
supérieure  à sa  valeur,  on  ne  lui  payera  que  la  valeur  de  l’im- 
meuble détruit.  Mais  la  situation  est  autre  dans  les  assurances  de 
}>ersonnes  : ainsi,  dans  l’assurance  en  cas  de  décès,  pour  rester 
fidèle  au  jirincipe,  l’assureur  ne  devrait  verser  à la  famille  ]>rivée 
de  son  chef  qu’une  indemnité  rejiréseidant  le  ])réjudice  causé 
j>ar  la  cessation  du  travail  productif  du  défunt.  Comme  il  serait 
très  difficile  de  faire  une  semblable  ap]:»réciation,  l'usage  a ])ré- 
valu,  en  cas  de  décès,  d('  calculer  rallocation  ])ayée  uniffuement 
d'aju'ès  les  primes  versées,  sans  s’imfuiéter  de  l'utilité  réelle  du 


décédé.  Ce  ii’est  plii>  une  vécitable  assurance;  c’est  au  contraire 
une  spéculation  sur  le  hasard,  vraie  opération  de  jeu,  pouvant 
être  pour  les  béfiéliciaires  de  rassurance  une  source  d’enrichisse- 
ment. 

Le  payement  de  rindemnité  consécutive  au  sinistre  ne  devant 
jamais,  au  moins  en  matière  de  luens.  améliorer  la  situation  de 
l'assuré,  il  semble  pue  celui-ci  n'ait  jamais  intérêt  à provoquer  le 
sinistre.  11  en  est  cependant  autrement,  car  l'expérience  prouve 
que  l'assurance  multiplie  les  sinistres:  ce  fait  tient  à deux 
causes  : 

1”  La  fraude  intervient  et  l'incendie  ou  l'accident  peut  être 
])rovoqué  par  la  personne  qui  espère  en  tirer  un  avantage.  Ainsi 
un  a remarqué  qu'en  matière  d'incendie,  la  proportion  des  éta- 
Idissements  industriels  atteints  augmente  dans  les  années  de 
crise  commerciale  : ce  sont  là  des  « sinistres  de  spéculation  », 
volontairement  occasionnés  par  des  entrepreneurs  qui  comptent 
se  tirer  par  ce  moyen  d'une  situation  difficile  h 

2'"  Les  sinistres  résultant  de  la  négligence  augmentent  en 
nombre,  car  la  personne  qui  sait  (fue  le  dommage  sera  réparé, 
se  relâche  dans  l'attention  qu'elle  mettait  à les  éviter.  Ainsi, 
lorsque  l'assurance  contre  l'incendie  s'introduit  dans  une  ré- 
gion. ou  lorsque  les  cochers  s'assurent  contre  les  accidents  qu'ils 
causent,  le  nombre  des  sinistres  s'accroît  toujours. 

Assurances  à forfait  et  par  mutualité.  — La  prfinc,  qui  est  à la 
l.)ase  de  tout  cruitrat  d'assurance,  est  la  somme  (pie  l'assuré 
s'oblige  à verser  à des  époques  déterminées,  ordinairement  cha- 
rpie année,  comme  contre-partie  de  l'engagement  jiris  ]'>ar  l’as- 
sureur de  l'indemniser  au  cas  où  le  sinistre  prévu  se  réaliserait 
uu  de  pa\er  une  somme  indiipiée  dans  des  conditions  et  à une 
époque  fixées.  La  ])rime  se  décompose  en  deux  éléments,  la  prime 
pure  et  le  rliarf)emenf.  La  prime  jmre  est  la  fraction  de  la  prime 
qui  corres])ond  mathématiquement  aux  jiayements  à faire  aux 
assurés:  si  les  événements  sont  exactement  conformes  aux  ta- 
bles de  proliabilité.  l'eusemble  des  primes  pures  et  de  leurs  inté- 
r('‘ts  composés  fournira  à l'assureur  les  Minimes  nécessaires  à 
racqiiittement  de  ses  obligations.  Le  clmrçiemcnl  reiirésente  les 
frais  généraux  (preutraîne  l'assurance  : jiayement  du  p(*rsonn(‘l. 
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frais  de  recouvrement  des  primes  et  payement  des  indemnités, 
constitution  de  réserves  pour  les  années  onéreuses,  etc... 

Les  assurances,  si  on  les  envisage  d’une  façon  générale  et  sous 
le  régime  de  la  liberté,  en  laissant  donc  de  côté  les  assurances 
sociales  dans  lesquelles  intervient  l’Etat,  peuvent  être  faite'^  par 
mutualité  ou  à forfait. 

1”  En  cas  de  mutualité,  plusieurs  personnes  s’associent  pour 
supporter  en  commun  les  ])ertes  causées  par  des  sinistres  dé- 
terminés, lorsqu’ils  frapperont  cci'taines  d'entre  elles.  Ghacfue 
membre  du  groupe  est  à la  fois  assuré  et  assureur  : il  est  assuré 
pour  la  totalité  du  dommage  effectif  si  le  sinistre  se  réalise;  il 
est  assureur,  conjointement  avec  les  autres  memljres  de  la  mu- 
tualité, pour  l’intégralité  des  pertes  résultant  des  sinistres  qui 
se  j-troduiront. 

I^a  mutualité  est  l'application  de  la  coopération  à l’assurance. 
Elle  convient  surtout  aux  cas  où  les  individus  associés  sont  ex- 
posés à des  risques  personnels  identicfues,  tels  que  la  maladie, 
l'accident  ou  le  (diômage.  Elle  a alors  une  grande  supériorité  sur 
l’assurance  à forfait:  les  membres  de  la  société  n’admettent  dans 
le  groupe  que  des  ]^ersonnes  en  lesquelles  ils  ont  confiance  et, 
d'autre  part,  il  leur  est  possible  d’exercer  les  uns  sur  les  autres 
une  surveillance  et  un  contrôle  sérieux,  de  manière  qu’il  n’y  ait 
]ias  d’abus  et  que  les  ressources  de  la  société  ne  soient  pas  dila- 
pidées en  secours  immérités.  Ge]iendant,  de  grandes  mutualités 
se  sont  formées  pour  garantir  des  risques  purement  matériels, 
comme  l’incendie;  en  ce  cas,  elles  opèrent  comme  les  compa- 
gnies d’assurances  à forfait,  à cette  dilférencc  près  que  la  prime, 
au  lieu  d’être  fixe,  peut  varier  d’une  année  à l'autre  suivant  l’im- 
portance des  sinistres  à réparer. 

Pour  établir  la  |irime  annuelle  ({ue  cba({ue  associé  doit  payer, 
deux  procédés  sont  employés  dans  ces  mutualités  : a)  L’un  con- 
siste à répartir  entre  les  associés  des  primes  ]n’ovisoires  calculées 
suivant  les  probabilités;  puis,  si  rexpérience  montre  que  l’en- 
semble des  primes  perçues  n'est  ])as  suffisant  pour  indemniser 
les  victimes  des  sinistres  arrivés  dans  l'année,  on  réclamera  à 
chaque  mutualiste  un  versement  supplémentaire  ou  la  part  du 
sinistre  qui  n’a  pas  pu  être  couverte  par  les  primes  originaires 
restera  à la  charge  du  sinistré.  Si,  au  contraire,  le  total  des  pri- 
mes est  su])érieur  aux  dommages  à réparer,  les  sommes  restant 
disponibles  seront  divisées  entre  les  associés  ou  employées  à la 
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foriTiatiuii  cruii  rond^  de  garantie,  b)  L'autre  procédé  ne  lixe  la 
prime  à payer  par  chaque  membre  de  la  mutualité  qu'à  la  fin  de 
l'année,  au  moment  où  tous  les  sinistres  à réparer  sont  connus; 
on  évite  ainsi  les  incertitudes  du  système  précédent. 

Les  mutualités,  répartissant  chaque  année  entre  leurs  mem- 
bres les  indemnités  à verser  aux  sinistrés,  pourraient  à la  ri- 
gueur ne  posséder  aucun  capital  de  réserve;  mais  cette  conduite 
serait  imprudente  et  en  réalité  elles  constituent  un  fonds  de  ga- 
rantie. Cette  pratique  leur  permet  de  réparer  l'intégralité  des 
dommages  dans  les  années  ofi  les  sinistres  sont  plus  considéra- 
bles que  ne  le  voudraient  les  probabilités,  sans  avoir  à demander 
à leurs  membres  le  versement  de  primes  supplémentaires. 

2'’  Dans  l’assurance  à forfait,  l'assureur  et  l’assuré,  qui  sont 
deux  personnes  dittérentes  s'engagent  le  premier  à réparer  la  to- 
talité du  dommage  éventuel  et  le  second  à payer  chaque  année 
une  prime  fixe  pendant  toute  la  durée  du  contrat.  Toutes  les 
chances  dans  ce  contrat  sont  pour  l'assureur,  puisqu'il  percevra 
les  primes  que  le  sinistre  se  produise  ou  non  ; d’autre  part,  de- 
vant en  tous  cas  indemniser  l'intégralité  du  dommage,  l’assureur 
demandera  à l'assuré  une  prime  fixe  plus  élevée  que  la  cotisa- 
tion variatde  de  la  mutualité  \ 

Si  théoriquement  la  possession  d'un  capital  préexistant  n'est 
pas  nécessaire  à la  mutualité,  il  en  est  autrement  de  l’assu- 
rance à forfait.  Ici  l'assureur  s’est  engagé  à réparer  tout  le  dom- 
mage. en  échange  du  versement  de  primes  fixes  par  l'assuré. 
C'est  donc  le  capital  dont  dispose  l'assureur  qui  donnera  con- 
fiance aux  personnes  désireuses  de  s'assurer,  car  elles  le  considé- 
reront comme  le  gage  des  indemnités  qui  leur  seront  versées  en 
cas  de  sinistre. 

Rôle  de  l’Etat  en  matière  d’assurances.  — Il  existe  une  caté- 
gorie d'assurances  dites  sociales  et  comprenant  les  assurances 
contre  la  maladie,  l'accident,  la  vieillesse  et  le  chômage,  dans 
lesquelles  l'Etat  peut  remplir  un  rôle  tout  particulier;  nous  nous 
en  occuperons  plus  tard.  Mais,  en  laissant  de  côté  cette  question 
des  assurances  sociales  et  en  envisageant  l'ensemble  des  assu- 
rances. on  peut  dire  que  l'intervention  de  l'Etat  dans  leur  ges- 
tion est  indispensable.  Les  économistes  classiques  ne  sont  pa.s 
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de  cet  avis  : le  contrat  d'assiiraiire  est  ])Oür  eux  mi  contrat 
comme  nn  antre  on  tonte  liberté  doit  être  laissée  aux  parties. 
Ce  système,  mis  en  praticfiie  anx  Pays-Bas,  a donné  de  mauvais 
résultats,  et,  du  reste,  cette  assimilation  entre  l'assurance  et  les 
antres  conventions  n'est  pas  exacte.  Lorsque  deux  personnes 
prennent  l’ime  envers  l’antre  des  engagements,  elles  doivent 
connaître  la  matière  dont  elles  traitent  ; d’antre  part,  rien 
ne  les  oblige  à faire  ce  contrat;  enfin,  si  elles  poursuivent  un 
enrichissement,  elles  prennent  à leur  charge,  comme  contre- 
partie, les  aléas  que  comporte  l’opération.  Il  en  est  autrement 
des  assurances  : elles  ne  s’adressent  pas  à des  spéculateurs, 
mais  à des  gens  prudents  qui  cherchent  la  sécurité  et  non  une 
affaire  avantageuse;  elles  sont  presque  indispensables  envers 
certains  risques,  comme  rincendie  pour  les  propriétaires  d’im- 
meubles, et  la  vieillesse,  la  maladie  ou  l’accident  pour  le  tra- 
vailleur; enfin  on  ne  peut  raisonnablement  demande)'  aux  pei'- 
sonnes  qui  s’assurent,  sindout  si  elles  appai'tiennent  à la  classe 
ouvrière,  de  contrôler  les  opérations  de  la  société  avec  laquelle 
elles  contractent.  Si  elles  ne  sont  pas  actionnaires,  elles  sont 
exclues  de  toute  participation  à la  dii'ection  de  la  société  et.  eus- 
sent-elles même  cette  (pialité,  les  questions  d’assurances  repo- 
sent sur  des  calculs  extrêmement  compliqués  que  seuls  des  spé- 
cialistes peuvent  vérifie)'.  Pratiquement,  les  ass)))'és  sont  do))c 
dans  l’impossibilité  de  reconnaître  le  deg)’é  de  solidité  de  la 
compagnie  avec  laquelle  ils  stipule))t  : l’Etat  doit,  à cause  de  la 
nécessité  de  l’assurance,  se  rendre  compte  à leur  place  de  la 
réalité  des  garanties  c[ui  leur  sont  ofîe)'tes.  Son  i))gérence  est 
d'ailleurs  légitimée  par  cette  considératio)i  générale  que  le  con- 
trat d’assui'ance  l'epose  s))r  la  bonne  foi  ; o)\  si  rassu)'eur  ])ro- 
)net  plus  qu’il  ne  peut  tenii',  eu  égard  à ses  l’essources,  il  y a là 
une  fraude  et  l’Etat  a le  devoir  de  la  réprimer;  si,  par  exemple, 
l’assureur,  à cause  de  la  concur)'ence  q))’il  )"enco))t)'e,  olîre  d’as- 
sin'cr  moyennant  des  primes  insufr)sa))tes  pour  couvrir  les  ris- 
ques, l’Etat  a le  droit  de  l’an'êter. 

Cette  inte)'vention  de  l’Etat  éta)it  nécessaire,  elle  pe)it  se  p)'o- 
duire  de  deux  maniè)'es  ; ou  l’Etat  p)'om))lgue)'a  des  lois  l'égle- 
mentant  spécialement  les  ass))rances  faites  par  les  particuliei's, 
ou  il  transformera  l’assurance  en  mmiopole  à so)i  profit. 

No))s  allo)îs  passer  e)i  revue  ces  deux  systèmes  : 

1”  I.e  p)'emier  est  justifié  par  les  considératio))s  précé(le))tes ; 


il  est  aujourd‘hui  appliqué  en  tout  pays.  Les  assurances  qui  n'ont 
pas  été  monopolisées  par  l'Etat  ont  partout  été  l'objet  d’une  ré- 
glementation spéciale.  En  France,  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés 
fait  entre  les  espèces  d'assurances  une  distinction  critiquable. 
Sont  soumises  à une  autorisation  préalable  les  assurances  sur  la 
vie  à primes  fixes  et  les  mutualités;  pour  les  autres  sociétés 
d'assurances,  elles  peuvent  se  constituer  sans  autorisation,  à la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  dispositions  établies  par 
un  règlement  d'administration  publique:  de  plus,  si  elles  pren- 
nent la  forme  d'une  société  par  actions,  elles  doivent  naturelle- 
ment se  soumettre  aux  conditions  imposées  à ce  genre  de  sociétés. 
f)r.  toute  assurance  étant  basée  sur  des  calculs  de  probabilité,  des 
mesures  de  protection  du  public,  identiques  pour  toutes,  doivent 
exiger  que  ces  calculs  aient  été  respectés  dans  les  engagements 
pris  |)ar  les  sociétés.  T)e  plus,  ce  n'est  pas  seulement  leur  création 
qui  nécessite  un  contrôle,  leur  gestion  doit  être  surveillée  de 
manière  qu'elle  olfre  toujours  aux  assurés  les  garanties  néces- 
saires. Les  dispositions  de  la  loi  de  1867  étaient  donc  insuffi- 
santes et.  à la  suite  du  grand  développement  pris  par  les  assu- 
rances de  personnes,  le  législateur  a dû  les  compléter  récem- 
ment. 11  l'a  fait  d'abord  par  la  loi  du  17  mars  1905  pour  les 
assurances  sur  la  vie,  puis  par  celle  du  19  décembre  1907.  qui  a 
étendu  les  dispositions  de  garantie  et  de  contrôle  contenues  dans 
la  loi  précédente  à toutes  les  sociétés  de  capitalisation  fonction- 
nant en  France,  c'est-à-dire  à toutes  les  sociétés  qui  font,  « sous 
une  forme  quelcon([ue.  appel  à l'épargne  dans  un  but  de  capita- 
lisation et  contractent,  en  échange  de  versements  uniques  ou 
périodiques,  directs  ou  indirects,  des  engagements  déterminés  ». 

Lepuis  cette  loi.  les  sociétés  d'assurances  de  personnes  sont 
soumises  à l'enregistrement  préalable  an  Ministère  du  Com- 
merce, du  moment  qu'elles  opèrent  en  France,  qu'elles  soient 
françaises  ou  étrangères.  L'enregistrement  ne  peut  être  refusé 
que  pour  non-conformité  de  la  société  aux  lois  en  vigueur;  d'au- 
tre part,  si  l'entreprise,  durant  son  existence,  s'écarte  des  pres- 
criptions de  la  loi,  un  décret  peut  annuler  l'enregistrement  ac- 
cordé. Si  ces  entreprises  sont  françaises  et  ont  la  forme  de 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  leurs  statuts  doivent  sti- 
puler la  dissolution  de  la  société  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
capital  social,  ce  capital  devant  être  d'au  moins  un  million  de 
francs;  si  elles  sont  à forme  mutuelle,  leur  capital  de  premier 
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établissement  doit  s’élever  à cinquante  mille  francs  au  moins  et 
être  amorti  en  quinze  ans.  Elles  ont  robligatioji  de  constituer  des 
réserves  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  et  les  décrets  qui 
l'ont  suivie;  en  outre,  chaque  année,  elles  doivent  fournir  au 
Ministre  des  documents  lui  rendant  compte  de  leur  situation.  Les 
assurés  ont,  sur  le  montant  des  réserves  des  sociétés  françaises, 
un  privilège  g’énéral  sur  les  meubles,  cpii  est  créé  à la  suite  de 
ceux  de  l’article  2101  du  Code  civil;  pour  les  entreprises  étran- 
gères, elles  doivent  déposer  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions des  valeurs  correspondant  aux  réserves  exigées  par  la  loi 
pour  les  contrats  qu’elles  ont  passés  en  France  et  en  Algérie  et 
les  assurés  jouissent  de  leur  privilège  sur  ces  dépôts.  De  plus, 
un  règlement  d’administration  publique  détermine  les  biens  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  peuvent  servir  de  placement  à l'actif 
des  sociétés  françaises  et  à la  portion  d’actif  des  sociétés  étran- 
gères correspondant  aux  contrats  passés  par  elles  en  France  et 
en  Algérie. 

Les  sociétés  d’assurances  sont,  en  vertu  de  la  loi  de  10t)7,  sou- 
mises au  contrôle  du  comité  consultatif  des  assurances  institué 
auprès  du  Ministre;  des  commissaires-contrôleurs  assermentés, 
rétribués  au  moyen  d'une  taxe  sur  les  compagnies  d’assurance>. 
vérifient  sur  place  les  opérations  de  celles-ci;  enfin  ces  sociétés 
sont  obligées  de  publier  chaque  année  des  comptes  rendus  et  les 
sociétés  étrangères  sont  tenues  d’avoir  en  France  un  siège  spé- 
cial, une  comptabilité  spéciale  et  un  agent  accrédité  auprès  du 
Ministre. 

Les  contraventions  à la  loi  et  la  distribution  de  prospectus 
mensongers  ou  ne  portant  pas  la  mention  que  l'entreprise  est 
soumise  au  contrôle  de  l'Etat  sont  passibles  d'amendes  et  même, 
en  cas  de  récidive,  d’un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à 
im  mois. 

Cette  loi  garantit  une  étroite  surveillance  de  l'Etat  sur  les 
sociétés  de  capitalisation.  Les  mesures  qu'elle  prend  ressemblent 
beaucoup  à celles  qui  ont  été  édictées  par  la  législation  anglaise: 
d’après  celle-ci,  les  compagnies  d’assurance,  même  les  sociétés 
de  secours  mutuels  depuis  la  loi  de  1875,  doivent  soumettre  leurs 
statuts  à l’approbation  d'un  fonctionnaire  spécial,  le  vpçjistrar 
general;  chaque  année,  elles  ont  à lui  ])résenter  dt'-  i élevés  de 
leur  situation;  enfin  leurs  livres  sont  contr'.Més  ])ar  les  vérilica- 
teurs  du  Tréso:'. 


J^es  divers  Etats  ont  tous  pris  des  mesures  plus  ou  moins 
sévères  pour  la  surveillance  des  assurances  fonctionnant  sur 
leur  territoire. 

2'’  Cette  forme  d'intervention  de  l'Etat,  qui  se  contente  de 
soumettre  à des  dispositions  spéciales  la  gestion  des  assurances, 
est  considérée  comme  insuffisante  par  certains  économistes; 
puisque  l'assurance  répond  à une  véritable  nécessité,  l’Etat, 
pensent-ils,  doit  la  transformer  en  service  public  et  la  monopo- 
liser entre  ses  mains.  C'est  en  Allemagne  et  en  Italie  q'ue  cette 
doctrine  a été  surtout  soutenue;  le  professeur  Wagner,  de  Ber- 
lin. s'en  est  fait  l'apôtre  : l'assurance,  aussi  l)ien  pour  les  liiens 
(incendie,  grêle,  épizootie,  etc.)  que  pour  les  personnes  (ma- 
ladie, vieillesse,  accident,  cliômage,  etc.),  doit  devenir  un  service 
d'Etat,  au  meme  titre  que  les  postes,  la  monnaie  ou  l'instruction 
primaire  b 

Des  raisons  sérieuses  sont  apportées  à l'appui  de  cette  théorie: 

a)  Il  en  résulterait  une  économie  considérable.  Tous  les  frais 
qu'entraîne  pour  les  ditîérentes  sociétés  d'assurances  leur  cons- 
titution séparée,  toutes  les  dépenses,  comme  celles  des  réclames, 
({ui  sont  engendrées  par  la  concurrence  qu'elles  se  font,  dispa- 
raîtraient; nous  avons  vu  que,  dans  leur  organisation,  les  frais 
généraux  absorbeiit  de  40  à 45  % des  recettes;  ces  chiffres  se- 
raient sensiblement  réduits  avec  l’assurance  d’Etat.  Les  fonc- 
tionnaires actuels  pourraient  faire  une  partie  du  service  de  l'a.-- 
surance.  de  la  ménn*  façon  que  les  employés  des  postes  s'oc- 
cupent des  Laisses  d'épargne,  et  l'augmentation  de  personnel 
nécessitée  ])ac  cette  réforme  comprendrait  un  nombre  d'indivi- 
dus beaucoup  moindre  que  celui  qu'exige  aujourd'hui  la  con-^- 
titution  des  assurances  privées. 

b)  La  sécurité  pour  les  assurés  serait  beaucoup  plus  grande 
({u'avec  le  régime  actuel,  car  les  sommes  mises  en  réserve  se- 
raient jilacées  sous  la  garantie  de  l'Etat.  De  temps  à autre  sombre 
une  compagnie  d'assurances  et  les  versements  faits  par  ses 
clients,  dont  la  capitalisation  devrait  servir  à réparer  des  sinis- 
h’es  ou  à i)ayer  des  pensions  de  retraite,  sont  perdus.  Ce  risque 
n'existerait  pas  avec  h's  grands  Etats  (|ui  jouissent  d'un  crédit 
tel  que  leur  bampiei’oiite  i)araît  ab-v)lumeut  invraisemlilalile. 


’ Voir  LHro.v-Tloavilieu.  op.  cit..  IV,  p.  et  suiv. 


c)  liaii.'?  les  pays  démocratiques,  les  citoyens  contrôleraient 
pins  facilement  par  leurs  représentants  les  opérations  de  la 
Caisse  d’assurance  d’Etat  que  ne  peuvent  le  faire  les  action- 
naires de  puissantes  sociétés  d’assurances;  d’autre  inirt,  te  con- 
trat étant  passé  entre  TEtat  et  les  particuliers,  il  deviendrait 
possible  de  simplifier  la  législation  relative  à cette  matière,  qui 
est  extrêmement  compliquée  lorsqu’il  s’agit  do  déterminer  les 
rapports  privés  de  l’assureur  et  de  l’assuré. 

(()  Eiilin,  l’assurance  ainsi  comprise  serait  un  instrument 
excellent  pour  le  développement  de  la  solidarité  sociale.  D’abord 
l'Etat  assureur  accepterait  tous  les  risques,  les  mauvais  comme 
les  bons,  les  petits  comme  les  gros,  alors  que  les  compagnies 
d’assurances,  répugnant  toujours  à se  charger  des  mauvais  et 
des  petits  risques,  privent  de  sécurité  les  personnes  qui  en  ont 
le  plus  grand  besoin,  c’est-à-dire  les  classes  les  moins  riches 
de  la  population.  L'Etat  ])o orrait  encore  aller  plus  loin  et,  dans 
le  but  de  remédier  aux  inégalités  sociales,  indemniser  les  petits 
risques  plus  fortement  que  les  gros;  l’assurance  deviendrait 
entre  ses  mains  un  instrument  de  nivellement. 

Avant  de  réfuter  ces  arguments  en  faveur  de  l’assurance 
d’Etat,  il  convient  de  remarquer  qu’en  pratique,  elle  n’a  pas  fait 
preuve  de  supériorité.  En  Allemagne,  l’assurance  officielle  con- 
tre des  fléaux  comme  l’incendie,  organisée  soit  par  l’Etat,  soit  par 
les  communes,  a souvent  précédé  l’assurance  privée  et  fréquem- 
ment elle  a eu  un  caractère  obligatoire;  or  ce  n’est  point  dans 
ce  pays,  mais  en  Angleterre,  aux  Etats-I  uiis  et  en  Belgique,  où 
l’assurance  a dû  sa  création  à des  particuliers,  qu’elle  s’est  le  plus 
étendue.  En  Allemagne  meme,  si  l’on  met  de  côté  les  assurances 
sociales  pour  les(iuelles  le  particulier  est  oldigé  de  recourir  à 
l'Etat  et  si  l'on  ]ie  considère  que  les  assurances,  comme  l’in- 
cendie, pour  lesquelles  la  concurrence  existe  aujourd’hui  entre 
l'assurance  officielle  et  l’assurance  ])rivée,  on  voit  que  la  clien- 
tèle s’adresse  plus  volontiers  à cette  dernièi’c. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  avantages  théoriques  de 
l'assurance  d’Etat,  nous  voyons  (pi’ils  sont  loin  d’étre  convain- 
cants et  ([ii’en  pareille  matière  il  est  ]n^éféral)le  de  laisser  tonte 
liberté  à l’initiative  des  ])articuliers.  D'abord  l’assimilation  faite 
entre  l’assurance,  à cause  de  sa  nécessité,  et  un  service  ])ublic 
<;st  inexacte.  Jfassurance  ii'est  pas  un  besoin  absolu  de  la  col- 
lectivité, elle  lui  est  seulement  très  utile;  d'ailleurs  le  caractère  de 
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nécessité  d'une  institiitiun  ji'est  pas  une  raison  suffisante  ])Our 
la  transformer  en  monopole  d’Fitat:  c'est  seulement  au  cas  où 
un  service  indispensable  exige  une  forte  centralisation  qu’il  y a 
lieu  de  confier  sa  gestion  à l'Etat.  Ainsi,  l'approvisionnement 
des  villes  est  absolument  nécessaire;  il  n'y  a cependant  aucune 
raison  de  le  remettre  à l’Etat;  au  contraire,  toutes  les  fois  que  les 
pouvoirs  publics  ont  voulu  substituer  en  cette  matière  leur  ac- 
tion à celle  des  particuliers,  le  résultat  a été  désastreux. 

a)  L’économie  qui  devrait  résulter  de  la  réunion  de  toutes  les 
assurances  entre  les  mains  de  l’Etat  est  plus  théoriqué  que 
réelle.  Sans  doute,  les  frais  occasionnés  par  la  concurrence  que 
se  font  aujourd'hui  les  diverses  sociétés  disparaîtraieid.  mai.> 
l’idée  que  les  employés  de  l'Etat  déjà  existants  pourraient  ajou- 
ter à leur  service  celui  des  assurances  est  fausse.  Poui’  aj^précier 
les  sinistres  et  faire  la  comptabilité  des  assurances,  il  faut 
des  connaissances  très  com])lexes  et  par  conséquent  des  agents 
spéciaux  (pie  l’Etat  devrait  payer  comme  les  sociétés  privées.  La 
plus  grande  ]nudie  des  frais  des  assurances  viennent,  non  de 
leur  personne],  mais  des  opérations  multiples  de  recouvrement 
des  cotisations,  de  vérification  et  payement  des  sinistres,  de  dé- 
placement des  agents,  etc.,  (pii  seraient  aussi  onéreuses  pour 
l’Etat  que  pour  les  compagnies  particulières.  De  plus,  dans  celle^- 
ci,  les  agents,  à cause  des  commissions  ([u'ils  touchent,  ont  un 
intérêt  jiersonnel  à ce  que  le  service  soit  bien  fait;  les  fonction- 
naires n'ayant  pas  un  pareil  stimulant,  l’Etat  devrait  instituer 
pour  ses  em])loyés  une  surveillance  et  un  contrôle  qui  compen- 
seraient largement  par  leurs  dépenses  les  économies  qui  pour- 
raient être  faites  d'autre  part.  Entin,  pour  le  public,  il  est  certai- 
nement plus  commode  d'avoir  à traiter  avec  des  sociétés  privée.". 
(pii  sont  intéressées  à lui  éviter  les  démarches  et  à lui  faire  toute." 
les  facilités  ])ossil)les  ])our  attirer  la  clientèle,  qu’aux  fonction- 
naires de  l'Etat. 

h)  Quant  à la  sécurité  (pii  résulterait  pour  les  particuliers  de 
ce  que  le  Trésor  juiblic  aurait  la  garde  des  réserves  des  assu- 
rances, elle  est  beaucouj)  moins  grande  (pi'il  ne  paraît  à pre- 
mière vue.  Sans  doute,  il  est  invraisemblable  que  de  grand." 
Etats  fassent  liampieroute,  mais  si  un  tel  cataclysme  se  pro- 
duisait, ce  serait  la  ruine  ])our  tous  les  habitants  d’un  pays, 
clients  de  l’assurance  oflicielle.  alors  que  la  chute  d'une  société 
d'assurances  privée  n'atteint  qu'un  petit  nombre  de  personnes. 
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Mais,  sans  aller  jnsqne-là,  la  présence  entre  les  mains  de  l’Etat 
des  milliards  accumulés  par  les  versements  des  assurés  consti- 
tuerait une  tentation  Irien  dangereuse  pour  les  gouvernements 
dont  les  budgets  se  soldent  souvent  par  des  déficits;  d’autant 
plus  qu’après  avoir  mis  la  main  sur  les  réserves  des  assurances, 
ils  auraient  toujours  la  ressource  de  garantir,  au  moyen  d’an- 
nnités  lournies  par  un  supplément  d’impôts,  le  service  des  pen- 
sions et  le  payement  des  sinistres  auxquels  étaient  destinées 
les  cotisations  des  assurés. 

c)  Quant  à l’idée  du  professeur  Wagner  que  le  contrôle  des 
opérations  des  assurances  serait  plus  facile  lorsque  ces  opéra- 
tions seraient  faites  par  l’Etat  qu’au] ourd’hui  où  elles  sont  l’œu- 
vre de  compagnies  privées,  c’est  là  une  assertion  dénuée  de  tout 
fondement.  Souvent  il  est  difficile  au  particulier  de  lutter  contre 
une  puissante  société  et  il  est  obligé  de  passer  par  ses  conditions, 
mais  combien  plus  vains  encore  seraient  ses  etîorts  lorsqu’il  se 
heurterait  à l’omnipotence  de  l’Etat,  dont  les  actes  souvent  ne 
peuvent  meme  pas  être  attaqués;  il  serait  soumis  au  bon  plaisir 
de  l’administration  des  assurances.  J^a  simi)lification  de  la  légis- 
lation, très  complexe  en  cette  matière,  est  elle  aussi  à peu  jirès 
impossible,  car  c’est  le  contrat  d’assurance  lui-même  qui  est 
par  sa  nature  très  compliqué  : que  l’assureur  soit  l’Etat  ou  uue 
société  particulière,  pour  prévoir  toutes  les  éventualités  et  établir, 
d’une  façon  précise,  les  droits  de  l’assureur  et  ceux  de  l’assuré, 
il  faudra  toujours  des  lois  très  minutieuses. 

d)  Enfin,  l’idée  de  faire  de  l'assurance  une  onivre  jdiilanthro- 
inque  est.  de  toutes  les  raisons,  celle  (fui  doit  faire  le  i)lus  éner- 
giquement repousser  la  gestion  de  l'Etat.  En  vertu  de  la  so- 
lidarité sociale,  l'assurance  serait  un  moyen  d’égaliser  la  con- 
dition des  particuliers  et  de  réparer  les  injustices  du  sort.  Pour 
<-(‘la,  l’Etat  se  chargerait  d’abord  des  mauvais  risques  comme 
des  bons,  ce  qui  serait  un  excellent  résultat  que  l'on  n’obtient  pas 
avec  les  compagnies  d’assurances;  de  plus,  au  lieu  de  calculer 
la  prime  qu'il  demande  à l’assuré  sur  le  risque  elîectif  qu’il 
couvre,  il  l’établirait  d’après  la  situation  de  fortune  de  l’assuré  : 
l'assurance  se  compliquerait  par  là  d'assistance.  Ainsi,  une  chau- 
mière, qui  a des  ris(fues  considérables  d'incendie,  mais  est  ha- 
bitée par  des  gens  pauvres,  ne  payerait  pas  une  prime  plus  forte 
qu’une  maison  de  même  valeur  bien  construite  et  appartenant  à 
un  riche  ])ropriétaire.  E((mm(‘  les  chaiKM's  (h*  siiiisti'(‘  ^uid  be;iii- 


coup  plus  fortes  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second,  le  pro- 
priétaire aisé  supporterait  en  réaJité  une  partie  de  l'assurance  de 
son  voisin  peu  fortuné.  Au  lieu  d’étre  un  contrat  reposant  sur 
des  données  mathématiques,  rassurance  deviendrait  un  moyen 
d'établir  l'é^c’alité  de  fortune:  ce  serait  changer  complètement 
son  caractère.  Le  premier  résultat  de  cette  situation  serait  d'en- 
traver le  perfectionnement  des  habitations  et  de  tous  les  biens 
sujets  à assurance.  La  perspective  de  payer  des  primes  moins 
fortes  encourage,  par  exemple,  les  propriétaires  à améliorer 
leurs  constructions  pour  les  rendre  moins  combustibles;  ils 
n’auraient  plus,  au  moins  en  matière  d’assurances,  intérêt  à le 
faire,  si  le  mauvais  état  de  leur  immeuble  n’avait  pas  pour  con- 
séquence l’élévation  des  primes  qu’ils  acquittent. 

Mais  c’est  surtout  à un  point  de  vue  plus  général  cpi’une  pa- 
reille conception  de  l’assurance  doit  être  rejetée.  Elle  appartient 
au  système,  préconisé  par  les  socialistes  de  la  chaire,  qui  veut 
faire  de  l’Etat  le  redresseur  de  toutes  les  injustices  du  sort  et 
qui  aboutit  en  définitive  au  socialisme  pur  et  simple.  Nous  re- 
trouverons ces  théories  en  matière  d’assistance.  La  société,  par 
son  organisation,  a fait  la  fortune  des  uns  et  la  misère  des  au- 
tres; l’Etat,  qui  en  est  l’incarnation,  doit  réparer  cette  injustice 
en  ])rélevant  sur  les  riches  ce  qui  est  nécessaire  aux  pauvres. 
C’est  au  nom  de  la  solidarité  sociale  qu’il  doit  agir  ainsi;  or,  ce 
])rincipe  vague  de  la  solidarité  sociale  aurait  pour  premier  etfet, 
s'il  était  intégralement  appliqué,  de  ruiner  la  solidarité  fami- 
liale sur  laquelle  ont  été  de  tout  temps  fondées  les  sociétés.  A la 
pensée  f[ue  les  meml»res  d'une  même  famille  se  doivent  aide  et 
appui,  on  substituerait  l’idée  arbitraire  que  le  malheureux  a le 
droit  de  réclamer  à l'Etat  ce  qui  lui  manque.  Le  résultat  auquel 
aboutit  une  telle  conception,  si  on  la  pousse  à ses  dernières 
limites,  est  la  suppression  de  l’initiative  personnelle  et  de  la 
responsabilité  individuelle  qlfi  en  est  la  conséquence.  L’Etat, 
chargé  de  subvenir  aux  besoins  de  tous,  devrait  posséder  tou- 
les  biens  et  diriger  l’activité  de  chacun^  ce  serait  le  remplace- 
ment de  la  société  basée  sur  la  propriété  et  la  liberté  individuel- 
les par  la  société  communiste  dont  nous  avons  étudié  les  incon- 
vénients. 

Ces  différentes  raisons,  même  si  ou  ne  va  j^as  jusqu'aux  cou- 
séquences  extrêmes  de  la  théorie  (pie  je  vieits  d'exposer,  con- 
damnent l'établissement  d'un  moimpole  des  assurances  au 


j)rûfit  de  l'Etat,  t^eb  sociétés  privéc's  ont  iiîi  ■ intérêt  direct  à 
bien  gérer,  à ne  donner  des  indemnités  (fiie  lorsqu'elles  y sont 
contraintes  par  leurs  engagements  et,  s'il  s'agit  de  sociétés  de 
personnes,  cà  faire  un  choix  sévère  de  leurs  membres  : une  pa- 
reille vigilance  ne  saurait  exister  chez  des  employés  de  l'Etat. 

Mais,  en  laissant  toute  liberté  à IMnitiative  privée  pour  cons- 
tituer des  sociétés  d’assurances,  l’Etat,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu,  a le  devoir  de  créer  une  législation  spéciale  destinée  à pro- 
téger les  personnes  qui  s'assurent.  En  : outre,  il  est  très  utile 
qu'une  caisse  d’assurance  soit  directement  créée  par  lui  pour 
les  cas  où  l’action  des  compagnies  privées  est  en  défaut;  la  con- 
currence qu’elle  fera  à ces  dernières  les-  empêchera  de  réaliser 
des  bénéfices  exagérés  et  permettra  aux  citoyens  de  s'assurer 
dans  des  conditions  raisonnables,  si  les  sociétés  privées  s’enten- 
dent pour  majorer  leurs  prix  sans  motif  sérieux.  L'Etat  français 
a agi  ainsi  en  créant  une  Caisse  des  retraites,  une  Caisse  d’assu- 
rance contre  les  dét'ès  et  les  accidents,  mais,  en  Suisse  et  en 
Allemagne,  on  a organisé  également  des  assurances  officielles 
contre  l’incendie  et  contre  les  risques  agricoles. 

Les  assurances  se  divisent  naturellement  en  deux  grandes 
catégories  : celles  qui  sont  relatives  aux  personnes  et  celles  qui 
sont  relatives  aux  biens.  Les  premières,  en  raison  de  leur  im- 
portance, demandent  beaucoup  plus  de  développements  que  les 
secondes. 


II 

ASSURANCES  RELATIVES  AUX  PERSONNES. 

Ce  sont  celles  qui  ont  essentiellement  pour  objet  la  vie  hu- 
maine, avec  sa  durée,  les  malheurs  qui  peuvent  la  frapper  ef 
son  terme,  le  décès.  Avec  des  formes  diverses,  ce  sont  les  assu- 
rances sur  la  vie,  contre  le  déeès,  la  )naladie,  Vaevident,  le  cho- 
mae/e  et  la  vieillessr. 

Il  faut,  pour  chacune  d'elles,  déterminer  deux  éléments 'fon- 
damentaux, qui  donnent  lieu  à des  calculs  infiniment  complexes 
de  la  part  des  actuaires  : ce  sont,  d'une  part,  les  chances  de  si- 
nistre que  courent  les  assurés  et,  d’autre  part,  le  chilTre  des  res- 
sources qui  seront  nécessaires  pour  indemniser  les  sinistres  réa- 
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lisés  ei  qui  seront  touriiies  par  primes  payées.  Toutefois, 
comme  les  statistiques,  si  bien  faites  soient-elles,  ne  peuvent 
donner  que  des  approximations,  et  non  fixer  dTine  façon  certaine 
le  nombre  des  sinistres  qui  se  produiront  elîectivement  dans 
l'année,  l'assureur  doit  se  constituer  des  réserves  destinées  à 
rouvrir  l'écart  possilde  et.  dans  ce  but.  les  primes  demandées 
doivent  être  légèrement  surélevées. 

1"  Probabilité  du  sinistre.  — Elle  sera  établie  par  les  statis- 
tiques, grâce  au  jeu  de  la  loi  des  grands  nombres.  Ces  statisli- 
(qies  indi(iueront  quelle  est  la  proportion  des  individus  dam  âge, 
d'un  métier  et  d'un  pays  déterminés  qui  sont  frappés  chaque 
année  par  le  malheur  prévu.  De  tels  calculs  donnent  des  indi- 
cations qui  permettent  d'établir  des  moyennes  sur  lesquelles 
sera  basée  la  prime  uniforme  demandée  à tous  les  assurés.  Eu 
égard  aux  chances  de  sinistre  que  court  individuellement  cha- 
cun d'eux,  les  uns  jtaieront  trop,  les  autres  pas  assez;  il  ne 
peut  en  être  autrement  car.  en  inatière  de  probabilité  de  si- 
Jiistre.  certains  facteurs  importants  échappent  à la  statistique. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  maladie,  de  l'accident  ou  de  la  durée 
de  la  vie  humaine,  les  habitudes,  la  conduite,  les  qualités  mo- 
rales de  chaque  personne  jouent  un  grand  rôle.  L'ouvrier  sobre 
et  prudent  sera  beaucoup  moins  sujet  à la  maladie  et  à l'acci- 
dent que  son  camarade  intempérant  ou  imprudent.  L'assureur 
ne  peut  également  se  rendre  compte  que  d’une  façon  très  ap- 
]>roximative  de  la  constitution  physiologique  de  la  personne  avec 
laquelle  il  contracte  : les  visites  médicales  préalables  ne  feront 
connaître  que  les  maladies  déjà  déclarées  et  non  celles  qui  soiit 
en  germe.  De  cette  incertitude  forcée  résultent  des  conséquence^ 
défavorables  aux  ]iersonues  (jui  désirent  s'assurer,  car  l'assureur, 
pour  se  garantir  contre  de  trop  grands  aléas,  n'a  d'autre  res- 
source c}u'une  mesure  radicale  : il  refusera  tons  les  manrais  ris- 
gaes.  Ainsi  il  éliminei’a  tous  les  alcooli(|ues.  tous  les  individus 
ayant  une  maladie*  organicjiie:  s'il  ]^ouvait,  au  contraire,  connaî- 
tre exactement  la  jiroixerlion  dans  hniuelle  les  habitudes  ou  l'état 
de  santé  du  candidat  à l'assurance  aggravent  les  chances  de  si- 
nistre. il  lui  serait  facile  de  graduer  la  prime  suivant  les  cas  et 
d'acceidei’  tous  les  risques. 

L'âge,  en  matière  de  probalulité  de  sinistre,  a aussi  une  L»rande 
inqioi’tance.  citr.  ]du>  l'individu  vieillit,  plus  aiignumtent  scs 


chances  de  maJadie  et  surtout  de  décès,  ses  risques  de  chômage 
eux  aussi  s’accroissent,  parce  qu’il  est  un  ouvrier  moins  vigou- 
reux et  partant  moins  recherché,  A la  dilîérence  des  risques 
précédents,  celui  de  l’âge  peut  être  assez  exactement  mesuré 
par  les  statistiques  et  il  devrait  amener  une  élévation  des 
primes  à mesure  que  l'assuré  a])])roche  de  la  vieillesse.  Ce- 
pendant il  en  est  autremenl  et  rindividii  (pii  a fait  un  contrat 
d’assurances  pour  un  certain  nomlire  d’années  paie  une  prime 
qui  reste  toujours  la  même.  Elle  est  calculée  de  façon  que  la 
totalité  des  cotisations  qu’il  verse  pendant  la  durée  de  son  con- 
trat corresponde  à l’ensemble  des  risipies  contre  lesquels  il  est 
assuré  pendant  ce  temps;  ainsi,  dans  l’assurance  contre  la  ma- 
ladie ou  le  décès,  la  prime  fixe  (pie  paiera  l’assuré  sa  vie  durant 
est  plus  forte  qu’il  ne  serait  nécessaire  pour  couvrir  ses  risques 
effectifs  pendant  les  années  de  sa  jeunesse,  et  elle  devient  trop 
faible  pour  les  chances  de  sinistre  auxquelles  il  est  réellement 
exposé  lorsqu’il  arrive  à la  vieillesse. 

Enfin,  plus  est  longue  la  durée  du  contrat,  plus  sont  nom- 
breuses les  chances  de  sinistre,  accident,  maladie,  chômage  ou 
décès,  pour  l’assuré;  mais  comme,  d’autre  part,  il  paie  un  total 
de  primes  plus  élevé,  il  appartient  à l’assureur  de  déterminer 
dans  quelle  proportion  ces  deux  faits  se  compensent. 

2”  Détermination  des  ressources  nécessaires  pour  indemni- 
ser les  sinistres  probables.  — Ces  ressources  vont  être  fournies 
par  l’accumulation  des  primes,  qui  s’accroîtront  par  le  jeu  de 
l’intérêt  composé.  Jusqu’au  jour  où  se  produira  l'accident,  la 
maladie  ou  surtout  le  décès  qu’il  s’agit  d’indemniser,  jusqu’à 
l’âge  où  l’assuré  contre  la  vieillesse  aura  le  droit  de  toucher  sa 
])ension  de  retraite,  les  sommes  qu’il  a versées  sous  forme  de 
primes  sont  placées  par  l’assureur  et  produisent  des  intérêts 
dont  la  capitalisation  fournira  à ce  dernier  une  partie  des  capi- 
taux ou  des  rentes  qu’il  s’est  engagé  à payer.  Le  taux  de  Vintérèt 
courant  a donc  une  grande  importance  pour  l’établissement  des 
primes;  plus  il  est  élevé  et  moins  est  forte  la  somme  dont  il  faut 
demander  à l’assuré  le  versement  annuel. 

Le  temps  pour  lequel  le  contrat  est  conclu  joue  aussi,  à ce 
point  de  vue,  un  rôle  considérable;  plus  est  longue  la  durée 
])endant  laquelle  l’assuré  s’est  engagé  au  payement  des  primes, 
plus  le  jeu  de  l’intérêt  composé  augmentera  les  ressources  dont 
dispose  l’assureur. 
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Lorsque  rassiiraiice  a pour  but  le  paiemeut  daine  pension  via- 
gère. comme  une  retraite  pour  la  vieillesse,  le  premier  de  ces 
deux  éléments  de  calcul,  la  probabilité  du  sinistre  donnant  ou- 
verture à rassurance.  est  remplacé  par  un  antre  facteur,  l'éta- 
blissement des  chances  qu'a  rassuré  d’arriver  à Tâge  où  la  pen- 
sion doit  lui  être  servie.  De  plus  intervient,  en  ce  cas,  un  nouvel 
élément  de  compte,  /c  fonps  probable  pendant  lequel  Vassuré 
jouira  de  sa  pension  ; c'est  lui  qui  va  déterminer  les  charges 
qu'assume  l'assureur.  La  rente  qu'il  peut  s'engager  à verser  est 
naturellement  lieaucoup  moins  forte  lorsqu'elle  est  à capital 
réservé,  c'est-à-dire  remlxjursable  aux  héritiers  au  jour  du  décès 
du  bénéficiaire  de  l'assurance,  que  si  elle  est  à capital  aliéné,  cas 
dans  lequel  l'assureur  est  libéré  de  toute  obligation  par  la  mort 
du  bénéficiaire. 

L'assuré  qui  fait  le  versement  des  primes  peut  constituer  la 
rente  soit  sur  sa  tète,  soit  sur  celle  d'une  autre  personne:  en  cette 
dernière  hypothèse,  les  calculs  de  l'assureur  porteront  sur  les 
engagements  de  l'assuré,  pour  la.  capitalisation  des  primes,  et 
sur  la  personne  du  tiers  bénéficiaire  de  fassurance  en  ce  qui 
concerne  les  chances  de  survie. 

En  retardant  l'âge  de  l'entrée  en  jouissance  dùine  rente,  l'as- 
suré accroît  de  trois  manières  les  chances  favorables  à f assu- 
reur : d'abord,  parce  que  celui-ci  profitera  pendant  plus  long- 
temps de  la  capitalisation  des  primes  par  le  jeu  de  fintérét  com- 
posé, ensuite  parce  que  les  chances  de  décès  du  bénéficiaire  avant 
fâge  donnant  lieu  au  payement  de  la  pension  s'augmentent,  en- 
fin parce  que  le  temps  pendant  lequel  la  retraite  devra  être  versée 
diminue.  Il  en  résulte  que  l'assureur  peut  majorer  fortement 
la  pension  promise  : ainsi,  en  France,  pour  les  retraites  servies 
par  la  Caisse  nationale,  si  l'on  reporte  à 05  ans  l’entrée  en  jouis- 
sance fixée  primitivement  à 55  ans,  on  augmente  la  rente  de 
155  % ^ 

Réserves.  — Dans  les  cas  où  l'assurance  a pour  but  de  fournir 
à une  personne  une  rente  à partir  d'un  certain  âge  ou  de  verser 
un  capital  au  décès  de  l'assuré,  une  grande  difficulté  vient  du 
calcul  des  réserves  qu'il  faut  constituer  dans  ce  but  et  de  l’em- 
ploi prrivisoire  des  sommes  qui  les  cr)m])Osent.  Ainsi,  lorsqu'un 
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travaillent'  commence  à faire  ti  20  ans  des  versements  qui  loi 
astsiireronl  mie  pension  viagère  à jiartir  de  05  ans,  il  faut  d’altord 
déterminer,  d’après  les  tables  de  mortalité  et  d’après  les  règles 
de  l’intérêt  composé,  le  montant  de  la  prime  qu’il  doit  payer 
pour  avoir  droit  au^chitîre  de  retraite  promis,  et  ensuite  gérer 
les  sommes  qui  s’accumulent  d’année  en  année  de  telle  façon 
<[irau  jour  voulu  elles  puissent  fournir  la  pension  fixée.  Le 
calcul  se  complique  encore  de  cette  particularité  qu’il  ne  doit 
lias  être  fait  individuellement  pour  chaque  personne,  mais 
qu’une  partie  des  capitaux  servant  à payer  la  retraite  du  bé- 
néficiaire proviendra  des  versements  faits  par  ceux  de  ses  coas- 
surés qui  seront  morts  avant  d’atteindre  l’àge  fixé  pour  toucher 
la  rente  et  après  avoir  acquitté  leurs  primes  durant  un  certain 
nombre  d’années.  Nous  retrouverons  ces  délicates  questions  de 
l’emploi  des  réserves  en  étudiant  l’assurance  contre  la  vieillesse. 

Cette  circonstance  qu’en  matière  d’assurance  en  cas  de  décès, 
et  plus  encore  d’assurance  contre  la  vieillesse,  l’assureur  n’aura 
à verser  capitaux  et  rentes  qu’au  bout  d’un  temps  très  long 
offre  un  véritable  danger  et  peut  facilement  donner  lieu  èt  des 
escroqueries.  Il  est  possible  de  faire  vivre  durant  de  nomlireuses 
aimées  une  société  constituée  dans  ce  but  avec  des  ressources 
absolument  insuffisantes  pour  remplir  les  engagements  pris.  En 
effet,  les  assurés  verseront  pendant  longtemps  des  cotisations 
avant  d’arriver  à l’âge  de  la  retraite  promise;  les  fonds  viennent 
donc  tout  de  suite  à l’assureur,  tandis  qu'il  n’a  au  début  aucune 
])ension  à payer.  Les  ressources  de  l’assurance  iront  en  s’aug- 
mentant iDendant  une  très  longue  période  de  toutes  les  primes 
versées  par  les  nouveaux  adhérents;  le  service  des  pensions,  lui, 
ne  commencera  que  beaucoup  plus  tard  et  les  charges  qu’il  en- 
traîne s’élèveront  progressivement  jusqu’au  moment  où  l’équi- 
libre s’établira  entre  les  assurés  qui  chaque  aimée  arrivent  à 
l’âge  où  la  pension  doit  leur  être  servie  et  les  anciens  assurés 
qui  disparaissent  et  libèrent  par  leur  décès  la  société  de  la 
charge  de  la  retraite  qui  leur  était  payée.  Gomme  ce  n’est  guère 
avant  60  ou  70  ans  que  cette  compensation  se  fera  normalement 
entre  les  nouvelles  iuscriptious  et  les  extinctions  de  pensions, 
une  entreprise  de  ce  genre  jieut  très  bien,  en  demandant  des 
cotisations  insuffisantes,  encaisser  des  sommes  considéraliles, 
verser  même  de  très  belles  retraites  aux  j'iremiers  assurés 
qui  atteignent  l’àge  fixé  et  se  trouver  ensuite  dans  fimpossi- 


bilité  de  i'oiiniir  les  pensions  promises  lorsqu'elle  arrivera  à la 
période  d'équilibre. 

De  telles  opérations  offrent  doue  des  facilités  toutes  spéciales 
à la  spéculation  frauduleuse  et  le  législateur  a dû  prendre  à 
leur  sujet  de  sévères  mesures  de  surveillance;  c’est  ce  qu’il  a 
fait  en  France  par  la  loi  du  19  décembre  lOOT  sur  les  sociétés 
de  capitalisation.  Mais,  en  dehors  même  de  toute  intention  dé- 
lictueuse, il  arrive  souvent  que  des  associations,  à caractère 
semi-philanthropique,  promettent  des  pensions  de  retraite  à 
leurs  membres  et  ne  prélèvent  sur  eux  que  des  primes  tout 
à fait  insuffisantes  pour  les  constituer.  Elles  escomptent  des 
dons  ou  des  subventions;  puis,  ces  ressources  aléatoires  et  de 
bienfaisance  faisant  défaut,  elles  se  trouvent  en  définitive  inca- 
pables de  tenir  leurs  engagements.  C'est  ce  que  l'on  a appelé 
avec  raison  « l’imprévoyance  des  œuvres  de  prévoyance  » ; elle 
sévit  spécialement  dans  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  et  aussi 
dans  les  Trade-unions  anglaises. 

Différentes  sortes  de  caisses  faisant  les  assurances  de  per- 
sonnes. — Nous  retrouvons  d’abord  ici  les  deux  grands  types 
que  nous  connaissons  déjà  et  qui  font  les  assurances  relatives 
aux  biens,  comme  celles  qui  touchent  les  personnes  : ce  sont  les 
CQmpafjnies  (rassurances  à primes  fixes  et  les  mulKalilés. 

i°  Les  compagnies  tVassuranccs  ne  se  chargent  pas  en  gé- 
néral de  toutes  les  assurances  de  personnes;  il  y a en  effet  des 
risques,  comme  le  chômage  ou  même  la  maladie,  qui  offrent 
trop  d’aléas  pour  les  tenter.  Il  faudrait,  surtout  en  matière  de 
chômage,  qu’elles  assurassent  des  personnes  de  professions  très 
différentes  pour  pouvoir  supporter  les  crises  qui  frappent  toute 
une  branche  de  l’industrie  et  y privent  une  grande  partie  des 
ouvriers  de  leurs  salaires.  Par  contre,  celles  de  ces  sociétés  qui 
ont  pour  but  de  verser  une  somme  déterminée  en  cas  de  décès 
ou  d’accident  ou  de  garantir  une  pension  de  retraite  à partir  d'un 
âge  fixé,  ont  pris  un  très  grand  développement  dans  le  dernier 
quart  du  xix“  siècle.  Plus  que  toute  autre  entreprise,  elles  doivent 
posséder  un  capital  considérable,  afin  de  donner  confiance  aux 
personnes  qui  traitent  avec  elles:  cependant  leur  situation  a 
cette  particularité  que  plus  elles  se  développent  et  moins  le  ca- 
pital de  garantie  leur  est  nécessaire,  car  la  loi  des  grands  nom- 
bres se  vérifie  de  mieux  en  mieux  à mesure  que  le  cliilfre  des 


— 81) 


assures  s’élève.  Ces  sociétés  se  sont  multipliées  en  Américiue, 
où  la  gestion  de  plusieurs  d'entre  elles  a donné  lieu  à de  sé- 
rieuses critiques.  En  Angleterre,  elles  ont  pris  aussi  beaucou]) 
d’extension  : elles  encaissaient,  il  y a quelques  années  déjà. 
700  millions  de  primes  et  avaient  6 milliards  de  réserve.  En 
France,  elles  sont  beaucoup  moins  développées;  au  nombre 
d’une  vingtaine,  elles  ont  des  réserves  de  2 milliards  et  touchent 
plus  de  200  millions  de  primes.  I.eur  clientèle  est  plus  bour- 
geoise qu’ouvrière,  soit  que  la  classe  laborieuse  n’ait  pas  les 
capitaux  nécessaires,  soit  qu’elle  comprenne  mal  ce  genre  de 
prévoyance;  l’assurance  en  cas  de  décès  et  l’assurance  dotale 
sont  celles  qui  sont  les  plus  pratiquées  en  France’. 

2°  Les  inutualités  sont,  comme  nous  l’avons  vu,  des  sociétés 
dans  lesquelles  les  mêmes  personnes  sont  à la  fois  assureurs  et 
assurés.  Pour  les  risques  relatifs  à la  personne  humaine,  elles 
sont  en  principe  supérieures  aux  compagnies  d’assurances,  car 
les  membres  d’une  association  mutualiste  sont  intéressés  à se 
connaître,  à se  surveiller  et  à éliminer  ainsi  les  mauvais  ris- 
ques; les  associés  exercent  les  uns  vis-à-vis  des  autres  un  con- 
trôle beaucoup  plus  parfait  que  celui  des  inspecteurs  d’une 
grande  entreprise  d’assurances.  La  formation  de  ces  mutualités 
est  surtout  indiquée  entre  les  individus  qui  sont  exposés  à des 
risques  identiques,  comme  en  matière  d’accidents,  de  maladie 
ou  de  chômage;  elles  sont  alors  une  manifestation  de  l’esprit 
de  solidarité  grâce  auquel  la  classe  ouvrière  arrive  à réparer 
par  ses  propres  ressources  les  malheurs  qui  frappent  certains 
de  ses  membres  et,  à ce  titre,  elles  doivent  être  encouragées 
par  tous  les  moyens;  les  plus  importantes  d’entre  elles  sont  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels.  Mais,  à côté  de  ces  mutualités  à 
caractère  solidariste,  d’autres  se  sont  formées  qui  offrent  moins 
d'intérêt  parce  qu’elles  sont  seulement  une  opération  commer- 
ciale destinée  à procurer  des  bénéfices  à leurs  membres.  Elles 
font  surtout  l’assurance  en  cas  de  décès  et  l’assurance  sur  la 
vie;  de  vastes  mutualités  se  sont  constituées  dans  ce  but  qui, 
aussi  bien  que  les  compagnies  traitant  à forfait,  s’adressent 
[dntôt  à la  classe  bourgeoise  qu’à  la  classe  ouvrière. 

Au  lieu  d’être  fixe,  la  prime,  dans  les  mutualités,  peut  varier 


^ Co'son,  o[).  cit.,  I,  p.  4<jS  et  suiv. 


— 00  — 


■suivant  rim]U'irtance  des  sinistres  à réparer  dans  rannée  et 
être  ainsi  pins  faible  que  si  elle  était  établie  à forfait,  car,  en 
ce  dernier  cas.  la  prudence  commande  à Tassiireur  qui  n'a  pas 
le  droit  de  réclamer  à l'assuré  im  supplément  de  cotisation 
dans  les  années  particulièrement  onéreuses,  de  tabler  sur  une 
proportion  de  sinistres  plus  forte  que  la  moyenne.  Cependant  les 
mutualités,  elles  aussi,  demandent  en  général  nue  prime  un  peir 
supérieure  à celle  qui  serait  nécessaire  pour  couvrir  les  proba- 
bilités de  sinistres  et  une  fois  que.  l'exercice  écoulé,  elles  ont 
pu  faire  des  calculs  définitifs,  elles  rendent  aux  assurés  ou  le 
plus  souvent  passent  au  fonds  de  réserve  ce  qui  a été  perçu 
en  trop.  Bien  qu'elles  puissent  à la  rigueur  se  passer  de  réserves, 
les  mutualités  en  constituent  aussi  bien  que  les  compagnies  à 
primes  fixes,  afin  de  rendre  invariables  les  cotisations  qu'elles 
demandent  à leurs  associés.  Tous  leurs  calculs  sont  basés  sur 
les  mêmes  élément:?  que  ceux  des  sociétés  traitant  à forfait. 

A ces  deux  types  généraux  d'assurances  de  personnes,  il  faut 
rattacher  celles  qui  sont  faites  par  les  patrons  pour  leurs  ou- 
vriers et  celles  de  l'Etat;  elles  diffèrent  notablement  par  certains 
caractères  des  entreprises  d'assurances  à primes  fixes  parmi  les- 
quelles il  conviendrait  de  les  ranger. 

3°  Lc.s  Caisses  patronales.  — Les  entrepreneurs  ont  intérêt  à 
constituer  des  assurances  contre  les  différents  risques  d'acci- 
dent. de  maladie,  de  chômage  ipie  courent  leurs  ouvriers  et 
même  à éta])lir  pour  eux  des  retraites  pour  la  vieillesse,  car  ces 
avantages  attachent  à l'établissement  les  travailleurs  sérieux. 
En  pareil  cas.  les  sommes  nécessaires  pour  garantir  les  indemni- 
tés et  les  retraites  sont  prélevées  pour  partie  sur  les  salaires  des 
ouvriers  et  pour  partie  sur  les  bénéfices  du  patron.  Sur  un  point 
spécial,  en  matière  d'accidents  du  travail,  la  plupart  des  pays,  et 
en  particulier  la  France  par  la  loi  du  9 avril  1898,  ont  rendu 
obligatoire  la  réparation  du  sinistre  par  le  patron.  Les  caisses 
patronales  offrent  de  grandes  difficultés  en  matière  de  re- 
traites. parce  que  la  constitution  de  celles-ci  exige  la  formation 
de  réserves  importantes  et  des  calculs  compliqués.  Le  plus  sou- 
vent les  industriels  comptaient  simplement  faire  face  à ces  dé- 
penses avec  les  bénéfices  généraux  de  l'entreprise  et,  si  celle-ci 
î»ériclitait.  les  ouvriers  se  trouvaient  frustrés  soit  de  la  réalisa- 
tion des  promesses  qui  leur  avaient  été  faites,  soit  même  des 
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^^cimnies  qu’ils  avaient  versées  pour  se  constituer  une  retraite. 

Pour  parer  à ce  danger,  le  législateur  a réglementé  étroite- 
ment les  assurances,  et  son  intervention  a eu  pour  conséquence 
la  disparition  de  beaucoup  de  ces  caisses  patronales  ; la  loi  du 
27  décembre  1895,  faite  spécialement  pour  elles,  celles  du 
17  mars  1905  et  du  29  décembre  1907  sur  les  entreprises  d’assu- 
rance en  général,  leur  ont  imposé  des  obligations  incompatibles 
avec  la  liberté  que  voulaient  conserver  les  chefs  d’industrie.  Il 
en  est  résulté  que  les  uns  ont  pris  pour  chaque  travailleur  assuré 
un  livret  individuel  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  ainsi  que 
le  prescrit  la  loi  de  1895,  et  que  les  autres  ont  cessé  d’assurer 
leurs  ouvriers,  se  contentant  de  donner  aux  plus  anciens  d’entre 
eux  des  secours  bénévoles  sans  prendre  à ce  sujet  aucun  en- 
gagement. 

4°  Les  Caisses  d’Etat.  — L’Etat,  en  rendant  obligatoii^es  certai- 
nes assurances,  a créé  en  plusieurs  pays  des  caisses  auxquelles 
les  intéressés  sont  forcés  de  s’affilier;  il  a aussi  donné  ordi- 
nairement un  caractère  obligatoire  aux  versements  qu’il  impose 
à ses  fonctionnaires  en  vue  de  la  constitution  d’une  pension  de 
retraite.  Mais,  même  en  dehors  de  ces  cas,  il  a été  fréquemment 
amené  à fonder  des  institutions  d’assurances  qui  font  concur- 
rence aux  entreprises  privées. 

Ces  tentatives  ont  montré  une  fois  de  plus  la  difficulté  qu’ont 
des  rouages  administratifs  à se  plier  aux  exigences  d’une  clien- 
tèle libre.  Celle-ci  préfère  s’adresser  aux  caisses  privées  plutôt 
qu’aux  caisses  de  l’Etat  et  il  a fallu  des  raisons  spéciales,  comme 
celles  qui  résultent  en  France  de  la  loi  de  1895  sur  l’assurance 
des  ouvriers  par  leurs  patrons  et  de  celle  de  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail,  pour  fournir  à ces  institutions  publiques  un 
chifîre  sérieux  d’affiliés.  La  Caisse  nationale  des  retraites  en 
France,  malgré  les  avantages  que  les  sulDventions  budgétaires 
lui  permettent  de  faire  (à  ses  adhérents,  a surtout  comme  clientes 
les  administrations  publiques  qui  assurent  collectivement  tous 
leurs  employés.  Cette  réussite  peu  brillante  ne  doit  pas  cepen- 
dant faire  condamner  les  assurances  d’Etat,  car  elles  ont  deux 
avantages  certains.  D’abord,  elles  empêchent,  en  conservant  un 
taux  d’assurance  raisonnable,  une  entente  cuire  les  sociétés  pri- 
vées existantes  dans  le  but  de  majorer  d’une  façon  exagérée 
les  primes  demandées  à leurs  adhérents;  ceux-ci,  eu  cas  pareil, 
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les  déserteraient  pour  s'adresser  aux  cais>e>  publiques.  En  se- 
cond lien,  elles  peuvent  se  charger  de  risques  que  les  compagnie- 
privées  n'acceptent  pas  volontiers,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  ré- 
munérateurs. soit  à cause  du  chitîre  modique  de  rassurance, 
soit  par  suite  de  l'état  de  santé  précaire  de  l'assuré;  par  là.  elle- 
rendent  service  aux  classes  pauvres  de  la  population  que  négli- 
gent les  assureurs  privés. 

11  existe  en  France  cinq  caisses  d'assurances  d'Etat;  elles  for- 
ment des  éfabli.ssemenls  publics  et  jouissent  à ce  titre  d'une 
grande  autonomie.  Elles  ont  leur  budget  propre,  dont  les  dé- 
penses sont  couvertes  par  les  primes  prélevées  sur  leurs  abon- 
nés. grossies  de  subventions  qui  leur  sont  accordées  par  l'Etat  \ 

Ce  sont,  par  ordre  d'ancienneté  : l"  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  marine,  dont  l'institution  remonte  à Colbert:  au  moment  où 
ce  ministre  créa  l'inscription  maritime  qui  établissait  l'obliga- 
tion du  service  militaire  pour  les  marins,  à une  époque  où  le-^ 
autres  Français  n'y  étaient  pas  astreints,  il  mit.  au  nombre  de> 
avantages  faits  aux  inscrits,  l'assurance  obligatoire.  L'organisa- 
tion de  cette  Caisse  a été  refondue  par  la  loi  du  14  juillet  1008; 
elle  verse  aux  marins  qui  justifient  de  3(Ml  mois  de  navigation 
une  retraite  appelée  dcrni-solde ; elle  donne  aussi  des  alloca- 
tions aux  veuves  et  aux  orphelins.  Pour  subvenir  à ces  frais, 
elle  prélève  sur  les  inscrits  maritimes  5 ^/c  et  sur  leurs  em- 
ployeurs 3 ^/c  du  montant  des  salaires.  Les  dépenses  de  cette 
Caisse  sont  d'environ  17  millions  et,  comme  elle  est  loin  d'avoir 
les  ressources  suffisantes  pour  les  couvrir.  l'Etat  lui  verse  cha- 
que année  une  subvention  qui.  en  1908.  a été  de  15  millions. 

2"  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  créée  en 
1850,  qui  sert  surtout  à l'assurance  collective  du  personnel  des 
administrations  publiques,  de  celui  des  chemins  de  fer  et  de 
celui  des  mines. 

3"  La  Caisse  d’assurances  en  cas  de  décès,  créée  en  1868.  dont 
les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  les  principales  clientes,  à 
cause  des  conditions  particulièrement  favorables  qui  leur  sont 
faites. 

4"  La  Caisse  d’assurances  contre  les  accidents,  datant  égale- 
ment de  1808.  qui  a pris  un  grand  développement  depuis  que 


^ Voir  Colson.  op.  cif..  p.  4S'>  et  suiv. 
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Ja  loi  de  1898  a obligé  le  patron  à la  réparation  des  accidents 
industriels;  elle  a été  réorganisée  par  la  loi  du  24  mai  1801)  qui 
Ta  adaptée  aux  nécessités  de  cette  nouvelle  situation. 

5'"  La  Caisse  de  prévoyance  et  de  secoars  entre  tes  marins 
français  contre  les  risques  de  leur  profession,  instituée  par  la 
loi  du  21  avril  1898,  qui  a établi  pour  les  marins  l’assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents  et  a complété  ainsi  l’œuvre  de  la 
^laisse  des  Invalides  qui  les  assure  contre  la  vieillesse. 

Les  assurances  sociales.  — On  donne  fréquemment  ce  nom 
aux  diverses  assurances  que  l’on  considère  comme  nécessaires 
aux  ouvriers  pour  les  garantir  coidre  les  idscpies  qu’ils  courent 
et  qui,  s’ils  se  réalisent,  réduiront  leurs  victimes  à la  misère,  car 
elles  n’ont  pas  de  capitaux  pour  réparer  les  conséquences  des 
sinistres  qui  les  frappent. 

Ce  sont  : 1"  l’assurance  contre  la  maladie,  qui  entraîne  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  en  meme  temps  que,  par 
milite  de  la  suspension  du  travail,  disparaît  le  salaire,  seule 
ressource  de  l’ouvrier. 

2“  L’assurance  conlre  les  accidents  et  t’invalidité.  L’accident, 
lorsque  ses  conséquences  ne  sont  que  temporaires,  met  le  tra- 
vailleur dans  la  meme  situation  que  la  maladie.  Si,  au  contraire, 
il  prive  définitivement  l’ouvrier  de  sa  capacité  de  travail,  il 
nmène  l’invalidité,  qui  sera  totale  ou  partielle  : dans  le  premier 
cas,  l’assurance  devra  subvenir  à tous  les  besoins  de  l'ouvrier; 
dans  le  second,  elle  ajoutera  au  salaire  qu’il  touche  encore 
le  complément  indispensable  à son  existence  et  à celle  de  sa 
famille.  La  grosse  diflicidté  en  matière  d'invalidité  partielle  est 
l’appréciation  de  la  ca|)acité  de  travail  que  conserve  l’individu. 

3"  L’assurance  en  ras  (te  décès,  destinée  à fouimir  à la  veuve, 
aux  enfants  et  aux  ascendants  qui  vivaient  du  salaire  du  dé- 
funt les  pensions  (jiii  leur  soid  nécessaires;  elle  doit  aussi  cou- 
•\rir  les  frais  funéraires. 

4'’  L’assurance  amtre  la  vieillesse,  ([iii  in'ocurera  une  pension 
d(‘  retraite  à l'ouvrier  »jui  n'a  ])lus  la  force  de  ti’availler.  Elle 
est  très  difficile  à oi'ganiser  à cause  des  capitaux  énormes  qu’elle 
exige. 

5"  L’assurance  conlre  le  chômage  qui  frappe  l’ouvrier.  Son 
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établissement  est  nécessité  par  ralternance  des  périodes  de 
prospérité  et  de  marasme  que  traverse  successivement  Tin- 
dustrie;  l’ouvrier,  pendant  ces  dernières,  perd  son  gagne-pain. 
Le  fonctionnement  de  cette  assurance,  est  rendu  très  délicat  par 
la  difficulté  de  distinguer  le  chômage  volontaire  de  celui  qui 
ne  l’est  pas.  Le  mauvais  ouvrier  est  fréquemment  sans  travail 
parce  que  sa  paresse  ou  sa  négligence  le  font  renvoyer  de  tous 
les  ateliers;  il  se  peut  aussi  qu’il  ne  fasse  rien  pour  se  procurer 
l’oiuTage  qui  lui  manque  et  qu’il  préfère  vivre  aux  frais  de 
l’assurance;  en  ce  cas,  les  primes  payées  par  les- bons  ouvriers 
serviraient  à entretenir  les  moins  intéressants  d’entre  eux. 

L’assurance  obligatoire.  — Ces  diverses  assurances  parais- 
sant indispensables  à l’ouvrier,  on  a demandé  à l’Etat  de  forcer 
ce  dernier  à les  contracter.  Ce  principe  de  l’assurance  obliga- 
toire est  une  des  manifestations  du  socialisme  d’Etat  qui  consi- 
dère le  travail  comme  une  fonction  sociale  et  non  comme  un 
contrat  libre  entre  femployeur  et  l’employé. 

L’ouvrier,  a-t-on  dit,  n’a  pas  le  droit  d’être  imprévoyant,  parce 
que  son  imprévoyance  le  mettra  dans  l’indigence  et  le  fera  tom- 
ber à la  charge  de  la  société;  celle-ci,  pour  éviter  un  tel  résultat, 
a le  droit  de  le  contraindre  à s’assurer.  L’Ecole  libérale  répond 
à cette  théorie  par  la  liberté  du  travailleur,  qui  sera  compromise, 
s’il  est  forcé  de  contracter  des  assurances  : cette  obligation  di- 
minuera chez  lui  le  sentiment  de  la  responsabilité,  en  l’habi- 
tuant à compter  sur  l’Etat  pour  prendre  les  mesures  de  pré- 
voyance qui  lui  sont  nécessaires. 

A ces  ol)jections.  on  peut  opposer  le  devoir  de  solidarité  qui 
unit  tous  les  membres  du  corps  social  et  commande  à celui-ci 
d’édicter  les  prescriptions  indispensables  pour  empêcher  und 
partie  des  citoyens  de  tomber  dans  la  misère. 

Le  plus  gros  écueil  de  l’assurance  obligatoire  est  la  difficulté 
de  l’organiser.  Dans  un  grand  pays,  contenant  10  ou  15  millions 
de  travailleurs,  l’établissement,  pour  chacun  d’eux,  de  l’assu- 
rance contre  la  maladie,  l’accident,  la  vieillesse  et  le  chômage, 
conduit  à une  extrême  complication.  De  plus,  pour  toutes  celles 
de  ces  assurances  qui  impliquent  le  payement  de  rentes  ou  de 
pensions,  il  y a immobilisation  de  capitaux  considérables,  se 
chitîrant  au  total  par  des  dizaines  de  milliards.  C'est  un  fonds 
énorme  dont  la  gestion  est  très  difficile  et  qui  sera  en  grande 
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partie  retiré  à rindustrie  nationale  parce  qu'il  doit  être  composé 
de  valeurs  de  tout  repos. 

Par  qui  devront  être  fournies  les  sommes  nécessaires  aux  as- 
surances sociales  devenues  obligatoires?  11  semble  naturel  que 
ce  soit  Touvrier  qui  en  apporte  la  plus  grande  part,  puisque 
l'assurance  est  constituée  à son  profit:  mais  en  ce  cas  toute  la 
fraction  disponible  de  son  salaire  va  être  absorbée  et,  s’il  vou- 
lait l'employer  soit  à acheter  des  terres,  soit  à participer  à des 
sociétés  coopératives  de  production,  il  ne  le  pourra  pas. 

Les  socialistes,  il  est  vrai,  ont  un  système  plus  radical.  C’est 
l’Etat  qui  prendra  à sa  charge  toutes  ces  assurances  ouvrières  et 
il  prélèvera  par  l’impôt  sur  tous  les  contribuables  l’argent 
qu’exige  leur  fonctionnement.  Ce  sera  la  contre-partie  des  iné- 
galités sociales  : les  riches  assureront  les  pauvres.  Le  patroji 
a aussi  été  considéré  comme  devant  l’assurance  à ses  ouvriers; 
les  primes  sont  alors  prises  sur  les  bénéfices  généraux  de  l'en- 
treprise. 

Le  plus  souvent,  dans  l’assurance  obligatoire,  ces  trois  fac- 
teurs, ouvrier,  jiatron  et  Etat,  contribuent  aux  charges  qu'elle 
entraîne.  L’Etat  y participe  par  des  subventions,  qui  peuvent  ou 
être  réparties  d’une  façon  uniforme  entre  tous  les  bénéficiaires 
de  l’assurance,  ou  être  destinées  à grossir  les  versements  de  ceux 
qui  ne  peuvent  payer  que  des  primes  insuffisantes  pour  leur 
assurer  à l’âge  de  la  retraite  le  minimum  de  revenu  indispensa- 
ble. Ce  second  système  a pour  but  d’établir  entre  les  ouvriers 
qui  ont  achevé  leur  vie  active  une  égalité  de  ressources  que  ne 
comporte  pas  le  premier,  mais  il  a l’inconvénient  de  ne  pas 
pousser  le  travailleur  à améliorer  sa  condition  et  à augmenteqla 
part  qu’il  fait  dans  son  budget  â la  prévoyance:  le  salarié  se 
décharge  sur  l’Etat  du  soin  d'épargner*  pour  lui. 

Si  rassurahce  est  libre  au  lieu  d'être  obligatoire,  l’Etat  peut 
user  d’un  autre  genre  de  subventions,  dont  faction  est  très  effi- 
cace pour  inciter  les  travailleurs  à contracter  des  assurances  : 
il  consiste  simplement  à majorer  par  des  allocations  les  verse- 
ments qu’ont  faits  les  ouvriers,  afin  d'augmenter  la  pension  qui 
leur  sera  servie  au  jour  de  la  retraite.  Le  cette  manière,  seuls 
profitent  des  libéralités  de  l’Etat  ceux  (|ui  ont  fourni  l'elfort  né- 
cessaire pour  faire  œuvre  de  prévoyaiu'e:  mais  on  peut  repro- 
cher à ce  système  de  sacrifier  ceux  dont  le  salaire  n'est  pas  suf- 
fisant pour  épargner. 


La  plupart  des  Etats  sont  entrés  dans  la  voie  de  rassurance 
obligatoire  ponr  les  ouvriers  en  matière  d'accidents  du  travail; 
rAlleniagne  a de  jdiis  ce  régime  pour  la  vieillesse  et  la  maladie; 
rAutriche  pour  la  maladie  seulement,  la  France  pour  la  vieil- 
lesse. Il  faut  ajouter  que.  pour  les  accidents,  le  législateur  peut 
imposer  au  patron  leur  réparation,  sans  pour  cela  décréter  Fas- 
surance  oljligatoire  ; il  lui  suffit  alors  de  prendre  les  mesures 
nécessaiiTS  pour  que  l'entrepreneur  ne  puisse  se  soustraire  aux 
charges  établies  par  la  loi.  Ce  système  plus  libéral  a été  suivi  en 
France,  alors  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche  Fassurance  est 
devenue  une  véritable  administration  publique  à laquelle  le:? 
intéressés  doivent  nécessairement  être  affiliés. 


A.  — /vC.v  lisait  ronces  sor  lo  vie. 

Les  assurances  sur  la  vie  sont  celles  dans  lesquelles  joue  un 
rôle  la  durée  de  la  vie  humaine.  Elles  comprennent  donc,  en 
principe,  aussi  bien  les  assurances  qui  ont  pour  objet  le  paye- 
ment d'nne  rente  à pai'tir  d'un  (‘ertain  âge  que  celles  dont  le  but 
est  le  versement  d'un  ca]^ital  fixé.  Toutefois  nous  ne  nous  occu- 
perons ici  ({ue  de  celles  (pii  visent  à l'obtention  d’nn  capital  et 
nous  étudierons  avec  l'assurance  c(jntre  la  vieillesse  les  ques- 
tions que  soulève  la  constitution  d'une  rente  au  profit  de  l'assuré. 

Ces  assurances  devraient  être  contractées  plus  encore  par  les  , 
classes  pauvres  que  par  les  classes  riches,  car  il  est  important 
pour  l'ouvrier  de  disposer  d'un  petit  capital  au  jour  où  il  cesse 
de  ]>ouvoir  travailler  ou  de  laisser  à sa  famille,  lorsqu’il  dispa- 
raît. une  somme  ({ui  la  mettra  à l'abri  de  la  misère.  Cependant, 
en  France,  les  étaldissements  qui  foid  ce  genre  d'opérations  ont 
une  clientèle  à peu  ])rès  exclusivement  Ixnirgeoise.  conij^osée 
surtout  de  fonctionnaires  ou  d'industriels  qui  ont  des  traitements 
ou  des  gains  élevés  et  ])as  de  capitaux  immobiliers;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  le  chitTre  élevé  de  la  somme  (pie  doit  verser  l'as- 
sureur : 10  à 11.000  francs  en  moyenne. 

C.es  assurances  se  divisent  en  deux  grandes  branches  : celle 
dans  lacpielle  le  ca])ital  promis  ])ar  l'assureur  est  exigible  en 
cas  (le  rie  et  celle  dans  hupudh*  il  n'est  exigible  (\\i'en  cas  de 
décès.  1 

Le  but  d(‘  Fassiiraina'  en  cas  de  vie  e^t  d(*  ])rocurer  à l'assuré  | 
uu(*  certaine  ?ohim(*  ;'i  un  ùgc  ou  ;'i  une  éjxKpu*  fixés.  L'assu-  r 
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rance  en  cas  de  décès  a pour  objet  de  faire  verser  à des  per- 
sonnes désignées  dans  la  police,  qui  sont  ordinairement  les 
héritiers  ou  les  proches  de  l’assuré,  une  somme  déterminée  au 
jour  où  ce  dernier  mourra.  C’est  de  la  prévoyance  au  second 
degré;  on  l’a  critiquée  en  disant  qu’elle  aurait  pour  résultat  de 
faire  désirer  par  les  enfants  la  mort  du  chef  de  famille,  mais  elle 
est  plutôt  une  preuve  de  l’atîection  qu’il  leur  porte,  puisqu’il 
cherche  par  ce  moyen  à leur  créer  un  patrimoine. 

Ces  assurances  sont  susceptibles  d’une  foule  de  modalités. 
Ainsi,  pour  celles  dont  les  capitaux  sont  exigibles  en  cas  de  vie, 
la  somme  au  versement  de  laquelle  s’est  engagé  l’assureur  ne 
sera  payée  qu’à  l’expiration  d’un  délai  fixé  ou  que  si  l’assuré 
atteint  un  certain  âge;  mais,  si  celui-ci  meurt  auparavant,  le 
total  des  primes  encaissées  restera  acquis  à l’assureur.  Dans 
d’autres  cas,  le  capital,  qui,  au  terme  convenu,  aurait  été  remis 
à l’assuré,  sera  immédiatement  versé  à ses  héritiers,  s'il  décède 
auparavant  : c’est  Vassurance  mixte,  en  cas  de  vie  et  de  décès, 
dans  laquelle  les  primes  sont  naturellement  beaucoup  plus 
fortes  — 5 ou  6 fois  plus  — que  dans  le  cas  précédent,  puisque 
tous  les  aléas  favorables  à l’assureur  sont  supprimés. 

Ces  assurances  peuvent  être  faites  soit  en  faveur  d'une  per- 
sonne dénommée  dans  le  contrat,  qui  est  en  général  l’assuré 
lui-méme  en  cas  de  vie  et  ses  proches  en  cas  de  décès,  mais  qui 
pourrait  être  un  individu  quelconque,  soit  en  hlane ; le  bénéfi- 
ciaire de  l’assurance  est  alors  la  personne  au  profit  de  laquelle 
l’assuré  endossera  la  police  dans  la  suite. 

Toutes  les  opérations  de  cette  nature  sont  basées  sur  les  tables 
de  mortatité,  qui  indiquent  l’âge  moyen  de  la  mort  dans  chaque 
pays  et  dans  chaque  profession.  Grâce  à elles,  l’assureur  peut 
déterminer,  d’après  l’âge  auquel  l’assuré  commence  ses  verse- 
ments, la  prime  qu’il  faut  lui  demander  pour  pouvoir  servir  au 
bénéficiaire  de  l’assurance  le  capital  fixé. 

En  réalité,  les  assurances  sur  la  vie  ne  sont  qu’une  foi’me  de 
l’épargne,  car  elles  ont  pour  but  la  constitution  d’un  capital  dont 
jouira  la  personne  au  profit  de  laquelle  est  faite  l’assurance. 
Elles  facilitent  la  formation  du  capital,  d’abord  parce  qu’elles 
forcent  l’assuré  à économiser  chaque  année  la  somme  qu’il  s’est 
engagé  à verser  sous  forme  de  prime,  alors  que,  sans  cette  obli- 
gation, il  l’eût  probablement  dépensée  infructueusement,  ensuite 
parce  que  ce  procédé,  à cause  des  aléas  qu’il  comporte,  offre  au 
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particulier  la  pu'^sibilité  de  se  créer  une  l'ortuiie  beaucoiij)  plus 
rapidement  que  par  Tépargne  ordinaire  et  a pour  lui  tout  battrait 
des  opérations  où  le  hasard  joue  un  rôle. 

[.'assurance  en  cas  de  décès  serait  très  utile  aux  ouvriers,  afin 
de  fournir  à la  famille  du  travailleur  uii  capital  dont  les  revenus 
remplaceraient,  au  moins  partiellement,  le  salaire  de  celui  qui 
Ja  faisait  vivre;  en  France  cependant,  on  ne  rencontre  cette 
assurance  que  dans  les  classes  bourgeoises,  car  les  cotisations 
qi relie  exige  sont  trop  fortes  pour  être  prélevées  sur  les  gains  de 
l'ouvrier.  Ainsi,  d’après  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale,  qui  fait 
des  conditions  très  favorables  à ses  adliérents,  la  personne  qui 
veut  obtenir  à sa  mort  un  capital  de  10,000  francs  doit  verser 
près  de  200  francs  par  an  à partir  de  l'àge  de  25  ans;  pourtant, 
depuis  1003,  « rUnioii  mutuelle  j»our  l'assurance  en  cas  de 
décès  » se  contente  d’une  prime  de  120  francs,  même  si  les  ver- 
sements ]i’ont  commencé  (pi'à  40  ans’.  C’est  encore  trop  pour 
l’ouvrier.  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  peuvent  pratiquer  ce 
genre  d’assurances  depuis  la  loi  de  1808.  mais  elles  ne  le  font  pas 
et  se  contentent  en  général  de  donner  aux  familles  de  leurs 
membres  défunts  un  secours  de  00  francs  pour  les  frais  funé- 
raires. 

Aux  Etats-Lnis  et  eu  Angleterre,  l'assurance  en  cas  de  décès 
est  très  pratiquée  chez  les  ouvriers,  parce  qu’ils  ont  des  salaires 
élevés  qui  leur  permettent  de  payer  les  primes.  Elle  est  faite 
soit  par  des  associations  formées  spécialement  dans  ce  but,  soit 
par  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels.  Ces  dernières,  aux  Etats- 
Unis,  ne  font  pas  de  réserves  et  prélèvent  cluufue  année  sur 
leurs  membres  le  total  des  indemnités  dues  pour  les  décès;  c'est 
uîi  système  très  sim])le,  mais  qui  est  très  dangereux  et  peut 
amener  de  très  grandes  variations  dans  le  montant  des  primes 
demandées.  En  1000,  ces  sociétés  assuraient  ainsi  5 millions  de 
personnes  pour  25  milliards  de  francs.  En  Angleterre,  les  So- 
ciétés de  Secours  Mutuels  qui  fout  cette  assurance  ont  borné  à 
200  livres  (5.000  fr.,  le  capital  qui  ])eut  être  alloué;  c’est  plutôt 
un  large  secours  qu’une  véritalhe  indemnité. 

Eu  Crance.  une  hti  du  8 déceml)re  1004  interdit,  comme  con- 
traire à l'ordre  ]>ublic.  l'assurance  en  cas  de  décès  de  tout  enfant 
de  moins  de  douze  ans.  à cause  de  l'intérêt  rpi'aiiraient  à le  faire 


^ Voir  Gide,  Economie  sociale,  p.  olU  et  suiv. 


disparaître  les  béiiétîciaires  de  rassiiraiiee.  Sont  exce])tées  de 
eette  prohibition  les  coiitre-assuranees  destinées  serdement  à 
garantir  le  remboursement  des  primes  versées  pour  une  assu- 
rance en  cas  de  vie  sur  la  tète  de  l’enfant. 

f.es  sociétés  qui  font  rassurance  sur  la  vie  sont  des  eompa- 
fjuies  à primes  fixes,  des  muhialilés  et  des  toufines. 

Les  premières  ont  pris  récemment  en  France  une  certaine  ex- 
tension : mais  c’est  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  qu’elles  se 
sont  surtout  développées.  Il  y a quelques  années,  chacune  des 
principales  compagnies  américaines,  comme  hi  Mulual  Life,  la 
New-York,  VErjuitahle,  faisait  annuellement  ]^lus  d’alîaires  cjiie 
toutes  les  sociétés  françaises  réunies. 

La  tontine  est  une  forme  d’association  spéciale  aux  assurances 
■sur  la  vie,  qui  remonte  au  xviF  siècle  et  porte  le  nom  de  son 
fondateur,  le  financier  Tonti.  Elle  reçoit  de  ses  memf)res  des 
cotisations  qui  sont  destinées  à former  un  fonds  commun  qui 
sera  réparti  à une  époque  déterminée  entre  les  survivants  avec 
les  intérêts  du  capital  et  la  part  des  décédés.  La  tontine  est  sus- 
ceptible d’une  série  de  modalités  : ainsi  le  fonds  commun,  qui 
appartiendra  soit  aux  survivants  à la  date  fixée,  soit  au  dernier 
subsistant,  comprendra  tantôt  les  mises  des  associés,  tantôt  les 
revenus  de  ces  mises  seulement,  — le  capital  de  ces  dernières 
devant  alors  faire  retour  aux  souscripteurs  ou  à leurs  ayants 
droit,  — mais  le  caractère  spécial  que  l’on  retrouve  dans  toute 
tontine  est  que  les  parts  des  décédés  accroissent  celles  des  survi- 
vants, ou  jusqu’à  une  époque  fixée  à laquelle  aura  lieu  le  par- 
tage, ou  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste  plus  qu’un  seul  des  associés  qui 
recueille  alors  tout  l’avoir  de  l’association.  La  tontine,  au  lieu 
d’être  faite  en  faveur  des  survivants,  comme  c’est  le  cas  le  plus 
général,  peut  aussi  être  constituée  au  profit  des  décédés  : les  hé- 
ritiers de  ceux  qui  meurent  dans  les  conditions  et  les  délais  fixés 
au  contrat  se  partagent  alors  le  capital  social. 

lui  des  exenpdes  les  plus  célèbres  de  ce  mode  d’assuraïu'e  fui 
fa  tontine  Jurfargue,  fondée  en  1791;  chacun  de  ses  membres 
sf)uscrivit  une' action  de  90  livres  pour  former  un  capital  destiné 
à fournir  aux  associés  des  rentes  qui  se  concentraient,  au  fui" 
et  à mesure  des  extinctions,  sur  la  tête  des  survivants  : la  der- 
nière actionnaire,  qui  mourut  en  1889,  avait  de  ce  chef 
•oOO.OOO  francs  de  rente. 

Il  es(  facile  de  distinguer  la  tontine  des  autres  sociétés  d’assu- 
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rances.  Elle  se  différencie  d’abord  des  compagnies  à primes 
fixes  en  ce  que  celles-ci  assurent  les  particuliers  sans  que  les 
assureurs  soient  en  même  temps  les  assurés  et  réciproquement. 
Elle  se  sépare  également  des  mutualités,  bien  qu’ici  chaque 
membre  soit  à la  fois  assureur  et  assuré.  Dans  l’assurance  mu- 
tuelle en  cas  de  décès,  le  versement  du  capital  promis  est  fait, 
non  à l’assuré  lui-même,  mais  à des  tiers  qu’il  désigne;  dans  les 
associations  tontinières  ordinaires,  il  y a attribution  des  parts 
qui  forment  le  fonds  social  soit  au  profit  des  subsistants  à une 
date  donnée,  soit  au  profit  du  dernier  survivant. 

La  mutuelle  à capitaux  exigibles  en  cas  de  vie  ne  se  confond 
pas  davantage  avec  la  tontine.  L’obligation  de  l’assureur  consiste 
simplement  à verser  au  bénéficiaire  de  l’assurance,  dans  des 
circonstances  indiquées,  une  somme  qui  est  irrévocablement  fixée 
au  moment  du  contrat  et  son  payement  absorbera  une  fraction 
de  l’actif  de  la  société.  Aucun  engagement  de  cette  nature 
n'existe  dans  la  tontine;  la  part  de  chacun  des  associés  ne  sera 
connue  qu’au  jour  de  la  dissolution,  puisqu’elle  dépend  de  leur 
nombre  à ce  moment  là;  en  outre,  aucune  part  du  capital  cons- 
titué n’est  distraite  du  fonds  social  avant  la  dissolution,  et  à cette 
date  c’est  ce  fonds  en  entier  qui  se  divise  entre  les  survivants  ou 
devient  la  propriété  du  dernier  d’entre  eux. 

L'extension  prise  en  France  à notre  époque  par  les  sociétés 
d’assurances  sur  la  vie,  qu’il  s’agisse  du  décès  ou  de  la  survie,  a 
amené  le  législateur  à réglementer  leur  action.  Il  a rendu  à leur 
sujet  la  loi  du  17  décembre  1905,  complétée  par  le  règlement 
d’administration  publique  du  12  mai  1906.  Nous  connaissons 
déjà  la  plupart  des  dispositions  de  cette  loi,  parce  qu’elles  ont  été 
étendues  à toutes  les  sociétés  de  capitalisation  par  la  loi  de  1907: 
restent  seulement  à signaler  quelques  prescriptions  particu- 
lières aux  assurances  sur  la  vie. 

Si  elles  sont  faites  par  des  compagnies  à primes  fixes,  revêtant 
la  forme  d’une  société  anonyme  ou  d’une  société  en  commandite, 
leur  capital  doit  être  de  deux  millions  de  francs,  au  lieu  d'un 
million,  chiffre  fixé  pour  les  autres  sociétés  de  capitalisation. 

Lorsque  l’assurance  sur  la  vie  est  l'œuvre  d’une  association 
mutuelle  ou  tontinière,  celle-ci  ])eut  se  constituer  soit  par  acte 
authentique,  soit  ]iar  acte  sous  seing  privé  en  double  original, 
<{uel  que  soit  le  nombre  des  signataires.  Une  fois  les  statuts  ap- 
])ronvés  par  une  assemblée  générale,  leur  publicité  est  garantie 
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par  le  dépôt  d’un  extrait  de  l’acte  constitutif  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  l’insertion  de  cet  extrait  dans 
un  journal  de  la  localité. 

Pour  les  mutualités,  elles  doivent,  pour  se  former,  réunir  un 
minimum  de  500  contrats  distincts  assurant  500.000  francs  de 
capitaux  ou  50.000  francs  de  rentes  viagères. 

Pour  les  tontines,  elles  ne  peuvent  se  constituer  sans  com- 
prendre au  moins  100  membres;  il  leur  est  interdit  d’assurer  à 
l’avance  à leurs  adhérents  une  somme  fixe  que  la  liquidation 
devra  leur  fournir;  pour  les  tontines  en  faveur  des  survivants, 
elles  ne  peuvent  avoir  une  durée  inférieure  à dix  ans,  ni  supé- 
rieure à vingt-cinq  ans,  et  le  temps  pendant  lequel  elles  reçoivent 
de  nouveaux  membres  doit  être  inférieur  de  cinq  ans  au  moins 
à leur  durée  totale  \ 


^ Statistique  des  assurances  sur  la  vie  en  France.  — Au  P*"  janvier 
1909,  il  y avait  en  France  59  sociétés  autorisées  par  l’Etat  à faire  l’assurance 
sur  la  vie,  conformément  à la  loi  de  1907  : sur  ce  chiffre,  il  y avait  18  sociétés 
françaises  anonymes,  22  sociétés  françaises  à forme  tontinière  ou  mutuelle  et 
19  sociétés  étrangères. 

1°  Sociétés  anonymes  françaises.  — Pour  les  15  principales  d’entre  elles,  les 
capitaux  qu’elles  assurent  s’élèvent  à 4 milliards  300  millions  et  les  rentes  par 
elles  constituées  à 110  millions  et  demi  ; la  plus  importante  est  la  « Générale  » 
avec  911  millions  de  capitaux  et  50  millions  de  rentes  viagères. 

l*endant  la  seule  année  1909,  les  contrats  qu’elles  ont  passés  assurent 
53G  millions  de  capitaux  et  11  millions  et  demi  de  rentes. 

De  1900  à 1910,  ces  15  sociétés  ont  versé  aux  assurés  3 milliards  et  depuis 
leur  fondation,  toutes  les  sociétés  anonymes  françaises  ont  versé  14  milliards 
et  demi  de  capitaux. 

Les  réserves  mathématiques  et  les  garanties  complémentaires  offertes  par  ces 
sociétés  s’élèvent  à 2 milliards  600  millions,  dont  2 milliards  en  valeurs  et 
600  millions  en  valeurs  mobilières. 

Les  bénéfices  que  fournissent  aux  sociétés  leurs  opérations  sont  de  30  mil- 
lions par  an. 

r/angmentation  de  leurs  opérations  se  fait  progressivement.  En  1900,  elles 
avaient  assuré  365  millions  de  capitaux  et  6 millions  de  rentes  ; en  1909, 
536  millions  de  capitaux  et  11  millions  et  demi  de  rentes.  Toutefois,  en  1882, 
elles  avaient  atteint  le  chiffre  plus  élevé  de  590  millions  de  capitaux  pour 
retomber  à 280  millions  en  1895. 

2°  Sociétés  françaises  à forme  tontinière  et  mutuelle.  — Pour  les  20  princi- 
pales d’entre  elles,  elles  ont  assuré  en  1908  131  millions  de  capitaux  et  leurs 
contrats  en  cours  au  1®’’  janvier  1909  portaient  sur  825  millions  de  capitaux. 


I>.  — Jj’assarance  contre  ta  matadic. 


Lu  nialudie.  i)rivant  riiidividii  des  moyens  de  gajiiier  sa  vie,  a 
été,  de  tout  temps,  mie  des  occasions  on  s'est,  manifestée  la  soli- 
darité humaine.  Les  cotief/ia  tenuiorafn,  à Rome,  pratiquaient  en 
ce  cas  l’assistance  entre  leurs  membres.  Pendant  tout  le  Moyen 
âge,  et  de  nos  jours  encore,  on  voit  des  confréries,  à base  reli- 
gieuse, faire  œuvre  de  solidarité  soit  par  les  secours  en  argent 
et  en  nature  qu’elles  distribuent  à leurs  membres,  soit  par  les 
soins  matériels  qu’elle  leur  assurent,  soit  par  la  veitlée  des  morts. 

l/aide  nécessaire  au  travailleur,  en  cas  de  maladie,  peut  lui 
être  fournie  par  une  association  ouvrière  dont  il  fait  partie.  ]>ar 
le  patron  et  par  l'Etat.  Le  premier  de  ces  moyens  est  de  lieaucoup 
le  plus  emi>loyé  grâce  à la  constitution  des  Sociétés  de  Secours 
Mutuels. 

i'*  Sociétés  de  Secours  Mutuels.  — Ces  associations  ont  prin- 
cipalement pour  but  l’assurance  en  cas  de  maladie,  bien  qu’elles 
puissent  faire  aussi  d’autres  assurances,  spécialement  en  vue 
de  constituer  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Elles  sont  formées 
Je  plus  souvent  entre  personnes  vivant  de  leur  travail  et  la  coti- 
sation nécessaire  est  évaluée  au  moyen  de  tables  de  maladie 
fournies  par  les  statistiques.  Mais  ces  associations  ayant  un 
caractère  fraternel,  les  cotisajji^s  ne  sont  presque  jamais  cal- 
culées exactement  d'après  les  risques;  on  établit  une  prime  fixe, 
sans  s’inquiéter  des  risques  spéciaux  à chaque  personne.  Ce 
système  est  regrettable,  car  il  conduit  certaines  de  ces  sociétés  à 
refuser  les  enfants  et  les  vieillards,  à cause  de  la  fréquence  de 
leurs  maladies  ; (piehpies-uiies  cependant  acceptent  tout  le 
monde,  mais  avec  des  jirimes  variables  suivant  les  âges  et  les 
risques,  ce  qui  vaut  mieux.  Un  autre  élément,  cpii  est  à la  fois 
bienfaisant  et  ]>erturl)ateur  des  calculs,  vient  de  la  présence  dans 

H*"  Hociétés  ctru iifièrcs  fonciioniiant  en  Friture.  — En  lOOS.  les  11)  sociétés 
(le  ccatc  caté.üorie  ont  as.suré  i;>4  millions  de  capitaux  nouveaux  et  leurs  con- 
trats eu  cours  au  l*"*'  janvier  11)01)  portaiinit  sur  SS7  millions  : la  plus  impor- 
tante est  la  « New-York  » avec  l.l  millions  d’assurés  en  11'0-S  (d  l'Jl  millions 
de  capitaux  en  cours. 

D’une  manière  jrénérale,  les  capitaux  assurés  en  France  représentent  •’>  Fo 
des  capitaux  assurés  dans  le  monde  mitier  : en  Allemamie.  la  proporiion  est  de 
10  %. 
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ce.^  sociétés  de  membres  honoraires^  qui  fout  des  dons,  mais  ne 
participent  pas  aux  avantages  de  rassociation ; on  compte  sur 
leurs  souscriptions  pour  équilibrer  le  budget. 

Ces  sociétés  peuvent  être  générales,  c’est-à-dire  accepter  des 
personnes  de  tout  mptigr,  ou  professionnelles  ; certaines  sont 
composées  uniquement  d’hommes  ou  de  femmes;  d’autres  sont 
mixtes  et  comprennent  même  des  enfants.  Nombre  d'entre  elles 
ont  été  formées  sous  l’inlkience  d’un  mobile  religieux;  eu  tous 
cas,  elles  ont  toujours  une  action  moralisatrice  et  développent 
chez  leurs  adhérents  des  habitudes  de  bonne  conduite;  elles  y 
sont  directement  intéressées  à cause  des  maladies  engendrées 
par  l’intempérance. 

Ces  associations  ont  des  cotisations  très  faibles:  de  1 à 2 francs 
par  mois,  en  moyenne,  en  France;  elles  ne  peuvent  les  élever 
beaucoup,  car  leurs  membres  les  abandonneraient.  Aussi  cher- 
chent-elles plutôt  à équililjrer  leur  budget  en  se  montrant  diftl- 
ciles  sur  les  cas  où  elles  doivent  donner  des  secours  et  en  fai- 
sant appel  aux  dons  de  leurs  membres  honoraires. 

Partout  l’extension  de  ces  sociétés  a été  considérable;  toute- 
fois, en  Allemagne  et  en  Angleterre,  elles  sont  plus  développées 
qu’en  France;  en  Allemagne,  elles  comprennent  16  % de  la  po- 
pulatioip  en  Angleterre  14,5  %,  en  France  12  %. 

Leur  augmentation  en  France  a été  rapide  depuis  le  milieu 
du  XIX®  siècle.  En  1856,  il  y avait  3.500  mutuelles  avec  380.000  par- 
ticipants, 47.000  membres  honoraires  et  une  fortune  de  16  mil- 
lions; au  F"  janvier  1907,  il  y en  avait  19.500  avec  3.475.000  par- 
ticipants, 435.000  membres  honoraires  et  une  fortune  de  450  mil- 
lions. Depuis  lors  le  nombre  des  sociétés  a légèrement  diminué, 
mais  le  nombre  des  mutualistes  a augmenté  : au  1®’’  janvier  1910, 
il  y a 19.353  sociétés,  groupant  4.730.708  memlires,  dont 
494.923  membres  honoraires  et  4.235.785  membres  actifs. 

Les  femmes  mutualistes  ne  représentent  que  3 à 4 % de  la  po- 
pulation féminine  française. 

La  plus  considéralde  de  ces  sociétés  est  « la  Fraternelle  des 
employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  français  » qui.  en  1904 
comptait  112.000  mendires  et  avait  30  millions  de  capital’;  mais 
la  ])lupart  d’entre  elles  sont  faibles  et  n’ont  pas  en  moyenne 
]ilus  d('  185  nnnnbn's.  La  cause  de  cet  émiettement  réside  siir- 


* (Ji(l('.  i '(  ,s(j(i(il(.  1».  273. 
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fout  dans  Tégoïsme  des  jeunes  gens  qui  préfèrent  fonder  une 
mutuelle  nouvelle  plutôt  que  d'entrer  dans  les  anciennes.  Les 
sociétés  voient  en  effet  leurs  charges  s’élever  avec  le  temps  : à 
mesure  que  leurs  fondateurs  approchent  de  la  vieillesse,  le 
nombre  des  jours  de  maladie  qu’il  faut  payer  augmente;  il  est  de 
4 à 20  ans,  de  7 à 40  ans,  de  17  à 70  ans.  On  ne  peut  guère  parer 
à cet  inconvénient  en  accroissant  progressivement  les  cotisa- 
tions avec  l’âge  du  sociétaire,  car  c’est  au  moment  où  il  ne 
touche  plus  de  salaire  que  Touvrier  aurait  à verser  les  cotisations 
les  plus  fortes;  un  moyen  plus  efficace  d’y  remédier  consiste  à 
grouper  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  en  Unions  et  à répartir 
ainsi  leurs  charges  sur  un  plus  grand  nombre  d’adhérents. 

Ces  associations  ont  des  dépenses  plus  élevées  que  leurs  re- 
cettes : en  France,  leur  déficit  est  en  moyenne  de  15  % par  an. 
Parmi  ces  dépenses,  les  secours  médicaux  et  pharmaceutiques 
représentent  30  %,  les  secours  en  argent  aux  malades  25  à 30  %, 
les  frais  funéraires  5 %.  Les  frais  pharmaceutiques  sont  en 
constante  progression  ; aussi  certaines  sociétés,  par  mesure 
d’économie,  ont-elles  créé  des  pharmacies  qui  leur  appartien- 
nent. 

Les  ressources  de  ces  mutuelles  viennent  d’abord  des  cotisa- 
tions de  leurs  membres,  mais  celles-ci,  dont  nous  avons  vu  le 
taux  peu  élevé,  sont  loin  d’être  suffisantes;  elles  sont  complé- 
tées par  les  dons  des  membres  honoraires  et  les  subventions 
de  l’Etat.  La  présence  des  membres  honoraires  a cet  avantage  de 
développer  la  solidarité  entre  les  diverses  classes  du  corps  social, 
puisqu’il  s’agit  de  personnes  riches  dont  les  versements  ont  un 
caractère  absolument  désintéressé,  mais  elle  a cet  écueil  de 
transformer  en  une  œuvre  de  charité  et  de  patronage  ce  qui  de- 
vrait être  une  institution  mutualiste  entre  sociétaires  égaux  en 
droits  et  en  obligations.  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  an- 
glaises n’admettent  pas  de  membres  honoraires  dans  leur  sein. 

L’Etat  français,  dès  1852,  s'est  intéressé  aux  Sociétés  de  Se- 
cours Mutuels  en  leur  accordant  une  dotation  de  10  millions. 
Actuellement  des  allocations  leur  sont  données  par  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes,  qui  s'élèvent  à un  chiffre  d’en- 
viron 7 millions  par  an;  la  principale  provient  de  l’obligation 
qu’a  prise  l’Etat,  par  la  loi  de  1898,  d'élever  à 4 1/2  % l’intérêt 
des  sommes  que  les  sociétés  approuvées  confient  à la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  : la  différence  entre  ce  taux  et  celui  de 
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i'intéret  que  cette  caisse  retire  des  placements  qu’elle  fait  avec 
ces  fonds  représente  une  somme  d’un  million  et  demi  environ, 
que  chaque  année  fournit  le  Trésor. 

En  ajoutant  à ces  ressources  extérieures  l’argent  que  rap- 
portent les  fêtes  et  les  loteries,  on  arrivait  en  1904  à ce  résultat 
que  16  millions  étaient  fournis  par  le  public  et  27  millions  par 
les  mutualistes  ^ 

Quant  à la  fortune  de  ces  institutions,  elle  atteignait  en  1907 
un  chiffre  de  450  millions  environ,  se  décomposant  de  la  façon 
suivante  : les  Sociétés  libres  avaient  un  patrimoine  de  50  mil- 
lions, les  Sociétés  approuvées  possédaient  207  millions  versés  au 
fonds  com^inm  inaliénable  géré  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  200  millions  de  réserves,  dont  168  millions  placés 
en  compte  courant  avec  la  même  caisse.  Cette  fortune  est  en 
voie  d’accroissement  : au  T*'  janvier  1910,  elle  comprenait 
547  millions,  dont  230  millions  pour  les  fonds  de  retraites  et 
317  millions  pour  les  fonds  libres. 

Le  chiffre  des  membres  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  doit 
être  assez  élevé  pour  que  les  risques  soient  répartis  sur  un  grand 
nombre  de  têtes  et  que  la  loi  des  grands  nombres  puisse  s’appli- 
quer et,  d’autre  part,  assez  restreint  pour  que  les  admissions  et 
les  demandes  de  secours  soient  sérieusement  contrôlées. 

!.a  loi  de  1850  avait  fixé  à 2.000  le  nombre  maximum  des  adhé- 
rents de  chaque  soê'iété  et  les  décrets  de  1852  l’abaissèrent  à 500, 
ce  qui  était  certainement  insuffisant.  Sous  ce  régime,  les  So- 
ciétés de  Secours  Mi duels  étaient  autorisées  ou  déclarées  d’utilité 
publique;  les  premières  ne  jouissaient  pas  de  la  personnalité 
civile,  tandis  que  les  secondes  l’avaient  : ces  dernières  reçurent 
en  môme  temps  de  nombreuses  dispenses  d’impôts  et  une  dota- 
tion de  10  millions.  La  loi  du  L'’  avril  1898  a heureusement  mo- 
difié cette  situation;  elle  a institué  pour  toutes  ces  associations 
un  régime  très  libéral. 

Aux  termes  de  ses  dispositions,  les  Sociétés  de  Secours  Mu- 
tuels sont  : 

a)  Les  Sociélés  libres.  — Elles  n’ont  qu’une  personnalité  ci- 
vile restreinte,  ne  peuvent- pas  posséder  d’immeubles  et  ont  le 
droit  de  pratiquer,  sans  aucune  condition,  les  assurances  sur  la 


* Voir  Gide,  Economie  sociale,  p.  270  et  suiv. 
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vie  et  le  décès,  ce  qui  leur  permet  de  prendre  envers  leurs  adhé- 
rents des  engagements  qirelles  seront  plus  tard  dans  l’impossi- 
bilité de  tenir.  Ces  sociétés,  en  1907,  étaient  au  nombre  de  3.000, 
avec  475.000  participants  et  35.000  membres  honoraires. 

b)  Les  Sociétés  approuvées  par  arreté  niiaistériel.  — Elles  sou- 
mettent leurs  statuts  à radministration  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi.  Elles  peuvent  posséder  des  immeubles  avec  une 
autorisation;  elles  sont  nanties  de  nombreux  privilèges,  comme 
celui  de  placer  leurs  fonds  à la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions qui  leur  sert  un  intérêt  de  4 1/2  %.  Lorsqu’elles  font  dc& 
assurances  en  cas  de  décès  ou  constituent  des  pensions  de  re- 
traite, elles  doivent,  pour  obtenir  rapprobation  du  Gouvernement, 
justifier  qu’elles  possèdent  les  ressources  nécessaires  pour  y 
subvenir.  11  en  résulte  que  les  cotisations  doivent  être  forte- 
ment majorées  et  qu’elles  varient  avec  l’âge  d’entrée  du  socié- 
taire d’après  les  indications  des  tables  de  mortalité. 

Les  mutuelles  de  cette  catégorie  ont  pris  un  grand  essor  depuis 
la  loi  de  1898;  en  1907,  leur  nombre  s’élevait  à 16.000.  avec 
3 millions  de  participants  et  400.000  membres  honoraires. 

c)  Les  Sociétés  déclarées  ddititité  publique.  ■ — En  décret  leur 
confère  la  ])ersonnalité  civile  et  règle  les  conditions  de  leur  fonc- 
tionnement; dans  les  limites  fixées  par  leur  acte  constitutif,  elles 
peuvent  ester  en  justice,  transiger,  acquérir  des  immeubles. 

Cette  loi  a réalisé  un  grand  progrès  et  donné  aux  Sociétés  do 
Secours  Mutuels  une  liberté  presque  égale  à celle  dont  elles 
jouissent  en  Angleterre.  Au  lieu  des  méfiances  que  l’on  avait 
montré  jusque-là  vis-à-vis  d’elles,  en  fixant  un  maximum  à leurs 
membres  et  en  arrêtant  leur  action  aux  limites  de  la  commune, 
en  les  forçant  à placer  leurs  fonds  en  rentes  sur  l’Etat,  c’est  le 
système  opposé  : le  nombre  de  leurs  adhérents  est  illimité,  elles 
placent  leur  fortune  comme  elles  l’entendent  à leurs  risques  et 
périls;  enfin  elles  peuvent  se  fédérer  entre  elles  en  créant  des 
Unions,  qui  sont  aujourd'hui  une  centaine  environ. 

Ces  Unions  ont  une  grande  importance  à divers  points  de  vue. 
D'abord  elles  répartissent  les  charges  sur  un  nomlire  de  têtes 
plus  considéraiile  et  donneiit  ainsi  une  plus  grande  régularité 
aux  dépenses  qu’enti’aîue  pour  la  société  la  réparation  des  siiiis- 
ti’cs.  En  second  lieu,  les  Ihiious  jieuvent  fournir  une  solution  à 
une  (|uestion  très  dit'ticile,  celle  de  la  ré((ssu rance.  J.es  Sociétés 
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de  yecoiirs  Mutuels,  ayant  des  disponibilités  très  limitées,  ne 
peuvent  solder  les  frais  de  maladie  de  leurs  memljres  que  pen- 
dant un  temps  assez  eourt,  qui  est  de  trois  mois  ou  de  six  mois  aîi 
plus;  le  mutualiste  qui  n’est  pas  guéri  au  bout  de  ce  délai  e>t 
privé  d'allocations  et  tombe  dans  la  misère.  L’ünion  instituerait 
;!Uie  caisse  de  réassurance  qui,  moyennant  une  prime  versée  par 
les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  affiliées  pour  chacun  de  leurs 
memlires.  garantirait  à ceux-ci  des  indemnités  iiendant  un  temps, 
beaucoup  plus  long.  Ainsi  la  Caisse  de  réassurance  de  la  Seine  — 
qui  d’ailleurs  ne  dépend  pas  d’une  Union  — fournit  aux  mu- 
tualistes malades,  moyennant  un  versement  de  0 fr.  20  par  mois 
et  par  tête,  un  secours  de  1 franc  par  jour  pendant  trois  ans,  et 
il  n’y  a que  4 % des  maladies  qui  durent  plus  longtemps  b 

Les  Unions  permettent  aussi  de  mettre  en  subsistance  dans 
une  société  l’individu  qui  appartient  à une  autre.  Si  ces  associa- 
tions sont  sans  lien  entre  elles,  celui  de  leurs  affiliés  qui  quitte 
la  localité  où  fonctionne  sa  société  perd  tout  droit  aux  avan- 
tages qu’elle  lui  garantissait:  si,  au  contraire,  ces  sociétés  sont 
fédérées,  celle  de  la  ville  dans  laquelle  va  se  fixer  le  mutualiste 
lui  fournira,  pour  le  compte  de  l’association  dont  il  est  membre, 
les  secours  dont  il  a besoin. 

En  Angleterre,  les  mutualités  qui  s’occupent  de  l’assurance 
contre  la  maladie  sont  nombreuses  et  très  variées;  ainsi  les 
Trade-Unions  emploient  en  secours  de  maladie  une  fraction 
importante  de  leurs  revenus  f Mais  les  associations  qui  se  rap- 
prochent le  plus  de  nos  Sociétés  de  Secours  Mutuels  sont  les 
Frieiidly  Societies  qui,  en  1900,  étaient  au  nombre  de  plus  de 
28.000  avec  plus  de  5 millions  de  membres  et  une  fortune  de 
820  millions  de  francs.  Leur  importance  s'est  certainement  ac- 
crue depuis  lors.  Parmi  les  pays  oii  l’assurance  contre  la  ma- 
ladie ifest  pas  imposée  par  la  loi,  l’Angleterre  est  celui  où  elle 
a pris  le  plus  grand  développement. 

Ces  associations  anglaises  perçoivent  des  c(»tisations  dont  le-, 
montant  est  deux  fois  plus  élevé  que  le  taux  de  celles  des  sociétés 
similaires  françaises  et  dépasse  souvent  une  livre  sterling.  Mal- 
gré ce  supplément  de  ressoui’ces,  elles  paraissent  elles  aussi  au- 
dessous  de  leurs  altaires  et  le  législateui’  a du  interveiiir  jmur 

% 

^ Voir  (Ucle.  Economie  sociale,  p.  270  et  suiv. 

• Voir  le  in-emier  volume  de  ce  (’ours.  p.  CC>7. 
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leur  imiDoser  la  prudence  dans  leurs  opérations.  Pour  obtenir  la 
personnalité  civile,  les  Friendly  Societies  doivent  soumettre  leurs 
statuts  à renregistrement  du  registrar  general,  qui  s’assure  qu’el- 
les ont  des  ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux  charges 
qu'elles  assument;  ce  même  fonctionnaire  a,  en  certains  cas, 
le  droit  de  les  dissoudre. 

Ces  sociétés  ne  sont  pas  isolées  comme  celles  qui  fonctionnent 
en  France;  les  trois  quarts  d'entre  elles  sont  affiliées  à de  puis- 
santes fédérations  appelées  « Ordres  ».  comme  VA  noient  Order 
of  Forestcrs  qui,  en  1900,  avait  928.000  membres  et  172  millions 
de  francs  de  capital,  la  Manchester  unity  of  odds  Fellows  qui,  à 
la  meme  date,  comptait  1.125.000  membres  et  possédait  un  ca- 
pital de  270  millions  de  francs.  Les  sociétés  affiliées  prennent 
le  nom  de  « loges  » ou  de  « branches  » de  l’Ordre,  mais  elles 
jouissent  d'une  très  grande  indépendance,  l’Ordre  se  contentant 
d’un  contrôle  général;  le  plus  souvent  elles  assurent  contre  la 
maladie  et  se  chargent  des  frais  funéraires,  mais  elles  laissent 
à l’Ordre  ou  à un  organe  intermédiaire,  l'Assemblée  de  district, 
le  soin  de  faire  les  assurances  sur  la  vie  et  les  retraites  qui  de- 
mandent des  réserves  considérables.  L'autonomie  des  loges  a 
pour  conséquence  leur  responsabilité  pécuniaire  dans  leurs  opé- 
rations; cependant,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  tenu,  l’Ordre  vient 
souvent  à l'aide  des  loges  qui  ont  fait  de  mauvaises  affaires. 
Cette  double  organisation  donne  aux  Friendly  societies  les  avan- 
tages de  la  petite  mutualité  qui,  pour  la  maladie,  offre  cette  su- 
périorité que  chaque  membre  du  groupe  peut  surveiller  les  de- 
mandes de  secours  des  autres,  et  ceux  de  la  grande  assurance 
qui  est  indispensable  en  matière  de  décès,  de  vie  et  de  pensions 
de  retraite,  à cause  des  capitaux  considérables  qui  sont  néces- 
saires f 

2"  L’assurance  par  les  patrons  contre  la  maladie.  — Les 

patrons  ont  eu,  à ce  point  de  vue,  un  rôle  important,  mais  il  tend 
à se  réduire  de  plus  en  plus.  Du  temps  des  corporations,  le 
maître  était  tenu  d’assister  son  ouvrier  et  son  apprenti  malades, 
et  de  leur  fournir  des  secours.  D'autre  part,  lorsqu’une  usine  est 
fondée,  en  dehors  des  grandes  villes,  dans  un  pays  où  les  méde- 
cins sont  peu  nombreux,  elle  est  obligée  d’avoir  pour  ses  em- 


^ Voir  Gide,  Economie  sociale,  p.  2S4. 
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ployés  un  service  médical  et  pharmaceutique.  En  Russie,  les 
fabriques  ont  ainsi  des  hôpitaux  où  sont  traités  les  ouvriers;  en 
Eyypte,  la  plupart  des  grandes  administrations  assurent  gra- 
tuitement les  soins  du  médecin  à leurs  agents;  c’est  le  cas  de  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez,  des  Domaines  de  l’Etat,  de  la 
Société  des  sucreries  et  raffineries.  En  France,  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  agissent  de  meme.  Lorsqu’une  manufacture 
est  créée  loin  des  villes,  comme  l’ont  été  celles  du  Creusot  et 
de  Saint-Gobain,  elle  doit  aussi  nécessairement  fournir  à ses 
agents  les  soins  en  cas  de  maladie.  Enfin,  même  en  dehors  de 
ces  cas,  certains  grands  établissements  ont  tenu  à procurer  à 
leurs  agents  malades  un  traitement  médical  dans  des  conditions 
particulières  de  confortable  : c’est  le  cas  du  Bon  Marché,  à Paris, 
qui  possède,  à l’hôpital  Boucicaut,  créé  par  sa  fondatrice,  un 
pavillon  spécial  pour  ses  employés. 

Mais,  d’une  façon  générale,  le  développement  des  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  et  l’augmentation  du  nombre  des  médecins 
dans  un  pays  rendent  moins  nécessaire  l’intervention  du  patron 
en  cas  de  maladie  de  ses  ouvriers. 

Lorsqu’une  entreprise  a passé  aux  mains  des  personnes  qui 
y travaillent,  qu’elle  soit  une  véritable  association  coopérative 
de  production  ou  qu’elle  ait  une  forme  voisine  comme  la  maison 
Leclaire-Redouly,  elle  peut  prélever  sur  les  bénéfices  qu’elle  fait 
les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  em- 
ployés en  cas  de  maladie.  C’est  une  manière  d’améliorer  leur 
situation  préférable  à la  simple  répartition  des  bonis,  car  elle 
leur  donne  la  sécurité  pour  l’avenir;  il  y a alors  entre  les  ou- 
vriers de  l’établissement  une  Société  de  Secours  Mutuels  obli- 
gatoire. C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  la  maison 
Leclaire-Redouly;  une  grosse  part  des  profits  de  l’entreprise 
(31,25  %),  ainsi  que  le  montant  des  amendes  et  des  droits  d’en- 
trée, vont  au  fonds  de  prévoyance  en  faveur  des  employés  de 
l’étahlissement.  Aussi  celui-ci  peut-il  leur  assurer,  sans  leur  de- 
mander aucune  cotisation,  le  traitement  médical  gratuit,  3 fr.  50 
d’indemnité  par  jour  de  maladie  et  1.500  francs  de  retraite  à 
partir  de  cinquante  ans;  en  même  temps  a été  constitué  un  fonds 
de  réserve  de  4 millions.  La  fabrique  de  levures  Van  Marken  a 
aussi  une  Société  de  Secours  Mutuels  obligatoire  pour  ses  ou- 
vriers h 


A"oii’  Gifle.  Economie  sociale,  p.  2SS, 
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L'intervention  de  TEtat  en  matière  d’assurance-maladie  : 
l’assurance  obligatoire.  — L'a>>uran<*e  obligatoire  en  (?as  de 
maladie  a été  introduite  en  Allemagne,  en  Antriche.  en  Hongrie 
et  an  Liixeml)onrg-. 

En  Allemagne,  d’après  la  loi  du  15  juin  1883,  modifiée  en 
1802  et  en  HW),  rassurance-maladie  est  forcée  pour  les  ouvriers 
de  l'industrie  dont  le  salaire  ne  dépasse  pas  2.000  marks  2.5(X)  fr. 
environ  par  an.  Les  autorités  locales  ont  le  droit  d'étendre  cette 
obligation  aux  «aivriers  de  l'agriculture  et  aux  employés  de  com- 
merce dans  des  conditions  indiquées  par  la  loi. 

Au  lieu  d'étre  rattachée  à une  caisse  générale  unique  dont  la 
gestion  eut  été  trè<  délicate,  cette  urganisation  comporte  une 
large  décentralisation.  Les  caisses  chargées  de  cette  assurance 
>ont  plus  de  22.000:  les  principales  sont  les  caisses  communales, 
mais  à côté  d'elles  fonctionnent  des  caisses  régionales,  des  cais- 
ses professionnelles,  des  caisses  de  fabrique,  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  même  des  caisses  libres.  Ces  institutions  doivent 
fournir  à leurs  adhérents  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  une  indemnité  en  argent  égale  à la  moitié  du  salaire,  pendant 
les  treize  premières  semaines  de  maladie.  La  plupart  d'entre 
elles  donnent  en  plus  une  allocation  pour  les  frais  funéraires, 
et  certaines  y ajoutent  des  secours  aux  femmes  en  couches  ou 
même  prolongent  jusqu'à  une  année  les  indemnités  qu'elles  ga- 
rantissent aux  malades. 

.Sauf  en  ce  qui  concerne  les  caisses  libres,  pour  lesquelles  les 
patrons  ne  sont  tenus  à aucun  versement,  les  primes  sont  sup- 
portées pour  les  2/3  par  l’ouvrier  et  pour  i/3  par  l’entrepreneur. 
La  raison  de  l'intervention  de  celui-ci  est  que  les  accidents  du 
travail,  dont  la  réparation  lui  incombe  intégralement,  sont  pen- 
dant les  treize  premières  semaines  mis  à la  charge  de  l'assu- 
rance-maladie:  pendant  cette  période,  le  luitron  n'a  d'autre  obli- 
gation que  de  fournir  le  complément  nécessaire  pour  porter  le 
recours  en  argent  donné  par  la  caisse-maladie  de  la  moitié  aux 
deux  tier-  du  salaire,  depuis  la  cinquième  à la  treizième  se- 
maine. Ce  n’e>t  qu’à  partir  de  la  quatorzième  semaine  que  la 
réparation  de  l’accident  tombe  à la  charge  de  l'assurance-acri- 
dent  alimentée  par  les  cotisations  de  l'entrepreneur. 

Le  taux  des  primes  payées  varie  de  1.5  à 3 du  salaire.  Leur 
total  -'élève  à 180  millions  de  francs  environ  et  les  dépen.-es 
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occasionnées  ])ar  les  frais  de  maladie  à IdO  millions.  T^e  nombre 
des  assurés  dépasse  9 millions  et  le  nombre  des  jours  de  maladie 
par  tête,  qui  est  en  progression,  est  actuellement  de  O à 7 par  an. 

En  Autriche,  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  a été 
établie  par  la  loi  du  30  mars  1888;  en  Hongrie,  ])ar  celle  du 
14  avril  1891  ; ce  service  est  confié  à de  nombreuses  caisses 
de  types  variés.  En  Autriche,  pendant  les  (piatre  premières  se- 
maines de  son  traitement,  l’ouvrier  victime  d’un  accident  est  à 
la  charge  de  la  caisse  assurance-maladie. 

En  France,  l’assurance  obligatoire  contre  la  maladie  n'a  été 
organisée  que  pour  une  catégorie  spéciale  d’ouvriers,  pour  les 
mineurs,  par  la  loi  du  29  juin  1894.  Cette  loi  crée  des  (‘aisses  de 
secours,  alimentées  par  un  prélèvement  de  2 % fait  sur  le  salaire 
des  ouvriers,  par  une  cotisation  égale  à 1 % de  ce  même  salaire 
fournie  par  le  patron  et  ]')ar  le  montant  des  amendes;  ces  caisses 
sont  gérées  par  des  conseils  dont  la  plupart  des  membres  sont 
élus  par  les  travailleurs.  Le  nombre  des  mineurs  affiliés  à ces 
institutions  s’élève  à environ  170.000. 


C.  — L’assurance  confre  les  accidents. 

L’assurance  contre  l’accident  a une  situation  toute  spéciale 
dans  les  législations  modernes,  à cause  de  la  question  de  la 
responsabilité  juridique  qui  s’y  attache;  toute  la  matière  de  l’ac- 
cident industriel  est  en  effet  dominée  par  la  théorie  du  risque 
professionnel,  qui  a pour  conséquence  de  mettre  à la  charge  du 
]>atron  la  responsabilité  de  l’accident  arrivé  k l’ouvrier  dans  son 
usine. 

Voici  cette  théorie.  On  a remarqué  que  la  plupart  des  accidents 
industriels  ne  venaient  ni  de  la  faute  du  patron,  ni  de  celle  du 
travailleur,  mais  de  causes  fortuites  et  inconnues;  sur  100  acci- 
dents, 12  sont  occasionnés  par  la  faute  du  patron,  20  par  celle  de 
fouvrier  et  68  par  des  causes  inconnues;  aussi  en  a-t-on  conclu 
que  les  accidents  du  travail  étaient  l’inévitable  conséquence  de 
l’industrie.  D’autre  ]'>art,  parmi  les  accidents  venant  de  la  faute 
<le  l’ouvrier,  beaucoup  sont  provoqués  par  rinfiuence  du  milieu, 
qui  amène  l’accoutumance  au  danger,  et  par  la  fatigue,  ce  qui 
a fait  considérer  faccident  comme  un  risque  ]n’ofessionnel  au- 
quel le  travailleur  ne  peut  pas  se  soustraire;  il  est  inhérent  à 
l’industrie  elle-même  et  celle-ci  dès  lors  a robligation  de  le 
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réparer.  C’est  là  une  charge  qui  doit  entrer  dans  les  frais  géné- 
raux de  l’entreprise  et  être  supportée  par  le  patron. 

Mais,  dans  tons  les  systèmes  en  vigueur,  cette  réparation  est 
incomplète  : elle  est  basée  sur  un  forfail.  Avant  l’admission  du 
risque  professionnel,  ronvriei*  pouvait  rarement  faire  devant 
les  tribunaux  la  preuve  que  reccident  venait  de  la  faute  du 
patron;  mais,  s'il  y arrivait,  le  dommage  résultant  de  l’accident 
devait  être  intégralement  indemnisé  par  l’employeur;  par  con- 
tre, s’il  ne  faisait  pas  cette  jn^euve,  il  n’avait  droit  à aucune 
réparation.  I)ans  le  nouveau  système,  il  en  est  autrement. 

L’accident,  à moins  qu'il  ne  soit  volontaire  de  la  part  de  l’ou- 
vrier, sera  toujours  indemnisé  par  le  patron,  mais  sa  réparation 
ne  sera  jamais  intégrale.  Au  lieu  de  servir  au  blessé  une  rente 
égale  au  salaire  qu'il  eut  pu  continuer  de  gagner,  l’entrepreneur, 
même  au  cas  où  l'accident  vient  d’une  faute  excusable  de  sa 
part,  ne  lui  fournii’a  qu’une  rente  inférieure,  ne  pouvant  dé- 
passer en  France  les  2/3  du  salaire.  L’accident  est  donc  toujour.'s 
réparé,  mais  il  ne  l'est  jamais  complètement. 

C’est  en  Allemagne  (}ue  ce  système  de  la  responsabilité  pa- 
tronale en  matière  d’accidents  a d’abord  été  adopté,  par  la  loi 
du  (3  juillet  1884;  puis  les  autres  pays  industriels  ont  suivi  cet 
exemple.  En  France,  c'est  la  loi  du  9 avril  1898  qui  oblige  l’en- 
trepreneur à la  ré])aration  des  accidents  industriels. 

Le  princi]X'  du  risque  professionnel  et  sa  conséquence,  la  res- 
ponsal)ilité  du  chef  d'industrie  étant  admis,  le  législateur  a dif- 
férents moyens  de  garantir  à la  victime  de  l’accident  le  paye- 
ment de  son  indemnité  d'après  le  tarif  officiel. 

1”  Il  peut  imposer  au  patron  l’assurance  obligatoire  de  ses 
ouvriers  à des  caisses  ofticielles  créées  par  lui;  ce  régime  auto- 
ritaire est  api)li([ué  en  Allemagne  et  en  Autriche;  — 2"  il  peut 
au  contraire  laisser  à l’industriel  toute  liberté  de  réparer  le  si- 
nistre comme  il  l'entendra,  soit  directement  par  ses  propres 
ressources,  soit  en  contractant  une  assurance  à une  caisse  offi- 
cielle ou  à nue  caisse  ])rivée,  soit  en  formant  avec  ses  collègues 
une  mutualité;  ce  système  très  libéral  est  celui  de  la  Fram'c  et 
de  l'Angleterre;  — :f’  entiii,  il  peut  encore  prendre  nue  combi- 
naison intermédiaire,  en  établissant  le  principe  de  l’assurance 
obligatoire  pour  le  jnatron,  mais  en  lui  laissant  le  choix  entre 
de  nombreux  assureurs;  c'est  le  régime  italien. 

En  Allemagne  et  en  Autriche  (loi  de  1887),  c'est  donc  l'Etat 
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qui  a créé  les  caisses  d’assurance  et  qui  a obligé  rindiistriel  à 
s’y  abonner;  j^our  leur  fournir  des  ressources,  il  prélève  des  pri- 
mes sur  le  patron  seul  en  i\llemagne,  sur  le  patron  et  l’ouvrier 
en  Autriche,  car  dans  ce  dernier  pays  le  travailleur  paye  un 
dixième  des  primes  d’assurance  contre  l’accident,  lorsque  son 
salaire  dépasse  un  florin  (2  fr.  25  environ). 

Bien  qu’en  Allemagne  les  primes  pour  l’assurance-accident  ne 
soient  payées  que  par  le  patron,  l’ouvrier  n’en  supporte  pas 
moins  une  partie  des  charges  résultant  du  sinistre  qui  l’a  frappé. 
Il  contribue  indirectement  à la  réparation  de  raccident,  car, 
pendant  les  treize  premières  semaines  du  traitement,  il  est  soi- 
gné aux  frais  de  l’assurance-maladie,  dont  il  paie  la  plus  grande 
partie  de  la  prime.  On  estime  que,  par  cette  voie  détournée,  le 
travailleur  supporte  en  réalité  8 % des  dépenses  occasionnées 
par  les  accidents  du  travail. 

En  Allemagne,  l’assurance-accident  est  très  centralisée;  elle 
est  faite,  pour  chaque  branche  d’industrie,  par  une  association 
corporative  comprenant  tous  les  patrons  d’un  même  corps  de 
métier  sur  le  territoire  de  l’Empire  entier;  cette  vaste  mutualité 
est  divisée  en  circonscriptions.  Les  indemnités  sont  fixées  par  le 
bureau  de  la  corporation,  avec  apiDel  devant  un  tribunal  arbitral, 
dont  la  sentence  peut  être  déférée  à l’Office  impérial  des  assu- 
rances, siégeant  à Berlin,  qui  forme  la  juridiction  suprême.  Le 
taux  des  allocations  versées  aux  victimes  d’accidents  est  à peu 
près  le  môme  qu’en  France. 

L’Autriche  a une  organisation  plus  décentralisée:  les  patrons 
y sont  groupés  en  associations  régionales,  comprenant  chacune 
tous  les  chefs  d’industrie  de  la  circonscription,  sans  tenir  compte 
de  leur  spécialité;  les  charges  se  répartissent  entre  eux  suivant 
des  coefficients  de  risques  qui  varient  avec  les  professions.  Le 
bureau  de  cette  corporation  régionale  fixe  les  indemnités  avec 
appel  devant  le  tribunal  civil  du  ressort.  Les  ouvriers  sont  re- 
présentés dans  le  conseil  de  l’association  par  un  tiers  des  mem- 
bres, parce  qu’ils  contribuent  au  paiement  de  la  prime  d’assu- 
rance; en  Allemagne,  au  contraire,  où,  directement  au  moins, 
ils  n’y  participent  pas,  le  bureau  de  la  corporation  est  exclusi- 
vement composé  de  patrons. 

Les  organisations  allemande  et  autrichienne  dilîèrent  en- 
core dans  la  manière  de  garantir  le  payement  des  indemnités  et 
des  rentes  aux  ouvriers  victimes  d’accidents.  Ou  suit  en  Allema- 
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gne  le  système  de  rcpartUion,  ])ar  lequel  ne  sont  ])rélevées  sur 
les  industriels  que  les  primes  nécessaires  pour  couvrir  le  mon- 
tant des  arrérages  des  rentes  déjà  allouées,  augmenté  dam  tant 
pour  cent  destiné  à la  format  ion  d'un  fonds  de  réserve.  Ce  pro- 
cédé à rinconvénieiit  que  les  charges  des  patrons  assurés  vont 
en  augmentant  depuis  rannée  où  commence  à fonctionner  l'as- 
surance jusqu'à  celle  où  l'équilibre  s'établit  entre  les  nouvelles 
rentes  à payer  par  suite  des  accidents  de  rannée  courante  et  les 
extinctions  de  pensions  par  la  mort  de  ceux  qui  en  bénéficiaient: 
jusque-là,  les  rentes  récemment  créées  s'ajoutant  à celles  qui 
existaient  déjà,  les  primes  à prélever  s’accroissent.  En  Autriche, 
on  applique  le  système  de  capitalisation  ou  de  couvertare,  qui 
demande  chaque  année  aux  assurés,  sous  forme  de  primes,  non 
plus  des  arrérages,  mais  le  capital  nécessaire  au  service  des 
rentes  allouées  fannée  précédente.  Cette  seconde  organisation 
est  plus  prudente  que  la  précédente  et  elle  lui  est  théoriquement 
supérieure,  mais  elle  perd  cependant  une  partie  de  sa  valeur 
par  suite  de  la  difficulté  qifil  y a à calculer  d'une  façon  précise 
la  prime  à demander,  pour  que  la  capitalisation  de  celle-ci.  à 
travers  les  variations  de  fintérét  et  les  risques  de  ]ierte,  constitue 
bien  une  somme  suffisante  pour  garantir  le  service  de  la  rente. 

L’Allemagne,  d'ailleurs,  pour  éviter  l'élévation  progressive  et 
inévitable  des  primes  pendant  de  longues  années,  à cause  des 
nouvelles  rentes  qui  viennent  s’adjoindre  aux  anciennes  jus- 
qu’à la  période  d’équilibre,  a formé  depuis  1000  un  second  fonds 
de  réserve  pour  accroître  le  premier  dont  la  constitution  était 
achevée;  les  intérêts  des  sommes  ainsi  mises  de  coté  doivent 
être  employés  à rendre  constant  le  montant  des  primes  levées 
sur  les  assurés. 

En  France,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  date  du  9 avril 
1898;  elle  a été  complétée  par  les  lois  du  22  mars  1902,  du 
31  mars  1905,  du  12  avril  1900  et  du  18  février  1907.  Elle  est 
basée  sur  le  risque  professionnel  et  elle  exige  en  conséquence 
que  le  patron  répare  les  accidents  dont  sont  victimes  ses  ouvriers, 
soit  par  le  fait  du  travail,  soit  à l'occasion  du  travail.  Mais  elle 
n’a  pas  institué,  comme  les  lois  allemande  et  autrichienne, 
l'assurance  obligatoire  de  l'industriel  à une  caisse  par  elle  indi- 
quée; l’entrepreneur  peut  se  charger  d'indemniser  lui-méme 
ses  salariés,  conformément  au  tarif  établi  par  le  législateur. 

Sont  soumis  aux  prescriptions  de  cette  loi  tous  les  accidents 
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iïuUis/riels  et,  depuis  la  loi  du  12  avril  lUOO.  les  accidents  surve- 
nus dans  les  entreprises  commerciales;  lui  échappent  au  con- 
traire les  accidents  qui  se  produisent  dans  les  entreprises  agri- 
coles, à moins  qu’il  n’y  soit  fait  usage  d’un  moteur  mécanique. 
Tout  accident,  dans  les  professions  assujetties,  donne  lieu  h 
indemnité,  à moins  d’avoir  été  volontairement  j)rovo(pié  par 
l’ouvrier.  11  y a majoration  de  rindemnité  (qui  a toutefois  comme 
maximum  le  salaire  annuel  en  cas  de  rente)  s’il  est  prouvé  que 
raccident  provient  de  la  faute  lourde  du  patron,  il  y a diminution 
de  l’indemnité  s’il  y a eu  faute  lourde  de  Toiivrier. 

Les  allocations  dues  par  l’entrepreneur  sont  de  trois  sortes. 
1"  Pour  les  incapacités  temporaires,  l’indemnité  est  de  moitié 
du  salaire  de  l’ouvrier  pendant  la  durée  de  rincapacité.  Les  frais 
médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  — ceux-ci,  avec  maxi- 
mum de  iOO  francs  — sont  également  à la  charge  du  patron, 
dette  espèce  d’indemnité  est  couverte  par  uu  privilège  général 
établi  au  profit  de  l’ouvrier  sur  les  meubles  du  chef  d’industrie, 
ajouté  comme  6®  paragraphe  à l’article  2102  du  Code  civil. 

2°  Pour  les  incapacités  permanentes,  une  rente  est  fournie 
l)ar  l’entrepreneur  à l’ouvrier.  Celle-ci  est  égale  aux  2/3  du  sa- 
laire si  l’incapacité  est  absolue;  si  l’im-apacité  n'est  que  partielle, 
la  rente  est  égale  à la  moitié  de  la  réduction  que  l’accident  a 
fait  subir  au  salaire. 

3°  En  cas  de  décès  de  l’ouvrier,  une  rente  de  20  % du  salaire 
du  défunt  est  due  au  conjoint  non  divorcé  ou  séparé;  une  rente 
est  également  établie  pour  les  enfants  de  moins  de  16  ans,  allant 
de  15  % du  salaire  du  décédé  pour  un  seul  enfant  à 40  % pour 
4 enfants  ou  plus;  l’ensemble  des  rentes  ne  peut  dépasser  00  % 
du  salaire  dans  le  cas  le  plus  favorable  aux  survivants.  Si  le 
défunt  n’avait  ni  enfant  ni  conjoint,  les  ascendants  et  descen- 
dants à sa  charge  — ceux-ci  jusqu’à  16  ans  — ont  une  rente  de 
10  % du  salaire  avec  maximum  de  30  %. 

Les  ouvriers  étrangers  victimes  d’accidents  et  cessant  de  ré- 
sider sur  le  territoire  français  reçoivent  une  fois  pour  toutes 
un  capital  égal  au  triple  de  la  rente  à laquelle  ils  ont  droit’. 

Pour  garantir  le  payement  de  ces  rentes,  on  a voulu  donner  à 


' Des  conventions  diploinaticjues,  comme  le  traité  franco-italien  de  1004,  ont 
inoditié  cet  état  de  choses  en  accordant  aux  ouvriers,  sujets  du  pays  signataire, 
la  même  situation  (praux  travailleurs  français. 
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l'ouvrier  le  maximum  de  garantie  en  ne  diminuant  la  liberté 
du  patron  que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire.  Dans  ce 
but.  on  a laissé  l'entrepreneur  libre,  soit  de  payer  lui-méme  à 
l'ouvrier  la  rente  à laquelle  celui-ci  a droit,  soit  de  s'associer  avec 
d'autres  chefs  d'industrie  pour  former  une  mutualité  ou  un  syn- 
dicat de  garantie,  soit  d'assurer  ses  salariés  à la  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents,  soit  de  s'adresser  à unë  des 
compagnies  d'assurances  privées,  fonctionnant  sous  le  contrôle 
de  l'Etat  et  se  conformant  aux  conditions  exigées  par  la  loi;  en 
ces  deux  derniers  cas,  le  patron  est  déchargé  de  toute  obligation 
envers  l'ouvrier  qui  n'a  recours  que  contre  l'assureur. 

En  outre,  pour  que  le  travailleur  ne  soit  pas  à la  merci  de  l’in- 
solvabilité du  patron  quand  celui-ci  n'a  pas  contracté  d’assu- 
rance, on  a calculé  d'après  les  statistiques  le  nombre  des  indus- 
triels qui,  chaque  année,  deviennent  insolvables,  ainsi  que  le 
montant  des  indemnités  qui  seraient  laissées  en  souffrance  de  ce 
chef,  et  un  fonds  de  garantie  destiné  à couvrir  ces  insolvabilités  a 
été  créé,  qui  est  géré  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Les  ressources  nécessaires  à ce  fonds  de  garantie  sont 
constituées  par  une  taxe  additionnelle  de  4 % de  l'impôt  des 
patentes  et  une  taxe  sur  les  mines  de  5 centimes  par  hectare 
concédé;  ces  impositions  peuvent  être  augmentées  ou  diminuées 
par  la  loi  de  finances.  Pour  les  entreprises  non  soumises  à l’im- 
pôt des  patentes,  la  loi  de  1006  déclare  qu’il  sera  perçu  sur  elles 
une  contribution,  en  proportion  des  primes  qu'elles  payent  aux 
compagnies  d'assurances,  si  le  patron  en  est  assuré;  s'il  est 
resté  son  propre  assureur,  il  payera,  lors  de  la  liquidation  des 
rentes  mises  à sa  charge  à la  suite  d'un  accident,  une  contribu- 
tion fixée  en  proportion  du  capital  de  la  rente. 

De  cette  façon,  toute  l'industrie  et  tout  le  commerce  français 
xjiit  solidaires  et  supportent,  vis-à-vis  des  ouvriers  blessés,  la 
charge  de  l’insolvabilité  de  quelques-uns  de  leurs  membres. 
L'assurance,  en  définitive,  est  obligatoire  pour  les  industriels  et 
commerçants  juscprà  concurrence  de  la  contribution  qu’ils 
paient  pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie. 

Le  degré  de  sécurité  donné  par  le  système  libéral  français 
vaut  celui  du  régime  oldigatoire  et  autoritaire  de  rAllemagne. 

Au  ]>oiut  de  vue  des  frais,  l'assurance  par  l'Etat  doit,  en  prin- 
cipe, être  meilleur  marché  que  celle  qui  est  faite  par  les  sociétés 
privées,  puisque  celles-ci  ont  è verser  chacpie  année  les  divi- 
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dendes  de  leurs  actionnaires  et  les  commissions  de  leurs  ag'ents: 
mais,  d’autre  part,  les  compag’uies  privées  gèrent  toujours  leurs 
deniers  avec  plus  de  soin  que  les  services  publics.  Pour  les  sept 
principales  sociétés  françaises  d’assurances  contre  les  accidents, 
42  % des  primes  encaissées  passent  en  frais  généraux,  commis- 
sions et  dividendes;  l’Eltat,  n’ayant  pas  ces  deux  derniers  chefs 
de  dépense,  opérerait  peut-être  plus  économiquement  \ 

En  France,  à l’heure  actuelle,  c’est  cependant  aux  sociétés 
d’assurances  privées  à primes  fixes  que  s’adressent  le  plus  vo- 
lontiers les  patrons  pour  assurer  leurs  ouvriers.  Ainsi,  en  s’atta- 
chant aux  salaires  payés  annuellement  pour  établir  le  rôle  de 
l’assurance  en  matière  d’accidents,  en  1904,  sur  4 milliards  de 
salaires  versés,  2 milliards  1/2  étaient  assurés  et,  sur  ce  chiffre, 
2 milliards  l'étaient  par  les  sociétés  à primes  fixes  et  un  1/2  mil- 
liard par  les  associations  de  chefs  d’industrie  ou  par  l’Etat'. 
A cette  même  date,  le  nombre  des  travailleurs  auxquels  s’appli- 
quait en  France  l’assurance  ne  s’élevait  qu’à  2 millions  1/2. 
Ce  chiflfe  s’est  augmenté  depuis  lors,  g’ràce  à la  loi  de  1900  qui  a 
étendu  l’assurance-accident  aux  industries  commerciales;  mais 
lui  échappent  toujours  les  accidents  agricoles^  et  ceux  qui  se 
produisent  dans  beaucoup  de  petits  ateliers  où  le  patron  nég-lige 
de  contracter  une  assurance  en  faveur  des  ouvriers  qu’il  emploie. 
Nous  avons  vu  qu’en  Allemagne  au  contraire,  où  tous  les  tra- 
vailleurs sont  assujettis  à l’assurance,  le  nombre  des  personnes 
qui  en  bénéficient  atteint  19  millions  f 


^ loi  du  1<S  juillet  1907  permet,  de  plus,  aux  employeurs  cpii  ne  sont  pas 
soumis  obligatoirement  à la  loi  de  1898  d'y  adhérer  volontairement  ; les  pres- 
criptions de  celle-ci  leur  deviennent  alors  applicables. 

* Gide,  Economie  sociale,  p.  292. 

* Un  projet  de  loi  est  en  discussion  devant  le  Parlement  français  pour  étendre 
aux  ouvriers  agricoles  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  et,  en  attendant,  plusieurs 
mutualités,  dont  la  plus  importante  est  la  Caisse  d'assurances  mutuelles  des 
agriculteurs  de  France,  assurent  une  partie  des  cultivateurs.  (Voir  Capitant, 
Les  accidents  du  travail  dans  Vagriculture,  p.  0-3  et  suiv.) 

* L’assurance  contre  les  accidents  industriels  n’est  pas  organisée  en  Egypte  ; 
elle  y serait  d’ailleurs  moins  utile  qu’ailleurs,  étant  donné  le  peu  de  développe- 
ment de  l'industrie  dans  ce  pays  cpii  est  presque  exclusivement  agricole.  I^es 
rapports  de  l’ouvrier  et  du  patron,  en  cas  d’accident,  sont  donc  régis  par  le 
principe  de  droit  civil  que  tout  fait  dommageable  exige  sa  réparation.  La  vic- 
time doit  faire  la  preuve  de  la  faute  du  patron  et  obtiendra,  si  elle  y réussit,  une 
réparation  intégrale. 


D.  — L'assiirnitcc  contre  la  vieillesse  et  Vinvaliditè. 


Les  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  Linvalidité  ont  pour 
but  de  fournir,  an  moyen  d'nne  retenue  sur  le*s  salaires  et  trai- 
tements, de  subventions  de  l'Etat  et  de  contributions  des  patron-, 
une  rente  viagère  à partir  d'un  certain  âge  aux  ouvriers  atteints 
par  l'incapacité  de  travail  résultant  de  ces  deux  causes;  c'est 
donc  une  ]^en-ion  de  retraite  on  d'invalidité  qu'il  s'agit  de  cons- 
titneiv 

Ce  genre  d'assurance  est  le  plus  nécessaire  de  tous;  c'est  aussi 
lui  qui  est  le  plus  désiré  des  classes  laborieuses.  Chacun  compte 
en  elfet  arriver  à la  vieillesse,  qui  est  le  terme  naturel  de  l’exis- 
tence,  alors  que  la  maladie  et  l'accident  sont  de  mauvaises 
chances,  auxquels  l'ouvrier  espère  toujours  écliapper.  L'invali- 
dité est  une  vieillesse  prématurée:  elle  met,  dès  la  maturité  on 
même  dès  le  commencement  de  sa  carrière  industrielle,  la  per- 
sonne qui  en  est  atteinte  dans  l'impossibilité  de  gagner  sa  vie. 
Aussi,  malgré  son  caractère  exceptionnel,  qui  la  fait  moins  re- 
douter du  peuple  que  la  vieillesse,  doit-elle  retenir  l'attention  du 
législateur.. 

L'écueil  de  cette  double  assurance  très  nécessaire  est  la  diffi- 
CTÜté  que  présente  son  établissement.  Elle  porte  sur  un  nombre 
de  tètes  très  considéraljle,  exige  des  calculs  très  complexes  et 
des  réserves  énormes.  Comme  elle  doit  fournir,  à l'àge  de  la 
vieillesse,  des  pensions  à des  individus  qui  versent  dans  ce  but 
des  primes  depuis  leur  jeunesse,  il  faut  qu'elle  calcule  exacte- 
ment la  capitalisation  de  ces  primes  et  les  probabilités  de  dis- 
parition de  l'assuré  avant  l'àge  de  la  retraite.  D'autre  part,  il  est 
nécessaire  ({u'elle  place  d'une  façon  sûre  les  sommes  qu'elle- 
reçoit  chaque  année,  sous  forme  de  primes,  afin  d'arriver  — dans 
le  système  de  la  capitalisation  tout  au  moins  — à constituer  le 
capital  qu'exigera  le  service  de  la  rente  à partir  du  jour  où  l'a— 
siiré  parviendra  à la  vieillesse. 

L’assureur  encaisse  ])endant  longtemps  des  primes  avant  de 
payer  la  pen-ion:  il  lui  faut  former  pour  chaque  contrat  distinct 
une  ré-erve  individuelle  calculée  d'après  trois  éléments,  les 
primes  déjà  versées  par  l'assuré,  les  intérêts  capitalisés  de  ce- 
primes  et  une  juirt  des  primes  provenant  des  assurés  morts 
avant  d'atteindre  l’àge  de  la  retraite  : ceux-ci  en  elTet.  avant  de 
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décéder,  ont  acquitté  leurs  primes  pendant  un  cectain  noml)re 
d’années  et  le  montant  des  sommes  ({ii’ils  ont  versées  vient  four- 
nir  une  fraction  des  retraites  qui  seront  payées  aux  survivants. 
Ce  dernier  des  trois  facteurs,  les  assurés  morts  sans  avoir  touché 
une  pension,  représente,  dans  l’ensemble  des  risques  dont  l’assu- 
reur avait  assumé  la  réparation,  les  risques  déjà  courus,  ceux 
qu’il  n’aura  pas  à indemniser.  La  réserve  relative  à chaque 
<-ontrat  est  an  contraire  variable  et  doit  correspondre  à tout  ins- 
tant nnar  risques  qui  restent  à eourir,  c’est-à-dire  aux  chances  de 
survie  de  l’assuré,  à partir  de  l’àge  on  il  aura  droit  à la  retraite, 
diminuées  de  ses  chances  de  décès  avant  cette  date,  — proba- 
bilités qui  sont  établies  d’après  les  taljles  de  mortalité,  — en 
tenant  compte  encore  des  primes  que  cet  assuré,  s’il  arrive  à la 
retraite,  aura  versées  jusque-là  b 

Les  statistiques  fournissent  ainsi  à l’assureur  les  données  qui 
lui  permettront  de  calculer  mathématiquement  le  montant  de 
ses  réserves,  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  leur  consti- 
tution, d’après  toutes  les  régies,  garantisse  à l’assureur  la  certi- 
tude de  pouvoir  tenir  ses  engagements  et  aux  assurés  une  com- 
plète sécurité.  Nous  avons  vu  qu’en  toute  matière  d’assurance 
existent  des  éléments  qui  échappent  aux  statistiques.  Leur  action 
perturbatrice  se  fait  sentir  ]mur  les  assurances  ctjntre  la  vieil- 
lesse plus  qu’en  toute  autre  branche  à cause  de  la  longue  durée 
des  engagements  pris  par  les  parties;  elle  porte  tant  sur  la 
nature  du  risque  que  sur  la  création  des  ressources  nécessaires 
i»our  le  couvrir. 

L’  Le  risque  pour  l’assureur,  c’est-à-dire  la  charge  éventuelle 
<(ui  lui  incombe,  est  établi  ici  d’après  les  tables  de  mortalité, 
mais  celles-ci  ne  donnent  que  des  moyennes  se  vérifiant  d’au- 
tajit  moins  bien  que  les  assurés  sont  moins  nondjreiix.  11  se 
peut  donc  (pie,  ])ar  suite  du  mauvais  état  de  santé  des  assurés, 
les  décès  avant  l’àge  de  la  retraite  soit  ]dus  nombreux  ipie  ne  le 
disent  les  statistiques,  ce  ipii  élimine  une  pnrtie  du  risipu'  (fue 
devrait  indemniser  l’assureur  ou  qu’au  contraire  le  chilTre  des 
morts  soit  moins  élevé  et  les  retraités  jiliis  longs  à dis])araître 
(pie  lie  rindi([uent  les  tables,  ce  qui  rend  ])uur  l’assureur  l’exé- 
cution de  ses  engag(nnents  plus  onéreuse  ipi’il  ne  l’avait  cal- 
culé. 


^ Voir  ('oison,  ojk  cit..  1,  ]C  45!). 
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2"  La  création  des  ressources  destinées  à payer  les  pensions 
■est.  elle  aussi,  inévitablement  affectée  de  nombreux  aléas.  C'est  60 
à 70  ans  après  qu'elle  a commencé  à fonctionner  dans  un  pays 
qu'une  assurance  générale  contre  la  vieillesse  arrive  à sa  période 
normale,  c'est-à-dire  qu’un  équilibre  définitif  s’établit  entre  les 
pensionnés  qui  disparaissent  chaque  année  et  ceux  qui  arrivent 
à ràge  où  la  retraite  leur  est  servie;  il  faut  en  effet  attendre  pour 
'•ela  que  les  premières  couches  d’assurés  arrivent  à l’âge  du 
décès.  Or.  les  calculs  montrent  qu’à  cette  époque  le  tiers  on  les 
deux  cinquièmes  du  total  des  retraites  payées  sont  fournis  par 
le  montant  annuel  des  primes  perçues  et  que  les  deux  tiers  ou 
les  trois  cinquièmes  restants  proviennent  des  intérêts  des  ré- 
serves. Les  sommes  mises  de  côté  au  fur  et  à mesure  en  produi- 
sent donc  la  plus  grande  part;  c’est  dire  que  tous  les  calculs  de 
l’assureur  reposent  sur  le  jeu  de  l’intérêt  composé.  Mais  le  taux 
de  cet  intérêt  est  loin  d’être  invariable;  s’il  s’élève  pendant  le 
long  intervalle  qui  s’écoule  entre  le  moment  où  l’assuré  com- 
mence à verser  les  primes  et  celui  où  il  cesse  de  le  faire  pour 
toucher  la  pension,  sa  modification  procure  à l'assureur  des  res- 
sources supplémentaires;  s’il  s’abaisse  pendant  cette  période,  les 
prévisions  de  l'assureur  vont  au  contraire  être  déjouées  et  les 
disponibilités ^sur  lesquelles  il  avait  compté  pour  tenir  ses  enga- 
gements lui  feront  défaut. 

D’autre  part,  le  placement  des  réserves  durant  le  long  délai 
pendant  lequel  l'assureur  encaisse  les  primes  de  l’assuré  sans 
avoir  rien  à lui  payer  est  soumis  à des  chances  qu'il  est  impos- 
sible d’éliminer.  L’individu  qui  s’assure  contre  la  vieillesse  com- 
mence ordinairement  à verser  aux  environs  de  25  ans;  il  ne  tou- 
chera sa  pension  qu’à  60  ou  70  ans;  pendant  tout  cet  intervalle, 
il  faut  trouver  aux  primes  qui  s’accumulent  un  placement  ab- 
solument sûr  et  c'est  là  un  problème  des  plus  délicats.  Les 
compagnies  d’assurances  achètent  ordinairement  des  titres  de 
rente  sur  l'Etat  et,  depuis  quelques  années  surtout,  des  immeu- 
bles urbains  dans  les  grandes  villes.  Mais  de  tels  placements 
sont  loin  d’offrir  une  entière  sécurité.  Sans  doute,  il  est  peu  à 
craindre  que  de  grands  Etats  fassent  banqueroute,  mais  s'ils 
sont  dans  une  période  de  prospérité,  ils  réduisent  par  des  con- 
versions successives  le  taux  de  l’intérêt  qu'ils  servent  et.  s'ils  sont 
dans  une  mauvaise  situation  politique,  c'est  la  valeur  en  capital 
du  titre  de  rente  qui  s’abaisse.  Les  placements  en  maisons  peu- 
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vent  être  gravement  compromis  par  une  crise  de  la  propriété 
immobilière  et  une  partie  du  capital  peut  être  perdue  de  la 
sorte. 

il  faut  de  plus  cpie  ces  réserves  soient  mises  à l’abri  des  créan- 
ciers de  l’assureur  autres  que  l’assuré;  dans  ce  but,  la  loi  fran- 
çaise du  27  décembre  1895  a donné  aux  personnes,  au  profit  des- 
quelles les  versements  ont  été  faits,  un  droit  de  gage  sur  les 
sommes  confiées  à des  institutions  de  prévoyance. 

Cette  question  de  l’emploi  des  réserves,  qui  est  déjà  une  grosse 
difficulté  pour  les  assurances  privées,  devient  encore  beaucoup 
plus  complexe  lorsqu’il  s’agit  de  garantir  une  retraite  à tous  les 
travailleurs  d’un  pays.  En  France,  il  a été  calculé  que  le  nombre 
des  personnes  qui  bénéficieraient  de  la  retraite  serait  de  6.400.000. 
si  l’age  fixé  pour  en  jouir  est  55  ans;  4.700.000,  si  c’est  60  ans,  et 
3.150.000,  si  c’est  65  ans.  Pour  fournir  à chaque  individu  une 
pension  de  360  francs,  il  faudrait  2.300  millions  dans  le  premier 
Ccts,  1.700  millions  dans  le  second  et  1.150  millions  dans  le  troi- 
sième. Gomme  l’intérêt  des  réserves  doit  fournir  les  deux  tiers  ou 
les  trois  cinquièmes  de  ces  sommes,  il  représenterait  environ  un 
milliard,  ce  qui,  au  3 ou  au  3 1/2  %,  obligerait  à constituer  un 
capital  de  réserve  de  30  milliards  environ  \ 

Les  inconvénients  de  l’accumulation  de  sommes  aussi  énor- 
mes apparaissent  à première  vue.  Devant  être  investi  en  place- 
ments de  tout  repos,  tout  ce  capital  serait  soustrait  à l’industrie 
dont  les  entreprises  offrent  toujours  de  nombreux  aléas  : une 
bonne  partie  de  la  fortune  nationale  serait  ainsi  immobilisée. 
D’autre  part,  l’Etat  ne  saurait  se  désintéresser  de  la  constitution 
d’un  tel  fonds;  il  se  chargerait  très  certainement  de  sa  gestion 
au  lieu  de  la  laisser  aux  mains  des  particuliers,  et  son  inter- 
vention ne  serait  pas  sans  danger.  Même  en  admettant  qifil  ne 
cédât  pas  à la  tentation  de  se  servir  de  cet  argent  pour  équilibrer 
son  budget,  en  remplaçant  les  revenus  que  devrait  produire  ce 
fonds  par  des  subventions  demandées  à l’impôt,  il  l’investirait 
très  probablement  en  titres  de  la  dette  publique,  comme  il  fa 
fait  pour  les  dépôts  des  Caisses  d’épargne,  et  les  réserves  des 
assurances  auraient  ainsi  pour  principal  avantage  de  maintenir 
par  des  achats  constants  la  rente  à un  taux  élevé.  En  tout  cas, 
même  si  l’on  suppose  que  l’Etat  emploie  ces  sommes  énormes  à 


Voir  CJolson,  op.  cii.,  I.  p.  401  et  suiv. 


122  — 


liévelopper  directement  ou  indirectement  la  production  nationale, 
leur  mise  en  valeur  par  ses  soins  amènerait  inévitablement  une 
jL^rande  perturbation  dans  la  vie  économique  du  pays,  cà  cause  de 
la  concurrence  que  feraient  aux  entreprises  privées  les  établis- 
sements de  l’Etat,  si  ce  dernier  produisait  directement  ou,  s'il  ne 
prenait  pas  ce  parti,  à cause  de  la  supériorité  qu’auraient  sur  les 
autres  les  entreprises  auxquelles  il  attribuerait  des  allocations. 

Ce  système  de  constitution  des  réserves  devant  fournir  à 
l'assureur,  au  jour  où  il  aura  à servir  la  rente,  le  capital  qui  y 
correspond,  est  appelé  système  de  capitalisation  ou  de  couver- 
ture: il  olfre.  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  sérieux  incon- 
vénients. C'est  cependant  le  seul  possible,  lorsque  l'assurance 
est  faite  par  des  compagnies  ])rivées,  ayant  forcément  une  clien- 
tèle restreinte  et  n’étant  ])as  destinées  à une  perpétuelle  durée; 
c'est  encore  le  plus  prudent  lorsque  l'assurance  contre  la  vieil- 
lesse est  établie  par  l'Etat  pour  tous  les  citoyens,  bien  qu'en  ce 
cas  elle  porte  sur  un  très  yrand  nombre  de  tètes  et  qu’elle  doive 
en  principe  durer  autant  (fue  le  corps  social  lui-même. 

Ce]')endant.  pour  ce  cas,  certains  auteurs  préfèrent  à ce  réyime 
de  la  capitalisation  celui  de  la  répartitio)i.  Il  consiste  à former, 
entre  tonies  les  personnes  assurées,  une  mutualité  forcée,  qui 
recevra  les  primes  annuelles  et  fera,  yrâce  à elles,  le  service  des 
pensions.  Dans  ce  système,  les  réserves  sont  supprimées  et.  cha- 
que année,  on  équilibre  les  recettes  et  les  dépenses  en  fixant  le  ; 

taux  des  cotisations  de  manière  à jiayer  toutes  les  pensions  en  i 

cours.  Une  telle  organisation  ne  peut  fonctionner  ciu’avec  l'as-  i 

surance  oldisatoire,  installée  définitivement  dans  le  pays,  car  j 

le^  générations  qui  ne  sont  pas  encore  arrivées  à l’à^e  de  la 
retraite  ne  peuvent  consentir  à solder  par  leurs  primes  les  pen- 
sions de  leurs  aînés  qu'à  la  condition  (fue  leurs  successeurs  leur 
serviront  les  leurs  de  la  même  façon. 

Ce  système  de  la  répartition  a,  sur  celui  de  la  (‘apitalisation, 
des  avantages  certains.  Il  est  beaucoup  plus  simple,  car.  au  lieu 
de^  calculs  compliqués  permettant  d'établir  la  réserve  atîérente 
:'i  chaque  assuré,  il  ne  comporte  que  l'établissement  de  la  com- 
pensation annuelle  entre  les  dépenses  et  les  primes;  ses  résultats 
sont  certains,  car  il  n’est  pas  affecté  par  les  variations  du  taux 
de  l'intérêt;  enfin  et  surtout,  il  ne  nécessite  pas  d'accumulation  | 

de  capitaux  et  élimine  donc  les  difficultés  et  les  danyer-  que  i 

comporte  celle-ci  sous  fautri'  régime.  ' 


Le  i^rus  inconvénient  dn  svï^tème  de  répartdion,  c'est  qn’il  re- 
jette sur  l’avenir  les  charges  que  devrait  acquitter  le  présent. 
Sous  le  régime  de  la  couverture,  la  prime  est  fixe  et,  les  sommes 
encaissées  au  début  de  son  application  étant  très  supérieures  à 
celles  que  nécessite  le  service  des  rentes,  les  intérêts  composés 
des  fonds  mis  en  réserve  fourniront  une  grande  partie  des  res- 
■sources  nécessaires  au  fur  et  à mesure  que  surgiront  des  dépen- 
ses nouvelles  par  l’arrivée  successive  des  assurés  à l'âge  de  la  re- 
traite. Avec  la  répartition,  les  charges  seront  nidles  ou  à peu  près 
au  commencement  et  les  primes  demandées  aux  assurés  seront, 
elles  aussi,  insignifiantes,  mais  ces  charges,  et  par  conséquent 
les  primes  nécessaires  pour  y faire  face,  iront  en  s’accroissant 
jusqu’à  ce  que  l’équdibre  s’établisse  entre  les  concessions  et  les 
extinctions  de  pensions  et  elles  finiront  par  être  pins  fortes  que 
celles  du  système  de  capitalisation.  Ainsi  on  a calculé  que  la 
prime  fixe  à verser  depuis  25  ans,  ])our  avoir  en  France 
300  francs  de  retraite  à l’âge  de  60  ans,  était  de  41  francs  sous 
le  régime  de  la  capitalisation,  que  l’on  se  place  au  moment  où 
l'assurance  est  créée  ou  au  jour  oiî  elle  a atteint  sa  période  nor- 
male, après  70  ans  environ  de  fonctionnement;  avec  le  système 
de  la  répartition,  la  prime  variable,  pour  obtenir  la  même  pen- 
sion dans  les  mêmes  conditions,  partirait  de  0 pour  aboutir  à 
110  francs  lors  de  la  période  d’équilibre  h 

Le  régime  de  la  répartition  emporte  cette  conséquence  peu 
équitable  que  les  premiers  assurés  auront  les  mêmes  avantages 
que  ceux  qui  viendront  plus  tard,  bien  qu’ils  aient  payé  un 
total  de  primes  beaucoup  moins  élevé.  D’autre  part,  il  engage 
définitivement  l’avenir,  car  il  serait  inique  de  supprimer  à un 
moment  donné  l’assurance,  alors  que  ceux  qui  seraient  ainsi 
privés  de  leurs  droits  à la  retraite  auraient  jusque-là  payé  par 
leurs  jirimes  les  pensions  de  leurs  prédécesseurs;  avec  le  sys- 
tème de  la  couverture,  la  retraite  de  chacun  ayant  été  constituée 
l)cir  racciimulation  de  ses  iirojires  primes,  on  peut  arrêter  le 
fonctionnement  de  l’assurance,  en  réservant  les  droits  de  ceux 
(jui  ont  déjà  fait  des  versements. 

Il  est  à craindre  enlin  qu’avec  la  répartition  les  retraites,  au 
lieu  d’être  fournies  par  les  cotisations  des  intéressés,  finissent 
par  l’être  simplement  au  moyen  de  l’impôt. 
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En  principe,  le  régime  de  capitalisation  ou  de  couverture 
paraît  donc  préférable  : il  est  plus  juste,  plus  prudent,  puisqu’il 
ne  procure  une  retraite  qu'au  jour  où  auront  été  réunis  les  capi- 
taux nécessaires  à son  service,  et  moins  onéreux  une  fois  la 
période  de  fonctionnement  normal  atteinte.  En  fait,  sa  supério- 
rité est  diminuée  tant  à cause  des  variations  du  taux  de  Tintérèt 
que  de  la  difficulté  du  placement  des  réserves  et,  lorsqu’il  s’agit 
de  retraites  établies  dans  un  pays  pour  tous  les  travailleurs  par 
les  soins  de  l’Etat,  on  peut  dire  que  les  inconvénients  des  deux 
systèmes  arrivent  à se  balancer  à peu  près. 

D’ailleurs,  nulle  part  le  régime  de  la  répartition  n’a  été  inté- 
gralement appliqué.  L’Allemagne,  pour  l’assurance-vieillesse,  a 
pris  le  système  de  la  capitalisation  et  si,  pour  l’assurance-acci- 
dent  qui  demande  de  moins  fortes  réserves,  elle  a adopté  la 
répartition,  elle  a corrigé  ce  régime  par  la  constitution  de  fonds 
de  réserve,  alimentés  par  des  primes  supplémentaires  prélevées 
sur  les  premières  couches  d’assurés,  qui,  sans  cela,  eussent 
payé  des  cotisations  insignifiantes. 

Moyens  de  réaliser  l’assurance  contre  la  vieillesse  et  l’inva- 
lidité. — Nous  avons  vu  que,  pour  obtenir  à 00  ans  une  retraite 
de  360  francs,  soit  d'à  peu  près  un  franc  par  jour,  l'ouvrier 
français  devrait  verser  41  francs  par  an  à partir  de  25  ans,  ce  qui 
représente  le  triple  des  cotisations  des  Sociétés  de  Secours  Mu- 
tuels. C'est  une  somme  trop  élevée  pour  qu'il  puisse  régulière- 
ment l'imputer  sur  son  salaire,  et  cependant  elle  ne  couvre  pas 
les  risques  d'invalidité  prématurée.  Le  travailleur  se  trouvant 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  individuellement  à une 
compagnie  à primes  fixes,  qui  l’assurerait  contre  la  vieillesse 
et  l'invalidité,  a dû  faire  appel  à ses  auxiliaires  habituels,  les 
patrons,  les  mutualités  ouvrières  et  l'Etat. 

1”  Les  p,\trons.  — L'assurance  du  travailleur  contre  la  vieil- 
lesse est  une  des  œuvres  patronales  qui  depuis  longtemps  ont 
reçu  le  plus  de  subventions;  mais  c'est  surtout  la  grande  indus- 
trie qui  en  a bénéficié.  Tantôt  les  entrepreneurs  s'engagent  per- 
sonnellement à fournir  une  retraite  déterminée  à leurs  ouvriers, 
tantôt  ils  constituent  pour  ceux-ci  une  caisse  autonome  de  re- 
traites à laquelle  ils  font  soit  la  totalité,  soit  une  part  seulement 
des  versements,  qui  doivent  en  ce  cas  être  complétés  par  les 


travailleurs,  tantôt  ils  abonnent  leurs  salariés  à une  grande 
institution  de  prévoyance  publicjue  ou  privée.  En  France,  l’Etat, 
lorsqu’il  agit  comme  patron,  oblige  ses  ouvriers  et  employés  à 
Fassurance  contre  la  vieillesse  en  leur  prenant  un  livret  in- 
dividuel à la  Caisse  nationale  des  retraites  ; les  primes  sont 
payées  par  une  retenue  sur  les  salaires  majorée  par  une  sub- 
vention de  l’Etat.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  suivi 
eet  exemple  ; elles  assurent  des  retraites  à leurs  employés  en 
faisant  sur  les  traitements  des  prélèvements  de  3 à 6 %,  qui 
sont  majorés  d’allocations  allant  jusqu’à  15  % des  salaires.  En 
1904,  sur  72  millions  de  subventions  que  les  compagnies  fran- 
çaises donnaient  à leurs  employés,  43  millions,  correspondant  à 
10  % des  salaires,  servaient  à leur  constituer  des  retraites.  Pour 
les  ouvriers  mineurs,  l’assurance  contre  la  vieillesse  est  obliga- 
toire depuis  la  loi  du  29  juin  1894.  Enfin  certains  établissements, 
comme  ceux  du  Greusot,  de  Baccarat,  du  Bon  Marché,  fournis- 
sent à leurs  agents  des  retraites  sans  leur  demander  pour  cela 
aucune  contribution;  les  uns  ont  une  caisse  autonome,  les  autres 
abonnent  leurs  employés  à la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Sur  l’ensemble  de  la  population  ouvrière  française,  il  n'y  a 
guère  que  14  % des  salariés  qui  soient  assurés  contre  la  vieil- 
lesse par  les  soins  des  patrons  et  ils  appartiennent  tous  à la 
grande  industrie.  Le  petit  entrepreneur  ne  peut  pas  constituer 
une  semblable  assurance,  dont  les  frais  sont  trop  élevés  pour 
les  bénéfices  qu’il  fait. 

Cette  organisation  des  retraites  dans  la  grande  industrie  of- 
frait, sous  le  régime  de  la  liberté,  de  grands  inconvénients.  Le 
plus  souvent  le  patron  se  bornait  à promettre  à l’ouvrier  une 
pension  déterminée,  sans  former  les  réserves  nécessaires  à son 
.service,  comptant  que,  le  moment  venu,  il  la  prélèverait  sur  les 
bénéfices  généraux  de  l’entreprise;  parfois  meme  il  faisait  en- 
trer dans  le  fonds  de  roulement  de  l’industrie  les  retenues  pré- 
levées dans  ce  but  sur  les  salaires;  puis,  au  jour  où  il  fallait 
])ayer  un  certain  nombre  de  retraites,  si  son  établissement  ne 
se  trouvait  pas  dans  une  période  de  prospérité,  il  était  dans 
fimpossiliilité  de  tenir  ses  engagements.  En  outre,  si  la  maison 
changeait  de  mains,  l’ouvrier  ne  savait  plus  quel  était  son  débi- 
(enr,  si  c’était  l’ancien  ou  le  nouveau  patron.  Enlin,  en  cas  de 
faillite  du  chef  d’industrie,  les  réserves,  s’il  en  avait  été  fait, 
étaient  compi’ises  dans  l’actif  de  l’entreprise  et  ceux  qui  au- 
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raient  dû  en  bénéficier  les  partageaient  avec  les  autres  créan- 
ciers. 

Pour  éviter  que  les  travailleurs  ne  fussent  ainsi  frustrés  des 
droits  qirils  avaient  acquis  à bénéficier  d'une  pension,  a été 
rendue  la  loi  du  27  décembre  1805  sur  les  caisses  de  retraites,  de 
secours  et  de  prévoyance  au  profit  des  ouvriers  et  employés.  Elle 
décide  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  patron,  les  ou- 
vriers et  employés  sont  de  plein  droit  admis  à réclamer  les 
sommes  qu'ils  ont  versées  pour  la  constitution  de  pensions  de 
retraite  ainsi  que  les  intérêts  de  ces  sommes  promis  par  le  chef 
d'industrie;  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée 
à recevoir  des  mains  de  fentrepreneur  les  sommes  versées  par 
les  travailleurs  dans  ce  but.  A partir  de  cette  loi,  tous  les  ver- 
sements faits  par  les  ouvriers  et  les  retenues  opérées  par  les^ 
patrons  en  prévision  d'une  retraite  doivent  être  remis  à la  Caisse 
nationale  des  retraites  ou  à des  caisses  de  prévoyance  syndi- 
cales ou  patronales  autorisées  par  le  Gouvernement;  ces  caisses 
sont  obligées  d'avoir  des  réserves  mathématicpies  afférentes  à 
leurs  engagements,  constituées  en  valeurs  de  nature  déterminée; 
elles  sont  approuvées  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  et  sou- 
mises au  contrôle  du  receveur  particulier  du  département  ainsi 
qu'à  celui  de  l'inspection  des'  finances.  Les  ouvriers  ont  sur  les 
sommes  qu'ils  ont  ainsi  versées  le  droit  de  gage  dans  les  termes 
de  l’article  2073  du  Code  civil.  Si  le  patron,  mis  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  ifa  pas  effectivement  remis  à l'une  des  caisses  pré- 
vues les  sommes  qu'il  détenait  dans  un  but  de  prévoyance,  les 
travailleurs,  pour  en  obtenir  la  restitution,  ont  désormais,  sur  ses 
meubles,  le  privilège  général  des  salaires  des  gens  de  service. 

J.es  sommes  ])rovenant  des  retenues  sur  les  salaires  non  uti- 
lisées encore  dans  le  but  de  prévoyance  et  les  versements  que 
le  chef  d'industrie  s'est  engagé  à faire  deviennent,  avec  leurs 
intérêts,  exigibles  de  plein  droit  en  cas  de  fermeture  de  l'éta- 
lilissement,  ainsi  qu'en  cas  de  cession  de  celui-ci,  à moins  que 
l'acquéreur  ne  se  substitue  au  cédant  dans  le  service  des  pen- 
sions. 

On  a donc  pris  les  mesures  les  jdiis  sévères  pour  que  les  j 
ouvriers  ne  risquent  pas  de  perdre  le  fruit  de  leur  prévoyance.  | 
Mais  les  entraves  mises  à la  liberté  de>  entre]n’eneurs  sont  telle-  j 
ment  étroites  que  la  pliq^art  d'eidre  eux,  au  lieu  de  constituer  | 
des  caisses  libres,  ont  préféré  prendre  au  nom  de  chaque  tra-  j 


vailleur  assuré  un  livret  individuel  à la  Caisse  nationale  des 
retraites  et  y faire  les  versements;  ils  se  libèrent  ainsi  de  tonte 
responsabilité.  On  arrive  aiusi  à la  disparition  des  caisses  pa- 
tronales, ce  qui  est  regrettable,  car  elles  offrent  certains  avan- 
tages que  ne  possède  pas  la  Caisse  nationale.  Ainsi,  celle-ci 
étant  uniquement  une  institution  de  prévoyance,  calcule  la  re- 
traite d’après  le  montant  des  primes  qu’elle  a encaissées;  le 
patron,  lui,  peut  l’établir  sur  les  deimiers  émoluments  touchés 
par  le  salarié,  ce  qui  est  plus  avantageux  pour  celui-ci;  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  français  basent  de  la  sorte  la 
retraite  sur  le  traitement  des  six  dernières  amiées.  D’autre  part 
et  surtout,  nul  n’est  mieux  qualifié  que  rentrepreueur  pour  ré- 
soudre le  problème  très  délicat  de  Vappréciation  de  Vinvalidlté 
de  l’ouvrier  \ Il  est  en  effet  très  important,  au  jioiiit  de  vue  de 
la  vie  économique  d’un  pays,  de  ne  pas  mettre  prématurément 
à la  retraite  des  hommes  encore  valides  et  de  ne  pas  conserver 
dans  les  rangs  des  tra\ailleurs  actifs  des  personnes  que  fàge  a 
rendues  incapables  de  produire.  Or,  l’iutérèt  particulier  du  pa- 
tron concorde  ici  avec  l’intérêt  général  : il  trouve  son  avantage 
à ne  pas  licencier  un  employé  qui  peut  encore  faire  son  service, 
car  il  lui  faudra  payer  en  même  temps  la  pension  de  celui-ci  et 
le  traitement  de  son  remplaçant  et,  d’autre  part,  à ne  pas  conser- 
ver dans  le  personnel  actif  de  l’établissement  des  individus  qui 
if ont  plus  la  vigueur  nécessaire  pour  remplir  les  charges  de 
leur  emploi.  On  peut  donc  le  plus  souvent  s'en  rapporter  à lui 
pour  juger  du  moment  oii  il  convient  d’admettre  ses  agents  à la 
retraite  ”. 

2"  L.\  MUTu.\LiTÉ.  — Elle  offre,  pour  constituer  des  pensions 
de  retraite  ou  d’invalidité,  les  mêmes  avantages  que  pour  four- 
nir des  secours  aux  victimes  de  maladie  ou  d’accidents.  Il  n’y  a 
guère  qu’un  tiers  des  ouvriers  qui  arrivent  à l’âge  de  la  retraite; 
])ar  conséquent,  si  ces  privilégiés  bénéficient  des  cotisations 
payées  par  leurs  coassociés  dans  une  mutualité,  l’effet  utile  de 

^ N’oir  ('oison,  op.  cit.,  T.  p.  470. 

' En  France,  la  loi  du  H avril  lOlU.  qui  institue  l'assurance  obligatoire  pour 
la  vi(îillesse,  a conservé  aux  entrepreneurs  le  droit  de  créer  des  retraites  pour 
leurs  ouvriers;  les  Caisses  patronales  sont  au  nombre  des  institutions  chargées, 
du  service  des  pensions.  Les  avant ag('s  de  cette  organisation  des  retraites  ont 
donc  été  respectés. 
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leurs  propres  versements  sera  triplé.  Pour  rinvalidité  préma- 
turée. tant  à la  suite  craccident  que  de  maladie,  elle  frappe  un 
dixième  des  travailleurs:  dans  une  mutualité  assurant  contre  ce 
risque,  l'effet  des  versements  de  ceux  qui  en  sont  atteints  se 
trouvera  donc  décuplé  grâce  aux  cotisations  de  ceux  qui  restent 
indemnes  \ 

Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  font  fréquemment  l'assu- 
rance contre  la  vieillesse  : en  France  et  en  Italie.  46  % de  ces 
associations  la  pratiquent:  mais  il  est  très  rare  qu'elles  assurent 
contre  l'invalidité,  car  leurs  ressources  sont  absolument  insuf- 
fisantes pour  garantir  à leurs  membres  incapables  de  travailler 
une  pension  jusqu'à  leur  mort.  Il  en  résulte  que  le  mutualiste 
devenu  invalide  ne  touchera,  comme  en  cas  de  maladie,  des  se- 
cours que  pendant  trois  ou  six  mois,  à moins  que  sa  société  ne 
soit  aftîliée  à une  caisse  de  réassurance  qui  lui  versera  des  allo- 
cations pendant  trois  ou  quatre  ans.  Il  est  donc  voué  à la  misère, 
si  la  charité  publique  ou  privée  ne  vient  à son  aide. 

La  loi  du  5 avril  1898  sur  les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  s'est 
spécialement  occupée  de  la  question  des  retraites.  Ces  associa- 
tions peuvent  d'abord  prom filtre,  mais  sans  engagement  formel, 
des  pensions  à leurs  membres  'i  les  ressources  le  permettent: 
la  loi  les  laisse  libres  de  le  faire,  bien  qu'il  puisse  en  résulter 
des  déceptions  pour  leurs  adhérents.  Elles  ont  aussi  le  droit  de 
s'obliger  à payer  des  retraite-:  en  ce  cas,  la  société  peut,  à son 
choix,  ou  prendre  un  livret  individuel  pour  chaque  assuré  à la 
Caisse  nationale  des  retraites,  ou  constituer  une  pension  avec 
les  revenus  du  fonds  commun  à tous  ses  membres,  géré  par  la 
tiaisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  former,  seule  ou  avec 
d'autres  associations  de  même  espèce,  une  caisse  autonome  pour 
le  service  des  retraites.  Si  elle  opte  pour  ce  dernier  procédé,  les 
pouvoir-  publics  interviennent  pour  reconnaître  si  elle  est  en 
mesure  de  tenir  ses  engagements  et  ils  n'accordent  à une  société 
approuvée  l'autorisation  de  garantir  à ses  membres  des  retraites 
<|ue  si  elle  justifie  des  ressources  et  des  réserves  nécessaires 
pour  y faire  face. 

Le  fonds  commun,  sur  lequel  p)euvent  être  assignées  les  pen- 
-ions.  est  une  création  du  législateur  désireux  de  favoriser  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuel-;  celles-ci  ont  le  droit  de  remettre 


^ Voir  Gide.  Economie  sociale,  i».  ;^Ol  et  siiiv. 


à la  Cais.'^e  des  dépôts  et  coiisi^uatious  les  éeuiiomies  ({ii  elles  réa- 
liseut  sur  leurs  ressources  libres,  afin  d'y  former  avec  l'adjonc- 
tion de  subventions  de  l’Etat  et  de  dons  et  legs,  un  fonds  inalié- 
nable pour  lequel  leur  est  alloué  un  intérêt  de  4 i/2  Les  re- 
venus de  ce  fonds  sont  employés  à fournir  aux  membres  de  la. 
société,  qui  a fait  le  dépôt,  des  rentes  viagères,  dont  le  service  est 
lait  par  la  Caisse  nati(male  des  retraites;  mais,  comme  ils  ne 
I)euvent  assurer  une  pension  qu’à  un  nombre  limité  de  per- 
sonnes, un  tour  de  rôle  s’établit  entre  les  sociétaires  et  chacun 
d eux,  pour  touctier  une  retraite,  doit  attendre  le  décès  d'un  de 
<‘eux  qui  en  sont  pourvus.  1^  ensemble  de  ces  fonds  eommuns  des 
diverses  Sociétés  de  Secours  Mutuels  grossit  sans  cesse  à la 
Caisse  des  dépôts;  il  s'élevait  en  1007  à 207  millions  de  francs. 

A cette  subvention  indirecte,  consistant  à élever  à 4 1/2  % le> 
interets  des  sommes  versées  au  fonds  commun  par  les  Sociétés 
de  Secoiii s Mutuels  dans  le  but  de  constituer  a leurs  membres 
des  pensions  de  retraite,  l'Etat  eu  a ajouté  une  autre,  par  la 
loi  du  20  juillet  1805,  qui  jUTScrit  de  remettre  aux  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  approuvées  ayant  constitué  un  fonds  de  re- 
traites les  trois  cinquièmes  du  montant  des  comptes  des  Caisses 
d’épargne  atteints  par  la  prescrijdion.  En  outre,  chaque  année 
est  inscrite  au  budget  une  allocation  destinée  à majorer,  daii^ 
certaines  conditions  fixées  par  la  loi,  les  pensions  payées  par  \e> 
Sociétés  approuvées,  elle  s’élève  ordinairement  à OOO.OOO  francs, 
mais  n'est  pas  complètement  utilisée'. 

Malgré  ces  encouragements  de  l'Etat  et  malgré  les  cotisation.^ 
de  leurs  membres  honoraires,  les  Sociétés  de  Secours  àliituels 
n’arrivent  en  France  qu'à  des  résultats  bien  insuffisants;  elles 
n ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  donner  des  allocations 
quehfiie  peu  prolongées  en  cas  de  maladie;  à fortiori,  ne  peuvent- 
elles  fournir  à leurs  membres  une  pension  de  retraite  sérieuse. 
La  jilupart  d’entre  elles  allouent  seulement  une  l’ente  de 
70  francs,  que  des  versements  facultatifs  élèvent  souvent  à 
100  francs.  Cependant  l’Association  fraternelle  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  français  sert  des  ])ensions  allant 
de  220  à 300  francs  à 


^ ou-  Lest  )•(  traites  oarrières.  par  Eu;:.  Lacombe  et  .Michel  I.acouibe,  p.  2;):) 
et  .suiv. 

\ oir  Gide,  Econotnic  sodale,  p.  302  et  suiv. 


Pour  créer  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels  des  revenus 
qu'elles  emploieraient  à procurer  des  retraites  ù leurs  membres, 
on  a plusieurs  fois  conseillé  à ces  associations  de  s'adjoindre 
Jine  société  coopérative  de  consommation  dont  les  bonis  seraient 
employés  à assurer  les  mutualistes  contre  la  vieillesse;  cette 
combinaison  a été  partiellement  essayée  par  le  Vooruit  de  Gand. 
Mais  ce  système  aurait  riuconvénieut  d'absorber  la  plus  grande 
partie  des  bonis,  dont  .la  distribution  est  l'un  des  principaux 
attraits  des  coopératives  de  consommation. 

Enfin  certaines  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ont  supprimé  les 
allocations  pour  maladie  et  emploient  toutes  leurs  ressources  à 
la  coiistitutiou  de  pensions  de  retraite. 

Entre  toutes,  les  diverses  associations  de  cette  espèce  existant 
en  France  servent  des  pensions  de  retraite  à plus  de  100.000  per- 
sonnes; elles  dépensaient  de  ce  chef  15  millions  1/2  en  1008  \ 

A côté  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  il  faut  citer  d'autres 
mutualités,  les  associations  d'épargne  eu  participation,  comme 
les  Prèvouanls  de  V Avenir,  qui  cherchent  à assurer  des  retraites 
à leurs  membres.  Elles  reçoivent  des  cotisations  qui  s’accumu- 
lent pendant  plusieurs  années,  puis  à partir  d'une  date  fixée, 
les  revenus  sont  partagés  entre  les  survivants  à titre  de  pen- 
sions de  retraite;  par  la  concentration  des  rentes  sur  la  tète  de 
ceux  qui  subsistent,  ces  organisations  affectent  ainsi  nu  carac- 
tère toutiiiier.  Ces  associations  avaient  pris  en  France  un  grand 
développement;  mais,  à cause  des  inconvénients  qu'elles  of- 
fraient — leur  fonctionnement  procurant  aux  sociétaires  qui 
bénéficiaient  les  premiers  de  la  pension  des  avantages  absolu- 
ment disproportionnés  avec  leurs  versements  — le  Gouverne- 
ment les  a obligées,  en  1808.  à se  transformer  en  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  ordinaires. 

8"  L'Etat.  — De  tous  les  agents  ({ui  peuvent  venir  en  aide  au 
travailleur  pour  le  prémunir  (*outre  les  siiite'^  de  l'invalidité  et 


^ La  loi  (lu  5 avril  IIUO  met  les  Sociétés  de  Secours  ^Mutuels  au  nombre  des 
établissements  (.jui  imurront  faire  le  service  des  retraites  qu'elle  or.ixanise  : mais 
elle  décide  (]ue  les  avantages  et  bonifications  d’intérêts  accordés  à ces  sociétés 
pour  les  pensions  volontaires  qu'elles  constituent  à leurs  membres  sous  le  ré- 
.liime  de  la  loi  de  isîts  ne  s'ai)pliqueront  pas  aux  retraites  <iu’elles  serviront  aux. 
assurés  obligatoires  sous  le  réprime  de  la  loi  de  Diverses  autres  faveurs 

sont  faites  ]iar  cette  loi  aux  Sociétés  de  Seco\irs  Mutuels. 
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de  la  vieillesse,  l’Etat  est  le  plus  ])îiissaiit  et  c'est  vers  lui  (jiie  se 
tourne  en  tout  pays  la  masse  ouvrière.  Pour  elle,  il  possède  deux 
qualités  incomparables  : d’abord  il  a des  ressources  qui  ])arais- 
sent  indétînies,  puisqu’il  les  tire  de  l’impôt,  ensuite  il  est  doué 
du  pouvoir  coercitif  qui  lui  donne  ])risc  sur  tous  les  (dtoyeus. 
Quels  que  soient  les  avantages  offerts  ])ar  les  associations  ou  les- 
institutions  qui  pratiquent  l’assurance  contre  la  vieillesse,  elles 
ne  s’adressent  qu’aux  prévoyants:  l’Etat,  lui,  s’adresse  à tous  et 
il  lui  est  possible,  en  instituant  l’assurance  oblii^atoire,  de  forcer 
même  les  plus  imprévoyants  à accumider  les  ressources  néces- 
saires pour  mettre  leur  vieillesse  à l’abri  de  la  misère. 

Dans  rétablissement  des  retraites  pour  la  vieillesse,  l’Eltat  a 
deux  manières  d’intervenir  : il  peut  d’abord,  en  res|)ectant  la 
liberté  des  ])articuliers,  se  borner  à encourager  la  prévoyance  et 
majorer  par  ses  subventions  les  retraites  de  ceux  qui  se  seront 
assurés;  il  peut  ensuite,  en  faisant  usage  de  son  pouvoir  coer- 
citif, créer  par  voie  d’autorité  des  retraites  pour  tous  les  citoyens 
qui  en  ont  besoin. 

Id  La  première  solution  est  celle  des  économistes  libéraux. 
Elle  est  pratiquée  eiï  Belgique  depuis  la  loi  du  10  mai  1000,  en 
Italie  depuis  celle  du  7 juillet  1001.  En  France,  des  majorations 
sont  aussi  accordées  par  l’Etat  aux  retraites  servies  par  les  So- 
ciétés de  Secours  Mutuels;  il  en  était  de  même  des  pensioiis 
versées  ]n:ir  la  Caisse  nationale  des  retraites  avant  l’établissemeid 
de  l’assurance  obligatoire  \ Le  système  belge  est  le  plus  complet. 
Tout  versement  individuel  ne  dépassant  pas  15  francs,  qui  est 
fait  à la  Caisse  générale  (l’épargne  et  de  retraite,  donne  lieu  à 
une  majoration  de  00  % de  la  part  de  l’Etat,  sous  la  double  con- 
dition que  le  montant  de  la  ])ension  à ol)tenir  ne  soit  pas  de  plus 
de  :3fK)  francs  et  que  les  impôts  payés  à l’Etat  par  l’intéressé  ne 
s’élèvent  pas  à plus  de  50  à 80  francs,  suivant  la  population 
de  la  commune.  Le  versement  peut  être  fait  soit  directement 
[)ar  la  jiersonne  ({iii  jouira  de  la  pension,  soit,  ])our  sou 
compte,  par  un  patron  ou  ])ar  une  Société  de  Secours  Mutuels, 
mais,  en  ce  dernier  cas,  divers  avantages  sont  im])artis  au 
mutualiste  : il  bénéticie  de  la  majoration  de  l’Etat  quel  que  soit 

’ I.os  iivnntaues  faits  par  l'I^tat  fraïu.-ais  aux  i)iv  voyant  s volontairc's  iiiMii- 
hvvs  (les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  ont  été  respectés  i)ar  la  loi  du  avril 
1îU();  ces  r(draites  volontaires  rc'stent  coin])lèteinent  indépendantes  de  l'assu- 
vanc<‘  obligatoire  contre  la  vitullcsse  créée  par  cette  loi. 


le  montant  des  impôts  ([idil  paye,  ses  versements  peuvent  monter 
à 60  Irancs  par  an  et.  de  plus,  une  subvention  est  accordée  à la 
société  à laquelle  il  appartient.  Les  personnes  qui  se  sont  as- 
surées de  la  sorte  ont,  en  cas  d'invalidité,  le  droit  de  faire  immé- 
diatement liquider  leur  pension.  Le  montant  de  la  subvention, 
afnsi  fournie  par  l'Etat,  s'élève  à un  million  et  demi  environ 
par  an;  son  elfet  utile  est  accru  de  celui  des  cotisations  payées 
par  les  membres  honoraires  des  sociétés  et  de  celui  des  allo- 
cations de  la  commune  et  de  la  province,  la  majoration  de  cette 
dernière  seule  étant  de  100  % des  versements  de  l’assuré. 

Les  divers  concours  arrivent  à tripler  ou  même  à sextupler, 
en  certains  cas,  les  versements  des  particuliers;  aussi  voit-on 
chaque  année  100.000  personnes  en  moyenne  prendre  des  livret.- 
à la  Caisse  des  retraites  \ 

En  Italie,  la  loi  de  1001  a établi  un  système  analogue  à celui 
de  la  loi  belge,  mais  moins  favorable  aux  intéressés. 

En  Erance,  avant  la  loi  du  5 avril  1910  sur  l'assurance  obliga- 
toire contre  la  vieillesse,  n'existait  pas  d'organisation  générale  de 
majoration  des  versements  comme  dans  les  cas  précédents;  tou- 
tefois l'Etat  était  venu  en  aide  aux  citoyens  prévoyants,  d'abord 
en  créant  la  Caisse  nationale  des  retraites,  ensuite  en  augmen- 
tant par  ses  subventions  les  pensions  des  assurés  les  plus  digne^^ 
d'intérêt. 

a)  La  Caisse  nationale  des  retraites  fournit  à toute  personne 
le  moyen  de  s'assurer  contre  la  vieillesse  dans  des  condition- 
peu  onéreuses.  Créée  par  la  loi  du  8 juin  1850.  elle  a été  modifiée 
par  les  lois  de  1884  et  de  1880.  La  première  de  ces  lois  avait  établi 
un  régime  qui  devint  bientôt  une  lourde  charge  pour  l'Etat  : la 
Caisse  se  servait  de  la  table  de  mortalité  Départieux.  qui  était 
beaucoup  trop  favorable  aux  assurés,  et,  d'autre  part,  les  verse- 
ments qu'elle  recevait  étaient  capitalisés  par  le  jeu  de  l'intérêt 
composé  au  taux  de  5 qui.  depuis  longtemps,  est  supérieur  au 
taux  courant  de  l'intérêt  en  France.  Il  en  résultait  pour  l'Etat,  qui 
siqiportait  les  délicits  de  la  Caisse,  des  pertes  considérables.  Au.--i 
les  lois  de  1884  et  de  1880  ordonnèrent-elles  l'établissement  par  la 
Caisse  d'une  table  de  mortalité  spéciale,  basée  sur  l'expérience 
fournie  par  sa  propre  clientèle,  en  même  temps  qu'elles  firent 


^ Gide.  Economie  sociale,  p.  307. 
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fixer  par  décret,  chaque  année,  le  taux  de  capitalisation  d’après 
le  taux  des  placements  faits  par  la  Caisse.  Celle-ci  sert  des  pen- 
sions à capital  aliéné  on  à capital  réservé,  au  gré  des  assurés, 
rentrée  en  jouissance  variant  de  50  à 65  ans.  Le  maximum  des 
rentes  qu’elle  fournit  est  de  1.200  francs  et  le  maximum  des  ver- 
sements annuels  de  chaque  assuré  de  500  francs.  La  pension 
payée  par  la  Caisse  est  individuelle,  c’est-à-dire  qu’elle  n’est  pas 
réversible  sur  une  personne  antre  que  celle  an  l)énéfice  de  la- 
quelle les  versements  ont  été  faits,  mais  les  ])rimes  payées  du- 
rant le  mariage  par  run  des  époux  profitent  de  plein  droit  pour 
moitié  à l’antre  conjoint.  Les  retraites  sont  constituées  d’après 
le  principe  de  f indépendance  des  versements  : chacun  d’eux 
donne  droit  à une  rente  séparée  établie  d’après  son  chiffre,  le 
taux  de  l’intérêt  de  l’année  et  l’àge  de  l’assuré  au  moment  de 
l’entrée  en  jouissance;  toutes  ces.  rentes  indépendantes  s’addi- 
tionnent et  donnent  le  montant  de  la  pension.  Ce  système  sin>- 
])lifie  beaucoup  la  liquidation  des  retraites. 

La  Caisse  capitalise  les  primes  encaissées  de  façon  à avoir 
toujours  entre  les  mains  les  capitaux  des  rentes  qu’elle  sert  : 
ses  réserves  s’élèvent  à plus  d’un  milliard  et  demi;  elles  ne 
peuvent  être  employées  qu’en  achat  de  rentes  sur  l’Etat,  de  titres 
émis  ou  garantis  par  le  Trésor  et  d’obligations  des  départements 
ou  des  communes;  ce  sont  là  des  i^lacements  surs  mais  moins 
j>roductifs  que  ceux  que  font  les  sociétés  privées. 

Le  nombre  des  abonnés  à la  Caisse  nationale  était,  en  1909,  de 
1.700.000  et  les  sommes  payées  atteignaient  81  millions.  Toute- 
fnis,  dans  ces  chitïres,  les  versements  individuels  n’entraient  que 
pour  une  faible  part;  il  y a quelques  années,  les  huit  dixièmes 
des  sommes  reçues  par  la  Caisse  provenaient  des  abonnements 
pris  par  des  administrations  ou  de  grandes  sociétés,  comme 
celles  des  mines  ou  des  cbemins  de  fer  pour  leur  personnel  \ 

b)  L’autre  part,  l’Etat  français,  avant  l’établissement  de  l’as- 
surance obligatoire  contre  la  vieillesse,  intervenait  pour  aug- 
menter par  des  subventions  les  ])ensions  de  certains  assurés  par- 
ticulièrement intéressants.  L’abord,  la  loi  du  20  juillet  1886  auto- 


’ I>‘jil)l)liciiti()u  (le  la  loi  du  ô avril  1010  aura  certainement  pour  effet  de 
créer,  à c<*té  des  assurés  volontaires,  une  nombreuse  clientèle  d’assui'és  obli- 
gatoires à la  ('aisse  nationab':  leurs  rai)poi’ts  avec  elle  seront  réglés  i)ar  loi 
nouv(dle  (>t  non  ])ar  les  textes  spéciaux  à cette  Caisse. 
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ristlit  la  liquidation  immédiate  de  la  pension  de  rindividii  assuré 
contre  la  vieillesse  à la  Caisse  nationale,  qui  venait  à être  frappé 
d’invalidité  prématurée,  et  sa  rente  était  alors  majorée  par  un 
crédit  spécial  jusqu’à  un  maximum  de  8()0  francs  par  an;  cette 
disposition  a été  étendue  à tous  les  assurés  obligatoires  par  la  loi 
du  5 avril  1910.  De  pins,  avant  la  loi  du  5 avril  1910,  l'Etat,  en 
vertu  de  la  loi  du  31  déceml)re  1895,  fournissait  chaque  année  à 
la  Caisse  des  retraites  une  allocation  dans  le  but  d'élever,  avec  le 
meme  maximum,  les  j^ensions  des  personnes  qui  remplissaient 
les  trois  conditions  : d’avoir  atteint  l’àge  de  65  ans.  d'avoir  fait 
pendant  25  ans  des  versements  en  vue  de  la  constitution  d'une 
retraite  et  de  ne  pas  posséder  des  revenus,  de  quelque  nature 
qu’ils  fussent,  dépassant  dans  leur  ensemble  300  francs.  Cette 
disposition,  étant  devenue  sans  objet  pour  les  ouvriers  par  la 
constitution  obligatoire  de  retraites,  a été  aljrogée  pour  les  béné- 
ficiaires du  nouveau  régime  par  l’article  42  de  la  loi  du  5 avril 
1910. 


2"  L'Etaf  peut,  par  voie  d'autorité,  décréter  que  tous  les  citoyens 
n’ayant  pas  un  chiffre  de  ressources  personnelles  qu'il  fixe 
jouiront,  à })artir  d'un  âge  déterminé,  d’une  pension  de  retraite, 
dont  il  arrête  le  montant.  Pour  se  procurer  les  disponibilités 
nécessaires  au  service  de  ces  rentes  viagères,  le  législateur  fera 
appel  à son  pouvoir  coercitif  en  se  servant  de  fun  des  deux 
procédés  suivants  : 

ü)  11  ])rélèvera  par  l'imix')!  sur  tous  les  citoyens  les  sommes 
exigées  par  les  pensions  qu'il  payera  aux  malheureux.  C'est  le 
système  dont  l’application  est  aujourd’hui  réclamée  par  les  Eco- 
les socialistes.  Les  riches  paieront  par  l'impôt  les  retraites  des 
pauvres,  en  vertu  du  principe  de  la  solidarité  -sociafe  : cr*  sera 
un  m()yen  de  réparer  les  injustices  du  sort. 

Une  telle  conception  n’est  pas  nouvelle  : elle  était  déjà  i)ré- 
conisée  par  ^^hlllace  et  Coiidorcet;  Malthus,  qui  l’avait  examinée, 
la  condamnait  comme  étant  de  nature  à amener  l'accroissement 
de  la  populati(»n  ])ar  la  sécurité  de  l'avenir  qu'elle  garantissait 
aux  citoyens. 

Ce  régime  fonctionne  dei)uis  ])lusieurs  années  en  Nouvelle- 
Zélande  011  il  a été  introduit  par  la  loi  du  f novembre  1898, 
modifiée  jnir  une  série  de  lois  dont  la  dernière  est  de  1905.  Tout 
citoyen  âgé  de  (>5  nus-  et  ayant  résidé  dans  la  colonie  jiendant 
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les  vingt-cinq  dernières  années,  sans  ai)sen(*e  de  ])liis  de  deux 
ans,  a droit  à nue  retraite,  à condition  ({ii’il  irait  pas  plus  de 
1.500  francs  de  revenu  ou  de  0.500  francs  de  capital.  La  jiension 
complète  est  de  650  francs,  mais,  si  le  retraité  ])ossède  des  res- 
sources personneltes,  elle  est  diminuée  d’une  livre  st.  par  chaque 
livre  de  revenu  au-dessus  de  84  livres  (environ  850  francs)  et 
d'une  livre  par  10  livres  de  capital.  La  pension  n’est  accordée 
que  pour  un  an,  la  demande  devant  être  renouvelée  au  liout  de 
ce  délai;  elle  est  payée  par  les  Inireaux  de  poste.  Au  31  décembre 
1908,  le  nombre  des  pensionnés  était  de  18.509  et  le  montant  des 
pensions  payées  de  8.129.000  francs  \ 

L’Angleterre  a,  depuis  1908,  une  législation  analogue  : tout 
vieillard  de  70  ans,  qui  n’a  qu’un  revenu  inférieur  à 10  sbellings 
par  semaine,  a droit  à nne  pension  hebdomadaire  de  5 sbellings; 
l’application  de  cette  loi  contera  à l’Etat,  eu  1911,  12.700.000  li- 
vres, soit  320  millions  do  francs. 

Ce  genre  d’assurance,  bien  qu’il  ne  s’adresse  pas  aux  vieillards 
absolument  dénués  de  ressources,  est  plutôt  uiie  (ouvre  d'assis- 
tance ciLie  d’assurance  proprement  dite.  C’est  sur  une  idée  très 
voisine  que  sont  basées  la  loi  danoise  de  1891  et  la  loi  française 
du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  des  vieillards  indigents,  dont 
nous  aurons  bientôt  à nous  occuper. 

b)  léEtat  enfin  peut  ordonner  ipie  toutes  les  personnes  qui 
vivent  de  leur  travail  s’assureront  contre  la  vieillesse  et  qu’elles 
payeront  chaque  année  dans  ce  but  une  cotisation  fixée  en  ]>ro- 
portion  de  leur  salaire;  en  ce  cas,  les  patrons  sont  le  plus  sou- 
vent contraints  de  contribuer  également  à l’assurance  de  leurs 
ouvriers  et  l’Etat  lui-méme  majore  les  versements  faits  jiar  des 
subventions.  C’est  la  forme  moderne  de  l’assurance  obligatoire 
contre  la  vieillesse  qui  fonctionne  en  Allemagne,  qui  a été  orga- 
nisée en  France  et  qui  est  à l’étude  dans  la  plupart  des  pays  : 
l’ouvrier,  le  patron  et  l’Etat  se  partagent  ainsi  les  charges  qu’en- 
traîne la  constitution  de  retraites  p(^)ur  la  classe  laborieuse. 

L’assurance  obligatoire  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse  a été 
établie  en  Allemagne  par  la  loi  du  22  juin  1889,  modifiée  ])ar 
celle  du  13  juillet  1899.  Fous  les  ouvriers  industriels  ou  agricoles 
y sont  assujettis  de  l’age  de  10  ans  à celui  de  70  ans,  à cojiditioîi 
([lie  leur  salaire  ne  dépasse  pas  2.000  marks,  soit  environ 
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2.5<Kj  francs.  Le  iiumbre  des  assurés  s'élève  à 13  millions  1/2 
environ. 

La  prime  d'assurance  est  fixée  par  voie  d'autorité:  elle  varie 
de  O à 23  francs  suivant  que  le  salaire  touché  par  le  travailleur 
se  trouve  dans  rime  ou  l'autre  des  cinq  classes  établies  à cet 
épard  ])ar  la  loi;  la  moitié  en  est  jiayée  par  le  patron  et  la  moitié 
])ar  l’ouvrier,  dont  la  (‘otisation  prélève  de  1 à 2 % du  salaire.  La 
rente  versée  monte  naturellement  avec  le  chiffre  de  la  prime. 
L’Etat  contribue.  ])ar  une  allocation  annuelle  fixe  de  02  fr.  50,  au 
payement  de  chaque  iiension. 

Onant  au  montant  de  celte  dernière,  il  est  beaucoup  plus 
élevé  pour  l'invalidité  que  pour  la  vieillesse.  Pour  l’invalidité, 
la  rente  servie  se  décompose  en  trois  parts  : la  première  est  la 
sjibvention  de  02  fr.  50  de  l’Etat;  la  seconde  est  une  somme  fixe 
])our  chacune  des  cinq  classes  de  salariés,  et  la  troisième  est 
])roportionnelle  an  nomlire  de  semaines  pendant  lesquelles  l'as- 
suré a fait  des  versements.  Son  montant  total  varie  de  143  francs, 
dans  le  cas  où  le^^  cotisations  n'ont  été  payées  que  pendant 
200  semaines,  ce  ipii  est  la  durée  minimum  des  versements  pour 
«pie  l'invalide  ait  droit  à nue  jiension,  à 554  francs  qui  est  la 
rente  maximum  ipi'il  puisse  olitenir  dans  les  conditions  les  plus 
favorables.  La  moyenne  des  pensions  d'invalidité  était  en  1004 
de  102  francs  seulement;  en  1008.  elle  avait  iiassé  à 212  fr.  50. 

Pour  la  vieillesse,  l'assurance  allemande  otfre  ce  premier  in- 
convénient que  l'àye  d'entrée  en  jouissance  de  la  retraite  est 
reculé  à 70  ans  et  ipie,  parmi  les  assurés  qui  versent  des  primes, 
un  petit  nombre  seulement  arrivera  à en  bénéficier.  La  rente 
servie  conqirend  un  élément  fixe,  la  snlivention  de  02  fr.  50 
versée  jiar  l'Fltat.  et  nn  élément  variable,  chaniieant  avec  celle 
des  cinq  classes  de  salariés  à laquelle  ajipartient  l'assuré.  Si 
celui-ci  a chanyé  de  classe,  la  jiension  est  établie  en  jirenant  la 
moyenne  de  ses  salaires  jiendant  les  1.200  semaines  des  cotisa- 
tions les  plus  fortes.  La  rente  servie  varie  pour  lui  de  135  franc.-, 
s'il  a toujours  aiqiartenu  à la  classe  la  ])lus  basse,  à 283  francs, 
s'il  a constamment  fait  partie  de  la  classe  la  pins  élevée;  en 
1004.  la  moyenne  des  jiensions  de  vieillesse  était  de  174  francs. 

Ces  rentes  soid  évidemment  insuffisantes  pour  entretenir  Ic' 
retraités  : c'est  là  un  second  laqiroche  à faire  à cette  loi.  On  y a 
ré])ondu  (fiie.  si  le  vieillard  est  invalide,  il  aura  droit  a la.  ]>en- 
sioii  d'invalidité  et  non  d(*  vieilles'^e;  or  il  est  considéré  comme 


tel  lorsqu'il  ii'est  i»liis  capable  de  gagner  le  tiers  du  salaire  nor- 
jual  dans  sou  métier.  Si,  au  contraire,  il  a conserve  la  ]dus 
grande  partie  de  son  aptitude  au  travail,  il  peut  encore  gagner 
un  salaire  qui  vient  s’ajouter  à sa  rente.  Mais,  dans  le  premier 
cas,  bien  que  pourvu  de  la  pension  d’invalidité,  il  n’arrivera  pas 
<à  suffire  aux  besoins  de  son  existence. 

Lai  autre  défaut  de  cette  loi  est  qu’elle  n'assure  pas  contre  la 
mort  prématurée  du  chef  de  famille;  la  veuve  et  les  orphelins 
n’ont  droit  qu’au  remboursement  des  primes  versées  par  l'ou- 
vrier et  restent  donc  dans  la  misère. 

Le  système  suivi  pour  acquitter  les  charges  de  ces  pensions  est 
celui  de  la  capitalisation  et  non  celui  de  la  répartition  qui,  eu 
Allemagne,  est  pratiqué  eu  matière  d’accidents.  Les  cotisations 
sont  perçues  au  moyeu  de  timbres  d'assurance,  analogues  à des 
tim])res-postes,  (jne  le  patron  doit  coller  à chaque  i^aye  sur  une 
carte-quittance  au  nom  de  l’assuré.  Les  sommes  ainsi  réunies  ne 
sont  pas  centralisées  en  une  caisse  d’Etat  unique,  mais  leur  per- 
ception est  remise  à 40  établissements  l'égionaux,  dont  font 
partie  0 caisses  patronales  organisées  i)ar  les  chemins  de  fer 
et  les  mines.  Ces  établissements  sont  administrés  par  un  conseil 
de  patrons  et  d’ouvriers  élus;  ils  perçoivent  les  cotisations,  paient 
les  rentes  et  gèrent  leur  patrimoine;  ils  sont  soumis  au  contrôle 
de  l’Office  impérial  des  assurances.  Une  assez  grande  latitude 
leur  est  laissée  dans  l'administration  des  réserves  qu’ils  ]^os- 
sèdent  : ils  doivent  se  conformer  aux  règles  du  Code  civil  sur 
les  biens  des  mineurs,  pour  la  gestion  de  la  moitié  de  leur  for- 
tune; mais,  ])our  l’autre  moitié  de  leur  patrimoine  — ou  pour 
un  (juart  en  certains  cas  — ils  jouissent  d’une  plus  grande  lil)erté 
et  ils  l’ont  employée  à des  œuvres  utiles  à toute  la  classe  ouvrière, 
comme  la  construction  d'balntatious  à l)on  marché,  d'hospices, 
etc... 

Cha([ue  année,  près  de  200  millions  de  francs  sont  versés,  sous 
forme  de  primes,  à ces  caisses  d’assurance;  le  service  des  ])eu- 
sions  n’exigeant  pas  de  telles  sommes,  tout  rexcédent  des  coti- 
sations ])crçues  est  mis  de  côté  et  jdacé  à intérêt  conq^osé,  de 
sorte  (pi’au  jour  oii,  api’ès  (ÎO  ou  70  ans,  le  régime  sera  ])arvenu 
à sa  position  d’équilibre,  les  réserves  fourniront  la  ]dus  grande 
partie  des  retraites.  Ciluupie  année,  l’excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  des  caisses  est  de  plus  de  loo  juillions  de  francs 
et  il  a déjà  été  constitué  av(*c  ces  l'éserves  uii  ])ati*imoiii(‘  d’un 
milliai'd,  (jui  atteindra  |>liis  do  double  d(‘  ce  chilTre. 
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Pour  éiraliser  les  charges  des  différents  établissements  d'as- 
snrance,  qui  jusque-là  étaient  complètement  autonomes,  la  loi 
de  1899  a institué  entre  eux  un  fonds  commun  auquel  ils  doi- 
vent verser  les  quatre  dixièmes  des  cotisations  et  qui  solde  une 
partie  des  dépenses  qui  leur  incombent. 

-Malgré  les  prédictions  défavorables  <]ui  ont  été  faites  à son 
sujet,  rien  ne  prouve  que  rorganisation  allemande  de  rassiirance 
contre  la  vieillesse  sera  incapable  de  subvenir  au  paiement 
des  pensions  lorsqu'elle  aura,  atteint  sa  j^ériode  normale  de 
fonctionnement  b 

En  France,  jusqu'à  la  loi  du  5 avril  1919.  n'existait  aucune 
organisation  destinée  à fournir  des  retraites  à l'ensemble  de  la 
classe  ouvrière,  (iette  loi  a établi  l’assurance  obligatoire:  elle 
est  entrée  en  vigueur  le  3 juillet  1911.  Avant  d'étudier  son  texte^ 
nous  devons  passer  en  revue  les  classes  spéciales  de  personnes, 
pour  lesquelles  fonctionnait  déjà  avant  elle  l'assurance  contre 
la  vieillesse  et  qui  sont  restées  soumises  à leur  régime  spécial. 

1"  La  retraite  existe  pour  les  marins  depuis  rétablissement  de 
l'inscription  maritime;  c'est  le  régime  de  Vassurance  obligatoire. 
La  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  sert  des  pensions  de  deoii- 
fÿoUle  aux  marjns  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  14  juillet  1908,  refondant  sur  ce  point  les  ordonnances 
de  1673  et  de  1689. 

2”  Les  mineurs,  depuis  la  loi  du  29  juin  1894.  sont  aussi  sou- 
mis à l’assurance  obligatoire.  Chaque  ouvrier  est  muni  d'un  li- 
vret individuel  à la  Caisse  nationale  des  retraites,  car  aucun  des 
patrons  n'a  usé  de  l'autorisation  que  leur  donnait  la  loi  de  créer 
une  caisse  particulière  sous  la  surveillance  des  pouvoirs  publics. 
Les  primes  payées  se  composent  d'un  prélèvement  de  2 % que 
les  chefs  d'industrie  retiennent  sur  les  salaires  et  d’une  contri- 
butiou  égale  qu'ils  doivent  fournir.  L'Etat  ne  j)articipe  pas  à 
cette  assurance.  Les  mineurs  font  en  principe  leurs  versements 
à capital  aliéné;  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite  a lieu  nor- 
malement à 55  ans.  mais  elle  peut  être  retardée  par  la  volonté  de 
l'intéressé;  a])rès  2)5  ans  de  travail,  le  chilfre  de  la  ]>ension  est 
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de  300  l'raiics.  Les  ouvriers  ])enveiit  aussi  iaire,  dans  des  (;oudj- 
tioiis  dilïerentes,  leurs  versements  à capital  réservé. 

Les  prélèvements  faits,  tant  pour  les  Laisses  de  secours  ipie 
pour  celles  des  retraites,  sur  le  salaire  des  mineurs,  s’élèvent  à 
4 % de  celui-ci,  représentant  environ  44  francs  par  an.  Les 
patrons  qui,  au  total,  versent  à ces  deux  sortes  de  caisses  3 % 
du  salaire  et  de  plus  supportent  inté.^Talement  la  réparation  des 
accidents,  aux  termes  de  la  loi  de  1898,  ont  à ces  divers  chefs 
une  charge  de  75  francs  environ  par  an  et  par  tète  d’ouvrier. 

3"  L’assurance  contre  la  vieillesse  existe  évialement  en  France 
pour  les  fonctionnaires ■ de  l’Etat,  les  militaires  et  les  marins. 
Les  fonctionnaires  de  l’Etat  sont  astreints  au  réi^ime  de  Tassu- 
rance  obligatoire  par  la  loi  sur  les  retraites  du  9 juin  1853.  La 
retenue  faite  dans  ce  but  est  de  5 % du  traitement  et  du  premier 
douzième  de  chaque  augmentation.  Le  chiffre  de  la  pension  est 
de  la  moitié  ou,  dans  certains  cas,  des  deux  tiers  du  dernier  trai- 
tement avec  maximum -de  6.000  francs;  un  tiers  de  cette  pension 
est  réversible  sur  la  veuve  et  les  enfants  mineurs.  L’entrée  en 
jouissance  de  la  retraite  est  fixée  à 55  ou  60  ans,  suivant  les  fonc- 
tions, avec  un  minimum  de  25  ou  30  ans  de  service;  l’âge  moyen 
d'admission  à la  retraite  est  d’à  peu  près  57  ans.  Le  service  de 
ces  pensions  constitue  pour  l’Etat  une  charge  d’autant  ])lus  forte 
qu’il  ne  suit  pas  le  régime  de  la  capitalisation  et  ne  forme  pour 
elles  aucune  réserve.  Les  sommes  qu’il  prélève  chaque  année 
sur  les  traitements  entrent  dans  les  ressources  générales  du 
Ti’ésor  et  ce  sont  ces  mêmes  ressources  qui  doivent  assurer  le 
service  des  pensions  : aussi  encaisse-t-il  de  ce  chef  environ 
30  millions  par  an,  alors  (pi’il  doit  en  payer  80.  Le  noml)re  des 
fonctionnaires  sur  le  traitement  desquels  est  faite  la  retenue  est 
de  270.000;  le  nombre  des  pensionnés  de  90.000. 

Pour  les  militaires  et  marins  de  l’Etat,  la  situation  est  un  })eu 
différente.  La  retenue  est  prélevée  sur  la  solde  des  officiers,  mais 
ru»]]  sur  celle  des  sous-officiers  et  soldats;  feutrée  en  jouissance 
a lieu  après  25  ou  30  ans  de  service,  sans  condition  d’âge.  Les 
pensions  peuvent  atteindre  pour  les  officiers  les  deux  tiers  ou 
même  les  trois  quarts  de  la  solde,  sans  (ju’uii  maximum  leur 
soit  fixé  comme  aux  relraites  civiles;  (*lles  sont  réver'silde'^  sur 
la  veuve  et  les  enfants  ])our  un  tiers,  s’il  s’agit  des  officiers, 
pour  la  moitié,  s’il  s’agit  des  sous-officiers  ou  soldats.  Phifin, 
l'rnir  ceux-ci,  il  a été  étalili  des  ridraifes  jiroportionnelles,  allant 


de  800  à 600  francs,  réversildes  ])(mr  moitié,  qui  sont  allouées 
après  15  ans  de  service;  elles  c( instituent  une  lourde  charge  pour 
le  Trésor'. 

On  reproche  avec  raison  à ces  pensions  de  l'Etat  leur  manque 
d'élasticité:  il  vaudrait  heaiicoiq)  mieux,  au  jour  de  la  retraite, 
laisser  au  bénéficiaire  le  choix  entre  nn  capital  qu'il  transmet- 
trait à sa  famille  et  une  rente  viagère.  La  première  eomfunaison 
«‘onviendrait  aux  gens  mariés,  la  seconde  aux  célibataires. 

De  plus,  il  serait  juste  qu'en  cas  de  décès  du  fonctionnaire 
avant  l'àge  de  la  retraite.  l'Etat  remboursât  à sa  famille  les  ver- 
sements qu'il  a faits. 

'L  A côté  de  l'Etat,  il  faut  citer  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  françaises,  qui  ont  organisé  des  retraites  pour  leurs  agents 
connnissiomiés.  c'est-à-dire  permanents,  et  même  pour  une 
partie  du  reste  de  leur  personnel.  Les  compagnies  avaient 
d'abord  créé  des  caisses  spéciales  pour  leurs  employés,  alimen- 
tées ])ar  des  retenues  de  3 à 5 fc  des  salaires  et  par  une  contribu- 
tion patronale  du  meme  chiffre;  mais,  étant  donné  le  taux  élevé 
des  pensions  qu'elles  servent,  les  réserves  formées  par  ce  moyen 
étaient  absolument  insuffisantes.  Devant  cette  constatation,  les 
nues  se  sont  décidées  à élever  les  prélèvements  sur  les  traite- 
ments et  surtout  à majorer  fortement  les  subventions  qu'elles 
donnent  à leurs  caisses  autonomes,  les  autres  ont  simplement 
pris  pour  (diacnn  de  leurs  agents  un  livret  individuel  à la  Caisse 
nationale  des  retraites.  La  contribution  patronale  à la  constitu- 
tion des  ])ensions  variait  lieaucoup  suivant  les  compagnies  : 
celle  du  Midi  se  rhargeait  des  cinq  sixièmes  des  frais,  celle  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  d'environ  01  % de  ceux-ci  ^ 

Ces  retraites  allaient  de  la  moitié  aux  trois  quarts  des  derniers 
traitements;  elles  étaient  acquises  en  général  à 55  ans,  après 
25  ans  de  service,  et  réversi])les  pour  moitié  sur  les  veuves  et  les 
enfants  de  moins  de  18  ans.  B]n  1004,  le  montant  de  la  pension 
moyenne  servie  par  les  compagnies  était  de  1.083  francs  pour 
leurs  anciens  agents  et  de  480  francs  pour  les  veuves  et  orphelins 
de  cenx-ci;  le  total  des  versements  faits  par  les  compagnies, 
pour  majorer  les  prélèvements  sur  les  salaires  des  employés, 
s'élevait  à millirms  1/2. 


i 


I 


1 


’ ^'oiI•  Culhion.  o/>.  ( if.,  i'.  «T  sui\-. 

' Voir  lOuüèiiH  Ht  Michrl  Lacoiiibo.  o/>.  rit.,  p.  202. 


141  — 


La  loi  _du  21  juillet  190U  est  venue  uiiilurmiser  ees  coiiditions 
des  retraites  des  couipaiiiiies  : elle  rend  rassuraiice  obligatoire 
pour  toute  personne  après  un  an  d’emploi  dans  une  compagnie, 
'l’ont  agent  a droit  à une  retraite,  après  25  ans  de  service,  lors- 
qu’il a atteint  un  âge  qui,  sidvant  les  spécialités,  varie  de  50  à 
00  ans.  La  pension  de  retraite  est  égale  à la  moitié  du  traitement 
ou  salaire  moyen,  calculé  sur  les  six  années  les  plus  productives; 
elle  est  augmentée  dans  des  proportions  lixées  si  l’agent  reste  en 
fonction  plus  de  25  ans.  Après  15  ans  d’afliliation.  l'agent  qui  est 
atteint  d’invalidité  prématurée  a droit  à une  retraite;  elle  devra 
même  lui  être  fournie,  quelle  que  soit  la  durée  de  son  service,  si 
l’invalidité  résulte  de  ses  fonctions.  S’il  quitte  la  compagnie 
après  15  ans  d’aftlliation  au  régime  des  retraites,  il  aura  droit  à 
une  pension  réduite  qu’il  touchera  dès  qu'il  arrivera  à l’àge  nor- 
mal de  la  retraite;  s’il  la  quitte  avant  15  ans,  on  lui  remboursera 
ses  retenues  et  leurs  intérêts.  Les  retenues  que  les  compagnies 
font  sur  le  salaire  des  agents  pour  la  constitution  de  la  retraite 
sont  fixées  à 5 % des  salaires,  au  premier  mois  de  traitement  et 
au  premier  douzième  de  toute  augmentation. 

Les  diverses  organisations  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
n’assuraient  contre  la  vieillesse  que  quekpies  classes  de  travail- 
leurs privilégiés  ; jusqu'à  la  loi  du  5 avril  11)10,  il  n'y  avait 
pas  en  France  une  organisation  générale  dans  ce  but,  comme  en 
Allemagne.  . 

Plusieurs  tentatives  en  ce  sens  avaient  été  faites  : avant  d'en 
arriver  à la  loi  actuelle,  dilférents  projets  de  loi  avaient  été  dé- 
posés au  Parlement  en  1900,  1901,  1902  et  1904,  qui  avaient  pour 
objet  de  créer  l’assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  ])our 
tous  les  ouvriers,  industriels  et  agricoles;  pour  ces  derniers, 
l'assurance,  suivant  les  projets,  tantôt  ne  comprenait  que  le^ 
ouvriers  au  mois  ou  à l’année,  tantôt  même  les  travailleurs  in- 
termittents. Une  assurance  facultative  était  ouverte  aux  petit:^ 
artisans,  aux  domestiques  attachés  à la  personne,  aux  fermiers 
et  aux  métayers. 

La  i)rime  ])ayée  ])ai‘  r()uvrier  devait  être  tantôt  de  h)  centimes 
ou  de  5 centimes  par  jour,  avec  une  contribution  égale  du  pa- 
tron, tantôt  de  4 % du  salaire,  étaid  su])portée  ])()ur  moitié  j)ar  Iv' 
chef  d’industrie  et  j)our  moitié  ])ar  le  travailleiu’.  La  lelraiU 
était  lixée  à 500  francs  jnir  an.  a])i’ès  30  ans  de  t;'a\ail  el  un 
niiiiimum  d'ài;e  de  C5  ou  de  00  e,:îs,  suivar.t  les  peojel.  . P.rue  le 
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ras  crinvalidité.  une  pension,  dont  le  taux  variait,  aurait  été 
immédiatement  liquidée.  Enfin,  en  cas  de  décès  de  fouvrier.  sa 
famille  avait  droit  à une  somme  tixe  dont  le  montant  était  soit 
de  300,  soit  de  500  francs. 

Quant  an  njle  attribué  à l’Etat  dans  ces  dilîérentes  organisa- 
tions, il  eût  consisté  tantôt  à majorer  les  pensions  de  retraite  et 
d'invalidité,  tantôt  à ne  majorer  que  celles  d'invalidité,  tantôt 
enfin  à garantir  un  taux  d'intérêt  de  3 % pour  la  capitalisation 
des  réserves,  sans  qu'on  eût  évalué  exactement  les  charg’es  qui 
fussent  résultées  de  ces  engagements.  Pour  la  gestion  des  fonds 
et  le  placement  des  réserves,  les  premiers  de  ces  projets  créaient 
vingt  caisses  régionales,  les  derniers  centralisaient  ce  service 
à la  Caisse  nationale  des  retraites,  on  un  livret  individuel  eût  été 
pris  an  nom  de  chaque  ouvrier  : le  premier  de  ces  systèmes  était 
préférable  à cause  de  la  décentralisation  qu'il  comportait  \ 

Ces  diverses  propositions,  fondues  et  remaniées,  ont  abouti  à 
un  nouveau  projet,  voté  par  la  Chambre  des  Députés  le  23  février 
1006  et  tiui,  après  diverses  modifications,  est  dèvenii  la  « loi  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes  » du  5 avril  1910. 

Aux  termes  de  ce  texte,  tous  les  salariés  des  deux  sexes  qui 
ne  sont  pas  placés  sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou  mili- 
taires ont  droit  à une  retraite  de  vieillesse. 

La  retraite  est  constituée  par  des  versements  obligatoires  et 
facultatifs  des  assurés,  par  des  contributions  des  employeurs  et 
des  allocations  viagères  de  l'Etat.  Les  versements  annuels  des 
-alariés.  ainsi  que  les  contributions  des  employeurs,  sont  fixé< 
à 11  francs  pour  les  hommes,  6 francs  pour  les  femmes  et  4 fr.  50 
priiir  les  miiieurs  au-dessous  de  18  ans. 

l.es  versements,  tant  des  employeiirs  que  des  salariés,  sont 
constatés  par  dc'^  timl>res  mobiles  apposés  sur  une  carte.  Chaque 
assuré  reçoit  deux  cartes  de  l'administration  : l'une  est  sa  carte 
d'identité  qu'il  doit  conserver  toute  son  existence;  l'autre  est 
nue  carte  auuuelle  sur  bnjuelle  sont  collés  les  timbres  d'assu- 
raiice.  constatant  soit  >es  versements,  soit  ceux  de  son  patron. 
Ces  timln’es  pour  les  assurés  olé.igatoires  sont  de  trois  sortes  : 
t()  les  tim]>res  « mixtes  ».  ({iii  constatent  à la  fois  la  contriljution 
patronale  et  la  contribution  ouvrière;  5)  les  timbres  « assurés  ». 
<jui  représentent  les  versements  ]iersonnels  des  ouvriers  ou  em- 
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ployés;  c)  les  finrbres  « patrons  »,  qui  constatent  les  versenients 
de  remployenr. 

La  retraite  peut  être  constituée  à capital  aliéné,  ce  qui  est  le  cas 
iiormal,  ou  à capital  réservé.  En  cette  dernière  liypothèse,  le 
capital  formé  par  les  versements  de  Lonvrier,  et  non  ceux  dn  ]ia- 
tron,  sera  remis  à ses  héritiers  an  jour  de  son  décès,  sans  intérêt. 

1/allocation  de  l’Etat  est  tixée  à 00  francs  par  an  pour  tout 
assuré  qui  a atteint  l’age  de  65  ans,  à condition  qu’il  ait  elîectné 
30  versements  annuels. 

L’àge  normal  de  la  retraite  est  05  ans,  mais  l’assuré  peut 
réclamer  à partir  de  55  ans  la  liquidation  de  sa  retraite  qui  se 
trouvera  ainsi  moins  forte  que  s’il  avait  continué  ses  versements 
jusqu’à  05  ans. 

Lorsqu’un  assuré  meurt  avant  d’avoir  atteint  l’age  de  la  re- 
traite, il  est  alloué  à ses  enfants  de  moins  de  10  ans  50  francs 
par  mois  pendant  six  mois  s’ils  sont  trois  ou  plus,  50  francs  par 
mois  pendant  cinq  mois  s’ils  ne  sont  que  deux,  50  francs  par 
mois  pendant  quatre  mois  s’il  n’y  en  a qu’un  seul;  à la  veuve 
n'ayant  pas  d’enfant  de  moins  de  10  ans,  il  est  alloué  50  francs 
]')ar  mois  pendant  trois  mois.  11  faut,  pour  que  ces  avautages 
soient  acquis  aux  ayants  droit,  que  l’assuré  décédé  ait  fait  les 
trois  cinquièmes  des  versements  nécessaires  à la  constitution  de 
sa  retraite. 

L'assuré  atteint  d’une  inca])acité  absolue  et  ])ermanente  de 
travail,  par  suite  de  blessures  ou  d’infirmités  ne  tombant  pas 
sous  l’application  de  la  loi  du  0 avril  1808  sur  les  accidents  du 
travail,  aura  droit  à la  liquidation  anticipée  de  sa  retraite;  (.‘elle- 
ri  sera  majorée  par  une  bonification  de  l’Etat,  sans  que  cette 
bonification  puisse  excéder  00  francs,  ni  la  retraite  devenir  supé- 
rieure au  triple  de  la  licpfidation  ou  à 300  francs. 

I.es  salariés  dont  la  rémunération  dépasse  3.000  francs  ne 
sont  ])as  astreints  aux  obligations  de  la  loi. 

Les  salariés  étrangers  sont  soumis  à cette  loi,  mais  ils  ne  béné- 
ficient des  contributions  patronales  et  des  allocations  budgétaires 
que  si  des  traités  accordent  chez  eux  les  mêmes  avaidages  aux 
français;  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  les  contributions  patronales 
vont  à un  f(jnds  de  réserve. 

I.cs  retraites  soid  établies  d’après  le  système  de  la  capitalisn- 
fion  : les  primes  encaissées  doiveid  donc  fournir  le  capital  des 
rentes  qui,  grossies  de  l’allocation  de  l'Etat,  seront  servies  aux 
bénéfi(‘iaires. 


Le  tarif  des  retraites  versées  par  ehaciiiie  des  eaisses  anx- 
({uelles  est  euiîfiée  cette  fonction  est  établi  d'après  le  taux  d'in- 
térêt des  placements  de  la  caisse  et  les  tables  de  mortalité. 

Les  caisses  qui  peuvent  faire  ce  service  sont  : P la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse:  2"  les  Sociétés  ou 
unions  de  Sociétés  de  Secours  Mutuels:  3"  des  Caisses  départe- 
mentales ou  régionales  instituées  par  décret:  4"  des  Caisses  pa- 
tronales on  syndicales  de  retraites:  5”  des  Caisses  de  syndicats 
de  garantie  liant  les  patrons  pour  l'assurance  de  la  retraite; 
0^*  des  Caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels. 

Les  placements  sont  faits  pour  le  compte  de  ces  diverses  cais>e- 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations:  ils  peuvent  avoir  lieu: 
en  valeurs  d'Etat  ou  jouissant  de  la  garantie  de  l'Etat,  en  prêt' 
anx  départements,  communes,  colonies,  pays  de  protectorat,  éta- 
blissements publics,  chambres  de  commerce:  en  obligations  fon- 
cières ou  communales  du  Crédit  foncier,  jusqu'à  concurrence 
du  40fL:  en  acquisitions  de  terrains  incultes  à reboiser  ou  de 
forêts,  jusqu'à  concurrence  du  K/:  en  avances  anx  institution' 
de  prévoyance  et  d'hygiène  sociale  reconnues  d'utilité  publique. 
en  prêts  hypothécaires  sur  habitations  ouvrières  ou  jardins  ou- 
vriers ou  en  obligations  de  sociétés  d'habitations  à bon  marché. 

Un  fonds  de  réserve,  déposé  à la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, est  constitué  avec  diverses  ressources. 

Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  libres  ou  approuvées  peuvent 
être  agréées  par  un  décret  pour  assurer  directement  les  retraites 
à leurs  membres.  A ces  sociétés.  l'Etat  donne  une  allocation 
mensuelle  de  1 fr.  50  par  assuré,  réduite  à 0 fr.  75  pour  le> 
assurés  de  moiiis  de  18  ans,  qui  sera  affectée  à un  dégrèvement 
de  pareille  somme  snr  la  cotisation-maladie  de  l'assuré:  mais  il 
faut  pour  cela  que  la  cotisation  pour  l'assurance-maladie  soit 
au  minimum  de  0 francs  pour  les  adultes  et  de  3 francs  si  ra.-r- 
suré  à moins  de  18  ans.  Pareil  avantaige  est  fait  aux  syndicats 
professionnels  qui  constituent  une  société  d'assurance-maladie 
et  une  caisse  d'a^.'urance  d'invalidité  et  de  retraites. 

Les  pensions  de  retraite  sont  incessibles  et  insaisissable>. 

Un  conseil  >u])érieur  des  retraites  ouvrières  est  formé  au  Mi- 
nistère du  Travail. 

I.a  loi  du  5 avril  lOK»  déclarait  que  les  retraite.'  commein-e- 
raient  à fonctionner  dan>  le  délai  fixé  par  la  loi  de  finances  de 
ton  qui  devrait  comjirendre  les  ressources  nécessaire.'  à leur 
aiiplication  : elles  'ont  entrées  en  vigueur  le  3 juillet  lOil. 
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Les  fermiers,  métayers,  ciiltivateiirs,  artisans  et  petits  ]:»atrons 
<{ni  travaillent  habitnellement  seuls  on  iremploient  (iifnn  seul 
ouvrier  et  les  membres  de  leur  famille  halntant  avec  eux  sont 
admis  facultativement  au  bénéfice  de  la  loi.  Pour  toutes  ces  per- 
sonnes, hormis  les  métayers,  elles  font  des  versements  qui  sont 
au  minimum  de  9 francs  et  au  maximum  de  18  francs.  Pour  les 
métayers,  leurs  cotisations  sont  au  minimum  de  6 francs  et  elles 
emportent  une  cotisation  égale  du  jiropriétaire  jusqu’à  concur- 
rence de  9 francs.  Ces  versements  jouissent  d’une  majoration  de 
l'Etat  égale  au  tiers  des  versements  elîectués;  mais  le  droit  à la 
majoration  est  épuisé  lorsque  la  rente  résultant  à 65  ans  des 
majorations  antérieures  venues  de  l’Etat  aura  atteint  le  chiffre 
de  60  francs. 

Peuvent  aussi  bénéficier  de  cette  assurance  facultative,  dans 
les  conditions  jirécédentes,  les  femmes  et  veuves  non  salariées 
des  assurés  et  les  salariés  dont  la  rémunération  annuelle  est 
<-om prise  entre  3.000  et  5.000  francs. 

Des  dispositions  transitoires  ont  pour  olijet  d’améliorer  la 
situation  des  assurés  obligatoires  âgés  de  jiliis  de  35  ans  et  des 
assurés  facultatifs  âgés  de  jilus  de  40  ans  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Pour  la  combinaison  de  cette  loi  de  1910  avec  celle  du  14  juillet 
1905  sur  l’assistance,  le  nouveau  texte  décide  d’abord  (]ue  fàge  à 
partir  diKjuel  cette  assistance  aura  lieu  est  abaissé  de  70  à 
<>5  ans,  mais  cette  catégorie  d’assistés  ne  touchera  que  la  moitié 
des  sommes  ])révues  par  la  loi  de  1905,  avec  maximum  de 
100  francs;  ces  allocations  seront  exclusivement  à la  charge  de 
l'Etat. 

D'autre  ])art,  les  assurés  ([ui  se  trouveront  dans  le  cas  de  bé- 
néficier de  la  loi  de  1905  snr  l'assistance  ne  subiront  de  ce  chef 
a.ucnne  diminution  de  la  retraite  à laquelle  ils  ont  droit.  Celle-ci, 
Vf'iiant  des  versements  du  salarié  et  des  contributions  du  patron, 
sera  considérée  comme  fruit  de  leur  épargne  et  le  ]n’oduit  d(‘ 
féporgjie  ifest  pas  une  ressource  venaid  en  déduction  de  l’allo- 
cation versée  aux  vieillards  indigents. 

Enfin  des  avaidages  spéciaux  sont  faits  aux  ])ersonnes  qui 
ont  contracté  une  assui’ance  (ui  (;as  de  décès  ou  ({ui  justifient 
d'nn  engagernenl  poin*  facapfisition  d’une  maison  ou  d'iiiu'  pe- 
ti(('  propriété  constitnaid  un  bien  de  familh'  insaisissable  et 
inaliénahh'  : hji>qii('  b'iir  rcdraitiî  (mi  cours  d'ac(|iiisilion  dépassi*. 


i(i 


180  Iraiio.  elle>  peiiveiit  être  autorisées  à appliquer  à ees  buts 
spéciaux  le  capital  (ju'elles  acquerront  désormais  par  leurs  ver- 
sements, tout  en  conservant  le  bénéfice  de  la  contribution  du 
patron  et  de  l'allocation  de  l'Etat. 

Telle  est  cette  loi  très  importante  dont  on  ne  connaîtra  exacte- 
ment les  elfets  qu'au  jour  où  elle  sera  en  plein  fonctionnement. 

D'après  les  chilïres  donnés  au  Sénat  par  la  Commission  des 
retraites,  le  13  février  1008,  les  personnes  assujetties  à l'assu- 
rance — faisant  des  versements  ou  touchant  une  retraite  — 
seraient  au  nombre  de  18.418.(XK1.  dont  11.331.000  assujetties 
obligatoirement  et  7.087.000  facultativement.  Cette  loi  sera  pour 
l'Etat  une  source  de  dépenses  considérables  : d'après  le  même 
rapport  de  la  Commission  du  Sénat,  la  contribution  annuelle  de 
l’Etat  s'élèvera,  pendant  la  période  initiale,  à 282  millions,  pour 
atteindre  545  millions  durant  la  période  maximum  et  se  fixer, 
pour  la  période  normale,  à 425  millions. 

E.  — L’assurance  conire  le  chômage. 

Parmi  les  risques  contre  lesquels  les  assurances  sociales 
cherchent  à prémunir  l'ouvrier,  le  chômage  devrait,  semble-t-il. 
avoir  le  premier  rang,  car  il  dépend  en  partie  de  l'organisation 
de  la  société,  alors  que  l'accident  et  la  maladie  sont  des  fait.^ 
indépendants  d'elle.  D'après  l'enquête  des  Bourses  du  travail  de 
1898,  il  y a en  France  15  ouvriers  sur  100  qui  n'ont  qu'un  travail 
intermittent  et  chôment  en  moyenne  90  jours  par  an  \ Le  ré- 
gime économique  d'un  pays  a une  part  de  responsabilité  dans 
cet  état  de  choses  et  la  société,  en  vertu  de  la  solidarité  qui  unit 
tous  ses  membres.,  doit  s'efforcer  de  l'améliorer. 

Le  chômage  est  cependant,  de  tous  les  risques,  celui  qui  est 
le  plus  rebelle  à l'assurance.  Il  faut  d'abord  remarquer  que 
celle-ci  ne  saurait  s'appliquer  qu'au  chômage  a(‘cidentel  et  non 
à celui  qui  se  produit  dans  les  industries  où  il  e>t  régulier  et 
prévu.  Ainsi,  en  Europe,  les  maçons  chôment  forcément  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  la  mauvaise  saison:  c'est  là  une 
des  conditions  de  l'exercice  de  leur  profession  connues  à 
l’avance  et  ils  doivent,  pour  y faire  face,  ou  obtenir  un  salaire 
plus  élevé  l'été  ou  se  livrer  à d'autres  travaux  l'hiver. 


^ Gide.  Economie  sociale,  p.  320. 
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Le  chômage  accidentel  peut  etre  ou  génécal  dans  une  bran- 
che d’industrie  on  ])ersonnel  à certains  salariés.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  résulte  d’une  diminution  de  la  demande  du  travail 
par  les  patrons  à.  la  suite  de  la  stagnation  des  affaires  et  il 
atteint  d’abord  les  mauvais  ouvriers,  puis  les  bons.  En  pareille 
occurence,  si  l’assurance  ne  porte  que  sur  des  travailleurs  de 
même  métier,  son  fonctionnement  devient  impossible,  car  les 
conditions  essentielles  de  tonte  assurance  ne  sont  ])as  remplies: 
il  ne  s'agit  plus  d’un  sinistre  que  le  hasard  fait  toml)er  sur 
quelques  têtes  parmi  de  nombreux  assurés,  mais  d'un  sinistre 
qui  les  atteint  tons.  La  loi  des  grands  nondjres  ne  peut  pins 
opérer  et  l’assureur  est  dans  l’impossibilité  de  tenir  ses  enga- 
gements. La  constitution  de  fortes  réserves,  pour  parer  à un  tel 
événement,  ne  serait  qu'un  palliatif  insnftisant  si  la  crise  se 
prolonge,  car  les  fonds  mis  de  côté  s’épuiseraient  vite. 

Pour  éviter  une  semblable  éventualité  l’assureur  devra  ou 
s’adresser  à des  personnes  de  nombreuses  professions  diffé- 
rentes, car  le  marasme  n’existera  pas  dans  tontes  les  branches 
d’industrie  à la  fois  on,  s’il  a une  clientèle  de  gens  de  même 
métier,  se  réassurer  à une  caisse  inijundante  ayant  un  chamj) 
d’action  étendu. 

Tve  chômage  accidentel  général  est  donc  difficile  à assurer. 
Le  chômage  accidentel,  lorsqu’il  est  individuel  ou  ne  porte  que 
sur  une  partie  des  ouvriers  d’une  profession,  ne  l'est  guère 
moins  ])oiir  une  autre  raison.  Nous  savons  que  l'assurance  ne 
peut  régulièrement  fonctionner  qu’à  la  condition  de  réparer 
seulement  les  consécpiences  d'événements  fortidts;  elle  doit 
exclure  tout  fait  potestatif  de  la  ])art  de  l’assuré.  Or  précisé- 
ment, en  matière  de  chômage,  il  est  très  difficile  de  séparer 
l'action  de  l'individu  de  celle  du  hasard  et  de  savoir  si  le  chô- 
mage de  l’ouvrier  est  volontaire  on  non.  A moins  qu'il  ne  tienne 
un  inirean  de  placement  et  n’offre  ainsi  directement  du  travail 
an  chômeur,  l’assurenr  ne  peut  pas  savoir  si  celui-ci  ne  refuse 
pas  l'ouvrage  qu’on  lui  propose.  D’antre  part,  sans  résnltcu’  d’un 
acte  })récis  de  volonté  de  l’ouvrier  tpii  ne  vent  pas  accepter  du 
travail,  le  cliômage  lui  est  cependant  fré({nemmciit  imputable, 
car  les  mauvais  travailleurs  sont  sans  cesse  renvoyés  de  l’ate- 
lier ])onr  paresse  on  désobéissance;  on  en  trouve  la  preuve  datis 
ce  fait  que  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  individus  qui  sont 
sans  travail.  Les  bons  onvi'iers  ris({nent  donc  de  payer  des  prâ- 
mes  d'îissuranco  pour  entreteiur  les  mauvais. 


Cette  distiiietioii  entre  le  ehômage  volontaire  et  involontairo 
est  donc  difticile  à l'aire  et.  de  pins,  elle  ne  saurait  fournir  en 
tonte  circonstance  nn  critérium  é(inital)le  pour  l’attril^ntion  des 
beconrs  anx  sans-travail.  H y a des  cas  on  le  chômage,  bien  que 
volontaire,  est  nécessaire  à Tonvrier,  il  y en  a d'autres  où  celui- 
ci  est  resi)onsa])le  de  son  chômage,  bien  que  ce  soit  le  patron 
(pli  refuse  de  l’employer.  Ainsi,  lorsipie  rentrepreneur  cherche 
à abaisser  la  rémunération  de  ses  salariés  an-dessous  de  ce  qui 
doit  légitimement  leur  revenir,  on  renvoie  systématiquement 
les  travailleurs  qui  s'afiilient  à mi  syndicat,  ceux-ci  sont  fondés 
à cesser  le  travail  soit  iiidividnellement,  soit  collectivement  par 
la  grève,  bien  ({u’ils  jmissent  rester  à l'atelier  en  se  soumettant 
anx  volontés  du  patron.  11  y a en  ce  cas  chômage  volontaire, 
mais  cependant  parfaitement  jiistitié  et  devant  donc  procurer 
aux  ouvriers  le  bénélice  des  secours  de  la  caisse  de  chômage  à 
laiiuelle  ils  sont  affiliés.  Au  contraire,  hjrsque  l’ouvrier  ne  re- 
fuse pas  le  travail,  mais  le  fait  intentionnellement  mal  et  pra- 
tiipie  le  sabotage,  de  telle  sorte  (pie  le  chef  d’industrie  est  obligé 
de  fermer  ses  chantiers,  le  travailleur  est  responsable  de  son 
clîômage,  bien  (pie  celui-ci  vienne  du  fait  de  rentrepreneur  qui 
a déclaré  le  lock-out;  les  indemnités  de  r-hômage  ne  doivent 
pas  lui  être  versées  par  sou  assureur. 

Aussi  M.  Bellom  pense-t-il  avec  raison  (pi’eii  matière  d'as- 
surance, la  notion  du  chônKuje  iiu'olnn faire  doit  être  remplacée 
par  celle  du  chonnige  jastifîè  et  l'idée  de  volonté  par  celle  de 
faute. 

Le  chômage  individuel  nu  collectif,  (pii  peut  être  l’objet  d’une 
assurance,  sera  soit  celui  (pii  vient  de  la  situation  économique, 
soit  celui  (pii  résulte  de  la  faute  du  patron,  mais  en  aucun  cas 
celui  (pli  vient  de  la  faute  de  Idnirrier,  à condition  de  ne  pas 
comjirendre  sons  ce  terme  les  négligences  ou  les  manquements 
légers,  les  malfa(;ons  de  jien  d'importance  que  tout  homme 
commet  fréquemment  \ I.es  fautes  légères  u'empêcheront  pas 
l'assuré  d'avoir  droit  à l'indemuité  de  chômage,  pas  plus  que, 
dans  l'assurance  contre  l'accident,  elles  ne  privent  le  sinistré 
du  liénétice  des  allocations  prévues.  11  aiiiiaidiendra  soit  à l'au- 
torité désignée  iiar  le  contrat  d'assurance,  soit  anx  tribunaux  de 


^ Voir  Belloni.  J/iissiirniic(^  contn*  ]e  eh«‘majr(‘.  Jîeviic  cVcconuiiiir  itoUfinu» , 
10' IS,  p.  701  et  suiv. 


distiiJgiier  la  faute  lourde,  cpii  ôtera  au  elidmeur  le  droit  à l’in- 
demiiité,  de  la  faute  légère  (|ui  u'aiira  sur  le  versement  de 
celle-ci  aucune  intlueiice. 

Cette  difficulté  de  déterminer  les  cas  (lui  donneront  ouverture 
aux  allocations  rend  particulièrement  délicate  rassurance  con- 
tre le  chômage.  Le  vrai  moyen  de  combattre  celui-ci  est  plutôt 
le  placement  cpie  nous  avons  déjà  étudié  et  qui  est  fait  surtout 
par  les  bureaux  de  placement  gratuits  et  payants,  par  les  syn- 
dicats et  par  les  Ifourses  du  travail.  Mais  placement  et  assu- 
rance sont  deux  choses  dilférentes  : le  premier  cherche  à fournir 
du  travail  à l’ouvrier,  la  seconde  à réjnirer  les  pertes  pécuniaires 
résultant  du  chômage. 

Or  ces  pertes  peuvent  être  très  considérables  et  fassureur  qui 
s’engage  à les  indemniser  contracte  une  obligation  dont  il  ne 
connaît  pas  la  portée  exacte.  Si,  par  une  mesure  in  juste,  un  pa- 
tron provoque  dans  son  usine  une  grève  de  la  part  des  ouvriers, 
ceux-ci,  dans  la  théorie  (pie  nous  avons  adoptée,  auront  droit  à 
l'indemnité  de  chômage,  car  ils  ne  sont  i)as  en  faute,  et.  si 
rol.)stination  de  l’entrepreneur  ]n’olonge  la  suspension  de  travail, 
l'assureur  ])ourra  avoir  à verser  des  sommes  très  élevées. 

Le  caractère  aléatoire  d’une  telle  assurance  a fait  qu'aucune 
compagnie  à primes  fixes  n’assure  contre  le  chômage.  Les  mu- 
tualités peuvent  le  faire  plus  aisémeid.  D’abord  il  est  facile 
à leurs  membres,  (pii  ne  sont  pas  très  nomfireiix.  d'exercer 
les  uns  sur  les  autres  la  surveillance  nécessaire  jmiir  apprécier 
les  causes  réelles  du  chômage;  de  ])lus,  elles  peuvent  limiter  à 
l'avance  le  temps  pendant  kapiel  les  chômeurs  recevi’ont  une 
îillocation  et  fixer  ainsi,  d’api'ès  leurs  ressources,  l'éteudiie  de 
leurs  obligations.  La  loi  framyiise  de  18'.)S  sur  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels  leur  iiermet  de  faire  l'assurance  contre  le 
chômage,  mais  elles  n’ont  pas  n leur  disjiositioii  les  sommes 
qu’exige  une  telle  o])ération. 

Dans  certaines  usines,  comme  Ifaccarat  en  hh/auce  et  plusieurs 
étahlissements  en  Allemagne,  les  jiatrons  ont  établi  des  caisses 
de  chômage  jioiir  les  mories  saisons;  mais  ce  n'est  jias  à eux 
d’assurer  l’ouvrier  contre  le  chômage  accidentel,  dont  ils  sii])- 
)>ortent  les  couséipiences  comme  les  travailleurs,  s'il  vient  de 
l'état  général  de  l’industrie,  et  ipii  est  directimient  dirigé  coutre 
leur  autorité,  s’il  résulte  d’une  mésint(‘lligence  entre  eux  et  leur 
j»ers()nnel.  Au  coidraire,  certains  indiistihels  à Iferliu.  à [.eipzig,. 


à Dusseldorf  se  sont  associés  pour  s'iiidemiiiser  du  })réjudi(‘e 
que  leur  causent  les  grèves  rUiiiou  des  industries  métallur- 
giques et  minières  agit  de  meme  eu  France.  Mais,  pour  que 
Tentrepreneur  ait  droit  aux  allocations  prévues,  il  faut  qiril 
n’ait  pas  volontairement  provoqué  la  grève  et  ne  soit  pas  dans 
son  tort. 

Les  institutions  qui  sont  les  plus  indiquées  pour  ])ratiquer 
l’assurance  contre  le  chômage  sont  les  associations  ouvrières  — 
syndicats,  Bourses  du  travail.  Fédérations,  — car  elles  ont  un 
caractère  professionnel  qui  leur  permet  de  l)ien  connaître  la 
situation  du  marché  du  travail.  Elles  ont  de  plus  ce  grand  avan- 
tage que,  faisant  directement  le  placement,  elles  peuvent  offrir 
de  l’ouvrage  au  chômeur,  s’il  y en  a,  et  ne  lui  verser  l’indemnité 
que  dans  le  cas  où,  réellement,  il  ne  trouve  pas  de  travail.  Tou- 
tefois ces  associations,  ne  comprenant  que  l’élément  ouvrier, 
risqueront,  dans  l’appréciation  des  motifs  qui  ont  amené  la 
cessation  collective  du  travail  par  les  salariés  d’un  établisse- 
ment, de  donner  toujours  tort  au  patron,  ce  qui  aura  une  réper- 
cussion fâcheuse  sur  leur  budget,  puisqu'elles  accorderont  des 
indemnités  de  chômage  aux  grévistes  dans  des  cas  où  il  eût 
convenu  de  les  leur  refuser.  De  plus,  comme  les  syndicats  se 
composent  d’ouvriers  de  meme  métier,  il  leur  sera  indispensable 
de  pratiquer  la  réassurance  pour  le  cas  où  le  chômage,  venant 
de  l’état  de  l’industrie  dans  la  région,  frapperait  tous  leurs  mem- 
bres à la  fois. 

Eu  France,  les  Bourses  du  travail  et  les  Fédérations  ouvrières 
ont  créé  des  caisses  contre  le  chômage.  T^a  « Fédération  du 
Livre  » fournit  à ses  membres,  en  cas  de  chômage,  une  indem- 
nité de  12  francs  par  semaine,  durant  six  semaines  au  plus 
(diacjiie  année,  à condition  que  l’ouvrier  n’ait  pas  été  renvoyé 
pour  inconduite,  ([u'il  n’ait  pas  volontaii’cment  quitté  le  tra- 
vail et  qu’il  accepte  l’ouvrage  qui  lui  est  offert  par  la  Fédéra- 
tion, meme  en  dehors  de  la  localité.  La  Fédération  des  méca- 
niciens fouiaiit,  elle  aussi,  à ses  adhérents  une  indemnilé  de 
(diômage  de  2 francs  par  jour  ])eudant  huit  semaines  par  an. 
Le  nombre  des  caisses  de  chômage  est  en  ]nmgression  rajnde  : 
de  lù05  à {hOb  les  caisses  sulnamlionnéi^s  ont  y)assé  de  47  à (Fi 


^ biilo.  Ecimoinif  nocialr.  j). 
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et,  en  1900,  elles  ont  versé  aux  chômeurs  218.488  francs  pour 
106.007  jours  chômés,  répartis  sur  10.332  travailleurs. 

En  Angleterre,  les  Trade-Unions  pratiquent  rassurance  contre 
le  chômage  pour  leurs  membres  et  emploient  à cet  objet  une 
fraction  de  leurs  ressources,  (pii  varie  Jjeaucoup  suivant  les 
années  : alors  qu’en  1899  le  chiffre  des  secours  de  chômage  ne 
représentait  que  17  % de  leurs  dépenses,  il  montait  à près  de 
32  % en  1904.  Les  indemnités  versées  aux  sans-travail  ont  pour 
les  Trade-Unions  le  même  but  (pie  les  allocations  aux  grévistes  : 
en  permettant  à l’ouvrier  de  vivre  un  certain  temps  sans  salaire, 
on  le  rend  indépendant  du  patron  et  on  lui  évite  la  tentation 
d'accepter,  pour  gagner  sa  vie,  l’ouvrage  qui  lui  est  olfert  à un 
])rix  inférieur  à celui  du  tarif  de  rUnion.  Les  secours  de  chô- 
mage concourent  donc  directement  au  relèvement  des  salaires. 

Quant  à l’Etat,  il  peut  intervenir  de  deux  manières  dans  l’as- 
surance contre  le  chômage  : en  créant  directement  des  caisses 
qui  feront  ce  genre  d’assurance  ou  en  donnant  des  subventions 
aux  caisses  privées  qui  s’en  chargent. 

Le  premier  de  ces  procédés  ne  saurait  être  employé  par  l’Etat 
lui-même.  La  gestion  d’une  caisse  d’assurance  contre  le  chô- 
mage est  très  délicate;  elle  exige  une  surveillance  constante  du 
marché  du  travail  et  un  contrôle  minutieux  des  causes  qui  ont 
privé  les  ouvriers  de  leur  emploi.  Un  tel  soin  ne  saurait  être 
demandé  à une  organisation  générale  s’étendant  à tout  un  pays 

et.  en  Allemagne  même,  où  fonctionnent  tant  d’assurances  ou- 
vrières, on  a dû  renoncer  à instituer  celle  qui  concerne  le  chô- 
mage. Les  municipalités  peuvent  s’en  charger  avec  moins  de 
difficultés,  car,  le  champ  d’action  de  la  (‘aisse  étant  plus  cir- 
(‘onscrit,  la  surveillance  à exercer  sur  les  assurés  devient  plus 
facile;  cependant  les  tentatives  faites  en  ce  sens  par  quelques 
villes  suisses  n’ont  pas  été  heureuses.  A Berne  en  1893,  à Bâle  en 
1901,  ont  été  créées  des  caisses  municipales  d’assuraïu'e  contre 
le  chômage  qui  recevaient  des  subventions  de  l’Etat  et  des  coti- 
sations de  membres  honoraires;  elles  étaient  seulement  facul- 
tatives pour  les  ouvriers  et  ont  mal  réussi.  A Saint-Gall,  en 
1895,  fut  faite  une  expérience  plus  complète  : l’assurance  obli- 

ga. t(jire  contre  le  chômage  fut  établie  pour  tous  les  ouvriers  ne 
Kagiiant  pas  5 fraucs  par  jour.  L’essai  fut  désastreux  : au  bout 
de  deux  ans,  la  caisse  dut  fermer  après  avoir  payé  un  chilfni 
d’indemnités  ])bis  él(*vé  (fiie  celui  des  cotisations  encaissées’. 

’ Voir  Gide,  Econouiir  .sariah:,  ]>.  ‘.V.V.]. 


]/ciiitre  moyen  par  lequel  l’Etat  ou  les  munieipalités  peuvent  ; 
venir  en  aide  aux  travailleurs  assurés  eontre  le  chômage  paraît 
destiné  à de  biens  meilleurs  résultats;  les  pouvoirs  publies  se 
bornent  ici  à allouer  des  subventions  aux  caisses  de  chômage 
existantes  et  ils  évitent  ainsi  la  tâche  très  délicate  de  snrveil-  y 
1er  les  chômeurs  et  de  contrôler  les  causes  de  leur  cessation  <■ 
de  travail.  Ce  système  fonctionne  en  Belgique,  en  France,  en  ‘ 
Norvège  et  en  Danemark.  Tantôt  c’est  l’Etat  qui  fournit  ces  ^ 
subventions,  — c’est  le  système  français  des  décrets  du  9 sep-  ï 
tembre  iOOo,  du  20  avril  et  du  31  décembre  1906,  — tantôt  c’est  la  ^ 
commune,  comme  en  Belgique,  — tantôt  c’est  à la  fois  l’Etat  et  la  * 
commune,  comme  le  veulent  la  loi  norvégienne  du  12  juin  1906  T 
et  la  loi  danoise  du  9 avril  1907.  \ 

Pour  distribuer  ces  allocations,  deux  moyens  sont  employés  : 1 
le  premier,  qui  est  celui  de  la  loi  danoise,  consiste  à remettre  à ^ 
la  caisse  de  chômage  une  allocation  proportionnelle  aux  primes  ’ 
qu’elle  encaisse  des  assurés.  Ce  système  oblige  les  pouvoirs  pu- 
blics  à une  rigoureuse  surveillance  de  la  caisse  pour  s’assurer  ; 
qu’elle  emploie  les  sulnentions  qu’elle  reçoit  à indemniser  les  - 
chômeurs  et  non  à d’autres  buts;  lorsque,  par  exemple,  la  caisse  :: 
est  fondée  par  un  syndicat  ouvrier,  celui-ci  pourrait  être  tenté  de  * 
se  servir  des  subventions  pour  l’un  des  nombreux  autres  objets  ; 
qu’il  poursuit.  \ 

Le  second  moyen  attribue  l'allocation  non  à la  caisse  de  chô-  5 
mage,  mais  au  chômeur  lui-même;  la  subvention  de  l’autorité  > 
pul)li(pie  vient  grossir  rindemnité  que  la  caisse  de  chômage  \ 
verse  à ses  adhérents.  C’est  à Cfand  que  ce  })rocédé  a d’abord  été  I 
usité  et  il  est  connu  sous  le  nom  de  « système  de  (fand  »,  Il  a ^ 
été  formé  un  « Fonds  intercommunal  de  chômage  gantois  » i 
qui  i)ar  lui-même  n’est  pas  une  caisse  d’assurance  contre  le  i 
chômage,  mais  majore  de  ses  alh.)cations  les  indemnités  versées 
par  les  caisses  aux  chômeurs.  C’est  aussi  le  système  de  la  loi  J 
norvégienne  et  celui  (pii  est  suivi  en  France  i)Our  la  distri-  3 
bution  de  la  sub\ention  de  l’Etat.  La  ville  de  Roubaix  a égale-  | 
ment  établi,  })our  venir  en  aide  aux  chômeurs,  un  « fonds  rou-  V 
baisien  » analogue  au  fonds  gantois.  Ce  genre  d’organisation  a ^ 
le  grand  avantage  de  disjtenser  les  ])ouvoirs  })ublics  de  toute  4 
surveillanee  sur  l'emjiloi  des  fonds  jiar  les  caisses  de  chômage. 

A Gaiid,  la  caisse  fait  l’avance  de  la  majoration  de  la  commune 
et  celle-ci  la  l’embourse  ensuite;  à Rouliaix,  ainsi  (pie  dans  le 
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régime  créé  eu  France  et  en  Norvège  pour  les  snljventions  fie 
l'Etat,  la  caisse  doit  justifier  des  indemnités  ({u'elle  a fournies  à 
ses  affiliés  et  reçoit  alors  l’allocation  à laquelle  elle  a droit'. 

En  fait,  les  caisses  de  chômage  sont  créées  par  les  syndicats 
ouvriers  et  il  en  résulte  cet  inconvénient  que  les  travailleurs 
non  syndiqués  ne  participent  pas  aux  subventions  de  chômage 
données  par  les  jioiivoirs  pidilics.  Pour  remédier  à cette  difli- 
culté,  à ffand,  on  remet  à fonvrier  qui  veut  individuellement 
s'assurer  contre  le  chômage  un  livret  on  sont  inscrits  les  verse- 
ments qu'il  a etfectués,  et  les  retraits  qu’il  fait  en  cas  de  chômage 
Ijénétlcient  de  la  meme  majoration  que  les  indemnités  versées 
aux  chômeurs  par  les  caisses  syndicales;  mais  ce  système  a 
mal  réussi.  En  Norvège,  on  a agi  autrement  : les  caisses  de 
chômage  doivent  dépendre  d’un  syndicat,  mais  elles  sont  ternies 
d'avoir  une  comptabilité  séparée  et  les  non-syndiqués  peuvent 
s’affilier  à la  caisse  de  chômage  des  syndicats;  toutefois,  ils 
n'ont  pas  le  droit  de  participer  à la  direction  de  la  caisse. 

En  France,  en  vertu  des  décrets  précités  de  1005  et  de  looh, 
l'Etat  inscrit  chaque  année  au  Inidget  un  crédit  de  110.000  francs 
destiné  à fournir  des  sul)ventions  aux  institutions  d'assurance 
contre  le  chômage.  Ces  allocations  sont  accordées  : a)  aux  cais- 
ses ])rofessionnelles  intercommunales  ou  interdé})artementa]es 
ayant  an  moins  100  membres;  b)  aux  caisses  professionnelles 
locales,  ayant  lui  minimum  de  50  membres,  à condition  qu'elles 
reçoivent  une  subvention  de  la  commune;  c)  aux  caisses  locales 
conq)renant  des  travailleurs  de  professions  dilTérentes.  fonc- 
tionnant dans  les  communes  de  moins  de  5().()00  habitants,  à 
condition  qu’elles  aient  an  moins  50  membres  et  ipi'elles  reçoi- 
vent une  subvention  de  la  commune;  d)  aux  caisses  de  secours 
oi'g'anisées  par  des  unioiis  d’associations. 

Pour  ces  trois  dernières  espèces  de  caisses,  l'allocation  de 
l'Etat  ne  doit  pas  rej)résenter  plus  do  10  % de  l’indemnité  versée 
au  chômeur.  Cette  pro])ortion  est  majorée  de  moitié  jionr  les 
caisses  de  la  ])remière  catégorie,  lorsqu’elles  fonctionnent  dans; 
trois  dé])artements  et  ont  un  minimum  de  l.OOt)  meml)res. 

La  subvention  de  l’Etat  ne  sert  à majorer  que  les  indemnités 
ne  déliassant  i)as  2 francs  ])ar  jour  et  00  jours  par  an. 

'l’onte  espèce  d’association  ])ent  créer  une  caisse  de  chômage 
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ayant  droit  à la  subvention  de  i'Etat,  pourvu  qu’elle  fasse  le  pla- 
cement gratuit  de  ses  Tiiembres.  D'autre  part,  le  chômeur  doit 
remplir  certaines  conditions  pour  que  la  caisse  à laquelle  il  est 
affilié  puisse  le  faire  participer  à fallocation  de  l’Etat  : il  faut 
qu'il  ait  cessé  de  travailler  par  suite  du  manque  d’ouvrage  et 
non  de  la  maladie,  qu'il  ne  soit  membre  que  d’une  seule  caisse 
de  chômage  et  qu'il  y soit  inscrit  depuis  six  mois  au  moins,  enfin 
cpfil  accepte  tout  travail  de  sa  profession  qui  lui  est  otîert. 

Les  caisses  de  chômage  et  les  chômeurs  ne  se  trouvant  pas 
toujours  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  toucher  la 
subvention,  il  en  résulte  que  le  crédit  de  110.000  francs  inscrit 
au  budget  de  l’Etat  n'est  pas  toujours  épuisé;  ainsi  en  1906,  il  ne 
leur  a été  attribué  que  moins  de  la  moitié  de  cette  somme  (exac- 
tement 42.495  francs). 


111 

ASSURANCES  RELATIVES  .\UX  BIENS. 

11  y a peu  de  chose  à en  dire,  les  divers  problèmes  qu’elles 
soulèvent  ayant  été  élucidés  en  étudiant  les  assurances  de  per- 
-sonnes.  Elles  ont  les  objets  les  plus  variés;  il  y a des  assurances 
contre  le  vol  et  meme  contre  les  risques  de  guerre;  les  plus  im- 
portantes sont  les  assurances  coiitre  l'incendie,  les  assurances 
maritimes  et  les  assurances  agricoles. 

D L’assurance  contre  l’incendie  est  d'origine  ancienne  — elle 
remonte  en  Allemagne  à la  première  moitié  du  xvif  siècle  — 
et  elle  a offert  longtemps  cette  particularité  d’étre  obligatoire 
pour  les  habitants  de  la  commune.  Dans  certaines  parties  de 
LAdknnagne  et  de  la  Suisse  existent  ein-ore  des  caisses  officiel- 
les, devenues  facultatives  il  est  vrai,  qui  font  concurrence  aux 
sociétés  d’assurances  privées.  Ce  genre  d'assurance  est  facile- 
ment compris  des  masses  et.  bien  qu’en  France  il  ne  soit  pas 
aussi  répandu  dans  les  campagnes  qu'il  le  devrait,  il  y couvre 
cependant  un  chitîre  global  de  plus  de  140  milliards  d'immeu- 
bles. Il  est  fait,  soit  par  des  sociétés  à primes  fixes,  soit  par  des 
associations  mutuelles,  l.es  premières  sont  les  plus  importantes, 
mais  elles  exigent  un  prix  élevé  pour  leurs  services;  aussi  la 
création  de  vastes  mutualités  ayant  cet  objet  est-elle  très  dési- 


rable  : (*elles-<n  pourraient,  üràce  an  jeu  de  la  loi  des  f>rands 
nombres,  qui  se  vérifierait  d’antant  pins  parfaitement  qifelles  se- 
raient pins  étendues,  diminuer  le  taux  des  primes  et  permettre 
ainsi  anx  habitants  peu  fortunés  des  campagnes  de  s’assurer. 
C/est  pour  cette  sorte  d’assurances  que  l’on  oljserve  le  plus  fré- 
quemment raugmentation  du  nombre  des  sinistres  pendant  les 
premières  années  qui  suivent  son  introduction  dans  une  région. 
Soit  qu’une  partie  des  incendies  soit  volontaire,  soit  que  les  ha- 
bitants, une  fois  assurés,  mettent  plus  de  négligence  à éviter 
les  sinistres,  ceux-ci  se  multiplient  et  les  assureurs  doivent  éle- 
ver les  primes  à un  taux  supérieur  à celui  qui  serait  nécessaire 
pour  réparer  le  nombre  des  incendies  indiqué  par  les  tables  de 
proljabilité.  Certaines  sociétés,  pour  diminuer  le  montant  des 
indemnités  qifelles  auront  à verser,  tâchent  d’empécher  le  si- 
nistre de  se  produire  ou  d’arrêter  son  développement  : ainsi  des 
compagnies  américaines  d’assurances  ont  à leur  suide  un  corps 
de  ])ompiers. 

2"  Les  assurances  maritimes  sont  de  toutes  les  assurances  les 
plus  anciennes;  on  a cru  reconnaître  leur  existence  dans  la 
Grèce  antique  et,  en  tout  cas,  on  les  trouve  au  Moyen  âge.  Elles 
sont  faites  ordinairement  par  des  sociétés  à primes  fixes  et  non 
par  des  mutualités,  car  le  principe  meme  de  la  mutualité,  la 
-communauté  de  risques,  n’existe  pas  en  cette  matière.  Les  ris- 
ques courus  par  le  navire  et  sa  cargaison  varient,  en  elfet,  à l’in- 
fini suivant  l’état  du  bateau,  son  âge,  les  itinéraires  suivis^  les 
saisons,  l’habileté  du  capitaine,  etc...  Il  en  résulte  des  dilTérences 
énormes  entre  les  primes  qui  sont  demandées  par  les  assureurs; 
elles  passent,  suivant  les  cas,  de  0,50  % à 50  % f 

Des  abus  peuvent  facilement  se  produire  pour  ces  assurances, 
qui  ont  cette  aggravation  de  mettre  en  jeu  uuu  seulement 
des  capitaux,  mais  aussi  la  vie  des  matelots.  Des  armateurs, 
après  avoir  assuré  de  vieux  navires  pour  une  somme  siipéi’ieure 
à leur  valeur,  les  mettaient  à la  mer,  spéculant  sur  un  nau- 
frage qui  leur  serait  avantageux;  on  a qualifié  de  vaisseaux- 
cercueils  les  navires  ainsi  armés.  En  Angleterre,  une  loi  de  1875 
est  intervenue  pour  empêcher  de  send)labl(‘s  pratiques  dans  l’in- 
térêt de  la  vie  des  marins. 


Voir  Oainvès,  o/y.  cit.,  111,  i).  CIO. 
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3°  l^es  assur(utcrs  (ifiricoïes,  si  elles  sont  très  nécessaires  })ünp 
empêcher  les  petits  eiiltivatenrs  d'étre  réduits  à la  misère  par  la 
perte  de  leur  bétail  on  de  leur  récolte,  ont  eet  inconvénient  d’étre 
très  aléatoires.  On  a même  vonln  les  considérer,  à cause  de  ce 
caractère,  comme  de  simples  jeux  de  hasard.  Les  événements  sur 
lesquels  elles  i)ortent.  l'épizootie,  la  grêle,  la  gelée,  rinondation, 
écha]:)pe]d,  a-t-on  dit.  à l'assurance;  ces  fléaux  dévastent  tonte 
une  régioji  à la  lois  et,  ])onr  eux.  la  loi  des  grands  nombres  de- 
vient ino})érante,  car  tons  les  assurés  seront  frappés  à la  fois 
on  ancnn  d'entre  eux  ne  le  sera.  Dès  lors,  rassnrenr  spécule  sur 
la  chance  de  tomber  sur  une  série  de  bonnes  on  de  mauvaises 
années;  dans  le  premier  cas,  encaissant  des  primes  sans  avoir 
de  sinistre  à réjn^rer,  il  fera  fortune;  dans  le  second,  devant  in- 
demniser tons  ses  clients,  il  fera  faillite  : c'est  donc  une  opé- 
ration de  jeu.  Un  tel  raisonnement  n'est  pas  juste;  certains 
fléaux  naturels,  comme  la  grêle,  ont  nn  champ  d'action  extrê- 
mement circonscrit  et  ne  touchent  son^■ent  qu'une  petite  por- 
tion d’une  localité.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  probabilités  que 
l’on  peut  établir  pour  les  sinistres  agricoles  sont  moins  précises 
que  pour  l'accident  ou  la  mort;  il  en  résulte  qu'à  cause  de  ce 
supplément  d'aléas  à courir,  l'assureur  doit  se  constituer  de 
plus  fortes  réserves  et  étendre  ses  ojx^rations  à des  régions  sé- 
parées les  unes  des  autres;  mais  son  entreprise  n’est  pas  aban- 
donnée aux  caprices  du  hasard.  On  a aussi  objecté  à cette  assu- 
rance que  la  disparition  d'une  partie  de  la  récolte  ne  cause  pas 
toujours  une  perte  au  cultivateur,  car  elle  provoque  un  renché- 
rissement des  denrées  qui  lui  restent:  c'est  là  une  considération 
partiellement  exacte  et  elle  aura  cette  sim]de  conséquence  que, 
dans  le  calcul  de  l’indemnité,  l'assureur  devra  tenir  compte  de 
cette  atténuation  du  dommage. 

Comme  les  chances  à courir  sont  considérables  dans  l'assu- 
rance agricole,  pendant  longtemps  les  capitalistes  n’ont  pa^^ 
voulu  risquer  leurs  fonds  dans  la  création  de  sociétés  à primes 
fixes  faisant  ce  genre  d'opérations.  Ce])endant  aujourd'hui  les 
compagnies  traitant  à forfait  sont  en  voie  de  déveloi)pement  : 
elles  offrent  cet  avantage  qu’elles  peuvent  diviser  les  ris({ues.  en 
opérant  dans  des  lieux  éloignés.  ])lus  facilement  que  les  asso- 
ciations mutuelles  qui  bornent  ordinairement  leur  action  à une 
région.  Toutefois,  jusqu'ici,  ce  sont  surtout  les  mutualités  entre 
propriétaires  qui  font  l'assurance  agricole.  Etant  donnée  l'im- 


portance  que  les  sinistres  d’iine  même  nature  peuvent  ])renclre 
dans  une  région,  les  mntnelles  agricoles  md  j'tris  les  trois  formes 
suivantes  : 

Les  mies  réparent  rintégralité  dn  sinistre  et  ont,  avec  de 
fortes  réserves,  des  cotisations  variables  dont  les  intéressés  ne 
eonnaissent  définitivement  le  montant  qn'en  tin  (raiinée. 

2"  D'antres  n’indemnisent  les  sinistres  que  partiellement  dans 
les  mauvaises  années,  à moins  qu’elles  n’aient  d’importantes 
réserves. 

:f’  Pour  d’antres  enlin,  le  montant  de  la  cotisation  oseille  entre 
un  taux  jirovisoirement  bxé  et  nn  maximum  étaldi  ]^ar  les 
statuts. 

Cette  limitation  des  indemnités  à verser  permet  à ces  sociétés 
de  fonctionner  bien  que  leurs  membres  habitent  la  même  ré- 
gion et  risquent  d’étre  frappés  par  les  mêmes  lléanx. 

Ces  associations  agricoles  mntnelles  se  sont  multipliées  très 
rapidement  en  France  depuis  K)  ans.  An  20  septendjre  tOlO,  il  y 
en  avait  10.721,  assurant  ]ilns  de  8()()  millions  de  capitaux  : 
8.428  avaient  pour  objet  l’assurance  contre  la  mortalité  dn  bé- 
tail, 2.187  l’assurance  contre  rincendie,  25  l’assurance  contre 
la  grêle,  7 l’assnram'e  contre  les  accidents  agricoles.  La  plu- 
part sont  donc  destinées  à indemniser  le  ])ropriétaire  de  la 
mort  de  son  l)étail;  c’est  là  un  risque  très  important.  En  1900,  le 
montant  des  jiertes  subies  de  ce  chef  par  les  cultivateurs  fran- 
çais a été  de  8.855.000  francs.  Poni’  que  le  propriétaire  ne  soit 
pas  intéressé  à la  îuort  de  l’animal,  un  ne  l’indemnise  (pie  de 
75  à 80  So  de  la  valeur  de  celui-ci. 

[/Etat  encourage  le  développement  de  ces  mutuelles  agiacoles 
par  des  subventions  qui,  actuellement,  sont  de  1.200.000  francs 
environ. 


CHAPITl^.E  VII 


L’Hycjiène  sociale. 

L’hygiène  sociale  est  « l’eiisemlhe  des  mesures  préventives 
en  vue  d’abaisser  le  taux  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité'  » ; 
comme  corps  de  doctrines,  c’est  une  science  d’origine  récente: 
comme  applications,  elle  a existé  de  tout  temps.  Toujours  les 
chefs  de  peuples  ont  du  imposer  à leurs  sujets  des  précautions 
qu’ils  jugeaient  nécessaires  à la  santé  publique,  en  particulier 
pour  éviter  le  retour  des  épidémies  qui  dévastaient  un  pays  ou 
la  propagation  des  maladies  qu’ils  considéraient  comme  conta- 
gieuses. On  trouve  déjà  des  dispositions  de  ce  genre  dans  les 
lois  de  Moïse  et,  pour  ne  citer  qu’un  exemple  plus  récent,  la 
défense  de  communiquer  avec  les  lépreux,  qui  exista  en  Europe 
pendant  tout  le  Moyen  âge,  était  destinée  à empêcher  l’extension 
de  la  maladie  dont  ils  étaient  atteints. 

Cette  préoccupation  des  gouvernements  d’assurer  l’hygiène 
sociale  a amené,  à notre  époque,  la  création  en  tout  pays  de 
services  publics  qui  ont  pour  but  d’étudier  les  mesures  à prendre 
et  de  les  imposer  aux  particuliers  en  vertu  du  pouvoir  coercitif 
de  l’Etat  : ainsi,  en  France,  le  décret  du  F*'  janvier  1880  a ins- 
titué au  Ministère  de  l’Intérieur  une  « Direction  de  l’assistanee 
et  de  l’hygiène  publiques  ». 

Sur  cette  matière  de  l’hygiène  publique  est  intervenue,  en 
Lrance,  la  loi  générale  du  15  février  1002,  qui  fait  du  maire  de 
chaque  commune  le  gardien  de  la  santé  des  habitants.  Il  lui 
appartient  de  prendre,  sous  forme  d’arrêtés  municipaux,  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  le  développement  des  maladies 
contagieuses  et  d’édicter  les  prescriptions  destinées  à assurer  la 
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salubrité  des  habitations,  spécialement  pour  ralimentatiun  en 
ean  potable  et  l’évacuation  des  matières  usées. 

Ces  règlements  sont  a])prouvés  par  le  préfet,  après  avis  du 
conseil  départemental  d’hygiène;  aux  communes  ({ui  n'ont  pas 
fait  un  règlement  d’hygiène  dans  le  délai  d'un  an  à partir  de 
la  promulgation  de  la  loi,  le  préfet  en  a imposé  un  d'oftice. 

Dans  chaque  ville  d’au  moins  20.000  habitants  et  dans  les 
communes  de  2.000  halhtants  ayant  un  établissement  thermal, 
a été  institué  un  bureau  d’hygiène,  c’est-à-dire  un  service  muni- 
cipal ayant  pour  but  l’application  de  la  loi.  Dans  chaque  dépar- 
tement, il  a été  créé  un  eonseil  d’hygiène  départeniental,  de  10  à 
15  membres,  dont  la  plupart  sont  nommés  par  le  ])réfet.  Le  Con- 
seil général,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  d’hygiène,  divise 
le  département  en  circonscriiDtions  sanitaires,  ayant  chacune  à 
sa  tête  une  commission  sanitaire,  de  5 à 7 meml)res,  nommés 
par  le  préfet  (loi  du  29  janvier  1906).  Ces  conseils  et  commis- 
sions s’occupent  de  tout  ce  cpii  concerne  la  santé  puldique  dans 
le  département.  A Paris,  le  soin  de  l’hygiène  des  habitants  est 
remis  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  police;  ils  sont  assistés  d'une 
commission  des  logements  insalubres  et  d’un  conseil  d’hygiène 
et  de  salubrité  de  la  Seine.  Enfin,  au  haut  de  l'échelle,  existe 
auprès  du  Gouvernement  un  comité  consultatif  d’hygiène  publi- 
que de  France,  dont  la  composition  est  réglée  par  la  loi  du 
25  novembre  1908;  il  a dans  ses  attributions  la  santé  publique, 
les  questions  d’exercice  de  la  médecine  et  de  la  jdiarmacie.  les 
travaux  d’assainissement  et  d’amenée  d’eau  dans  les  villes  de 
plus  de  5.000  hal)itants,  les  adductions  d’eau  d’un  département  à 
l’autre,  etc... 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  loi  de  1902,  en  particulier  cel- 
les qui  concernent  la  destruction  d’objets  mobiliers  contaminés, 
sont  obligatoires  et  partagées  entre  l’Etat,  les  départements  et 
les  communes.  Des  pénalités  spéciales  sont  établies  pour  con- 
travention à cette  loi;  elles  visent  spécialement  la  contamination, 
par  négligence  on  incurie,  des  eaux  destinées  à ralinnuitation, 
l'aljandon  des  cadavres  d’animaux  ou  d’autres  rnalières  suscepti- 
bles de  vicier  l’air  et  tout  em])êcli(‘meut  mis  ])ar  h‘s  pai'ticuliers 
à l’accomplissement  des  devoirs  du  maire  et  des  nunubres  des 
commissions  sanitaires. 

Enfin  le  nouveau  texte  a abrogé  la  loi  j)récédente,  du  15  avi’il 
1850,  (|ui  donnait  aux  municipalités  le  pouvoir  dt^  surveiller  les 
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logements  insalubres,  mais  leur  conférait  des  droits  et  des  obli- 
gations l.)eauconp  moins  étendus  que  ceux  dont  elles  sont  dé- 
sormais investies. 

L'hygiène  sociale  a trois  ol)jets  principaux  : i"  les  mesures  de 
propreté;  2"  le  contrôle  des  denrées  alimentaires;  3"  la  lutte 
contre  les  maladies  épidémiques  et  contagieuses.  On  pourrait  y 
ajouter  la  protection  des  nourrissons  et  des  enfants  en  bas  âge 
que  nous  avons  étudiée  à propos  de  la  population. 

T 


MESURES  DE  PROPRETÉ. 


Elles  sont  relatives  à l'individu,  à son  habitation  et  à son 
usine,  enfin  à la  cité  qu'il  habite". 

1"  La  propreté  de  l'individu  échappe  au  législateur;  il  ne  peut 
à l'égard  de  celle-ci  faire  usage  de  son  pouvoir  coercitif,  bien 
qu'elle  ait  une  imiiortance  considérable  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène du  coiq^s  social.  Lbie  foule  de  maladies,  surtout  parmi 
celles  qui  sont  contagieuses,  peuvent  être  évitées  grâce  à la  pro- 
preté individuelle;  on  remarque,  par  exemple,  dans  les  villes 
d'Orient  où  la  peste  apparaît  j^resque  chaque  année,  qu’elle 
s'attaque  à peu  près  exclusivement  aux  classes  de  la  population 
({ui  ne  prennent  aucun  soin  de  propreté. 

Mais,  si  l'Etat  ne  peut  agir  à ce  sujet  par  la  contrainte,  il  doit 
du  moins  j^rodiguer  au  j^articulier  tous  les  encouragements  et 
toutes  les  facilités  ipii  dépendent  de  lui.  Ainsi,  par  l'école,  il 
agira  sur  les  enfants  et  tâchera  de  leur  faire  contracter  des  ha- 
bitudes de  proi)reté;  le  service  militaire  ])ossède,  à ce  sujet,  une 
efficacité  encore  i)lus  grande  et  les  jeunes  gens  conserveront 
dans  l'existence  une  i)artie  au  moins  des  jn^atiqiies  de  propreté 
auxquelles  ils  auront  été  astreints  à la  caserne. 

L'autre  [‘art.  raction  des  municipalités  est  toute-puissante 
pour  créer  des  établissements  de  bains  et  de  douches  à la  portée 
de  toutes  les  bourses.  Ces  entrei)riscs,  dont  on  trouve  de  très 
îKtmbreux  vestiges  dans  les  ruines  des  villes  romaines,  qui 
étaient  enc()re  très  fré({uentes  dans  les  cités  du  Moyen  âge,  ont 
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aii.juurcrhili,  dans  la  })iiii)art  des  petites  villes  d'Europe,  des 
prix  trop  élevés  pour  être  aecessibles  aux  classes  laborieuses.  Il 
est  à remarquer  que  les  cités  d’Orieut,  fort  sales  par  certains 
côtés,  sont  au  contraire  abondamment  pourvues  d'étaldissements 
de  bains  à bon  marché.  En  Allemagne,  certaines  villes,  comme 
Aix-la-Chapelle,  ont  fait  des  bains  et  douches  à bas  prix  une 
institution  municipale.  En  Angleterre,  aux  termes  de  la  loi  du 
20  avril  1840,  les  villes  peuvent  établir  des  taxes  extraordinaires 
dans  le  but  de  fournir  à leurs  habitants  pauvres  des  bains  à 
1 et  2 pence.  En  France,  une  œuvre  philanthropique  privée 
s’elTorce  d’assurer  partout  des  bains  et  douches  à bon  marché; 
fondée  à Bordeaux  en  1892,  à Paris  en  1898,  et  depuis  lors  dans 
une  foule  d’autres  villes,  elle  procure  des  douches  à un  prix 
variant  de  15  à 20  centimes,  suivant  les  localités  \ 

2“  Après  la  propreté  de  l'individu,  celle  de  son  habitation  : 
c'est  la  question  très  importante  des  logements  insalubres.  Ici, 
l'autorité  publique  n’agit  plus  seulement  par  des  encourage- 
ments; elle  se  sert  de  son  pouvoir  coercitif.  Nous  avons  vu 
comment  des  initiatives  publiques  et  privées  cherchent  à amé- 
liorer l’habitation  de  l’ouvrier;  il  appartient  en  outre  aux  muni- 
cipalités d’ordonner  l’évacuation  et  la  destruction  des  immeu- 
bles qui,  par  leurs  conditions  d’hygiène  défectueuses,  otîrent  un 
danger  pour  la  santé  publicpie;  elles  agissent,  en  le  faisant,  dans 
l'intérêt  général  de  la  cité  dont  elles  ont  la  charge,  car  ces  mai- 
sons insalubres  peuvent  devenir  le  foyer  d’épidémies  qui  se 
répandront  ensuite  dans  tous  les  quartiers.  En  Angleterre,  l’au- 
torité municipale,  que  tout  particulier  a le  droit  de  saisir,  prend 
à ce  sujet  des  arrêtés  dont  l’exécution  est  sanctionnée  par  une 
amende  d’une  demi-livre  }uir  jour  de  retard  ou  même  par  l’em- 
})risonnement. 

En  France,  la  loi  de  1902  interdit  de  construire  une  maison 
dans  les  agglomérations  de  plus  de  20.000  habitants  sans  l’auto- 
risation du  maire  qui  vériliera  les  conditions  de  salubrité  du 
projet.  D’autre  part,  le  maire,  après  avis  conforme  de  la  commis- 
sion sanitaire  de  la  circonscription,  ])eut  ordonner  aux  proprié- 
taires certains  travaux  d’assainissement  ou  défendre  d’habiter 
tout  ou  partie  d’un  immeuble;  les  intéressés  ont  un  recours  de- 
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vaut  le  ciaiseil  de  i»rél'ectnre  eoiitre  de  tels  arretés  et  Tiiiterdic- 
tioii  d’iuddter  doit  être  revêtue  de  l'approljatioii  du  préfet.  Des 
pénalités  spéeiale'^  jniuissent  les  haj)itants  qui  ]ie  se  eonforment 
pas  à ces  arrêtés  dans  le  délai  fixé.  8i  les  causes  de  l'insalubrité 
ne  peuvent  disparaître  qu'à  la  suite  de  travaux  d’ensemble,  la 
commune  peut  exproprier  les  propriétaires  aux  termes  de  la  loi 
de  1841.  Lorsque  le  maire  a fait  exécuter  des  travaux  d’assainis- 
sement, le  remljoiirsement  des  dépenses  occasionnées  par  ceux- 
ci  est  garanti  par  un  nouveau  privilège  général  sur  les  revenus 
de  l'immeulde. 

8"  La  propreté  de  l’usine,  où  de  nombreux  travailleurs  passent 
leur  journée,  est  aussi  très  imjmrtante.  Certains  patrons  se  sont 
elforcés  d’y  assurer  un  vrai  confort  à leurs  ouvriers.  En  France, 
une  loi  générale,  celle  du  12  juin  1803,  modifiée  par  celle  du 
12  juin  1003,  réglemente  l'éclairage,  la  ventilation^  les  précau- 
tions à prendre  contre  les  machines,  la  manipulation  des  sub- 
stances dangereuses  ou  toxiques.  De  nombreuses  dispositions 
particulières,  comme  le  décret  du  23  avril  1008,  relatif  à l’emploi 
du  plomb  dans  l’industrie,  contiennent  des  prescriptions  spé- 
ciales à une  industrie  déterminée. 

4"  Entlii,  au-dessus  de  ces  questions  d’hygiène  particulière  et 
les  englobant  toutes,  se  trouve  la  propreté  de  la  cité.  Ici  les  pou- 
voirs pul)lirs  n’ont  plus  seulement  à iinposer  aux  citoyens  des 
règles  (pii  limitent  leur  liberté,  ils  doivent  agir  par  eux-mêmes 
et  travailler  cliaipie  jour  à débarrasser  l’agglomération  urbaine 
de  tous  les  déchets  ({ue  la  vie  quotidienne  y accumule  et  qui  y 
vicient  l’air  pour  le  ])lus  grand  préjudice  de  la  population.  Pour 
les  grandes  villes  ipii  contiennent  des  centaines  de  mille  et  des 
millions  d’habitants,  c’est  là  un  problème  très  difficile  à résou- 
dre et  d’autant  plus  complexe  (pfaux  déchets  de  la  vie  humaine 
viennent  s’ajouter  tous  les  résidus  de  la  vie  industrielle;  en 
outre,  plus  le  citoyen  d’un  Etat  est  civilisé,  plus  il  devient  exi- 
geant pour  la  propreté  de  la  localité  iiu'il  habite.  L’établissement 
des  cimetières  dans  des  conditions  rpii  n’otîrent  pas  de  dangers 
jiour  la  santé  publiipie,  l’installation  hygiénique  des  égouts,  la 
rréation  de  fours  crématoires  ])our  les  vidanges  et  détritus  sont 
les  principaux  moyens  employés  aujourd'hui  par  les  ingénieurs 
sanitaires  ]tour  débarrasser  une  cité  des  matières  nocives. 

Dans  le  but,  non  seulement  d’améliorer  l’hygiène  jmbliipie, 
jiiais  encore  de  rendre  la  vie  i)lus  agréable  aux  populations  ur- 
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liaiiies,  le  philosu])he  esthète  Ruskiii  a fondé  des  « Sociétés  de 
préservation  eommnne  »,  dont  le  Init  est  de  garantir  les  rivières 
contre  les  souillures  des  usines,  de  créer  des  parcs  à proximité 
des  villes  et  des  squares  à rintérienr  de  celles-ci,  enfin  de  pro- 
téger contre  les  empiétements  de  la  propriété  privée  les  terres 
encore  libres  et  dont  tons  profitent  \ 

An  premier  rang  de  ces  problèmes  cf hygiène  urbaine  se  trou- 
vent l’alimentation  en  eau  potable  et  révacuation  des  eaux 
usées  an  moyen,  des  égouts.  Les  civilisations  antiques,  comme 
les  modernes,  se  préoccupèrent  de  ces  questions  : Syracuse  uti- 
lise encore  les  aqueducs  de  Denys  le  Tyran  et  les  mines  des  cités 
romaines  nous  montrent  partout  des  traces  d’aqnedncs  et 
d’égouts.  Les  législations  actuelles  ont  continné  ces  traditions  et 
prennent,  en  cette  matière,  des  dispositions  sans  cesse  pins 
nombreuses.  Voici  les  prescriptions  de  la  loi  française  de  11)02 
à cet  égard. 

Lorsque,  pendant  trois  ans,  la  mortalité  dans  une  commune 
dépasse  la  mortalité  moyenne  de  la  France,  le  préfet  doit  char- 
ger le  conseil  départemental  d’hygiène  de  faire  une  enquête. 
S’il  résidte  de  celle-ci  cpie  fean  potable  n’est  pas  de  bonne  qua- 
lité on  se  trouve  en  quantité  insnftlsante  et  que  l’évacuation  des 
eaux  usées  est  défectueuse,  la  commune  est  mise  en  demeure  de 
faire  les  travaux  indiqués  par  le  conseil  départemental  d’hygiène. 
Si,  dans  les  trois  mois,  le  Conseil  municipal  n’a  pris  aucune 
mesure  pour  l’exécution  de  ces  travaux,  un  décret  rendu  en 
Conseil  d’Etat  les  ordonne  et  en  règle  les  conditions;  mais  il 
faut  une  loi  pour  en  mettre  la  dépense  à la  charge  de  la  com- 
mune. 

D'antre  ])art,  un  décret  peut  déclarer  d’idilité  publique  le  ca])- 
tage  d’ime  source  par  une  commune  et  déterminer  en  même 
tem])s  autour  d’elle  un  périmètre  de  protection,  dans  lequel  il 
est  interdit  de  forer  des  puits  et  de  déposer  des  engrais.  Les 
propriétaircis  des  terrains  du  périmètre  doivent  être  indem- 
nisés conformément  à la  loi  sur  rexpro])riation  pnldiqne  de 
1841.  D’antre  part,  il  suffit  d’un  arrêté  préfectoral  pour  déclarer 
d’utilité  publique  l’aciqiisition  par  une  commune  d’une  sonia'e, 
lorsque  le  débit  de  (xdle-ci  ne  dépasse  pas  deux  litres  ])ar  se- 
conde. Entîn.  (inand  une  commune  a droit  à l’nsage  d’une  source 
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qui  ne  lui  appartient  pas,  elle  peut  la  nettoyer  et  la  préserver  de 
toute  eause  de  pollution. 


II 


LE  CONTROLE  DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES. 

En  matière  d'alimentation,  les  municipalités  n'ont  pas  seule- 
ment à se  préoccuper  de  fournir  à leurs  citoyens  de  l'eau  de 
bonne  qualité,  elles  doivent  aussi  exercer  une  surveillance  Mir 
les  denrées  qui  entrent  dans  la  cité  pour  être  consommées  par 
ses  habitants.  Une  telle  pratique  ne  relève  pas  du  socialisme 
d’Etat,  comme  l’ont  prétendu  certains  économistes,  elle  est  né- 
cessitée par  le  souci  de  la  santé  publique  : il  est  de  première  im- 
portance que,  sous  le  nom  et  l'apparence  d'aliments  sains,  ne 
soient  pas  vendues  des  substances  nuisibles;  c’est  là  une  ré- 
pression de  la  fraude  que  ne  sauraient  entraver  des  considéra- 
tions de  liberté  individuelle.  On  a dit  que  si  le  consommateur 
était  averti  qu’il  ne  ])eut  compter  que  sur  lui-même,  et  non  sur 
l’autorité  publique,  il  saurait  bien  découraaer  le  fraudeur  en 
n’achetant  pas  sa  marchandise;  mais  il  est  des  cas  où  le  parti- 
culier, si  prudent  soit-il.  est  incapable  d'exercer  ce  contrôle,  qui 
nécessite,  soit  des  connaissances  spéciales,  soit  des  analyses  mi- 
croscopiques auxquelles  le  public  ne  saurait  procéder.  Il  en  e<t 
ainsi,  par  exemple,  du  lait  et  de  la  viande. 

Depuis  longtemps,  on  a pris  en  tout  pays  des  mesures  pour 
réprimer  ces  fraudes.  En  France,  le  Code  pénal  punit,  dans  son 
article  423,  la  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises,  ainsi 
que  l’emploi  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures.  Des  lois  de 
1851  et  de  1855  condamnent  la  mise  en  vente  de  denrées  alimen- 
taires ou  de  boissons  corrompues  ou  falsifiées.  Depuis  lors,  une 
série  de  lois  s'est  occupée  de  fraudes  particulières,  principale- 
ment dans  le  commerce  des  vins,  cidres  et  poirés,  des  sucres,  des 
engrais,  des  sérums  thérapeutiques,  du  beurre  et  de  la  marga- 
rine. Pour  la  viande  ont  été  établies,  comme  en  tout  pays  d'ail- 
leurs, la  surveillance  et  l'inspection  des  abattoirs. 

Fin  Angleterre,  une  loi  générale,  celle  du  II  août  1875.  prohibe 
la  vente  de  toute  denrée  falsifiée:  en  France,  c'est  seulement  le 
1"  août  1005  qu'est  intervenue  une  loi  d’une  portée  aussi  étendue. 


D’après  les  dispositions  de  ce  dernier  texte,  sont  punis  de 
l’emprisonnement  et  de  l’amende  tous  ceux  qui  auront  trompé 
ou  tenté  de  tromper  le  contractant  sur  la  nature  on  les  qualités 
substantielles  des  marchandises,  sur  leur  espèce  ou  leur  origine^ 
lorsque  celles-ci  sont  la  cause  déterminante  de  la  vente,  sur  la 
quantité  des  choses  livrées  ou  leur  identité.  La  peine  est  aug- 
mentée. s’il  a été  fait  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures, de  manœuvres  tendant  à fausser  les  opérations  d’analyse, 
de  dosage,  de  pesage  ou  de  mesurage,  ou  d’indications  fraudu- 
leuses tendant  à faire  croire  à l’existence  antérieure  de  l’une  de 
ces  opérations. 

Sont  spécialement  condamnées  la  falsification  des  denrées 
ou  boissons  servant  à la  nourriture  de  l’homme  ou  des  animaux, 
la  mise  en  vente  de  denrées,  boissons  ou  produits  agricoles  ou 
naturels  falsifiés,  corrompus  ou  toxiques,  la  mise  en  vente  de 
produits  propres  à opérer  ces  falsifications  et  la  réclame  pour 
leur  emploi  faite  par  brochures,  affiches  ou  autres  moyens.  Le 
tribunal  peut  ordonner  la  destruction  de  ces  matières  falsifiées 
on  toxiques  devant  le  domicile  ou  l’établissement  du  condamné; 
il  peut  aussi  exiger  l’insertion  du  jugement  de  condamnation 
dans  les  journaux  et  son  affichage  aux  portes  du  domicile  et  des 
usines  du  condamné. 

Lu  règlement  d’administration  pul)lique  du  12  juillet  1906 
indi(jue  la  manière  dont  se  feront  les  prélèvements  des  échan- 
tillons de  marchandises  destinés  aux  expertises,  la  i)rocédure 
<{ue  suivront  les  laboratoires  chargés  de  ces  opérations,  enfin  le 
fonctionnement  de  l’expertise  contradictoire,  si  celle-ci  est  de- 
mandée par  le  délinquant. 

(iette  loi,  grâce  à sa  i^ortée  générale,  permet  d’atteindre  la 
fraude  dans  beaucoup  de  ras  où  auparavant  elle  écha])pait  à la 
répression. 

liepuis  sa  promulgation,  ont  été  rendues  plusieurs  lois  visant 
certaines  fraudes  spéciales  en  matière  alimentaire.  Ainsi  la  loi 
du  11  juillet  1906  ordonne  que  la  ])rovenance  des  conserves  de 
sardines,  de  prunes  et  de  légumes  étrangei’s  soit  indiquée  d’une 
fa<,*on  indélébile  sur  les  boîtes  les  contenant;  en  outre,  elle 
prohibe  la  vente  en  France  des  boîtes  de  sardines  étrangères 
d'un  ])oids  supérieur  à un  kilogramme. 

D’antre  ]>art,  la  loi  de  1905  a (m  pour  conséqueîire  une  série 
de  drrrets  ])rérisant  les  rondilions  que  doivent  l’emj^lir  les  subs- 
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taiico<  iiii>es  eu  vente  .<üus  une  déinniiiiicition  déterminée;  ainsi 
les  décrets  du  28  juillet  11)08  unt  indiqué  les  produits  qui  pou- 
vaient être  mis  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  bières,  de 
cidres  et  poirés,  de  vinaii^Tes,  de  liqueurs  et  de  sirops.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  le  décret  du  17  décembre  1908  est  venu 
délimiter  les  territoires  aux  vins  desquels  est  réservée  l’appella- 
tion  de  « cbampagne  ». 

Le  consommateur  ne  doit  pas  seulement  être  défendu  contre 
les  fraudes,  mais  aussi  contre  Lusa^ie  volontaire  de  produits 
toxiques:  sur  ce  terrain  se  rencontrent  ractioii  privée  et  l'action 
de  l'Etat.  Toutes  les  fois  ({u'il  ne  s'agit  pas  de  produits  qui 
olfrent  un  véritable  danger  pour  la  santé  publique.  l’Etat  ne 
saurait  intervenir,  car  il  diminuerait  gravement  la  li])erté 
des  citoyens  en  leur  interdisant  l'usage  de  certains  alimenta 
ou  de  certaines  boissons:  mais  les  Ligues  privées.  com])osée.^ 
d'adhérents  volontaires,  peuvent  au  contraire  s'étendre  libre- 
ment et  avoir  une  heureuse  influence  sur  la  santé  générale.  11 
existe  ainsi  des  Ligues  contre  l’usage  du  tabac  et  des  Sociéfé-'< 
vrf/éfarieiuies  qui  interdisent  à leurs  membres  de  consommer 
des  aliments  carnés.  Pour  l'cdcool,  il  eu  est  autrement:  les  ra- 
vages qu'il  cause,  tant  au  physique  qu'au  moral,  chez  l'individu 
qui  le  consomme  habituellement,  légitiment  rinterventioii  de 
l'Etat.  Celle-ci  toutefois  est  loin  de  rendre  inutile  l'action  des 
sociétés  privées,  car  elles  ont  toujours  cette  supériorité  de  faire 
appel  à la  volonté  de  leurs  membres,  qui  contractent  un  enga- 
gement moral,  alors  qu'il  n'est  pas,  en  matière  de  consomma- 
tion. de  prohibition  légale  que  le  ]:)articulier  ne  puisse  trans- 
gresser lorsqu'il  a l'intention  arrêtée  de  le  faiix*.  En  Suisse,  en 
Angleterre,  aux  Etats-Lhiis.  des  Ligues  privées  combattent  avec 
succès  l'alcoolisme.  A CTenève.  en  1877.  s'est  fondée  la  « Fédé- 
ratioii  internationale  de  la  Croix  Hleue  » (lui.  en  f004,  avait 
42.000  membres  dont  18.009  en  Suisse;  elle  défend  l'usage  de 
toute  boisson  fermentée  et.  pour  attirer  des  adhérents,  elle  se 
contente  de  leur  part  d'engagements  temporaires  \ 

En  Angleterre  et  aux  Etats-tTiis.  les  sociétés  de  tempérance 
sont  très  noml)reuses  et  elles  ont  amené  une  diminution  consi- 
dérable de  l'alcoolisme. 

En  France,  les  sociétés  autialcouliques  ont  moins  d'intluence 
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et  elles  ii'oiit  pas  eiupèelié  rauü’meutaticjji  de  la  ({uaiilité  d'alc(K)l 
consommé  par  tête  d'habitant;  la  plus  imi)ortante  d'entre  elles 
est  « rUnion  française  antialcoolique  »,  fondée  par  M.  et  JiC- 
üTain,  qui  compte  4U.000  membres;  elle  prohibe  l’usage  des 
boissons  distillées,  mais  autorise  celui  des  boissons  fermentées 
dans  une  proi)ortion  modérée.  Il  existe  aussi  quelques  autres 
sociétés  interdisant  Tusage  des  spiritueux  et  quelques,  restau- 
rants de  tempérance. 

L’action  de  l’Etat  peut,  dans  cette  campagne  antialcoolique, 
seconder  puissamment  l’œuvre  des  sociétés  privées;  elle  a dilfé- 
rentes  manières  de  s’exercer.  Un  procédé  iidéressant  est  le  sys- 
tème dit  de  CjothemboLirg,  nom  de  la  ville  de  Suède  qui  l’a  mis 
en  honneur  : il  consiste  à confier  aux  sociétés  de  tem])érance  la 
tenue  des  débits  de  boissons;  elles  arrivent  à dégoûter  les  clients 
qui  désertent  le  cabaret,  (trace  à cette  actio]]  comliinée  des  pou- 
voirs publics  et  des  ligues  de  particuliers,  la  cunsommation  de 
l'alcool  par  tête  d’habitant,  depuis  1820  à nos  jours,  a été  ramenée 
de  23  litres  à 3 litres  en  Suède  et  de  14  litres  à un  demi-litre  en 
Xurwège. 

Dans  certains  Etats  de  la  Confédération  américaine,  les  so- 
ciétés de  tempérance  sont  arrivées  à faire  prohiber  complète- 
ment la  vente  des  boissons  fermentées  et  les  wagons-restaurants 
des  express  transcontinentaux  doivent  enfermer  leurs  bouteilles 
pendant  la  traversée  de  ces  Etats. 

Un  autre  moyen  pour  l’autorité  publique  d’eidraver  la  con- 
sommation des  spiritueux  est  de  soumettre  leur  production  ou 
leur  circidation  à des  taxes  très  élevées  qui  augmentent  consi- 
dérablement le  prix  de  ces  boissons.  Mais  ce  système  a l’inco]!- 
vénient  de  favoriser  la  fabrication  clandestine,  à cause  des  hê- 
néfices  considérables  r(u’en  retirent  les  fraudeurs;  il  faut  sou- 
mettre à l’exercice  et  surveiller  de  très  près  les  distilleries,  ce 
qui  nécessite  une  armée  de  fonctionnaires  et  n’empêche  jamais 
complètement  les  fraudes  de  se  jjrodidre.  Uu  procédé  plus 
énergique  consiste  daiis  l’établissement  du  monopole  de  reelifi- 
calion,  de  vente  ou  de  productu.ni  de  l’alcool. 

U En  instituant  le  monoj)ole  de  rectification,  l’Etat  laisse  lij>i“es 
la  fabrication  et  le  déJjit  des  laissons  alcooliques,  mais  t(jutes 
celles-ci  doivent  ])asser  entre  les  mains  de  l'administi’atiun  ])uur 
être  épurées  et  débarrassées  de  leurs  éléments  les  plus  toxiques. 


I.a  loi  alleiiiande  du  r'  octobre  1880  soumet  ainsi  à la  rectifica- 
tion les  alcools  industriels  \ 

2"  L'Etat  peut  aussi  se  réserver  le  monopole  de  la  vente  de 
l'alcool;  ve  sont  alors  ses  préposés  qni  le  livrent  à la  clientèle 
a})rès  qn'ils  loi  ont  fait  snbir  les  modifications  jugées  néces- 
saires à la  santé  publique.  En  Suisse  a été  partiellement  établi 
(‘C  régime  en  1880.  La  Confédération  a le  monopole  de  rectifica- 
tion et  de  vente  en  gros  pour  l'ean-de-vie  de  grains  et  de  pom- 
mes de  terre;  mais  la  vente  an  détail  est  laissée  libre.  Ce  régime 
ne  diminue  ]ias  l’alcoolisme.  Par  contre,  la  Suisse  et  la  Belgique 
viennent  de  ])rendre  des  mesures  très  rigoureuses  contre  la  con- 
sommation de  l’absinthe,  qni  est  regardée  avec  raison  comme 
mie  boisson  iiarticnlièrement  toxiipie;  la  vente  de  cette  liqueur 
est  interdite  dans  les  cafés  et  restaurants  de  ces  deux  pays.  En 
Suisse,  une  loi  due  à l’initiative  pojmlaire  a défendu  la  fa- 
brication et  la  vente  de  l’absinthe;  à la  suite  de  cette  inter- 
iliction,  une  loi  fédérale  est  intervenue  le  24  juin  1010  pour  attri- 
buer des  indemnités  aux  propriétaires  de  champs  d’absinthe, 
aux  fabricants  de  cette  liqueur  et  aux  commerçants  qni  la  ven- 
daient. 

3“  Enlin  le  moin)]iole  le  ])lns  complet  en  cette  matière  ])orte 
à la  fois  sur  la  falirication  et  la  vente  de  l’alcool;  il  fonctionne 
(kqniis  longiemj^s  en  Rtissie.  L’Etat  est  alors  le  seul  producteur 
d’alcool  et  il  ])ent  ainsi  régler  à son  gré  l’nsage  des  spiritueux  sur 
son  territoire.  Il  y a là  une  grave  atteinte  portée  à la  liberté  de  la 
]>rodnction  ]mis({ne  tonte  une  branche  de  celle-ci  se  trouve  re- 
tirée à l’activité  des  ])articnliers ; une  telle  mesure  ne  peut  être 
justifiée  que  ]nir  le  danger  très  sérieux  (pie  fait  courir  à la  '^anté 
des  citoyens  la  consommation  des  boissons  alcoolicpies.  Le  mo- 
nopole a été  réoi’ganisé  en  Russie  en  181)4.  Jiisqne-là,  il  avait 
surtout  ]miir  Imt  de  fournir  des  l’cssonrces  an  Gouvernement, 
({ni  ne  faisait  l'ieii  jxmr  diminuer  la  consommation  de  l'alcool; 
dans  ces  conditions,  il  était  tout  à fait  injustifiable.  La  loi  nou- 
velle a.  an  (‘ontraire,  pour  ]n’inci])al  but  de  diminuer  le  nomlire 
des  alcoofKpK's  et  de  détourner  le  peiijde  de  l’usage  des  spiri- 
tueux. 

IfEtat  siml  a le  droit  de  fabricpicr  l'eau-de-vie  et  il  la  fait 
vendre  ])ar  scs  lOmdionnaires  en  llacons  ('achetés  (pie  l'on  no 
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peut  ouvrir  clous  le  débit;  le  préposé  c{ui  la  livre  au  public  n’a 
aucun  intérêt  à ce  commerce  afin  cpi’il  ne  pousse  pas  à la  con- 
sommation. D'autre  part,  dos  « comités  de  tempérance  » ont  été 
institués  à la  même  époc[ue;  ils  reçoivent  des  subventions  de 
l’Etat  pour  créer  des  lieux  de  réunion  et  de  distraction,  comme 
des  salles  de  thé  et  des  théâtres,  cpii  occupent  les  loisirs  du  mou- 
jik et  l'éloignent  du  cabaret,  ainsi  cpie  pour  fonder  des  maisons 
de  santé  où  sont  retirés  les  alcooliciues  \ Ces  mesures  ont  certai- 
jiement  eu  pour  effet  de  restreindre  en  Russie  la  consommation 
des  spiritueux,  mais  les  statisticiens  ne  sont  pas  d’accord  sur  les 
proportions  de  cette  diminution. 

En  France,  aucune  disposition  énergique  n’a  été  prise  jus- 
qu'ici par  l’Etat  pour  comljattre  l’alcoolisme.  Des  conférences 
sur  les  dangers  qu'il  offre  sont  faites  dans  les  écoles  et  les  ca- 
sernes, mais  c’est  là  un  remède  certainement  insuffisant. 

Des  mesures  coercitives  seraient  nécessaires  et,  comme  elles 
n’ont  pas  été  prises,  l'alcoolisme  a beaucoup  augmenté  dans  la 
seconde  moitié  du  xix*^  siècle.  En  1808,  sans  eompter  l’alcool  du 
vin,  la  consommation  d’alcool  pur  atteint  5 litres  08  par  tête 
d'habitant,  alors  qu’en  1855  elle  n'était  que  de  2 litres;  heureuse- 
ment, depuis  lors,  s'est  produit  un  lléchisscment  et,  en  1906,  elle 
s'est  abaissée  à 3 litres  1/2  par  tête  d’habitant.  Les  cabarets  tou- 
tefois sont  actuellement  au  nombre  de  478.000,  soi  1 pour  80  ha- 
bitants, ce  qui  est  une  jiroportion  énorme. 

Le  moyen  radical  d'enrayer  l’alcoolisme  serait  la  fixation  par 
voie  législative  du  nombre  des  déliits  de  boissons;  depuis  que 
leur  ouverture  n’est  plus  soumise  à une  autorisation,  ils  se  sont 
multipliés  d’une  façon  al)solument  exagérée  pour  les  liesoins  de 
la  population.  Le  (fouvernement  n’a  pas  osé  jusqu’ici  prendre 
une  mesure  de  cette  espèce  pour  la  France,  mais  il  l’a  fait  pour 
l’Algérie;  un  décret  du  5 mai  1001  réduit  dans  cette  colonie  les 
cabarets  à 1 pour  300  habitants;  de])uis  lors  il  y ont  diminué 
d'un  tiers.  Pour  le  territoire  français,  il  faut  signaler  une  propo- 
sition de  loi,  votée  par  le  Sénat  le  17  janvier  1011,  en  vertu  de 
lacjuelle  les  débits  de  boissons  devront  être  limités  dans  chaque 
localité  à 3 jusqu’à  600  habitants,  puis  à 1 pour  200  au-dessus 
de  ce  chilfre;  toutefois  les  communes  de  moins  de  300  habitants 
pourront  avoir  un  débit  de  boissons  par  100  habitants. 
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Uji  autre  procédé  utile,  quoique  moins  efficace,  serait  la  sup- 
pression du  prii'ilègc  des  bouilleurs  de  cru  : celui-ci  consiste 
dans  le  droit  qu'ont  les  propriétaires  de  faire  distiller  les  vins, 
cidres,  poirés,  prunes,  cerises,  prunelles,  lies  et  marcs  prove- 
nant de  leur  récolte,  sans  payer  aucun  droit.  C’est  là  une  prime 
à la  fraude,  car  l’acheteur,  au  lieu  d’acquitter  les  taxes  très  fortes 
(220  fr.  par  hectolitre)  qui  frappent  la  circulation  de  l’alcool,  en- 
lève celui-ci  des  caves  du  propriétaire  la  nuit,  pour  le  trans- 
porter chez  lui;  la  chose  est  d’autant  plus  facile  que  les  bouil- 
leurs de  cru  sont  souvent  de  petits  agriculteurs  disséminés  dans 
la  campagne  et  autour  des  habitations  desquels  l’administration 
ne  peut  exercer  une  surveillance  continue.  Ce  privilège  avait  été 
supprimé  par  la  loi  du  31  mars  1903,  mais  il  a été  rétabli  par 
celle  du  27  février  1000 \ 
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LA  LUTTE  CONTRE  LES  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES  ET  CONTAGIEUSES. 


En  meme  temps  qu’elle  prend  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  l'éclosion  de  la  maladie  dans  la  collectivité,  l’hygiène 
sdciale  doit  s’efforcer  d’empêcher  c^ue  l’individu  sain  ne  soit 
Contaminé  par  celui  chez  lequel  la  maladie  s’est  déjà  déclarée. 
Les  progrès  de  la  médecine  et  de  la  chimie  nous  ont  appris  le 
mode  de  transmission  de  diverses  affections  et  les  moyens  de 
s’en  défendre.  Pour  certaines  maladies  contagieuses,  comme  la 
rage  et  la  variole,  qui  faisaient  autrefois  de  très  nombreuses 
victimes,  les  découvertes  récentes  ont  montré  que  le  particulier 
peut  se  prémunir  contre  leurs  conséquences  dangereuses  par  la 
vacclnaiion,  qui  fait  pénétrer  dans  l’organisme  le  virus  sous  une 
forme  atténuée  et  inoffensive.  Depuis  longtemps  déjà  cette  ino- 
culation a été  imposée  par  le  législateur  en  Allemagne  et  en 
Angleterre;  dans  ce  dernier  pays,  la  variole  qui,  au  début  du 
xix*^  siècle,  causait  30  décès  sur  10.000  habitants,  n’en  occasionne 
plus  aujourd'hui  (pie  1.50  sur  lO.OOD. 


^ EfUIjifc.  — De  la  lutte  contre  l'alcoolisine.  ou  j^eut  rapyroelier  les  luesure.s- 
très  sérieus('s  et  très  efficaces  prises  i)ar  le  (ionveniemenr  contre  les  fiimeries- 
(le  hachicli. 
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Eli  France,  la  loi  de  1902  a rendu  la  vaccinal  ion  antivariolique 
oJilig’atoire  an  cours  de  la  jireniière,  de  la  onzième  et  de  la 
vingt  et  unième  années. 

Les  deux  maladies  (îui,  dans  les  centres  urbains  d’Europe,  font 
le  plus  de  ravages  sont  la  lièvre  typhoïde  et  la  tuberculose. 
L'eau  et  le  lait  sont  les  véhicules  ordinaires  de  la  première  et 
les  précautions  ordonnées  par  la  loi  ou  volontairement  prises 
par  les  particuliers,  pour  assurer  l’alimentation  des  aggloméra- 
tions en  eau  potable,  la  combattent  efficacement.  La  tuberculose 
est  un  véritable  fléau  dans  nos  cités  modernes.  Dans  les  milieux 
ouvriers,  elle  cause  la  moitié  des  décès,  enlevant  ordinairement  le 
travailleur  entre  30  et  40  ans,  c'est-à-dire  au  moment  où  il  devrait 
être  en  pleine  vigueur.  La  jiropagation  de  cette  maladie  se  fait 
par  les  bacilles  en  suspension  dans  l’air  et  venant  le  i>lus  sou- 
vent des  expectorations  des  tuberculeux;  l’isolement  du  malade 
est  donc  un  des  principaux  moyens  de  l’éviter.  Les  raisons  qui 
ont  amené  le  grand  développement  de  la  tuberculose  à notre 
époque  sont  multiples,  mais  elles  se  rattachent  toutes  au  mou- 
vement industriel  qui  a causé  ragglomération  des  ouvriers  dans 
les  centres  manufacturiers,  où  ils  vivent  dans  des  conditions 
d’hygiène  beaucoup  pins  mauvaises  qu’à  la  campagne.  A cause 
de  la  cherté  des  loyers,  les  travailleurs  ont  du  s’entasser  dans  des 
logements  malsains,  privés  d’air  et  trop  exigus;  en  outre,  ils  ont 
pris  l’habitude  de  la  fréquentation  dn  cabaret  : la  privation  d'air 
l)ur  et  l’alcoolisme  sont  les  deux  principaux  facteurs  de  l’exten- 
sion de  la  tuberculose.  La  mauvaise  nourriture,  les  tro])  longues 
journées  de  travail  et  la  prostitution  ont  achevé  de  miner  la 
vigueur  de  l’ouvrier  et  facilité  chez  lui  les  ])rogrès  de  la  maladie. 
Aussi  la  proportioji  des  décès  j)ar  suite  de  tuberculose  varie-t-elle 
d’une  façon  énorme  suivant  les  classes  de  la  population  : à 
Paris,  des  quartiers  élégants  aux  qjiartiers  jajpulaires  elle  liasse 
de  19  à 104  par  10.009  habitants’. 

Pour  combattre  cette  maladie,  les  ])rescriptions  des  sociétés 
de  tempérance  et  les  mesures  prises  par  les  municipalités  pour 
la  destruction  des  quartiers  iiisalubres  forment  d’excellents 
moyens  ])réventifs,  qui  ont  considérablement  diminué  en  An- 
gleterre le  nombre  des  tuberculeux.  Mais  il  faut  en  même  tem]ts 
empêcher  la  propagation  du  mal  par  les  individus  déjà  atteintis 
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ef  pour  eux  Tisolemeut  dans  les  sauatoria  est  très  recommandé: 
il  est  largement  pratiqué  en  Allemagne,  où  les  caisses  d'assu- 
rance obligatoire  contre  la  maladie  et  Tinvalidité  ont  trouvé  ce 
procédé  moins  onéreux  que  les  nombreuses  pensions  qu’il  leur 
fallait  verser  à domicile  aux  tuberculeux:  sur  le  territoire  de 
l’Empire  se  trouve  une  quarantaine  de  sauatoria  institués  à cet 
elîet  et  pouvant  contenir  20.0œ  malades.  En  France  et  en  Belgi- 
que. un  certain  nombre  d’établissements  analogues  ont  été  fon- 
dés par  l’initiative  privée. 

T.e  grand  inconvénient  du  sanatorium  est  qu’il  coûte  très  cher  : 
entre  les  soins  qui  lui  sont  donnés  et  les  secours  qu’il  faut  attri- 
buer à sa  famille,  chaque  individu  qui  y est  interné  revient  à 

francs  par  jour  au  moins  et  son  traitement  exige  deux  ou  trois 
an-.  On  peut  dès  lors  se  demander  si  les  sommes  considérables 
exigées  par  la  construction  des  sauatoria  et  rentretien  des  hos- 
pitalisés ne  pourraient  pas  recevoir  une  meilleure  destination, 
d’autant  plus  que  l>eaucoup  de  tuberculeux,  qui  paraissent  gué- 
ri-. retombent  malades  une  fois  qu’ils  sont  rendus  à leur  milieu. 
En  isolant  autant  que  possible  à domicile  les  personnes  atteintes, 
en  les  transportant  à la  campagne,  en  multipliant  autour  d’elles 
les  précautions  et  surtout  en  donnant  un  large  développement 
aux  mesures  préventives,  comme  la  destruction  des  logements 
insalubres,  on  arriverait  probablement  à des  résultats  aussi 
eftîcaces  et  pouvant  s’étendre  à un  plus  grand  nombre  de  ma- 
lades. 

En  France,  où.  d’après  les  statistiques.  4fK).rKX)  personnes  sont 
atteintes  de  la  tuberculose,  qui  cause  150.000  décès  par  an.  la  loi 
de  llHr2  a pris  certaines  mesures  contre  les  maladies  contagieu- 
-es.  Les  individu-  atteints  doivent  être  indi<iués  à l'autorité  pu- 
blique par  les  médecins  ou  sages-femmes  qui  les  soignent.  La 
désinfection  des  locaux  et  elïets  ayant  servi  au  malade  est  obli- 
gatoire: dans  les  villes  de  plus  de  20.(X»0  habitants,  elle  est  faite 
]iar  un  service  municipal:  dans  les  agglomérations  plus  petites 
par  un  service  départemental. 

La  santé  publique  doit  aussi  être  sauvegardée  contre  les  épi- 
démies. comme  la  peste  et  le  choléra,  qui  proviennent  de  l’étran- 
ger. Lepuis  longtemps,  grâce  aux  mesures  prises,  elles  font  en 
Eurojte  beaiicrnip  moin-  de  victimes  que  la  lièvre  typhoïde  et  la 
tuber<‘ulo-e.  Pour  empêcher  leur  introduction,  sont  étaldies  dans 
les  ports  où  touchent  le^  navires  venant  des  régions  infectées  et 
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éveiituellement  sur  les  frontières  terrestres  oii  arrivent  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  de  ees  contrées,  des  visites  sanitaire>, 
des  désinfections  et  des  quarantaines.  Prévoyant  le  cas  où  une 
épidémie  menacerait  une  partie  du  territoire  français  et  néces- 
siterait des  mesures  d'urgence,  la  loi  de  1002  décide  que  celles-ci 
peuvent  être  ordonnées  par  décret  et  sont  applicables  24  heures 
après  leur  publication  au  Journal  officiel. 

Gomme  la  peste  et  le  choléra  arrivent  en  général  de  l'Orient 
et  menacent  tous  les  Etats  maritimes  d'EurojK^  à la  fois,  une  en- 
tente s'est  faite  entre  ceux-ci  et  par  ime  série  de  conférences 
internationales,  dont  les  principales  furent  celle  de  Paris  de 
1852,  celles  de  Venise  en  1802  et  1807,  celle  de  Paris  de  1003,  ils 
ont  organisé  d’une  façon  uniforme  pour  tous  les  ports  de  la 
Méditerranée  les  visites  sanitaires,  ainsi  que  la  désinfection  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  En  outre  ont  été  institués  à 
Constantinople  un  Conseil  su]>érieur  de  santé  et  à Alexandrie 
un  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire.  Celui-ci  a un(‘ 
très  grande  importance,  à cause  de  la  surveillance  qu'il  exerce 
sur  les  navires  traversant  le  canal  de  Suez,  et  spécialement  sur 
les  bateaux  ramenant  les  juderins  de  la  Mecque  et  du  Hedjaz,  ofi 
éclate  souvent  le  choléra:  il  est  également  chargé  du  contrôle 
sanitaire  de  l’Egypte.  A Tor,  sur  la  côte  du  Sinaï,  a été  établi 
un  grand  lazaret  où  sont  placés  en  observation  et  soumis  à la 
désinfection  les  passagers  et  les  marchandises  suspects.  Ces  me- 
sures garantissent  contre  la  contamination  l’Egypte,  en  même 
temps  que  l'Europe  entière’. 


Voir  il  l’Appendice  III,  Uhygîène  pitUique  en  Ecryptc. 
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THÉORIE  DE  l'aSSISTAN'CE. 

L’assistance  a pour  but  de  louriiir  aux  individus  qui  se  trou- 
vent dans  rindicence  les  moyens  de  subvenir  à leurs  besoins. 
Nous  avons  vu  que  rassuranee  est  une  mesure  préventive,  ayant 
]iour  objet  de  prémunir  le  travailleur  contre  les  risques  qui  le 
menacent;  l'assistance  s'adresse  à ceux  qui  n'ont  pas  voulu  ou 
n'ont  pas  pu  s'assurer  et  que  le  sinistre  a frappés  : elle  cherche  à 
les  tirer  de  la  misère.  Entre  l'assistance  et  l’assurance,  il  y a 
une  yrande  difîérence.  Dans  cette  dernière,  l’individu,  par  un 
sacrifice  pécuniaire  sous  forme  de  primes  versées,  a acquis  un 
ilroit  à être  secouru  dans  des  circonstances  déterminées.  Dans 
l'assistance,  le  malheureux  n'a  fait  aucun  sacrifice  préalable,  il 
n'a  aucun  droit;  c'est  le  besoi}i  dans  iecpiel  il  se  trouve  qui  est  la 
raison  d’un  acte  de  générosité,  d'un  don  purement  volontaire  de 
la  personne  (.{ui  lui  vient  en  aide.  C'est  dire  que  l'assistance  est 
basée  sur  la  solidarité  humaine,  qui  fait  qu'au  sein  d'une  société 
ceux  qui  possèdent  ont  le  devoir  moral  de  secourir  ceux  qui 
manquent  du  nécessaire. 

(311  qualifie  d'indif/ence  la  privation  des  choses  indispensables 
à l'existence,  dont  soulfrent  certains  membres  de  toute  collecti- 
vité. L’indigence  Rst  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  civilisa- 
tions, mais,  suivant  les  cas.  elle  alioutit  à deux  états  ditîérents  : 
la  pauvreté  et  la  misère. 

a)  La  pauvreté  laisse  intacts  la  force  morale  de  l'individu  et 
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le  sentiment  qu’il  doit  subvenir  par  lui-même  à ses  besoins.  Elle 
n’est  généralement  que  temporaire.  A la  suite  de  mauvaises 
cbances,  comme  la  maladie,  le  chômage  ou  l’accroissement  ra- 
pide de  ses  charges  de  famille,  le  travailleur  ne  peut  plus  suffire 
aux  dépenses  qui  lui  incombent  et  il  tombe  dans  l’indigence; 
mais,  grâce  à l’assistance,  il  se  relèvera  et  reviendra  à une  meil- 
leure situation. 

())  La  yaisère  accuse  au  contraire  une  vraie  dépression  morale; 
celui  qui  en  est  atteint  s’abandonne,  il  renonce  à suffire  à ses 
besoins,  comptant  pour  cela  sur  la  charité  publique.  Avec  les 
privations  physiques  qui  l’accompagnent,  elle  amène  une  véri- 
table dégradation  mentale.  La  personne  (lui  en  est  victime  ne 
réagissant  pas  pour  chercher  à en  sortir,  ia  misère  tend  à deve- 
nir permanente  et  même  héréditaire,  car  les  fils  de  l’indigent 
grandissent  avec  cette  idée  ({ue  raumône  leur  fournira  (mustam- 
ment  une  partie  du  nécessaire  : les  mêmes  familles  se  retrou- 
vent de  génération  en  génération  sur  les  livres  des  sociétés  de 
bienfaisance.  La  misère,  lorsqu’elle  est  implantée  dans  un  pays, 
s’étend  par  la  contagion  de  l’exemple  qui,  agissant  sur  les  tra- 
vailleurs faibles  et  malchanceux,  les  pousse  à s’en  remettre,  eux 
aussi,  à la  charité  pour  pourvoir  à une  partie  de  leur  entretien. 

Dans  nos  sociétés  à base  industrielle,  cette  misère  a pris  une 
forme  spéciale  qu’on  appelle  le  paapéristae. 


Influence  de  l’organisation  sociale  sur  l’état  d’indigence.  — 

11  y a dans  toute  collectivité  des  individus  qui  manquent  du  iié- 
ressaire  — suivant  la  parole  de  l’Ecriture  : « 11  y aura  toujours 
des  pauvres  ])armi  vous  » ■ — mais  leur  nombre  peut  augmenter 
ou  diminuer  beaucorq)  suivant  les  institutions  économiques  du 
])ays,  car  l’indigeuce  ju'ovient  soit  de  causes  propres  à rindividu, 
soit  de  causes  sociales^.  Les  ])remières  agissent  dans  tous  les 
milieux  et  les  empêchent  d’éliminer  complètement  la  misère  : 
les  unes  d’eidre  elles  sont  les  mauvaises  chances,  comme  l’acci- 
(lent  ou  la  maladie,  (jui  fra])])eut  certains  meml)res  de  la  société, 
lus  auir(‘s  sont  voloutaiia's,  (‘omme  l’insouciauce,  la  négligence, 
la  paresse.  Les  s(;condes  dé])endent  de  l’organisation  économique 
du  cor|)s  social  : si  (die  (‘st  vicieuse  et  favorise  quebjues  privilé- 
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giés  an  détriment  de  la  ma<<e.  elle  aeeroîtra  cniisidérablement 
le  nombre  des  indigents. 

Ainsi,  tant  que  la  terre  n'est  pas  appropriée,  e’est-à-dire  an 
sein  des  peuples  chasseurs,  pécheurs  on  nomades,  les  individus 
les  plus  torts  et  les  plus  prévoyants  de  la  tribu  peuvent  très 
bien  opprimer  les  autres  en  se  réservant  les  quartiers  de  la 
région  occupée  où  les  chasses  et  les  pèches  sont  les  plus  fruc- 
tueuses. Sous  le  régime  de  la  communauté  des  terres,  ou  celui 
de  leur  partage  périodique,  on  voit  les  familles  se  diviser  en. 
fortes  et  faibles,  les  secondes  finissant  par  se  mettre  au  service 
des  premières  parce  que.  faute  d'instruments  de  travail,  elles 
sont  incapalùes  de  cultiver  les  lots  auxquels  elles  ont  droit.  l)an> 
ces  organisations  peut  très  bien  se  rencontrer  une  misère  collec- 
tive pour  toute  une  partie  de  la  population. 

11  en  sera  autrement  sous  le  régime  de  la  famille  patriarcale, 
({ui  s'est  tixée  au  sol  et  qui  vit  sous  l'autorité  du  pater  familkis. 
Ici  tous  les  membres  du  groupe  seront  privés  de  bien-être,  car 
ils  n'ont  que  des  procédés  rudimentaires  pour  s'adonner  à la, 
culture:  mais,  comme  les  terres  appartiennent  à la  famille  elle- 
même  et  sont  inaliénables  entre  les  mains  de  son  chef,  elle.-' 
fourniront  à ceux  cpii  les  exploitent  ce  qui  leur  est  strictement 
nécessaire.  La  misère  sera  rare  et  ne  sera  qu'individuelle,  au 
moins  jusqu'au  jour  oii  la  multiplication  des  descendants  dans 
certaines  familles  rendra  les  terres  qu'elles  possèdent  insuffi- 
santes pour  les  nourrir. 

Dans  les  civilisations  fondées  sur  l'esclavage,  la  situation  de 
l'esclave  est  mauvaise  et  précaire,  surtout  lorsqu'il  est  devenu 
vieux  ou  intirme:  mais,  tant  qu'il  n'est  pas  trop  âgé.  le  maître  a, 
intérêt  à lui  foiiruir  les  aliments  nécessaires  pour  l'entretenir  en 
bon  état  de  santé,  comme  instrument  de  travail.  Sans  que  ce  soit 
là  une  raison  pour  légitimer  un  pareil  régime,  la  misère  qu'il 
entraîne  n'est  qu'individuelle  pour  le  vieil  esclave;  elle  ne  frappe 
pas  toute  une  classe  de  la  population. 

Au  Moyen  âge.  le  serf  se  trouve  dan>  une  situation  analogue  : 
il  est  malheureux,  mais  ne  vit  pas  dan.-  nn  état  d'a])solu  déiiù- 
ment.  Ouelles  que  soient  la  raj^acité  de  >on  .-eigneur  et  les  rede- 
vances qu'il  doit  lui  ])ayer.  la  i)Osse.-si<)n  de  la  terre  lui  garant. t 
toujours  ({iiehpie-  re.-sources.  Le  la  même  fa(;on.  dans  le:?  ville -, 
les  corporations,  en  échange  dn  patronage  qu'elles  exercent  >ur 
les  compag’uon^  et  les  a]q)rentis.  leur  fourni-sent  l'as-i-tance  et 
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les  empêchent  de  tomber  dans  la  misère.  Dans  cette  société  féo- 
dale existent  des  cadres  dans  lesquels  sont  placés  de  gré  ou  de 
force  tous  les  particuliers  : ils  diminuent  la  liberté  de  ceux-ci, 
mais  leur  assurent  des  secours  en  cas  de  besoin.  N’échappent  à 
cette  organisation  que  les  gens  sans  aveu;  pour  eux  le  corps  so- 
cial est  sans  pitié;  il  les  traque  et  cherche  à s’en  défaire.  Sous  ce 
régime,  la  misère  ne  devrait  être  qu’individuelle.  Elle  peut  cepen- 
dant devenir  collective  par  l’action  de  causes  anormales,  les  unes 
passagères,  comme  les  g'uerres  de  Louis  XIV  ou  les  mauvaises 
récoltes  des  premières  années  du  xviiL  siècle,  les  autres  pei’ma- 
nentes,  comme  au  Moyen  âg’e  l’avidité  des  seigneurs  envers  leurs 
serfs  ou  leurs  guerres  privées  continuelles.  Mais  ce  dénûment 
de  toute  une  classe  de  la  société  n’est  pas  le  fruit  de  l’organisatiou 
sociale;  il  est  au  contraire  le  résultat  de  la  violation  des  princi- 
pes sur  lesquels  repose  le  régime  féodal,  car  celui-ci,  en  échange 
de  la  domination  qu’il  assurait  aux  classes  privilégiées,  leur  im- 
posait un  devoir  de  patronage  et  d’assistance  envers  leurs  infé- 
rieurs. 

La  situation  est  toute  autre  avec  le  régime  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  de  la  propriété  individuelle  pleine  et  entière,  qui  est  celui 
de  nos  sociétés.  Chacun  ne  dépend  que  de  soi,  mais  cette  liberté 
économique  a pour  corollaire  la  responsabilité  personnelle.  lêin- 
dividu  ne  peut  compter  que  sur  lui-même  : par  son  travail,  il 
doit  se  procurer  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire;  s’il  est  paresseux 
ou  s’il  ne  réussit  pas,  personne  n’a  l’obligation  légale  de  lui  venir 
en  aide.  Dans  une  telle  org;anisation,  il  y a de  fortes  probabilités 
jtour  ([ue  l’individu  faillie,  imprévoyant  ou  simplement  malchan- 
ceux, tombe  dans  la  misère.  L’individualisme  veut  en  elfet  que, 
dans  le  combat  de  la  vie,  chacun  jouisse  pleinement  des  liéné- 
fices  de  son  succès  et  subisse  complètement  les  conséquences  de 
sa  défaite.  Strictement  appliqué,  ce  régime  ue  connaîtrait  pas  la 
]>itié  et  serait  impitoyalile  pour  les  vaincus  de  la  lutte  économi- 
([iie.  iCassistance,  soit  pulilique,  soit  surtout  ]irivée,  vient  corri- 
ge)’ les  conséquences  l'évoltantcs  de  rindividualisme  poussé  à 
l'excès. 

].a  grande  production  industrielle  est  venue  se  greffer  sur  cette 
organisation  individualiste  et  a amené  dans  nos  sociétés  une 
forme  spéciale  de  l'indigence,  le  paupérisme,  cpii  sévit  dans  les 
graîuls  centres  oii  les  ouvriers  se  trouvent  entassés.  Le  paupé- 
risme r('lève  de  la  misèri'  (d  non  de  la  ])a!i\'reté,  suiNaul  la 
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(listiiK'tioii  faite  ci-cîe>sns,  car  ce  ifest  ])a^  uii  état  accidentel 
et  temporaire,  mais  mi  état  définitivement  accepté,  dont  l’indi- 
iient  ne  cherche  jDas  à sortir,  qui  se  transmet  par  hérédité  et  va 
en  se  développant  par  la  contagion  de  l’exemple.  Ce  qui  cons- 
titue sa  caractéristique,  c'est  que  les  gens  qu’il  atteint  ne  sont  pas 
des  déclassés  ou  des  gens  sans  aveu,  mais  simplement  des  ou- 
vriers qui  cessait  eu  iout  ou  eu  partie  de  faire  les  frais  de  leur 
erdretioi  et  comptent  sur  la  charité  pour  y subvenir  f Ce  paupé- 
risme aura  souvent  une  origine  purement  économique,  comme 
l'introduction  des  machines  dans  une  branche  d’industrie  qui 
privera  les  travailleurs  de  leur  salaire;  faute  de  savoir  s’adapter 
à un  nouveau  genre  de  production,  ceux-ci  tomberont  en  partie 
dans  l’indigence.  Lorsqu'ils  y seront  restés  un  certain  temps,  avec 
le  désir  d'en  sortir,  ils  s’habitueront  à cette  situation  et  ils  s’y  fixe- 
ront désormais  par  leur  propre  volonté.  Les  conséquences  de  ce 
paupérisme  industriel  sont  les  mêmes  que  celles  de  toute  misère 
définitivement  acceptée:  il  amène  le  déclin  des  forces  physiques, 
l’abandon  de  toute  énergie  morale,  la  perte  de  toute  dignité,  le 
développement  des  maladies  héréditaires,  de  rintempérance  et 
de  tous  les  vices  engendrés  par  le  dénûment  et  la  paresse.  Jeté 
dans  l’indigence  par  un  accident  de  sa  carrière  industrielle,  l'an- 
cien travailleur  se  transforme  ainsi  peu  à peu  en  déclassé. 

Le  paupérisme  est  un  effet  de  l’organisation  moderne  de  la 
production;  aussi  les  auteurs,  qui  pensent  que  notre  société  est 
basée  sur  l'injustice  et  sur  l’exploitation  du  faible  par  le  fort, 
se  sont-ils  emparés  de  ce  grief.  Proudhon,  dans  les  « Contradic- 
tions économiques  »,  considère  la  pauvreté  comme  inévitable 
dans  toute  collectivité  humaine;  mais  le  paupérisme  est  son 
aggravation  par  le  fait  des  institutions  sociales  et  surtout  de  la 
propriété  privée,  qui  met  le  travailleur  à la  merci  du  patron. 
Les  sf)cialistes,  ayant  toujours  dénoncé  la  sujétion  dans  laquelle 
le  capital  tient  le  travail,  voient,  eux  aussi,  dans  notre  organisa- 
tion capitaliste  la  cause  du  paupérisme  et  pensent  le  supprimer 
en  faisant  disparaître  la  base  de  tout  le  système,  c'est-à-dire  la 
propriété  jnâvée. 

Cette  (piestion  du  paupérisme  semble  mal  posée  par  ces  au- 
teurs qui  sont  visiblement  inspirés  ])ar  le  désir  de  bouleverscF* 
l’ordre  social  actuel.  One  le  paupérisme  soit  la  forme  moderne 
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de  riiidii^eiiee  et  qu’il  ^-oit  dû  eu  fraude  ]>artie  à des  causes 
économiques,  c’est  chose  exacte,  mais  relativement  peu  impor- 
tante. Ce  qu’il  est,  au  contraire,  nécessaire  de  déterminer,  c’est 
l’influence  qu’ont  eue  la  propriété  privée  et  la  production  mé- 
canique sur  le  développement  de  l’indigence  en  général  : y a-t-if 
aujourd’hui  plus  d’indigents  cpi’autrefois  ou  le  progrès  a-t-il 
diminué  leur  nombre,  qu’il  s’agisse  d’individus  atteints  par  la 
pauvreté  et  la  misère  anciennes  ou  par  le  paupérisme  actuel? 
Ici,  les  disciples  de  l’Ecole  libérale  paraissent  bien  avoir  raison 
en  disant  que  le  chiffre  des  misérables  est  en  voie  de  diminutioii 
dans  nos  sociétés.  Sans  doute,  la  révolution  industrielle,  amenée 
par  l’introduction  de  l’outillage  mécanique  au  xix®  siècle,  a été 
la  cause  de  vives  souffrances  pour  la  classe  ouvrière,  mais  peu  à 
peu  celle-ci  s’est  adaptée  au  nouvel  état  de  choses  et  il  en  est 
résulté  un  bien-être  général  plus  grand  qu'auparavant.  D’autre 
part,  le  progrès  nous  a dotés  de  moyens  de  communication  qui 
font  que  les  grandes  famines  ne  sont  plus  à redouter,  au  moins 
dans  les  pays  les  plus  avancés,  et  le  développement  de  l'hy- 
giène nous  a prémunis  contre  les  grandes  épidémies  de  peste 
et  de  choléra,  qui  autrefois  décimaient  la  population. 

Malgré  la  disparition  des  liens  de  solidarité  forcée,  qui  unis- 
saient les  diverses  classes  d’un  pays  dans  l'organisation  féo- 
dale, la  misère  est  certainement  beaucoup  moins  grande  de  nos 
jours  à cause  de  l’extension  de  la  richesse  générale  : nous  ne 
connaissons  plus  les  armées  de  gueux  du  Moyen  âge  et  nous  ne 
voyons  plus  la  disette  ravager  les  cam]:>agnes.  L'égoïsme  que 
comportent  la  propriété  privée  et  la  liberté  individuelle,  telles  que 
nous  les  comprenons  de  nos  jours,  est  en  grande  partie  corrigé 
par  le  devoir  moral  de  charité  qui  s’impose  à tous  et  par  des 
institutions  d’assistance  publique  toujours  plus  nombreuses.  La 
meilleure  preuve  de  ce  fait  que  le  progrès,  en  même  temps  qu’il 
enrichit  quelques  privilégiés,  ne  conduit  pas  la  masse  des  hom- 
mes à une  situation  tonjours  pire,  nous  est  donnée  par  les  sta- 
tistiques; elles  constatent  que,  dans  les  pays  civilisés,  le  nombre 
des  indigents  suit  constamment  une  progression  décroissante  h 

Théories  au  sujet  de  l’indigence.  — De  cette  constatation  que, 
dans  tonte  société,  il  y a des  indigents  et  que  leur  triste  situation 
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vient  en  partie  de  causes  sociales,  des  économistes,  obéissant  à '• 
des  tendances  opposées,  ont  tiré  deux  théories  contraires  : rime  v 
est  celle  du  fataHsïne  de  la  misère,  rantre  celle  du  droit  à Vas-  i 
sistance  ou  au  travail.  | 

1"  Le  fatalisme  de  la  misère.  — Cette  théorie,  inspirée  par  : 
les  doctrines  individualistes  de  l'Ecole  anglaise,  est  liaséc  sur- 
la  loi  de  Malthus  relative  à la  population.  La  misère  serait  en  : 
({uelque  sorte  un  lhen  pour  le  corps  social,  elle  agirait  comme  un  , 
moyeu  répressif  de  l'augmentation  intempestive  de  la  popula- 
tion. Comme  une  armée  en  marche,  toute  société  a ses  traînard>: 
la  question  est  de  savoir  s'il  faut  les  recueillir  ou  les  abandon- 
ner'; c'est  ce  second  parti  que  conseillent  les  disciples  de  Mal- 
thus. 

La  misère  pour  eux  opère  comme  un  proeèdé  de  sèleetion  : 
elle  tait  disparaître  les  classes  pauvres  et  incapables  de  lutter,  i 
pour  ne  laisser  subsister  que  les  éléments  sains  et  forts  de  la  ' 
jiopulation.  Il  faut  donc  s'abstenir  de  secourir  les  malheureux,  ^ 
car  Vassistanee  fait  des  pauvres  et  le  nom]3re  de  ceux-ci  e>t 
eu  raison  direefe  des  secours  qu'ils  reçoivent.  ' 

Voici  les  principaux  arguments  sur  lesquels  s'appuie  cette  j 
révoltante  théorie  : i 

1”  L'assistance  pousse  l'individu  à Vi^u  pré  voyance  et  émousse  j 
chez  lui  le  sentiment  de  la  responsaliilité.  Ceux  des  travailleurs  ' 
qui  pourraient  épargner  une  partie  de  ce  qu'ils  gagnent  préfè- 
rent le  gaspiller,  jiarce  qirils  savent  qu'au  jour  où  ils  seront  ' 
dans  le  besoin,  la  charité  viendra  à leur  secours.  La  vertu  édu- 
cative qu'offre  à ce  point  de  vue  le  régime  de  jiropriété  et  de 
liberté  individuelles  disparaît  complètement  si  l’on  vient  en 
aide  aux  malheureux. 

2"  I^'assistance  amène  la  muUiplicaliou  des  eufauls  : c'est  de  ^ 
l'imprévoyance  au  si'cond  degré  : de  même  qu'il  compte  sur  laJ 
société  pour  le  nourrir,  l'indigent  s'en  remet  à elle  du  soin  * 
d'entretenir  ses  descendants.  C'est  le  grand  reproche  que  fai- 
saient les  disciples  de  Malthiis  à la  charité  : les  pauvres,  grâce  ■■ 
à elle,  n'oliserveront  pas  la  coulraiule  morale  et  ils  se  marieront  f 
avant  d'avoir  les  ressources  nécessaires  pour  élever  leur  famille.  ‘ 
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La  misère  est  ainsi  liéréditaire  et  s’étend  à ehaqne  trénération. 

Aussi  Stuart  Mill,  en  suj^primant  l’assistance,  préconisait-il 
deux  mesures  destinées  à faire  dis])ara]tre  l'indigence  : rune, 
s'adressant  à la  génération  actuelle,  consistait  en  une  entreprise 
de  colonisation  avec  distribution  gratuite  de  terres,  l’autre,  des- 
tinée aux  générations  futures,  avait  pour  tmt  de  réglementer 
législativement  le  nombre  des  enfants  dans  chaque  ménage. 

3°  Un  autre  inconvénient  qu’offre  une  grande  extension  de 
l'assistance  est  de  (limiimer  la  solidarité  fa)niliah\  qid  est  l’une 
des  principales  forces  de  nos  sociétés.  Si  l’on  fait  pénétrer  dans 
les  masses  cette  idée  que  c’est  la  collectivité  qui  doit  prendre 
soin  des  malheureux,  les  parents  et  les  alliés,  au  lieu  de  s'en- 
tr'aider,  se  refuseront  tout  appui  dès  qu’ils  ne  seront  plus  dans 
l'abondance  et  on  arrivera  à ce  résultat  de  mettre  à la  charge 
du  corps  social  une  foule  de  personnes  ({ui  eussent  pu  trouver 
auprès  de  leurs  proches  les  secours  dont  elles  ont  besoin.  Aux 
obligations  qui  lient  les  individus  d’une  même  famille,  sera 
ainsi  substituée  la  notion  de  l’Etat-providence,  chargé  d'assurei* 
à tous  les  citoyens  les  moyens  crexistence  ([lu  leur  sont  néces- 
saires. 

4"  Enfin  l’assistance  a pour  elfet  de  faire  payer  par  la  partie 
saine  et  laborieuse  de  la  population  l’entretien  des  éléments 
faibles,  peu  productifs  et  peu  intéressants  que  contient  la  so- 
ciété. En  effet,  si  les  secours  donnés  aux  indigents  sont  très  dé- 
velo])pés.  une  fraction  au  moins  en  sera  fournie  par  l’imjxàt 
et  constituera  le  tribut  que  les  classes  ])roductives  verseront 
aux  classes  improductives.  Les  laborieux  paieront  pour  entre- 
tenir le  parasitisme  de  ceux  qui  ne  travaillent  pas.  Comme 
l’assistance  augmente  le  nombre  des  indigents,  la  société,  au 
lieu  d’éliminer  ses  éléments  malsains,  les  accroîtra  à chaque 
génération  et  le  fardeau  des  secours  à leur  procurer  s’élèvera 
constamment  et  causera  aux  classes  laborieuses  une  gêne  tou- 
jours plus  grande  b 

11  est  inutile  de  dire  que  cette  théorie  du  fatalisme  de  la  misère 
est  à rejeter.  En  dehors  de  toute  autre  considération  et  quand 
bien  même  les  arguments  précédents  n’olfriraient  aucune  jnd^e 
à la  critique,  l’humanité  exige  ([u'une  société  civilisée  ne  laisse 
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jamais  im  individu  mourir  de  faim  lorsqu'elle  peut  lui  veiiir  en 
aide:  sans  cela,  le  progrès  ne  serait  qu'un  retour  à la  barbarie. 

Mais  il  faut  ajouter  que  les  détails  de  cette  théorie  sont  aussi 
inexacts  que  son  principe  est  injuste.  D'abord  la  misère  n'est  pas 
un  moyen  de  sélection,  comme  le  croient  les  économistes  de 
l’Ecole  anglaise,  pour  cette  simple  raison  que  généralement 
elle  ne  tue  pas  ceux  qu’elle  frappe;  elle  se  borne  à les  affaiblir 
et  à les  empêcher  de  devenir  forts.  Il  y a un  véritable  intérêt 
social  à arrêter  cette  dé])erdition  de  forces  de  la  collectivité  et  à 
transformer  en  individus  sains  et  vigoureux  ceux  qui.  livrés  à 
leurs  seules  ressources,  seraient  restés  des  malingres  : l’assis- 
tance y arrive,  à condition  qu’elle  puisse  s’y  prendre  à temps. 

1°  L’assistance  ne  développe  pas  l’imprévoyance,  si  elle  est 
distribuée  avec  sagacité,  car  elle  a pour  but  d’assurer  à l’indi- 
gent non  le  bien-être,  mais  seulement  le  strict  nécessaire.  D’ail- 
leurs. bien  souvent,  la  misère  vient  de  causes  fortuites,  comme 
l’accident,  la  maladie  ou  le  chômage  qu’aucune  prévoyance 
n’aurait  pu  empêcher;  même  en  se  bornant  à ces  cas,  le  champ 
d'action  de  la  charité  est  très  vaste. 

2°  Ce  n'est  pas  l'assistance  qui  pousse  à la  multiplication  des 
enfants,  mais  la  misère  elle-même.  On  observe  que  ce  sont  les 
populations  les  plus  déshéritées  qui  ont  les  plus  nombreuses 
familles;  les  parents,  qui  n'ont  rien,  ne  craignent  en  aucune 
façon  de  mettre  au  monde  des  enfants  qui  ne  seront  pas  plus 
misérables  qu’eux.  Au  contraire,  lorsque  cet  état  d’indigence  se 
trouve  atténué,  commence  à naître  la  préoccupation  de  ne  pas 
fonder  une  famille  sans  avoir  les  moyens  de  la  nourrir;  l’ai- 
sance et  le  bien-être  largement  répandus  arrivent  même  à 
diminuer  d’une  façon  inquiétante  le  nombre  des  enfants. 

3°  Le  sentiment  (]ue  chacun  doit  d'abord  compter  sur  ses  pro- 
ches lorsqu’il  est  dans  le  malheur  ne  peut  être  affaibli  que  par 
l'assistance  venant  de  l’Etat  et  constituant  un  droit  pour  le 
pauvre,  mais  non  par  l’assistance  privée,  qui  est  avant  tout  vo- 
lontaire et  peut  toujours  faire  défaut  à celui  qui  en  profite  sans 
qu'il  ait  un  moyen  légal  de  l’exiger.  Cette  difficulté  montre  qu'il 
convient  de  faire  la  charité  avec  discernement,  mais  non  qu'il 
faut  s'abstenir  de  la  ])rati(iucr  : l'assistance  ne  doit  fournir  au 
malheureux  que  le  strict  nécessaire  et  non  l'aisance.  De  cette 
façon,  les  liens  de  famille  ]ie  perdront  rien  de  leur  force,  car, 
dès  fjiK'  l'indigenf  jKiurra  (ibtenir  qiiehpie  cliosi'  des  siens,  il  >^e 
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retournera  vers  eux,  Taide  donnée  entre  parents  n’ayant  pas  le 
earactère  humiliant  de  l’aumône;  e’est  seulement  dans  le  cas  où 
i]  est  absolument  isolé  que  le  pauvre  s’adressera  à la  charité  pu- 
blique pour  en  obtenir  le  minimum  d’assistance  qu’elle  consent 
à lui  procurer. 

4"  Quant  au  prélèvement  opéré  sur  les  classes  productives  au 
])rotlt  des  improductives,  il  ne  devient  dangereux  qu’autant  qu’il 
est  forcé,  c’est-à-dire  qu’il  est  fait  par  l’impôt  destiné  à donner 
à TEtat  des  ressources  qu’il  distribuera  aux  indigents.  Il  y a 
toujours  en  effet  des  travailleurs  qui  sont  sur  la  limite  de  la 
misère  et  ne  se  suffisent  qu’avec  la  plus  grande  difficulté.  Si  on 
les  charge  d’une  taxe  pour  venir  en  aide  aux  membres  du  corps 
social  qui  sont  pins  pauvres  qu’eux,  il  se  peut  que  par  là  on 
les  précipite  dans  l’indigence  et  que  l’on  ne  fasse  ainsi  que 
changer  d’épaules  le  fardeau  de  la  misère  h Mais  un  tel  péril  ne 
se  rencontre  pas  dans  l’assistance  volontaire  : l’homme  qui  fait 
raumône  en  prélève  le  montant  sur  son  superflu;  s’il  a un  be- 
soin absolu  de  toutes  ses  ressources,  il  laissera  à de  plus  for- 
tunés que  lui  le  soin  de  venir  en  aide  aux  pauvres.  De  cette  ob- 
jection, il  faut  donc  seulement  retenir  que  la  charité  est  bien 
plutôt  une  œuvre  privée  que  le  fait  des  pouvoirs  publics  et  que 
ceux-ci  doivent  agir  en  sembla]3le  matière  avec  la  plus  grande 
circonspection. 

Ces  diverses  considérations  de  l’Ecole  anglaise  ne  sauraient 
donc  atteindre  le  principe  de  l’assistance,  qui  est  un  devoir 
moral  absolu  pour  les  riches.  Elles  montrent  seulement  que  la 
charité  doit  être  pratiquée,  non  au  hasard,  mais  avec  une  con- 
naissance sérieuse  des  personnes  auxquelles  elle  s’adresse.  Son 
but  est  de  relever  l’indigent  moralement,  en  même  temps  qu’elle 
lui  fournit  des  secours  matériels;  aussi  le  meilleur  moyen  d’y 
arriver  est-il  l’assistance  par  le  travail  toutes  les  fois  qu’efle  est 
possible. 

2°  Le  droit  a l’assistance  et  le  droit  au  travail.  — La  théorie 
du  fatalisme  de  la  misère  a été  une  exagération  de  l’Ecole  an- 
glaise; celle  du  droit  à l’assistance,  et  même  celle  du  droit  au 
travail,  en  sont  d’autres  de  l’Ecole  socialiste.  Pour  la  première 
de  ces  écoles,  la  misère  de  certaines  classes  de  la  population 


Oolsoii,  01).  oit.,  ],  1).  .VIT. 


était  le  résultat  clTine  loi  naturelle,  dont  il  ne  fallait  pas  con-  . 
trarier  rapplication.  Pour  la  seconde,  rindigence  d'une  partie  des  - 
habitants  de  chaque  pays  est  surtout  l'effet  de  notre  état  de  civili-  } 
sation  et  de  notre  organisation  économique.  La  misère  tient  à ; 
des  causes  sociales,  bien  plus  qu'à  des  causes  individuelle.-:  i 
c'est  ce  qui  explique  que  tous  les  Etats  modernes,  fondés  sur  de>.  | 
institutions  économiques  analogues,  ont  une  proportion  d'indi-  1 
gents  — s'élevant  de  3 à 5 % de  la  population  — qui  paraît  irré-  j 
ductible.  Les  conditions  dans  lesquelles  nos  sociétés  obligent  1 
leurs  membres  à vivre  amènent  l'enrichissement  pour  quelque.—  | 
uns  et  la  misère  pour  d'autres  : aussi  la  collectivité  tout  entière  | 
est-elle  responsable  de  cette  misère  qui  vient  de  sa  constitution  j 
même  et  ceux  qui  en  sont  victimes  ont  le  droit  de  se  retourner  -ç 
vers  elle  pour  lui  en  demander  la  réparation.  Autrefois,  dans  | 
les  premiers  groupements  sociaux.  Tindividu  jouissait  de  quatre  ^ 
droits  primitifs  qui  lui  permettaient  de  subvenir  tout  seul  à ses  'l 
besoins  : c'étaient  la  chasse,  la  cueillette,  la  pâture  et  la  pêche. 
Aujourd'hui,  pour  les  trois  premiers  de  ces  droits  au  moins.  i 
leur  exercice  e.st  devenu  impossible  par  l'appropriation  de  la  f 
terre  au  profit  de  quelques  privilégiés.  Cette  mainmise  des  par-  t 
ticuliers  sur  des  agents  de  production,  qui  devraient  être  à la  * 
disposition  de  tous,  est  la  principale  cause  de  l'état  des  indi-  | 
gents  : ceux-ci  auraient  pu  se  tirer  d'affaire  par  eux-mêmes  s’ils  | 
n’avaient  été  privés  des  moyens  de  rendre  utile  leur  activité, 
Même  au  cas  où  les  malheureux  sont  tombés  dans  la  misère  par  | 
suite  de  leurs  propres  fautes  ou  de  celles  de  leurs  parents,  le  ¥ 
corps  social  doit  être  tenu  pour  responsable,  parce  que  ces  dé-  1 
f alliances  sont  le  fruit  du  défaut  d’éducation  et  d'instruction,  de  J 
la  violence  de  la  concurrence  et  surtout  de  la  propriété  privée.  s 
lJu  moment  que  c'est  l'organisation  sociale  qui  est  cause  de  I 
l’indigence,  intervient  pour  l’Etat,  incarnation  de  la  société,  le  J 
devoir  de  justice  réparative.  Il  a l’obligation  de  réparer  le.s  ^ 
maux  qui  viennent  de  son  fait  et  pour  cela  il  prélèvera  sur  les 
riches,  vainqueurs  de  la  lutte  économique,  les  ressources  néce—  J 
saires  aux  indigents  qui  en  ont  été  les  vaincus.  Si  les  premiers  J. 
se  sont  enrichis,  ils  le  doivent  surtout  aux  institutions  sociales  î 
qui  ont  ruiné  les  autres  et  il  est  juste  qu'ils  fournissent  les  ^ 
subsides  qui  serviront  à tirer  ces  derniers  de  la  misère.  | 

D’autre  part,  à cette  dette  de  l'Etat  envers  le  pauvre  corre.--  À 
pond  un  droit  pour  celui-ci  à être  assisté  : ce  sont  les  deux  faces  ^ 
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(finie  meme  oliliccitioii.  Eii  vertu  de  la  cause  sociole  de  sa 
misère,  el  par  le  seul  fait  de  son  indUjeace,  le  malheureux  a 
doue  le  droit  de  se  retourner  vers  la  ccjllectivité  pour  en  exiger 
des  secours  : ce  sont  là  les  termes  précis  du  droit  à Vassislaace. 
De  cette  façon,  la  situation  de  l’assisté  perd  tout  caractère  humi- 
liant; il  ne  demande  pas  la  charité  à une  personne  (jui  ne  lui 
doit  rien,  il  exige  rexécution  d’un  droit.  Aux  idées  de  générosité 
et  de  bienfaisance,  si  belles  en  elles-mêmes,  se  substitue  la  no- 
tion de  solidarité  forcée  entre  les  membres  d’une  société. 

Ce  droit  à l’assistance  n’est  ({u’une  des  applications  du  droit 
à Vexisteokce,  c{ui  est  à la  base  des  revendications  communistes. 
Chacun  doit  recevoir  du  corps  social  les  moyens  de  vivre  cpii  lui 
sont  indispensables,  sans  (pi’il  y ait  lieu  d’établir  une  corrélation 
entre  le  travail  ciu’il  fournit  à la  collectivité  et  les  ressources 
(fu’il  lui  réclame.  Remarejuens  d’ailleurs  (pie  le  principe  du 
droit  à l’assistance,  poussé  à l’extrême,  peut,  comme  les  reven- 
dications socialistes  dont  il  fait  jiartie,  conduire  à la  révolution 
sociale,  aussi  bien  qu’à  une  simple  obligation  juridique  de  l’Etat. 
Celui-ci  est  l’intermédiaire  qui  prélèvera  sur  ceux  qui  se  sont 
enrichis  les  subsides  nécessaires  aux  déshérités;  mais  son  inter- 
vention pourrait  être  supprimée.  En  réalité,  ce  sont  les  person- 
nes qui  ont  profité  des  institutions  économiques  qui  doivent  sub- 
venir aux  besoins  des  individus  qui  en  sont  les  victimes,  et  Tin- 
digent,  sans  passer  par  ce  détour  de  l’intervention  de  l’autorité 
sociale,  pourrait  s’adresser  directement  au  riche  et  exiger  de  lui 
par  la  force  les  ressources  qui  lui  font  défaut. 

Même  sans  aller  jusqu’à  cette  application  révolutionnaire,  la 
théorie  du  droit  à l’assistance  ne  saurait  être  admise,  car  elle  est 
la  négation  absolue  du  libre  arbitre  de  l’homme.  Si  l’individu 
dépend,  non  de  sa  propre  volonté,  mais  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  hasard  l’a  jeté,  il  n’est  pas  responsable  de  ses 
actes.  Non  seulement  la  société  lui  doit  l’assistance  au  cas  ofi 
il  a mal  réussi,  mais  surtout  elle  n’a  pas  le  droit  de  le  ]ninir,  car 
ses  crimes,  pas  plus  que  sa  misère,  ne  lui  sont  imputables. 

Le  droit  à l’assistance  fait  donc  partie  d’un  groupe  de  princi- 
pes — irresponsabilité  complète  de  l’individu  et  responsaliilité 
totale  du  corps  social  — absolument  contraires  à ceux  sur  les- 
quels reposent  nos  sociétés;  ils  ont  cette  conséquence  logique 
(fiie  la  collectivité  doit  supprimer  toute  liberté  pour  le  particu- 
li(‘r  (‘t  se  charger  aussi  bien  de  sa  direction  que  de  son  entretien. 


Si  Ton  lie  veut  pas  accepter  ces  conclusions  et  si  l'on  pense 
que,  tout  en  n'étant  pas  parfaite,  notre  organisation  sociale, 
basée  sur  la  liberté  et  la  propriété  individuelles,  est,  de  toutes 
les  conceptions  proposées,  celle  qui  est  la  plus  conforme  à la 
justice  et  à rintérêt  général,  on  aboutit  nécessairement  à re- 
pousser tout  recours  juridique  de  l’indigent  contre  la  société. 
Pour  exister  sur  ses  bases  actuelles,  cette  dernière  est  obligée  de 
reconnaître  à chacun  la  pleine  responsabilité  de  ses  actes  : il 
lui  faut  admettre  que  ceux  qui  ont  bien  réussi  sont  légitimement 
propriétaires  des  bénéfices  qu’ils  ont  réalisés  et  que  ceux  aux- 
queP  la  fortune  n'a  pas  été  favorable  doivent  supporter  les  con- 
séquences de  leur  ruine,  ce  qui  leur  ôte  tout  droit  à être  assistés. 

Il  ne  résulte  pas  de  là,  comme  le  voudraient  les  disciples  de 
Malthus,  que  les  malheureux  soient  privés  de  tout  secours  : le 
riche  a le  devoir  moral  de  leur  venir  en  aide;  mais  l’indigent 
n'a  pas  contre  la  société  une  créance  juridique.  Le  siiliside  qui 
lui  est  remis,  qu’il  vienne  de  l’Etat  ou  qu'il  vienne  d’un  parti- 
culier, est  toujours  un  don  bénévole. 

J.e  droit  au  travail  a,  en  réalité,  la  même  base  que  le  droit  à 
l'assistance  et  les  motifs  de  rejet  sont  les  mêmes  dans  les  deux 
cas.  Ici.  l'ouvrier  ne  réclame  plus  au  corps  social  un  don  gra- 
tuit. il  lui  demande  seulement  de  lui  fournir  du  travail  et,  en 
échange  de  celui-ci,  un  salaire.  La  société  n’est  donc  plus  tenue 
responsable  de  toute  misère,  mais  seulement  de  celle  qui  vient 
du  chômage,  et  une  telle  idée  paraît  plus  admissible,  car,  si 
l'organisation  économique  était  mieux  comprise,  il  y aurait  tou- 
jours assez  d'ouvrage  pour  assurer  aux  travailleurs  leur  gagne- 
pain.  Cependant  le  chômage,  au  moins  lorsqu’il  frappe  un  grand 
nombre  d’ouvriers,  provient  d'une  crise  économique,  c’est-à-dire 
d'une  rupture  d’équilibre  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion. qui  n'est  pas  imputable  au  corps  social.  Ou  les  industriels 
ont  produit  des  stocks  de  marchandises  trop  considérables  pour 
le  marché,  et.  s’ils  doivent  fermer  leurs  usines  et  renvoyer  leurs 
ouvriers,  ils  en  sont  seuls  responsables;  ou  c'est  la  consomma- 
tion de  certains  articles  qui  s'est  restreinte,  ne  donnant  plus  de 
travail  aux  individus  qui  les  fabriquaient,  et  la  société  n’y  peut 
rien.  Il  y a là  faute  d'autrui  ou  cas  de  force  majeure  dont  la 
collectivité,  sous  un  régime  de  liberté  économique,  n’est  pas  plus 
responsalde  que  les  travailleurs  qui  en  sont  les  victimes. 

Ce  droit  au  travail  revient  au  droit  à l'assistance,  car  le  vrai 


salaire  est  la  rémunération  d'un  labeur  utile  et  dans  la  mesure 
où  celui-ci  est  utile  \ Or  l’Etat,  c{ue  l’on  veut  charger  de  fournir 
de  l’ouvrage  à ceux  qui  n’en  ont  pas,  est  dans  l’impossibilité 
d’avoir  à chaque  instant,  dans  chaque  spécialité,  un  besoin  de 
travail  correspondant  exactement  à la  capacité  productive  des 
ouvriers  de  ce  métier  qui  sont  réduits  au  chômage.  i\ussi,  pour 
assurer  un  salaire  aux  chômeurs,  les  pouvoirs  publics  sont-ils 
obligés  de  les  mettre  tous,  sans  distinction  de  profession,  à des 
travaux  très  simples,  comme  des  terrassements,  qui  n’exigent 
aucune  connaissance  spéciale  et  très  rapidement  ils  arrivent  à 
commander  des  ouvrages  dont  ils  n’ont  pas  besoin,  uniquement 
pour  employer  les  sans-travail.  Ceux-ci  font  une  ])esogne  à peu 
près  fictive,  destinée  seulement  à masquer  l’assistance  directe 
dont  ils  sont  l’objet;  lorsque,  dans  un  pays  étendu,  on  veut  éta- 
blir le  droit  au  travail,  on  aboutit  à développer  la  paresse  et  à 
gaspiller  des  capitaux  importants.  En  tout  cas,  le  salaire  que 
l’Etat  servira  à ces  travailleurs  employés  par  charité  devra  tou- 
jours être  inférieur  à celui  qui  est  donné  pour  le  même  genre 
de  production  par  les  entrepreneurs,  afin  que  les  ouvriers  ne 
désertent  pas  les  chantiers  privés  encore  ouverts. 

Les  législations  qui  ont  admis  le  droit  au  travail  ont  le  plus 
souvent  établi  en  même  temps  le  droit  à l’assistance,  reconnais- 
sant par  là  les  liens  étroits  qui  les  unissent.  Il  en  fut  ainsi,  en 
France,  de  la  Constitution  de  1791  et  de  celle  de  l’an  II. 

Le  meilleur  exemple  des  abus  que  peut  entraîner  la  consécra- 
tion législative  du  droit  au  travail  fut  celui  de  la  Révolution  de 
1848.  Comme  le  Gouvernement  provisoire  avait  reconnu  ce  droit 
aux  ouvriers,  il  fallut,  pour  le  mettre  en  oeuvre,  ouvrir  des 
ateliers  nationaux  où  tous  les  individus  qui  se  présentaient 
étaient  embauchés.  Les  chômeurs  s’y  portèrent  bientôt  par  gran- 
des masses  et,  après  avoir  fait  exécuter  beaucoup  de  travaux 
inutiles  dans  le  seiü  but  d’employer  tous  ces  travailleurs,  l’Etat 
ne  put  plus  faire  face  aux  dépenses  que  nécessitait  leur  conti- 
nuation. Il  ferma  les  ateliers  nationaux,  ce  qui  provoqua  les 
sanglantes  émeutes  de  juin  1848. 

Devoir  général  d’assistance  de  l’Etat.  — Le  droit  au  travail 
lu*  paraît  donc  pas  plus  admissible  que  le  droit  à l’assistance, 

^ \"oir  T’olson.  op.  cii.,  I.  p.  ~)4~k 
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dont  il  n'est  fiu'iine  forme  déguisée.  Mai.-',  s'il  n'y  a ni  droit  au 
travail,  ni  droit  à l'assistanee,  on  a soutenu,  non  sans  rai.^nu, 
qu'il  y avait  devoir  d'assistanee  de  la  part  de  l'Etat,  sans  droit 
corrélatif  pour  rindigent  d'étre  assisté.  On  dissocie  ainsi  ces 
deux  éléments  qui  semblent  les  deux  faces  d’une  même  oldiua- 
tion  et.  en  raison  de  la  part  sociale  qu'il  y a dans  la  misère  des 
indigents,  on  étaljlit  pour  la  collectivité  un  devoir  général  d’as- 
sistaiice  dans  la  mesure  où  ses  ressources  lui  permettent  de  le 
faire.  C'est  à ce  résultat  qu'aboutirent  les  Constituants  de  1848  : 
après  avoir  rejeté  le  droit  au  travail  et  à l'assistance,  qu'on  leur 
l>roposait  de  voter  pour  rendre  définitive  l'œuvre  du  Gouverne- 
ment provisoire  qui  avait  suivi  la  Révolution,  ils  déclarèrent  que 
la  République  devait,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  assurer  du 
travail  aux  chômeurs  et  des  secours  aux  indigents. 

Cette  reconnaissance  du  devoir  social  d'assistance  n'a  pas  le.s 
inconvénients  du  droit  à l'assistance;  elle  correspond  à cette 
idée  que  la  société,  bien  que  la  misère  qui  existe  dans  son  seiit 
vienne  principalement  de  causes  individuelles  ou  fortuites  qui 
ne  peuvent  lui  être  imputées,  ne  saurait  laisser  souffrir  quelque- 
uns  de  ses  memljres  sans  chercher  à les  soulager.  Ce  système  ne 
se  heurte  pas  aux  objections  théoriques  que  rencontre  le  droit  à 
l'assistance,  car  il  laisse  entière  la  responsabilité  de  l'homme 
qui  ne  peut  exiger  de  personne  la  réparation  de  ses  fautes  ou 
de  sa  mauvaise  chance,  ainsi  qu'il  convient  sous  un  régime  de 
propriété  et  de  liberté  individuelles. 

Reprenons  ces  deux  proi)ositions  : 

1”  Il  y a devoir  d'assistance  de  VElal.  C'est  qu'il  est  en  elTet 
partiellement  responsalde  de  la  misère  des  indigents.  Il  a di- 
minué, pour  accroître  son  omnipotence,  les  organisations  fami- 
liale, religieuse  et  corporative  qui  assuraient,  chacune  pour  >a 
part,  des  secours  aux  malheureux.  En  outre,  si  la  législation  re- 
lative à l’hygiène  publique  était  plus  com])lète  et  la  police  des 
logements  insalubres  mieux  assurée,  il  n'y  aurait  pas  autant 
d’individus  chétifs,  clients  désignés  de  l’assistance.  Avec  une 
instruction  plus  complète  et  surtout  une  éducation  morale  mieux 
comprise  données  au  ])euple  dont  il  a la  charge.  l’Etat  aurait 
enrayé  les  progrès  de  l'alcoolisme  et  de  la  débauche,  qui  mènent 
à l’indigence.  Enfin  la  sécurité  même  des  citoyens  exige  que, 
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dans  la  mesure  de  ses  disponibilités,  le  gouvernement  vienne 
en  aide  aux  malheureux,  car  les  criminels  se  recrutent  princi- 
palemcmt  parmi  les  vagabonds  et  les  indigents;  la  tranquillité 
publique  est  liée  à la  diminution  de  ceux-ci. 

2"  Mais  il  naj  a pas  an  droit  pour  le  pauvre  à être  assisté. 
Bien  qu’une  semblable  dissociation  du  droit  et  du  devoir  pa- 
raisse contraire  à l’idée  d'obligation,  on  peut  apporter  des  argu- 
ments très  sérieux  pour  l’admettre  en  matière  d’assistance.  11  y 
a d’aljord  une  raison  théorique,  c’est  (pie  l’assistance  doit  viser  à 
n'étre  ([ii’iine  mesure  ju’ovisoire.  Toutes  les  lois  qu’elle  s’adresse 
à un  indigent  capable  de  travailler,  son  but  est  de  remettre  le 
miséreux  à même  de  sulivenir  ])ar  Ini-méme  à ses  besoins;  si 
on  lui  reconnaît  un  droit  à l’assistance,  il  ne  cherchera  pas  à 
sortir  de  sa  situation  actuelle.  Pour  la  société,  également,  il  est 
bon  (ju’elle  ne  puisse  ])as  remplacer  ses  devoirs  envers  les  clas- 
ses laborieuses  ]iar  la  simple  inscrijition  dans  ses  lois  du  droit 
à l'assistance;  c'est  ])ar  des  rélormes,  et  non  par  des  aumônes, 
qu'elle  doit  améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

11  y a aussi  des  raisons  de  fait  à cette  dissociation.  La  preuve 
de  l’indigence  est  très  délicate;  les  simulations  sont  très  faciles; 
si  l’on  reconnaît  le  droit  à l’assistance,  ])onr  ne  pas  risquer  de 
'priver  de  secours  des  individus  se  trouvant  réellement  dans  la 
misère,  on  arrivera  inévitalhement  à allouer  des  subsides  à de 
faux  indigents  et  on  grèvera  d’un  poids  lourd  et  inutile  la  ])ro- 
duction  libre  qui  paiera  par  l’impôt  l’entretien  de  ces  parasites. 
Ce  ((ui  se  passe  en  Angleterre,  oi'i  existe  le  droit  a l’assistance, 
CTI  est  la  i)reine.  Il  est  détesté  autant  du  contribuable  que  de 
rindigent  : du  premier,  parce  que  la  taxe  des  xnmvres  est  fort 
lourde;  du  second,  parce  (pie  l’obtention  des  secours  est  soumise 
A des  conditions  très  dures,  pour  décourager  la  fraude  \ 

Ce  système  oJîre,  en  outre,  pour  l'Etat  ce  grand  avantage  (pi'il 
ne  viendra  en  aide  aux  malheureux  (pie  dans  les  limites  de  ses 
ressources  disponiljles.  Son  devoir  est  borné  par  ses  moyens 
pécuniaires  et  ne  saurait  aller  au  delà;  il  n’a  pas  l’oliligation  de 
créer  une  taxe  sjiéciale  jiour  secourir  tous  les  indigents.  Si  l’un 
de  ceux-ci,  bien  (pie  sa  situation  misérable  ait  été  établie,  n’a 


^ A'oii*  Hauriou,  Précis  de  droit  aduii)iistratif  et  de  droit  public  général 
lîKJl.  p.  0.3  et  suiv. 


— 1110  — 


pu  être  assisté  parce  que  les  crédits  du  service  étaient  épuisés^ 
il  n’a  pas  le  droit  de  se  plaindre. 

Mais,  si  l’on  ne  reconnaît  pas  au  pauvre  un  droit  à être  assisté, 
il  faut  au  moins  lui  donner  les  moyens  de  participer  aux  distri- 
butions de  subsides  que  fait  l’Etat,  en  raison  de  son  devoir  d'as- 
sistance et,  pour  cela,  il  convient  de  lui  attribuer  le  droit  de  faire 
constater  son  état  d’indigence  et  le  droit  d’avoir  un  domicile  de 
secours. 

Des  diverses  théories  proposées  en  matière  d’assistance,  cette 
dernière,  celle  du  devoir  général  de  l’Etat,  sans  droit  corrélatif 
de  l’indigent,  paraît  la  meilleure.  Elle  n’a  pas  les  inconvénients 
du  droit  à l’assistance  et  elle  corrige  les  défauts  du  régime  indi- 
vidualiste absolu  qui,  sans  tenir  compte  des  causes  sociales  de  la 
misère,  délie  la  société  de  toute  obligation  envers  les  malheureux. 

Difficultés  de  l’assistance.  — Qu’il  ait  ou  non  inscrit  dans  sa 
législation  le  principe  du  devoir  social  d'assistance,  tout  Etat, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  vient  en  aide  aux  citoyens 
qui  se  trouvent  dans  le  dénûment.  Mais  la  difficulté  est  alors  de 
savoir  où  doit  s’arrêter  l’assistance,  de  choisir  ceux  des  indigents 
qui  méritent  des  secours  et  de  déterminer  la  manière  de  les  leur 
remettre. 

Il  faut  nécessairement  tenir  compte  en  cette  matière  des 
causes  de  la  misère  et  on  peut  classer,  à ce  point  de  vue,  en  plu- 
sieurs catégories  les  personnes  qui  sont  dans  l’indigence. 

1°  Il  y a d’abord  celles  qui  sont  victimes  de  malheurs  auxquels 
leur  volonté  est  complètement  étrangère,  comme  les  vieillards 
qui  ne  peuvent  plus  travailler,  les  infirmes  et  les  malades,  les 
enfants  abandonnés  ou  orphelins  qui  sont  sans  ressources,  les 
ouvriers  auxquels  le  chômage  a ôté  leur  salaire.  Pour  eux.  l'as- 
sistance ne  peut  avoir  d’inconvénients  et  elle  cherchera  à les 
mettre  à l’abri  du  besoin  soit  déiinitivement,  soit  temporaire- 
ment s’il  s’agit  de  personnes  qui,  la  mauvaise  période  passée, 
recommenceront  à subvenir  par  elles-mêmes  à leurs  besoins. 

2°  Viennent  ensuite  les  demi-responsables  qui,  avec  moins  de 
négligence  et  plus  d'esprit  d’ordre  ou  d'application,  eussent  pu 
éviter  la  misère.  Les  degrés  de  cette  responsabilité  sont  infinis 
et  ils  se  compliquent  des  inlluences  ataviques  : lorsqu'un  enfant 
a été  élevé  par  des  parents  qui  faisaient  eux-mêmes  appel  à la 
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charité,  il  a une  grancle  tendance  à ne  travailler  que  par  ijiter- 
mittences  et  à compter  sur  l’aumône  pour  lui  procurer  une  part 
des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  dans  l’existence.  Pour 
tous  ces  individus,  auxquels  leur  misère  est  partiellement  im- 
putable, l’assistance  est  très  utile  et  doit  avoir  un  rôle  éducateur. 
Les  secours  ne  leur  seront  remis  qu’avec  parcimonie,  de  façon 
à leur  faire  sentir  Lobligation  du  travail  et  à les  ramener  peu  à 
peu  à un  état  où  ils  se  suffiront  à eux-mémes. 

S*"  Luie  autre  classe  d’indigents  est  peu  intéressante,  parce  que 
les  personnes  dont  elle  se  compose  sont  les  auteurs  de  leur 
misère  h Elle  comprend  tous  les  vieillards  dans  le  dénûment,  qui 
ont  eu  autrefois  une  situation  leur  permettant  de  faire  des  éco- 
nomies, mais  qui  ont  préféré  dépenser  tous  leurs  revenus,  les 
anciens  prodigues  et  tous  ceux  qui,  par  leurs  excès,  ont  ruiné 
leur  santé  et  se  sont  rendus  incapables  de  travailler.  Pour  eux,, 
l'assistance  ne  saurait  avoir  une  vertu  éducatrice,  il  est  trop  tard; 
elle  doit  les  soutenir,  mais  en  ne  leur  fournissant  c{ue  le  strict 
nécessaire,  car,  si  on  leur  procurait  l’aisance,  ce  serait  un  motif 
pour  les  générations  plus  jeunes  de  suivre  leur  exemple.  La 
meilleure  manière  de  les  secourir  est  de  les  retirer  dans  des  hos- 
pices spéciaux  où  ils  seront  entretenus,  mais  où  la  privation 
d’une  partie  de  leur  liberté  sera  une  raison  suffisante  pour  que 
d’autres  ne  cherchent  pas  à les  imiter. 

4"  Enfin  viennent  les  indigents  valides,  dont  la  misère  est 
purement  volontaire  : c’est  le  cas  d’un  grand  nombre  de  men- 
diants et  surtout  de  vagabonds.  Ils  ne  veulent  pas  travailler,  re- 
fusent l’ouvrage  qu’on  leur  offre  ou  le  font  de  telle  manière 
qu’ils  sont  aussitôt  congédiés.  Ils  préfèrent  vivre  dans  la  fai- 
néantise grâce  à la  charité  publique. 

Ce  sont  souvent  des  gens  sans  aveu,  qui  très  facilement  -se 
transforment  en  criminels.  Certains  auteurs  déclarent  que, 
même  pour  eux,  l’assistance  doit  être  large,  dans  un  but  de 
sécurité  publique,  afin  de  leur  éviter  la  tentation  de  tomber  dans 
le  crime.  C’est  l’avis  de  Mac-Culloch  : mieux  vaut  que  la  société 
dépense  pour  assistée  que  jiour  punir  et,  sous  un  régime  de  liln'o 
concurrence,  elle  n’a  le  ch.oix  qu’entre  ces  deux  alternatives.  Une 
telle  pratique  ne  ])ourrait  être  ([u’un  encouragement  au  vice, 


^ Voir  Colson,  op.  cit.,  T.  p.  514. 
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L'assistance,  pour  ces  individus,  a nn  rôle  certainement  utile:  9 
elle  doit  les  surveiller,  les  pnider  et  aussi  éloigner  pour  eux  d 
les  occasions  de  retomber  dans  leurs  mauvaises  habitudes;  l'Etat  M 
peut  y contrilDuer  puissamment  en  diminuant  le  nomiire  des  ^ 
débits  de  boissons.  Mais  il  faut  que  la  distribution  de  secours  P 
soit  accompagnée  d'une  répression  pénale  qui  fasse  rentrer  ces  Si 
indigents,  de  gré  ou  de  force,  dans  les  cadres  réguliers  de  la 
société  : lorsqu'un  pays  est  pourvu  d'hospices  et  de  dépôts  de  S 
mendicité  en  nom])re  suffisant,  il  doit  poursuivre  les  vagabonds 
et  les  mendiants  et  soumettre  au  travail  forcé  ceux  qui,  étant  'm 
valides,  refusent  d'accepter  volontairement  de  fouvrage.  || 

Dans  tous  les  cas  où  elle  intervient,  l'assistance  doit  être 
morale  en  même  temps  que  matérielle;  il  faut  que  le  pauvre 
reçoive,  en  même  temps  que  l'aumône,  une  direction  et  une  Jî 
surveillance  de  la  part  de  la  personne  qui  lui  vient  en  aide.  De  p 
plus,  toutes  les  fois  où  la  chose  est  possible,  une  pratique  excel-  p 
lente  consiste  à faire  du  secours  la  contre-partie  dùm  travail  : 'S 
le  pauvre  est  ainsi  peu  à peu  relevé  et  mis  à même  de  subvenir  p 
à ses  besoins.  C'est  d'ailleurs  un  procédé  très  facile  pour  séparer 
les  mendiants  j^rofessionnels  de  ceux  qui  veulent  travailler. 


II 


MODES  d'assistance. 

L'assistance  peut  être  prirce  ou  publique. 

1°  L’assistance  privée.  — De  celle-ci  il  n'y  a pas  beanconp  à 
dire,  bien  qu'elle  soit  la  plus  importante  et  la  plus  féconde:  elle 
s'exerce  en  effet  dans  des  directions  trop  diverses  pour  qu'on 
puisse  les  grouper  et  va  depuis  l'aumône  donnée  au  mendiant 
dans  la  rue  jusqu'à  f « Office  central  des  œuvres  de  charité  », 
ouvert  à Paris  en  1890.  et  à la  « Charity  organisation  society  » 
qui.  à Londres,  date  de  1808. 


l; 


L'assistance  privée  offre  deux  grands  avantages  : 


I"  Elle  est  prise  sur  le  supertlu  de  la  personne  qui  fait  la  cha- 
rité et  ne  ris({ne  donc  ]nis.  comme  l'assistance  officielle  alimentée^ 
par  l'impôt,  de  priver  du  nécessaire  des  travailleurs  qui  se  trou- 
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vc'iit  sur  la  limite  de  la  misère.  8011  caractère  volontaire  sup- 
prime ce  danger. 

2'"  Elle  est  beaucoup  plus  ing-énieuse  que  la  charité  officielle 
et  sait  prendre  spontanément  les  formes  qui  corresjujiident  aux 
besoins  du  moment.  N'ayant  pas  à passer  par  les  formalités  qui 
s’imposent  à toute  action  administrative,  elle  a une  souplesse 
que  ne  peut  posséder  l’assistance  publique. 

Son  principal  inconvénient  est  que  fréquemment  elle  manque 
de  discernement.  Il  est  à craindre  qu’elle  n’énerve  sa  force  en 
s'exerçant  dans  une  foule  de  directions  dilîérentes,  d’une  utilité 
inégale,  alors  qu’une  assistance  intensive  dans  quelques  bran- 
ches, soigneusement  étudiées  à l'avance,  serait  plus  efficace. 
Ainsi  tout  le  monde  est  d’accord  pour  repousser  la  forme  de 
l'aumône  pécuniaire,  donnée  dans  la  rue  à un  inconnu  qui  sou- 
vent est  peu  digne  de  secours.  Non  seulement  elle  peut  s'adresser 
n des  individus  qui  ne  sont  pas  dans  le  besoin  et  font  de  la  men- 
dicité un  véritable  métier,  mais  elle  risque  d'encourager  l’ex- 
ploitation des  enfants,  que  leurs  parents  forcent  à mendier, 
ainsi  que  les  simulations  d'infirmités. 

Mais  la  charité  privée  n'a  pas  toujours  cette  forme  indivi- 
duelle; elle  est  faite,  avec  beaucoup  plus  d'efficacité,  soit  par  des 
sociétés,  qui  groupent  les  personnes  généreuses  désirant  s'inté- 
resser aux  malheureux,  soit  par  des  fondations,  que  leurs  auteurs 
ont  dotées  d’un  capital;  les  revenus  de  celui-ci  seront  employés 
à secourir  les  malheureux  à domicile  ou  à entretenir  une  insti- 
tution dans  laquelle  seront  retirés  des  infirmes,  des  malades,  des 
enfants  ou  des  vieillards. 

La  plupart  de  ces  œuvres  d'assistance  privée  sont  fondées  sous 
l'inlluence  d’un  moliile  religieux,  toutes  les  religions  ordonnant 
la  pratique  de  la  charité;  comme  type  des  associations  de  cette 
nature  011  peut  citer  les  Sociétés  catholiques  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  qui,  fondées  en  France  en  1833  par  Frédéric  Ozanam, 
ont  rayonné  depuis  lors  sur  le  monde  entier  pour  y secourir  ma- 
tériellement et  moralement  les  familles  nécessiteuses. 

Cette  charité  collective,  ([u'elle  soit  religieuse  ou  la'ique,  olîre 
le  grand  avantage  ({ue  les  sociétés  qui  s'y  livrent  font  des  en- 
quêtes sur  les  indigents  qui  viennent  leur  demander  des  au- 
mônes, les  suivent  dans  leur  existence  et  ont  ainsi  moins  de 
chances  d’être  trompées  que  les  particuliers.  Connaissant  la 
situation  des  assisté^?,  elles  peuvent  leur  donner  des  conseils  et 
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fréquemment  leur  procurer  de  Touvrage  par  les  rapports  qiTelles 
ont  avec  les  patrons  de  la  localité;  elles  arrivent  ainsi  à tirer  de 
rindigence  les  personnes  qu'elles  secourent. 

L'Etat  doit  faciliter  le  plus  possible  la  tâche  des  associations 
privées  s'occupant  de  bienfaisance.  Cependant  en  France,  jus- 
qu'à une  époque  récente,  il  en  a été  autrement  et  le  législateur, 
dans  la  crainte  de  voir  se  constituer  de  puissants  corps  moraux, 
n'accordait  qu'avec  de  grandes  difficultés  la  personnalité  civile 
aux  groupements  poursuivant  un  l)ut  désintéressé,  alors  qu'il 
la  reconnaissait  très  facilement  aux  sociétés  à but  lucratif  : ils 
ne  pouvaient  l'obtenir  que  d'un  acte  discrétionnaire  du  gouver- 
nement. l^a  loi  du  F'’  juillet  1901  a modifié  cette  situation.  Au- 
jourd'hui toute  association,  iiourvu  qu'elle  ne  soit  pas  une  con- 
grégation religieuse  et  qifelle  se  conforme  à quelques  formalités 
très  simjdes  fixées  à l'avance  par  le  législateur,  acquiert  une 
personnalité  morale  restreinte.  La  plupart  des  sociétés  charita- 
bles ont  jirofité  de  ces  dispositions  qui  facilitent  beaucoup  leur 
développement  en  leur  donnant  une  situation  juridique  régu- 
lière. Pour  obtenir  la  personnalité  morale  complète  qui  lui  per- 
mettrait de  recevoir  des  dons  et  legs,  l’association  devrait  être 
érigée  par  un  décret  en  établissement  d'utilité  publique. 

Il  serait  très  avantageux  ]:>our  ces  œuvres  d’assistance  privée 
de  se  fédérer  entre  elles,  afin  de  tirer  des  ressources  dont  elles 
disposent  le  maximum  d'etfet  utile,  grâce  à une  discipline  com- 
mune et  à la  division  du  travail,  ainsi  que  pour  démasquer  « les 
parasites  de  la  charité  »,  qui  reçoivent  des  secours  de  plusieurs 
côtés  à la  fois  et  privent  par  là  d'autres  malheureux  des  subsides 
dont  ils  auraient  besoin.  L'Office  central  des  œuvres  de  charité  à 
Paris  vise  ce  but,  mais  il  n'est  pas  facile  à atteindre,  tant  à cause 
de  l’esprit  individualiste  français  que  par  suite  de  la  multiplicité 
des  directions  dans  lesquelles  s'exerce  l’assistance  privée. 

Depuis  ies  œuvres,  comme  la  « Mie  de  Pain  »,  le  « Pain  pour 
tous  »,  les  Fourneaux  économitiues,  « l'Hospitalité  de  nuit  », 
qui  ne  conservent  aucune  relation  avec  leur  clientèle  d'un  jour, 
jusqu’aux  colonies  agricoles  fondées  en  Hollande  par  Van  den 
P>osch  et  aux  colonies  ouvrières  allemandes  du  pasteur  Bodel- 
sch\^’ing,  qui  retiennent  l'indigent  pendant  de  longues  années,  en 
passant  par  les  Sociétés  de  patronage  des  jeunes  détenus,  le<  Jar- 
dins ouvriers  cpii  permettent  à l'ouvrier  d'employer  ses  loisirs  à 
la  culture,  les  sociétés  de  prêt  gratuit  qui  empéclieiit  le  travailleur 
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traversant  une  crise  de  sombrer  dans  la  misère,  tontes  les  asso- 
ciations laïques  et  religieuses  distribuant  des  secours  à domi- 
cile, toutes  les  institutions  privées  donnant  l’éducation  aux  en- 
fants pauvres  ou  un  asile  aux  vieillards,  ou  rencontre  une  telle 
variété  de  buts  poursuivis  que  l’on  conçoit  que  l’imiou  soit  ma- 
laisée à obtenir. 

Ouaut  à établir  le  budget  de  la  charité  privée,  c’est  chose  très 
difficile,  eu  raison  de  la  diversité  de  ses  manifestations  dont 
quelques-unes,  comme  l’aumône  dans  la  rue,  échappent  à la 
statistique;  on  peut  approximativement  l’évaluer  pour  la  France 
à plus  de  100  millions  par  au. 

Le  nombre  des  œuvres  privées  s’occupant  de  bienfaisance  est 
allé  en  s’accroissant  en  France  pendant  tout  le  xix®  siècle,  à 
mesure  que  montait  le  chiffre  de  la  fortune  publique;  pendant 
les  vingt  dernières  années,  de  1880  à 1900,  on  en  compte  5.000 
nouvelles  environ.  D’après  une  statistique  déjà  ancienne,  re- 
montant à 1899  \ le  nombre  des  établissements  recueillant  des 
enfants,  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  malades  serait  de 
1.870  et  donnerait  asile  à 109.000  personnes,  dont  87.000  assistées 
par  des  institutions  religieuses  et  22.000  par  des  institutions 
laïques. 

2°  L’assistance  publique.  — C’est  la  charité  qui  est  faite  par 
l’administration  publique,  c’est-à-dire  par  l’Etat,  les  provinces 
ou  départements,  les  paroisses  ou  communes.  Les  ressources 
dont  dispose  cette  assistance  peuvent  venir  ou  de  la  charité  pri- 
vée ou  de  l’impôt. 

a)  Dans  le  premier  cas,  l’assistance  publique  n’est  qu’un  or- 
gane de  distribution  ; elle  recueille  les  aumônes  que  veulent 
donner  les  particuliers  et  les  remet  aux  malheureux.  L’avantage 
de  cette  organisation  réside  dans  les  garanties  qu’elle  offre  : 
l’administration,  par  ses  enquêtes,  connaît  la  situation  des  per- 
sonnes qui  sollicitent  des  secours;  elle  n’attribuera  ces  derniers 
qu’à  des  individus  (|ui  soûl  véritablement  dans  le  lœsoiu.  Pour 
que  les  donateurs  aient  toute  sécurité,  elle  laisse  une  complète 
autonomie  à ses  services  d’assistance,  elle  eu  fait  des  établisse- 
rnents  publics,  avec  leur  budget  spécial,  dont  les  ressources  ne 
peuvent  pas  être  distraites  du  but  de  l'œuvre. 


^ (’olsoH,  O)).  ( \i.,  î,  ]).  ruO. 


b]  Dans  le  second  cas,  le  législateur,  afin  d'assurer  à l'assis- 
tance qifil  organise  les  subsides  dont  elle  a besoin,  établit  un 
impôt  spécial  pour  l’alimenter.  Ce  système  peut  avoir  l’incon- 
vénient d’entraver  la  production;  il  n’a  pas  la  souplesse  de  l'au- 
mône volontaire  cpii  n’est  jamais  prise  que  sur  le  superflu,  mais, 
transformant  le  devoir  moral  de  charité  en  une  obligation  légale, 
il  a cette  supériorité  de  forcer  à donner  les  personnes  qui  ne  le 
font  pas  spontanément,  alors  qu’elles  ont  cependant  des  revenus 
suffisants  pour  en  prélever  une  part  au  profit  des  malheureux. 

Tout  Etat  a un  service  public  d’assistance  qui  tire  le  plus  sou- 
vent ses  moyens  d’action  des  deux  sources  que  je  viens  d'indi- 
quer. Cependant  l’assistance  publique  n’est  pas  comprise  de  la 
même  manière  dans  tous  les  pays  : tantôt  elle  est  légale,  tantôt 
elle  est  volontaire.  Elle  est  légale  lorsqu'elle  est,  non  seulement 
érigée  en  service  public,  mais  en  outre  alimentée  par  l’impôt 
établi  par  le  législateur;  elle  est  volontaire  lorsque,  tout  en  for- 
mant un  service  public,  elle  ne  reçoit  ses  ressources  que  de  dons 
librement  consentis  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  collec- 
tivités, comme  les  départements  et  les  communes.  S’il  y a as- 
sistance publique  légale,  le  gouvernement  ne  fait  pas  un  acte 
de  générosité;  il  remplit  seulement  un  devoir  impératif  qui  est 
inscrit  dans  la  loi;  s’il  y a assistance  publique  volontaire,  les 
fonds  distribués  provenant  des  dons  de  personnes  morales  ad- 
miiiistratives  ou  de  simples  citoyens,  la  charité  conserve  un  ca- 
ractère bénévole.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  deux  ter- 
mes : « L’assistance  est  publicpie  à raison  du  caractère  officiel 
des  corps  ou  établissements  chargés  de  l’administrer,  tandis 
qu’elle  est  légale  à cause  uniquement  du  mode  d'imposition  des 
fonds  destinés  à la  bienfaisance".  » On  concevrait  l’assistance 
légale  gérée  par  des  sociétés  privées,  auxquelles  l’Etat  remet- 
trait les  sommes  provenant  de  l’impôt  pour  les  distribuer,  alors 
que  l’assistance  publique,  même  alimentée  unic{uement  par  des 
dons  particuliers,  est  forcément  administrée  par  des  fonction- 
naires. 

Certains  pays  ont  inscrit  dans  leurs  Codes  le  principe  de 
l'assistance  légale;  le  type  de  l'impôt  levé  dans  ce  but  est  la 
taxe  des  pauvres  anglaise.  Les  autres  se  contentent  de  faire  de 
l'assistance  à titre  volontaire.  D'après  M.  Gide,  cette  conception 


^ Cauwès,  op.  cii..  HT.  r.  647. 
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dilîerente  de  Tassistance  a une  raison  historique  \ Les  pays 
catholiques  n’auraient  pas  l’assistance  légale  parce  que,  sous 
rAncien  régime,  l’entretien  des  indigents  était  à la  charge  des 
rongrégations  religieuses  qui  possédaient  de  grands  biens;  au 
contraire,  les  Etats  protestants  ayant,  au  moment  de  la  Réforme, 
confisqué  les  biens  de  mainmorte  qui  se  trouvaient  sur  leur  ter- 
ritoire, prirent  l’obligation  de  subvenir  aux  besoins  des  malheu- 
n'Lix  et  posèrent  le  principe  de  l’assistance  légale.  La  Révolution 
française  agit  de  meme  : lorsqu’elle  s’empara  des  biens  du 
clergé,  elle  édicta  dans  les  constitutions  de  cette  époque  le  devoir 
d’assistance. 

Nous  avons  rejeté  le  principe  du  droit  du  pauvre  à l’assistance 
parce  qu’il  y a trois  sortes  d’indigents,  ceux  qui  n’ont  pas  la 
force  de  travailler,  ceux  qui  ne  trouvent  pas  du  travail  et  ceux 
qui  ne  veulent  pas  travailler;  si  l’on  admet  l’assistance  pour  les 
deux  premières  catégories,  on  ne  saurait  l’accepter  pour  la  troi- 
sième et  fréquemment  il  est  très  difficile  de  distinguer  cette 
dernière  classe  des  autres.  Nous  avons  adopté,  par  contre,  la 
théorie  qui  reconnaît  à l’Etat  un  devoir  d’assistance,  sans  qu’il 
y ait  pour  l’indigent  un  droit  corrélatif  à être  assisté;  de  cette 
façon,  celui  auquel  un  secours  a été  refusé  parce  qu’il  y a des 
misères  plus  urgentes  que  la  sienne  à soulager,  ne  peut  préten- 
dre qu’on  viole  son  droit. 

Mais,  pour  que  le  malheureux  puisse  bénéficier  de  l’obligation 
qui  incombe  à l’Etat  de  lui  venir  en  aide,  on  doit  lui  reconnaître 
le  droit  de  faire  constater  son  état  d’indigence  et  celui  d’avoir 
un  domicile  de  secours. 

a)  Il  faut  d’abord  que  l’indigent  puisse  faire  constater  son 
état  pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnes  auxquelles  seront 
remises  des  aumônes,  mais  cette  inscription  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d’exiger  ces  dernières,  car  elles  ne  sont  distribuées  que 
dans  les  limites  des  disponibilités  du  service. 

b)  En  second  lieu,  l’indigent  a le  droit  d’avoir  un  domicile  de 
secours,  parce  que  c’est  là  que  les  subsides  dont  il  a besoin  lui 
seront  distribués. 

f/obligation  d’assistance  et  les  deux  droits  précités  qui  en 
résultent  n’ont  été  établis  en  France  que  pour  deux  catégoi’ies 


^ CUde,  VriiiciiKS  (Vccoitomic  politique,  p.  425. 
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cl’indi^eiitï;,  jxjur  ceux  ([iii  veulent  béiiéliciec  de  l’assistance  mé- 
dicale liratnite.  en  vertu  de  la  loi  du  1.5  juillet  1893  et  pour  les 
vieillards,  d’après  la  loi  du  14  juillet  1005.  L’Etat  ne  s’est  pas 
seulement  reconnu  une  obli^^ation  d’assistance  dans  les  limites 
des  ressources  disponibles  envers  ces  deux  classes  de  personnes^ 
il  a organisé  en  leur  faveur  un  véritable  droit  à l’assistance  cpii 
permet  aux  intéressés  de  réclamer  des  secours.  Il  s'est  d’ailleurs 
déchargé  en  grande  partie  du  soin  de  fournir  ceux-ci  sur  les  dé- 
partements et  les  commîmes;  il  force  donc  ces  circonscriptions 
à inscrire  dans  leurs  Inidgets  les  sommes  nécessaires  à l’assis- 
tance.  Quant  au  domicile  de  secours  dans  une  commune  déter- 
minée, il  s’accpiiert  en  France,  pour  l’assistance  médicale  gra- 
tuite, par  une  résidence  habituelle  d’un  an,  par  la  filiation  et  par 
le  mariage,  pour  l’assistance  aux  vieillards  par  une  résidence 
habituelle  de  cinq  années. 

A la  charge  de  quelle  personne  administrative  l’assistance 
doit-elle  être  mise?  Est-ce  l’Etat,  le  département  ou  la  province, 
la  paroisse  ou  la  commune  qui  a le  devoir  de  fournir  des  secours 
aux  indigents?  Les  législations  révolutionnaires  en  France  tirent 
de  l’assistance  nue  dette  de  l’Etat;  celui-ci,  s'emparant  des  biens 
du  clergé,  prenait  en  même  temps  la  charge  de  l’entretien  des 
pauvres;  mais  il  s’acquitta  très  mal,  ou  plutôt  il  ne  s’acquitta 
pas  du  tout  de  cette  obligation.  Les  législations  modernes,  en 
particulier  celles  d’Angleterre,  d’Allemagne,  d’Italie  et  de  France, 
tendent  à remettre  ce  soin  à des  groupements  inférieurs,  comme 
le  département  et  la  commune.  C’est  une  juste  idée  de  décen- 
tralisation et  c'est  la  commnne  qui  devrait  être  chargée  des  dis- 
tributions de  secours,  car  plus  une  circonscriiDtion  est  ]:»etitt*, 
plus  il  est  facile  d’y  connaître  les  individus  qui  ont  vérita- 
blement  besoin  d’assistance;  en  outre,  les  municipalités  sont 
soinent  ])lus  économes  t(ne  l’Etat  des  deniers  de  leurs  contri- 
bnables.  Enfin  ce  procédé  a l’avantage  que  l’on  peut  établir 
l'obligation  d’assistance  de  ces  unités  envers  l’Etat  et  celui-ci 
les  forcera  «à  fournir  à leurs  indigents  les  subsides  dont  ils  ont 
besoin  sans  ({u’il  soit  nécessaire,  pour  obtenir  ce  résultnt.  de 
reconnaître  au  ]uiuvre  un  droit  à être  assisté. 

Le  défaut  de  ce  régime  vient  de  l'inégalité  de  richesse  qni 
existe  enti’e  les  communes  : les  unes  sont  pauvres,  elles  ont 
beaucoiij)  d'indigents  et  l'assistance  de  ceux-ci  grèvera  hairde- 
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ment  les  classes  laborieuses;  les  autres  sont  riches,  les  pauvres 
y sont  peu  nombreux  et  la  charge  de  leur  eutretieii  sera  légère 
aux  gens  aisés.  11  en  résultera  que  les  malheureux  viendront 
en  masse  se  fixer  sur  le  territoire  des  communes  riches  afin  de 
profiter  des  larges  allocations  qu’elles  distribuent.  Les  inconvé- 
nients de  pareils  exodes  se  sont  lait  vivement  sentir  en  Angle- 
terre et  eu  Allemagne  où  l’assistance  des  pauvres  est  commu- 
nale. Dans  le  premier  de  ces  pays,  certaines  paroisses  eu  étaient 
arrivées  à interdire  l’accès  de  leur  territoire  aux  travailleurs  des 
autres  localités  dans  la  crainte  qu’ils  n’y  tom])assent  dans  l’in- 
digence; dans  le  second,  quelques  communes  délendaie]]t  en 
outre  aux  individus  sans  ressources  de  se  marier,  afin  que  Ten- 
tretien  de  leurs  enfants  ne  devînt  pas  luie  charge  pour  la 
circonscription,  et  il  en  résultait  une  augmentation  des  naissan- 
ces illégitimes. 

On  peut  corriger  les  défauts  de  l’assistance  communale  sans 
recourir  à de  pareilles  rigueurs.  En  Allemagne,  pour  égaliser 
les  charges  des  diverses  localités,  ou  a créé  des  Unions  de  pau- 
vres, circonscriptions  spéciales  comprenant  uiie  ou  plusieurs 
communes,  suivant  l’importance  de  celles-ci;  ces  unions  ont  à 
entretenir  les  indigents  de  leur  ressort  et  sont  tenues  d’une  obli- 
gation d’assistance  envers  l’Etat;  en  Angleterre  existent  égale- 
ment des  Unions  de  paroisses.  En  France,  un  a pris  un  autre 
système.  Dans  les  cas  où  l’assistance  est  organisée,  elle  n’est 
pas  exclusivement  communale;  derrière  la  commune,  principale 
obligée,  viennent  le  département  et  l’Etat;  leur  intervention 
atténue  l’inégalité  des  charges  des  diverses  circonscriptions. 
Ainsi  la  loi  du  30  juin  1838  a divisé  entre  les  départements  et 
les  communes  les  frais  du  service  des  aliénés;  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1874  a remis  au  département  la  moitié  des  dépenses 
pour  les  nourrissons  et  les  enfants  en  bas  âge  assistés;  la  loi 
du  15  juillet  1803  a fait  de  l’assistance  médicale  gratuite  une 
organisation  à la  fois  départemeidnle  et  communale;  enfin  la  loi 
du  14  juillet  1905  a réparti  Lassistance  aux  vieillards  entre  la 
commune,  le  département  et  l’Etat. 

En  fait,  l’assistance  publique  s’adresse  à quatre  classes  d’in- 
dividus : aux  malades  et  infirmes  (en  y comprenaid  les  aliénés), 
aux  enfants,  aux  vieillards  et  aux  pauvres.  La  plupart  des  pays 
ont  pris  pour  les  trois  premières  catégories  des  mesures  plus 
ou  moins  comi)lètes;  il  eu  est  autrement  de  la  quati’ième  classe  : 
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dans  la  plupart  des  Etats,  du  seul  fait  qu'un  individu  est  indi- 
gent, il  ne  résulte  pas  ([Lie  l'administratiou  lui  fournisse  des  se- 
eours  volontaires  ou  obligatoires.  L'assistance  des  indigents  vali- 
des, lors([u'elle  existe,  a pour  contre-partie  Vinterdiction  de  la 
mendicité  el  du  vaf/al)ondafie ; ces  pratiques  deviennent  en  effet 
sans  excuse,  puisque  mendiant  et  vagabond  n’ont  qu’à  se  présen- 
ter à l'autorité  pour  olitenir  des  sidisides  ou  pour  être  retirés  dans  i 
un  hospice.  Mais,  tant  ([ue  ce  genre  d'assistance  n’est  pas  orga-  i 
nisé,  l'Etat  ne  devrait  pas  poursuivre  les  personnes  qui  n'ont  .*• 
d'autre  ressource  ([ue  l'aumône;  c'est  cependant  ce  qid  arrive  en  '• 
certains  pays,  comme  en  France,  où  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité  constituent  un  délit,  bien  que  les  dépôts  destinés  à recevoir 
les  individus  sans  moyens  d'existence  soient  absolument  insuf-  ] 
lisants.  : 

Xoiis  étudierons  la  manière  dont  est  comprise  l'assistance  'î 
pulilique  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France. 

i'"  L.\  LOI  DES  p.wvKEs  EX  ANGLETERRE.  — Eli  Angleterre  existe  1 
pour  le  [lauvre  l'assistance  légale  complète  : il  y a obligation 
jiour  la  paroisse  de  fouiaiir  des  secours  à l'indigent  et  celui-ci  a •- 
le  droit  de  les  exiger.  C’est  donc  le  droit  éi  l'assistance  \ bien  que 
la  chose  ait  été  discutée  et  que  ({iiehpies  auteurs  ne  reconnaissent 
pas  à rindigent  le  droit  d'exiger  des  subsides  L Cette  assistance  V 
vient  d’un  statut  de  la  reine  Elisabeth  de  1001;  elle  est  une  dette 
de  la  paroisse.  Dans  cette  organisation,  le  vagabond  était  pour-  ^ 
suivi,  mais  l'indigent  avait  le  droit  de  demander  à sa  paroisse  de  » 
l'entretenir  à la  condition  de  faire  à domicile  l'ouvrage  qu'elle 
lui  imposerait.  S'il  refusait  de  travailler,  l’autorité  paroissiale 
pouvait  l'enfermer  au  ivorkhoase,  sorte  de  dépôt  où  l’indigent 
valide  était  soumis  au  travail  forcé  et  oii  le  pauvre  malade  ou 
intirme  recevait  les  soins  qui  lui  étaient  nécessaires.  Pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  cette  assistance,  les  paroisses  levaient  un 
im])ôt  s])écial.  la  tajc  des  jjauvres,  qui,  au  délmt,  frappait  tous  . 
les  habitants,  mais  devint  ensuite  une  charge  de  la  propriété 
foncière. 

l.a  loi  fut  d’abord  appli(iuée  avec  rigueur  et  la  crainte  de  la 
détention  au  workhouse.  ofi  la  vie  était  pénible,  enrayait  le  dé- 
velo))])ement  de  l'indigence.  Mais,  dans  la  seconde  moitié  du 


^ Voir  Leroy-1  ►eanlioii.  op.  cit..  lY.  p.  4SI, 
‘ ^'oir  (Jauwès,  op.  vit.,  111,  p.  033. 
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xviir  siècle,  sous  rintluence  des  idées  humanitaires  de  l’époque, 
plusieurs  statuts  adoucirent  cette  sévérité  : le  workhonse  devint 
un  hospice  pour  les  invalides  et  les  pauvres  ne  furent  plus  as- 
treints qu’à  un  travail  peu  fatigant  et  souvent  même  insigni- 
fiant qu’ils  devaient  exécuter  chez  eux.  Ce  relâchement  montra 
tous  les  inconvénients  du  droit  à l’assistance  lorsqu’il  n’est  pas 
accompagné  de  rigoureuses  sanctions.  Le  noml)re  des  assistés 
s'accrut  énormément  et  le  jmids  de  la  taxe  des  pauvres  devint 
écrasant  pour  la  petite  propriété.  Une  série  d’abus  se  firent  bien- 
tôt jour  : dans  lieaucoup  de  paroisses,  la  situation  de  l’assisté 
était  meilleure  que  celle  de  l’ouvrier  vivant  de  son  travail;  l’élé- 
vation considérable  de  l’allocation  donnée  par  tête  d’enfant  eut 
])Our  effet  d’augmenter  notablement  le  nombre  des  filles-mères 
et  de  propager  l’immoralité.  Il  en  résulta  que  la  taxe  des  pauvres 
passa  de  20  millions  en  1750  à 175  millions  en  1832.  Les  pa- 
roisses, devant  ces  dangers  de  l’assistance,  prirent  des  mesures 
défensives  : elles  interdirent  l’entrée  de  leur  territoire  aux  tra- 
vailleurs venant  d’autres  localités,  afin  de  les  empêcher  d’ac- 
ipjérir  le  domicile  tfiii  leur  eût  donné  droit  au  secours  et,  au 
moment  où  le  développement  de  la  grande  industrie  exigeait  la 
«•oncentration  d’un  grand  nombre  d’ouvriers  sur  certains  points, 
un  aiTiva  à ce  résultat  (pie  tout  individu  pouvait  à chacpie  ins- 
tant être  appréhendé  et  renvoyé  dans  sa  paroisse  d’origine. 

Une  réforme  était  nécessaire;  elle  fut  faite  par  la  loi  de  1834, 
rendue  à la  suite  de  la  grande  enquête  de  1832.  On  revint  aux 
nnîsures  rigoureuses  anciennes;  les  indigents  valides  furent  en- 
fermés au  workhonse  ])our  y être  soumis  à un  travail  forcé  et 
non  rémunéré;  les  secours  aux  filles-mères  furent  diminués. 
Afin  d’égaliser  les  charges,  les  diverses  municipalités  furent 
groupées  en  fbi/on.s  de  paroisses  et  une  administration  centrale 
fut  créée;  en  même  temps,  les  recours  de  paroisse  à paroisse 
furent  réglés  de  fa(;on  à permettre  aux  ouvriers  de  changer  de 
domicile  et  d’aller  chercher  du  tra\'ail  là  où  il  y en  avait.  Cette 
organisation  nouvelle  eut  pour  premier  résultat  d’abaisser  con- 
sidérablemeut  le  nombre  des  indigents,  de  sorte  qifaprès  un  cer- 
tain nombre  d’années  d’application  sévère,  la  loi  de  1834  jnit  être 
adoucie  sans  inconvénients;  elle  le  fut  spécialemet  en  1870  et 
en  1870.  La  pratique  des  secours  à domicile  a été  rejn’ise  et  ne 
sont  plus  internés  au  workhonse  (jue  les  indigents  valides  pa- 
resseux; d’autre  ]>art,  la  ceiitralisation  de  l’assistance  a été  aug- 
mentée. 
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Le  nombre  des  pauvres  est  en  constante  décroissance  en  An- 
gleterre. Alors  qu'en  1850  les  assistés  étaient  920.543,  soit  5.18  Sa 
de  la  population,  en  1899  ils  n'étaient  plus  que  807.730,  soit 
2,55  % de  la  population,  et  aujourd'hui  ils  ne  représentent  plus 
que  2,32  % du  nombre  des  habitants.  Les  workhouses  reçoivent 
environ  le  tiers  des  indigents  valides.  Les  sommes  affectées  à 
l'assistaiice  sont  d’environ  300  millions  par  an  et  les  secours 
fournis  à domicile  varient  en  moyenne  de  150  à 200  francs  par 
tête. 

La  nouvelle  loi  de  1908,  qui  assure  une  pension  à tout  vieil- 
lard de  70  ans  ayant  un  revenu  de  moins  de  10  shellings  par  se- 
maine, diminuera  beaucoup  le  montant  de  la  taxe  des  pauvres. 

2"  I.’assistaxge  publique  ex  Allemagne.  — L'Angleterre  offre 
l'exemple  du  droit  à l'assistance;  rAllemagne  celui  du  devoir 
d'assistance  pour  l'autorité  publique,  sans  droit  corrélatif  du 
pauvre  à être  assisté.  La  Constitution  de  1871  a établi  l'obliga- 
tion d’assistance,  non  seulement  dans  la  commune  d’origine, 
mais  dans  toute  localité,  avec  recours  contre  la  commune  d'ori- 
gine. Chaque  municipalité  est  obligée  envers  l’Etat  d’assister 
ses  indigents,  mais  elle  n’a  pas  de  dette  envers  le  pauvre  lui- 
même;  celui-ci  ne  peut  pas  l’actionner  judiciairement  pour  ob- 
tenir des  secours  5 Le  devoir  d’assistance  incombe  le  plus  sou- 
vent, non  à chaque  commune  isolée,  mais  à des  Unions  de  pau- 
vres comprenant  plusieurs  communes  (les  Ortsarrnenverbande). 
Ces  Unions  de  pauvres  sont  elles-mêmes  fédérées  en  des  Unions 
de  district  (les  Landarrnenverbande).  qui  viennent  en  aide  aux 
municipalités  surchargées  et  s'occupent  de  l'établissement  d'hos- 
pices pour  les  infirmes,  les  incurables,  les  aliénés,  etc...  Au  som- 
met de  cette  hiérarchie  se  trouve  l’Office  impérial  d’assistance, 
qui  contrôle  les  opérations  des  organismes  inférieurs  et  tranche 
les  conflits  qui  s’élèvent  entre  eux. 

Comme  l'indigent  peut  demander  des  subsides  dans  toute 
commune  sur  le  sol  de  laquelle  il  se  trouve,  avec  recours  pour 
celle-ci  envers  la  commune  d’origine,  le  vagabondage  s'est 
d’abord  développé  beaucoup  en  Allemagne;  mais  des  mesures 
sévères  ont  été  prises  pour  diminuer  le  nombre  tant  des  indi- 
gents que  des  vagalionds.  I.es  premiers,  par  le  seul  fait  qu'ils- 
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sont  assistés,  sont  placés  sons  la  tutelle  de  radministration  et 
sont  privés  de  leurs  droits  politic{ues.  D'autre  part  ont  été  créé 
des  Arrncnhauser  — au  nombre  de  47  — • analogues  aux  work- 
liouses  de  TAngieterre.  Tout  indigent  qui  refuse  du  travail  ou 
même  qui  n’en  cherche  pas,  tout  individu  qui  doit  son  manque 
de  ressources  de  sa  propre  faute,  et  en  particulier  au  jeu  ou  à. 
l’alcoolisme,  y est  enfermé  pour  être  soumis  au  travail  forcé, 
comme  dans  une  prison.  Y sont  encore  internés,  par  simple 
mesure  de  police,  pour  un  temps  qui  va  de  six  mois  à deux  ans, 
les  personnes  qui  ont  encouru  une  condamnation  pour  vaga- 
bondage ou  mendicité  et  ont  achevé  leur  peine. 

Pour  arrêter  le  vagabondage,  les  pouvoirs  publics  n’ont  d’au- 
tres ressources  que  la  condamnation  du  Code  pénal  et  la  déten- 
tion dans  les  Armenhâuser,  ce  (pii  est  insuffisant;  mais  l’assis- 
tance privée  a puissamment  aidé  l'autorité  iniblique.  En  vue  de 
fixer  les  chemineaux,  le  pasteur  Bodelschwiiig  a créé  les  « colo- 
nies ouvrières  » où  ils  sont  envoyés;  elles  sont  au  nomlire  de  32, 
la  plupart  exclusivement  agricoles,  d’autres  alliant  la  petite  in- 
dustrie à la  culture;  les  vagabonds  y sont  entretenus  en  échange 
du  travail  qu’ils  fournissent.  Le  même  pasteur,  dans  le  but  de 
secourir  les  errants  durant  leurs  migrations,  a institué  des 
« auberges  hospitalières  » {Herbergen  zur  IJeiniath),  qui  ont  un 
caractère  religieux;  elles  sont  au  nombre  de  500  et  fournissent 
au  passant  le  logement  et  la  nourriture  à un  prix  aussi  bas  que 
possible.  Enfin,  à partir  de  1880,  ont  été  installées  sur  tout  le 
territoire  de  l’Empire  des  « stations  de  secours  en  jiature  »,  qui 
procurent  le  souper  et  le  coucher  en  échange  d’une  demi-journée 
de  travail  faite  le  lendemain  matin,  condition  à laquelle  se 
soustrayent  d’ailleurs  fréquemment  les  vagabonds.  Ces  établis- 
sements, qui  sont  en  général  créés  par  les  communes,  de- 
vaient en  principe  être  séparés  par  une  journée  de  marche;  leur 
nombre  s’est  élevé  à 2.000  vers  1890,  mais  il  a aujourd’hui  di- 
minué de  moitié,  car  leur  entretien  est  fort  dispendieux". 

Grâce  à tout  ce  réseau  d’institutions,  l’obligation  d’assistance, 
inscrite  dans  la  Constitution,  n’a  pas  eu  pour  elTet  de  multiplier 
les  indigents;  en  outre  l’assurance  contre  la  vieillesse  et  l’inva- 
lidité, lorsipTelle  sera,  en  plein  foindionnemeid.  aura  cette  coii- 
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séquence  d'abaisser  notablement  la  charge  des  secours  aux  in- 
diL*en{s. 


;V’  L'assistance  publique  en  France.  — Après  le  droit  à l'assis- 
tance anglais,  l'obligation  d'assistance  allemande,  la  France 
nous  otîre  un  exemple  de  pays  où  l'assistance  légale  des  indi- 
gents n'existe  pas.  Il  n'en  a pas  toujours  été  ainsi  : les  lois  ré- 
volutionnaires admettaient  le  droit  du  pauvre  à l’assistance  et  au 
travail.  La  Constitution  de  1791  déclarait  que  l’Etat  devait  fournir 
du  travail  aux  indigents  valides  qui  n'avaient  pas  pu  s’en  pro- 
curer. La  Convention,  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  recon- 
naissait formellement  le  droit  à l’assistance.  Par  contre,  la  Cons- 
titution de  1848  supprima  le  droit  au  travail  et  à l’assistance  qui 
avait  été  proclamé  par  le  Couvernement  provisoire  dans  les 
premiers  jours  de  la  Révolution;  elle  établit  seulement  pour 
l'Etat  un  devoir  de  secourir  les  pauvres  et  de  leur  fournir  du 
travail  dans  les  limites  de  ses  ressources. 

Cbi  peut  ramener  à deux  propositions  le  système  d’assistance 
publique  qui  fonctionne  actuellement  en  France  : 

P L'assistance  légale  générale  n'existe  pas.  Il  n’y  a pas  de 
texte  de  loi  ordonnant,  avec  ou  sans  droit  du  pauvre  à l'assis- 
tance, de  fournir  des  secours  aux  malheureux  en  raison  de  leur 
seule  indigence;  les  pouvoirs  publics  ne  sont  tenus  d’aucune 
dette  envers  eux. 

2'^  Au  contraire,  pour  certains  indigents  particulièrement  di- 
gnes d'intérêt,  à savoir  les  enfants,  les  malades,  les  aliénés,  les 
vieillards  et  les  incurables,  est  établie  l'assistance  légale  et  obli- 
gatoire. 

Xoiis  allons  étudier  ces  deux  propositions  : 

R Puisqu'il  n'y  a pas  d'assistance  légale  générale,  l’indigence 
n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  que  l'individu  qui  en  souffre 
obtienne  des  subsides  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, mais  il  n'en  résulte  pas  que  ces  diverses  personnes  ad- 
ministratives se  désintéressent  des  malheureux.  En  fait,  ceux-ci 
sont  assistés  par  des  étaiilissements  publics,  entretenus  par  des 
fondations  et  des  dons  des  particuliers  ou  par  des  subventions 
nationales,  départementales  ou  communales;  mais,  pour  ces 
diverses  institutions,  l'assistance  reste  facultative  et  souvent 
l’indigent  valide  ne  recevra  pas  de  secours. 
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a)  L’Etat  vient  en  aide  aux  classes  peu  aisées  de  la  population 
de  diverses  façons. 

En  ce  qui  concerne,  non  pas  les  indigents,  mais  les  individus 
des  classes  laborieuses  qui  contractent  des  assurances,  nous 
avons  vu  que,  dès  avant  la  loi  de  1910  sur  rassurance  obli- 
gatoire, il  majorait  les  pensions  servies  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  les  j^orter  au  chilfre  de  300  francs  et  qu’il 
faisait  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels  plusieurs  avantages  qui 
constituent  des  subventions  indirectes.  Mais  ce  n’est  pas  là  de 
l’assistance  proprement  dite,  puisque  ces  mesures  s'adressaient 
aux  travailleurs  qui  font  les  frais  de  leur  entretien. 

En  faveur  des  pauvres,  l’Etat  intervient  soit  pour  les  hos- 
pitaliser, soit  pour  leur  fournir  des  allocations.  Il  a d’abord 
sous  sa  gestion  directe  neuf  hospices  généraux  auxquels  il 
affecte  plus  d’un  million  de  subventions  par  an:  cinq  d'entre 
eux  sont  destinés  aux  aveugles  et  aux  sourds-muets,  un  aux 
aliénés,  deux  aux  ouvriers  convalescents,  un  aux  ouvriers  vic- 
times d’accidents  à En  outre  l'Etat  fournit  des  secours  person- 
nels à un  certain  nombre  d’individus  et  donne  des  subsides  aux 
victimes  de  calamités,  comme  les  inondations,  les  épizooties, 
etc.  Ce  sont  là  les  charités  volontaires  de  l'Etat:  il  convient  de 
les  opposer  aux  cas  oi'i  existe  pour  lui  une  olhigation  d'assis- 
tance, que  nous  rencontrerons  bientôt. 

En  dehors  des  ressources  générales  du  budget.  l'Etat,  pour 
subvenir  à ces  différentes  dépenses,  bénéficie  d'un  prélèvement 
de  2 % sur  les  fonds  du  pari  mutuel  établi  sur  les  champs  de 
courses;  cette  taxe  rapporte  4 millions  par  an, 

b)  Les  départements  s'occupent  aussi  de  venir  en  aide  aux 
malheureux,  dans  des  cas  où  la  loi  n'exige  pas  qu'ils  le  fassent. 
Ils  fournissent  aux  indigents  des  secours  de  route  et,  avant  que 
la  loi  de  1905  leur  en  fît  une  obligation,  ils  donnaient  des  allo- 
cations aux  vieillards  et  incurables. 

Les  subsides  qu’ils  affectent  à la  surveillance  des  nourrisson.^ 
et  enfants  en  bas  âge  sont  aussi  volontaires,  car  les  Conseils  gé- 
néraux sont  libres  d'accepter  ou  de  rejeter  les  prescriptions  de 
la  loi  Roussel. 

Pour  retirer  les  indigents  valides,  les  départements  peuvent 
créer  des  dépôts  de  mendicité  et  c’est  la  condition  nécessaire  pour 


^ Rorthélomy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  p.  7C4. 


que  le  préfet  puisse  défendre  la  mendicité  dans  le  département; 
les  mendiants  y sont  admis  soit  sur  leur  demande,  soit  par  me- 
sure de  police.  S'il  n'existe  pas  de  semblable  dépôt,  la  mendicité 
n'est  prohibée  par  la  loi  que  si  elle  est  habituelle,  pratiquée  par 
des  ambulants  ou  avec  des  circonstances  aggravantes.  Même 
en  ces  divers  cas,  cette  interdiction  n’est  admissible  que  si  l’indi- 
gent trouve  dans  un  établissement  d’assistance  les  ressources 
qu'il  demandait  à l’aumône;  la  suppression  de  la  mendicité  ne 
pourra  donc  être  effective  qu’au  jour  où  des  maisons  de  travail, 
volontaire  ou  forcé  suivant  les  cas,  seront  en  nombre  assez 
considérable  pour  retirer  les  100.000  mendiants  qui  existent  en 
France.  Actuellement  ce  service  est  absolument  insuffisant;  bien 
que  la  création  des  premiers  dépôts  de  mendicité  soit  ancienne, 
— ils  furent  inaugurés  par  Napoléon  F*"  en  1808  — ils  ne  sont 
actuellement  qu'une  trentaine,  pouvant  recueillir  de  0 à 
8.000  mendiants;  plusieurs  de  ces  établissements  ont  du  reste 
été  transformés  en  hospices  pour  les  vieillards. 

Les  départements  emploient  annuellement  7 à 8 millions  à 
ces  secours  volontaires. 

En  Helgiqne.  grâce  à une  bonne  organisation  des  nuiisoits  de 
refuge  pour  les  mendiants  qui  veulent  travailler  (d’où  ils  ont 
le  droit  de  partir  dès  qu’ils  ont  gagné  15  francs  par  leur  travail 
et  dans  lesquelles  on  ne  peut  les  garder  plus  d’un  an)  et  des 
dépôts  de  mendicité  où  les  incorrigibles  sont  internés  pour  une 
durée  de  deux  à sept  années,  avec  travail  forcé,  le  vagabondage 
et  la  mendicité  ont  été  à peu  près  supprimés.  En  France,  au 
conti’aire.  le  nombre  des  chômeurs  volontaires,  qui  préfèrent  la 
vie  nomade  au  travail  quotidien,  est  en  perpétuel  accroissement, 

c)  Les  secours  volontaires  des  communes  aux  indigents  ré- 
sultent principalement  de  la  création  des  hospices  et  des  hôpi- 
taux et  de  l'institution  des  bureaux  de  bienfaisance. 

La  fondation  d'hospices  et  d'hôpitaux  exige  des  sommes  trop 
considérables  pour  qu'elles  puissent  être  fournies  aisément  par 
des  particuliers;  seuls  des  individus  très  riches  ont  pu  édifier 
des  hôpitaux  à leurs  frais.  L’assistance  hospitalière  est  très 
ancienne.  Au  Moyen  âge.  elle  était  dispensée  par  de  nombreux 
établissements,  créés  pour  la  plupart  sous  rinfiuence  d'un  mo- 
bile religieux  et  possédant  des  liiens  très  importants.  En  l'an  II 
de  la  Révolution,  la  Convention  nationale  incorpora  au  domaine 
privé  de  l'Etat  la  fortune  des  hospices  et  déclara  l'assistance 
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dette  nationale.  Mais  elle  ne  s'en  acquitta  pas  et  se  contenla  de 
faire  vendre,  comme  biens  nationaux,  le  patrimoine  des  éta- 
blissements hospitaliers;  le  Directoire,  en  Tan  V,  revint  sur  cette 
mesure  et  rendit  à sa  destination  première  ce  qui  restait  de 
ces  biens. 

Actuellement  il  existe  en  France  environ  1.800  hôpitaux  et  hos- 
pices, mettant  à la  disposition  des  malades,  des  infirmes,  des 
vieillards  et  des  enfants  à peu  près  200.000  lits.  Ils  ont  un  budget 
d'environ  170  millions  et  reçoivent  des  subventions  municipales 
de  33  millions  par  an.  Sur  les  lits  ainsi  offerts  aux  indigents, 
une  forte  part  — environ  40  % — est  inoccupée  à cause  de  la 
répugnance  qu’ont  beaucoup  de  personnes,  spécialement  dans 
les  campagnes,  à entrer  à l’hôpital. 

Les  bureaux  de  bienfaisanee  sont  chargés  de  porter  aux  indi- 
gents des  secours  à domicile.  Ils  ont,  pour  se  renseigner  sur  les 
misères  fi  soulager,  des  moyens  d’information  que  ne  possèdent 
pas  les  associations  privées  ou  les  particuliers,  mais  ils  ont  par 
contre  cette  infériorité  que  rinlfuence  morale  du  fonctionnaire 
qui  distribue  les  secours  est  beaucoup  plus  faible  que  celle  du 
visiteur  bénévole.  L’origine  des  bureaux  de  bienfaisance  est  an- 
cienne, car  on  fait  en  général  remonter  leur  création  à Fran- 
çois Fh  Toutes  les  communes  de  France  n’en  sont  pas  pourvues: 
10.000  seulement  sur  30.000  en  ont  un,  mais  il  faut  ajouter 
qu’elles  comprennent  les  trois  ({uarts  de  la  population  totale  du 
pays.  Les  localités  qui  n’en  ont  pas  sont  de  petites  communes 
rurales  où  ils  seraient  peu  utiles;  d’ailleurs,  depuis  la  loi  de 
1803  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  ils  sont  remplacés  dans 
les  communes  où  ils  n’existent  pas  par  les  bureaux  d’assistance 
médicale  dont  la  création  est  obligatoire.  Les  ressources  des 
bureaux  de  bienfaisance  s’élèvent  à 40  ou  50  millions  par  an; 
elles  i)roviennent  des  revenus  des  dons  et  legs  qu’ils  ont  reçus, 
des  subventions  municipales  et  du  droit  des  pauvres,  qui  est  une 
majoration  du  })rix  des  spectacles,  l)als,  concerts,  etc.,  faite  au 
profit  des  œuvres  d’assistance  et  variant  de  5 à 25  % du  prix  de 
la  place,  suivant  le  genre  de  divertissement.  Dette  taxe  produit 
7 millions  par  an;  elle  est  partagée  entre  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  hos])ices  et  les  Imi’eaiix  d’assistance  médicale.  Le 
nombre  des  personnes  assistées  est  d’environ  1.38().(M)0,  rej)ré- 
sentant  4 % de  la  ])()pulation.  Ileaucoiii)  de  Imreaux  de  bienfai- 
sance multijdicut  outre  mesure  les  ])articii»ants  aux  secours,  de 
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sorte  que  ceux-ci  finissent  pcir  etre  trop  infinies  pour  donner  une 
aide  efficace  aux  personnes  qui  les  reçoivent;  les  pauvres  assistés 
n’obtiennent  en  moyenne  qu’un  subside  de  20  à 30  francs  par  an^ 
alors  qu’en  Ajigleterre  la  paroisse  donne  à chaque  indigent  près 
de  300  francs.  Une  telle  pratique  ne  saurait  conduire  à la  di- 
minution du  nombre  des  indigents;  il  vaudrait  bien  mieux  con- 
centrer les  aumônes  sur  un  nombre  d’individus  beaucoup  moins 
considérable  et  les  tirer  définitivement  de  la  misère. 

Un  autre  moyen,  dont  se  servent  fréquemment  les  municipa- 
lités pour  venir  en  aide  aux  malheureux  valides,  consiste  à ou- 
vrir des  chantiers,  surtout  pour  des  terrassements,  où  peuvent 
gagner  un  salaire  tontes  les  persoiines  cfui  viennent  s’embaucher. 
C’est  bien  là  une  véritable  assistance,  car  il  s’agit  de  travaux 
qui  irolïrent  aucun  caractère  d’urgence  et  qui  pourraient  être 
différés,  sinon  comjdètement  laissés  de  côté.  D’autre  part,  ce 
mode  d’exécution  de  l’ouvrage,  à cause  de  l’imperfection  qui 
l’accompagne,  revient  toujours  à un  prix  élevé,  bien  que  les  sa- 
laires ])ayés  soient  minimes.  Le  principal  avantage  qu’il  olïre 
est  d’exiger  un  travail  effectif  en  échange  du  secours  versé. 

L’Assistance  publicfue  a encore  de  nombreuses  tâches  qui  sol- 
licitent sa  bonne  volonté,  en  dehors  de  celles  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  : une  des  pins  utiles  est  le  patronage  des  pri- 
sonniers libérés  et  des  enfants  détenus.  Au  jour  où  le  libéré  sort 
de  prison,  il  voit  se  fermer  devant  lui  toutes  les  portes  et  il  faut 
cependaid  qu’il  trouve  du  travail,  sans  quoi  il  sera  fatalement 
rejeté  au  crime,  ciuelles  que  jniissent  être  ses  bonnes  résolutions. 
En  France,  les  services  publics  se  sont  déchargés  du  soin  de  le 
placer  sur  des  sociétés  privées  en  se  bornant  à faciliter  leur 
tâche  par  la  concession  de  certains  avantages.  Des  association- 
assez  nombreuses  se  sont  formées  dans  ce  but;  telles  sont  la 
« Société  générale  des  i)risons  »,  la  « Société  générale  de  pa- 
tronage des  lil)érés  » et  une  autre  association  qui  a spécialement 
pour  objet  de  faire  coidracter  des  engagements  dans  l’armée  aux 
enfants  condamnés  ou  détenus  correctionnellement.  On  compte 
en  France  plus  de  1(X)  de  ces  sociétés,  en  Allemagne  plus  de 
400.  Oueh|ues-unes  d'entre  elles,  en  ce  dernier  pays,  abritent 
pendant  un  certain  temps  les  anciens  prisonniers  qui  n'ont  pas 
trouvé  de  travail;  d’autres  les  conservent  même  indéfiniment. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  condamnés  et  ceux  qui  sont 
détenus,  après  une  infraction,  pour  avoir  agi  sans  discernement^ 
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l’Etat  doit  veiller  sur  leur  éducation  et,  eu  France,  il  conviendrait 
de  transformer  les  colonies  correctionnelles  où  ils  sont  envoyés 
en  véritables  écoles  de  réforme  où  ils  recevraient  une  éducation 
sérieuse. 

Les  particuliers,  par  leurs  dons,  viennent  largement  en  aide 
à l’Assistance  publique  pour  lui  faciliter  les  œuvres  de  chanté 
volontaire  qu’elle  entreprend.  Au  cours  du  xix*  siècle,  752  mil- 
lions lui  ont  ainsi  été  remis.  Ces  libéralités  ont  augmenté  cons- 
tamment pendant  cette  période,  suivant  en  cela  la  progression 
des  fortunes  : au  début  du  siècle,  leur  chiffre  s’élevait  environ  à 
2 millions  1/2  par  an;  durant  la  dernière  décade,  il  atteint  une 
moyenne  annuelle  de  17  millions  1/2  7 

2“  Nous  venons  de  constater  que  l’Etat,  les  départements  et 
les  communes  sont  loin  de  se  désintéresser  des  indigents  (jui  ne 
bénéficient  pas  de  l’assistance  légale.  Voyons  maintenant  com- 
ment ces  personnes  morales  administratives  s’acquittent  de  leur 
dette  envers  les  malheureux  pour  lesquels  l’obligation  d’assis- 
tanee  est  inscrite  dans  la  loi;  (‘e  sont  les  enfants  assistés,  les 
malades  et  les  aliénés,  les  vieillards  et  les  infirmes. 

a)  Enfants  assistés.  — Le  législateur  n’a  jias  voulu  que  les 
enfants  abandonnés  par  leurs  parents,  les  orphelins  et  les  en- 
fants des  détenus  fussent  laissés  sans  ressources.  11  était  poussé 
à prendre  des  mesures  à leur  sujet,  non  seulement  par  une  rai- 
son d’humanité,  mais  par  son  intérêt  bien  entendu;  en  entrete- 
nant un  enfant,  au  lieu  de  le  laisser  dépérir,  la  société  prépare 
pn  travailleur  ])our  l’avenir.  Ces  mineurs  sans  moyens  d’exis- 
tence sont  contiés  à l’Assistanee  publi(iue  qui  les  élève.  Ce  ser- 
vice des  enfants  assistés  relève  du  département  : c’est  lui  (pii  les 
prend  à sa  charge  et  pourvoit  à leurs  besoins.  Ia'.  nombre  de  ces 
pupilles  de  l’Assistance  est  de  122.000  environ;  il  a été  considé- 
rablement augmenté  par  la  loi  du  24  juillet  1889,  relative  aux 
enfants  moralement  abandonnés,  c'est-à-dire  à ceux  ipii  ne 
trouveraient  à leur  foyer  que  de  mauvais  exemples  et  qu’il  con- 
vient d’arracher  à rinlluence  de  parents  indignes.  Aux  termes  de 
cette  loi,  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  de  droit 
après  certains  délits;  elle  peut,  en  d’autres  cas,  être  spécialement 
prononcée  par  le  jugement  qui  condamne  à la  suite  d’une  in- 


^ Gide,  Economie  sociale,  p.  3C9. 


Iractiuii;  eiiliii.  elle  peut  encore  être  iutligée.  sans  aucune  con- 
damnation, aux  parents  qui.  par  leur  inconduite  ou  leur  i\TO- 
gnerie  habituelles,  compromettent  la  santé  ou  l'éducation  de 
leurs  enfants. 

L'Assistance  publique  place  ses  pupilles  chez  des  artisans  oiq 
de  préférence,  chez  des,  cultivateurs  à la  campagne  et  verse  au 
père  nourricier  une  allocation  qui  s’abaisse  à mesure  que  l’en- 
fant avance  en  âge  et  peut  rendre  plus  de  services;  elle  ne  con- 
serve dans  des  hospices  que  ceux  de  ses  pupilles  dont  la  santé 
exige  des  soins  particuliers. 

Enfin  ce  même  service  des  enfants  assistés  donne  des  sub- 
sides aux  familles  nécessiteuses  pour  qu'elles  puissent  conser- 
ver avec  elles  leurs  rejetons  et  les  élever;  81. OOÔ  enfants  environ 
sont  secourus  de  cette  manière. 

Dans  l'ensemble.  l'Assistance  publique  vient  en  aide  à 
205.000 'enfants  environ  et  dépense  de  ce  chef  une  somme  de 
35  millions  par  an. 

C'est  à propos  de  ce  genre  d'assistance  que  se  pose  la  délicate 
question  de  l'abandon  des  enfants.  Nous  avons  vu  qu'il  se  fai- 
sait autrefois  au  moyen  des  fours:  aujourd'hui  il  a lieu  à bureau 
ouvert  et  peut-être  serait-il  préférable  de  lui  substituer  l'abandon 
à bureau  secret^.  De  plus,  la  loi  du  5 mai  1860  a rendu  obliga- 
toires pour  les  départements  les  secours  donnés  à domicile  aux 
filles-mères. 

b Malades  et  aliénés.  — L'assistance  obligatoire  existe  en 
France  pour  ces  deux  catégories  de  personnes. 

Pour  les  aliénés,  elle  est  réglementée  par  la  loi  du  30  juin 
1838.  C'est  autant  le  souci  de  la  sécurité  publique  que  celui  de 
l'humanité  qui  a inspiré  le  législateur  lorsqu'il  a rendu  obliga- 
toire ce  genre  d'assistance.  Le  fou  peut  devenir  dangereux  et  il 
faut  alors  l'enfermer:  d'autre  part  son  état  exige  des  soins 
spéciaux  qui  ne  peuvent  être  donnés  que  dans  un  hospice.  Ce 
service  e^t  confié,  comme  le  précédent,  aux  départements:  cha- 
cun d'eux  doit  avoir  un  asile  public  ou  traiter  avec  un  asile  jirivé 
dans  lequel  ses  aliénés  pourront  être  enfermés  d'office.  Toute- 
fois cette  prescription  impérative  de  la  loi  manque  de  sanction, 
les  dépendes  relatives  à ce  service  n'étant  pas  obligatoires  pour 


^ Voir  tome  I.  p.  ‘2-o. 
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radmiiiislratioii  cléparlemeiitale.  Les  Irais  de  l'entretien  de 
Laliéné  indigent  sont  partagés  entre  le  déi)artement  et  la  com- 
mnne;  le  iDremier  en  fait  ravance,  puis  les  recouvre  soit  sur  la 
famille  de  l’intéressé,  si  la  chose  est  possible,  soit  sur  la  com- 
mune du  domicile.de  ce  dernier  pour  la  part  qu’elle  doit  sup- 
porter. 11  y a en  France  environ  64.500  aliénés  enfermés  dont  l’in- 
ternement  coûte  annuellement  17  millions  aux  départements, 
0 millions  aux  communes,  et  2 millions  aux  familles  des  indi- 
vidus traités. 

La  loi  du  15  juillet  1803  a établi  l’assistance  médicale  gra- 
tuite : d’après  ses  dispositions,  tout  Français  ou  tout  étranger, 
avec  le  pays  duquel  la  France  a un  traité  d'assistance  réciproque, 
a gratuitement  droit,  s’il  est  indigent,  aux  soins  médicaux  et 
aux  remèdes  nécessaires.  Le  malade  est.  suivant  le  genre  d’atîec- 
tion  dont  il  est  atteint,  traité  à domicile  ou  dans  un  hôpital;  les 
femmes  en  couches  sont  assimilées  aux  malades.  Dans  chaque 
département  est  organisé,  soiis  l’autorité  du  préfet,  un  service 
d’assistance  médicale  gratuite,  mais  c’est  la  commune  qui,  en 
principe,  doit  venir  en  aide  à ses  malades  indigents.  Un  bureau 
(Vasshlance,  qui  est  l’intermédiaire  entre  ceux  qui  donnent  les 
soins  et  ceux  qui  les  reçoivent,  est  institué  dans  toute  commune; 
chaque  année  if  confectionne  une  liste  des  indigents  de  la^  cir- 
conscription qui  bénéficieront  de  l’assistance  médicale  gratuite 
et  la  soumet  au  Conseil  municipal;  celui-ci  arrête  la  liste.  Pour 
avoir  droit  à cette  assistance,  il  faut  un  domicile  d’un  an  dans 
la  commune;  les  pauvres  qui  n’y  sont  ])as  admis  ont  le  droit  de 
réclamer  leur  inscri[)tion  devant  une  commission  cantonale 
instituée  à cet  effet.  Ce  recours  prouve  (pi’il  y a bien  droit  à l’as- 
sistance médicale  pour  l'indigent.  Les  dépenses  de  ce  service 
sont  obligatoires;  elles  se  divisent  entre  l'Etat,  le  département 
et  la  commune,  celle-ci  en  siqDportant  la  plus  forte  part;  elles 
s'élèvent  annuellement  à 12  millions  environ.  Le  nombre  des 
indigents  inscrits  sur  les  listes  est  d’environ  1.900.000,  repré- 
sentant 5,5  % de  la  })0])ulation  ; le  chiffre  de  ceux  d’entre  eux 
qui  profitent  de  cette  assistance  est  de  925.000  environ. 


c)  VirUlards,  infirincs  ef  inoirahles.  — Cette  assistance  a été, 
organisée  ])ar  la  loi  du  14  juillet  1905  qui  est  entrée  en  vigueur 
le  F*"  janvier  1907.  Elle  est  due  à tout  vieillard  indigent  âgé  de 
70  ans  et  à tout  infirme  ou  incurable  indigent  âgé  de  plus  de 
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16  ans,  sous  ia  seule  condition  d’être  Français.  I^e  vieillard,  l’iii- 
firme  ou  l’incurable  juive  de  ressources  est.  suivant  son  état, 
placé  dans  un  hos])ice  ou  se(*ouru  à domicile;  dans  ce  dernier 
cas,  l’allocation  quil  reçoit  ne  peut  pas  être  inférieure  à 5 francs 
]:>ar  mois  et  ne  doit  j^as,  à moins  de  circonstances  exceptionnel- 
les, dépasser  20  francs  ]>ar  mois.  Si  l’individu  secouru  j^os- 
sède  quelques  moyens  d’existence  — inférieurs  bien  entendu 
au  montant  de  Fallocation  (jui  est  servie  dans  la  commune  aux 
])énéficiaires  de  la  loi.  — leur  montant  est  déduit  du  subside 
qu’il  reçoit.  Toutefois  une  situation  jirivilégiée  a été  faite  aux 
ressources  ])rovenant  de  la  l)ienf aisance  j^rivée,  de  ré}3argne  de 
l'assisté  ou  de  son  travail.  Ta^s  j^remières  ne  viennent  en  dédia*- 
tion  de  la  jjension  de  l'indigent  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  leur  montant;  celles  (jui  résultent  de  l’épargne,  et 
spécialement  d’une  ])e]ision  de  retraite  que  s’est  acquise  l’assisté, 
n'entrent  en  ligne  de  compte  que  si  elles  dépassent  00  ou 
120  francs  suivant  les  cas  et,  au-dessus  de  ces  chiffres,  elles  ne 
sont  déduites  de  l’allocation  que  pour  moitié;  enfin,  aux  termes 
de  la  loi  de  finances  du  F"  décembre  1007,  pour  le  vieillard  âgé 
de  70  ans,  mais  non  jiour  l’infirme  ou  l’incurable,  les  ressources 
(ju’il  se  jmocure  j^ar  son  travail  ne  sont  fias  défalcjuées  de  la 
rente  qui  doit  lui  être  servie;  s’il  n’a  jias  d’autres  moyens  d'exis- 
tence, il  aura  ainsi  droit  à l'assistance,  même  si  par  son  travail 
il  ]3eut  su})venir  à tous  ses  besoins.  Le  législateur  a donc  voulu 
qu’à  70  ans  l'indigent  ait  droit  au  repos. 

L'assistance  est  due  jiar  la  commune  où  le  vieillard,  l'infirme 
ou  l’incurable  a son  domicile  de  secours;  à défaut  de  domicile 
communal,  jtar  le  département;  enfin,  à défaut  de  domicile  dé- 
]>artemental,  ])ar  l'Rtat.  11  faut  cimj  ans  de  séjour  dans  une 
commune  ])our  y accjuérir  le  domicile  de  se(*ours  donnant  droit 
au  bénéfice  de  la  loi  et,  pour  le  vieillard,  ce  domicile  ne  peut 
plus  être  changé  à partir  de  05  ans. 

fai  commune,  le  département  ou  rp]tat,  qui  a fourni  des  suli- 
sides  à un  vieillard,  un  infirme  ou  un  incural)le  dont  l'assistance 
ne  lui  incombait  pas.  a le  droit  de  se  retourner  contre  le  dépar- 
tement ou  la  commune  (jui  en  est  légalement  chargé.  De  même 
commune,  département  ou  Etat  peiiveid  recourir  contre  l’assisté 
lui-même,  s'il  lui  survient  d(*s  moyens  d'existem^e,  ou  contre 
toute  j3ersonne  qui  est  grevée  d'iuu*  ubligatiou  alimentaiix'  en- 
vers lui. 


Dans  tonte  commune,  le  bureau  d’assistance  prépare  cha(îiie 
année  la  liste  des  vieillards,  intirmes  et  incurables  indigents; 
cette  liste  est  arretée  ]n^r  le  Conseil  municipal,  avec  recours  de- 
vant une  commission  cantonale,  puis  devant  une  commission 
centrale.  Pour  le  département,  c’est  la  commission  dé])artemen- 
tale,  avec  révision  du  Conseil  général,  qui  admet  à rassistance. 

L’indigent  ayant  ainsi  un  recours  devant  les  commissions 
cantonale  et  centrale  pour  exiger  son  inscription  sur  la.  liste 
des  assistés,  lorsqu’il  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  ])ar 
la  loi,  il  s’agit  bien  là  d’un  vrai  droit  à l’assistance  pour  les 
vieillards,  intirmes  et  incurables. 

Les  dépenses  occasionnées  par  ce  service  d’assistance  sont 
obligatoires  pour  les  départements  et  les  communes.  L’Etat  se 
charge  des  vieillards,  infirmes  et  incurables  n’ayant  pas  de 
domicile  de  secours;  il  intervient  encore  pour  subventionner 
rétablissement  ou  l’appropriation  des  hospices  dont  rexistence 
est  nécessaire  à l’application  de  la  loi. 

Cette  loi  de  J905  contient  en  outre  une  remarquable  dérogation 
à la  législation  (pii  punit  le  vagabondage.  Si  un  individu,  inculpé 
de  cette  infraction,  peut  faire  valoir  des  droits  à l’assistance 
dans  les  termes  de  la  loi,  il  pourra  olitenir  un  sursis  à la  pour- 
suite et  meme  être  renvoyé  des  fins  de  celle-ci,  sauf  au  cas  de 
récidive. 

On  n’est  pas  encore  définitivement  fixé  sur  les  dépenses  (pie 
l'application  de  ce  genre  d'assistance  mettra  d’une  façon  nor- 
male à la  charge  des  jiouvoirs  publics.  D’ailleurs  des  abus  se 
sont  déjà  produits,  qui  ont  exagéré  beaiurnup  en  certaines  com- 
munes les  dépenses  de  ce  service;  en  1900,  il  a coûté  environ 
100  millions  dont  la  îuoitié  a été  supj)ortée  ]nir  l’Etat  et  le  reste 
]:)ar  les  départements  et  les  communes,  celles-ci  en  ayant  la  plus 
forte  part;  le  nombre  des  vieillards  assistés  a été  de  875.000. 

8"  JfuXION  DK  L’aSSIST.VXCK  PL’ULIQUE  ET  DE  L’.XSSISTAXCE  PRIVÉE. 

— SYSTÈME  d’Elrehfeld.  — C’pst  la  mainèi’e  de  secourir  h's 
malheureux  la  ])lus  féconde,  car  elle  réunit  les  avantages  de 
l’assistance  pid)li(pie  et  de  l’assistance  ])rivée.  On  l’apiielle  sijs- 
tèmc  (VFAberfold,  du  nom  de  la  ville  d’Allemagne  oi'i  il  a ])i‘is 
naissance;  depuis  lors  il  s’est  étendu  à un  grand  nombre  de 
localités  de  rEm})ire.  L'alliance  de  la  charité  officielle  et  de  la 
charité  privée  esl  aussi  fiTvpiemmeut  pratiquée  en  Angleterre. 


Le  système  d'Eiberfeld  est  des  plus  simples  : Lassistance  publi- 
<p.ie  y est  représentée  par  un  comité  central,  dépendant  de  la 
municipalité,  qui  lournit  les  fonds  à des  comités  de  quartiers 
composés  de  curateurs,  qui  sont  de  simples  particuliers  de  bonne 
volonté  allant  visiter  les  familles  nécessiteuses  à domicile  et  leur 
porter  les  aumônes.  Chacun  de  ceux-ci  n'a  qu’un  petit  nombre 
de  familles  à visiter  et  il  doit  le  faire  au  moins  une  fois  par 
(p.iinzaine;  de  cette  manière  il  connaît  bien  ses  pauvres,  il  peut 
les  suivre  et  il  a sur  eux,  à raison  de  son  caractère  charitable, 
une  intïuence  morale  que  n'ont  pas  les  visiteurs  officiels.  Lors- 
({oe  l'enquête  des  curateurs  montre  qu'une  famille  indigente  est 
dans  le  cas  d'étre  secourue,  les  subsides  qui  lui  sont  remis  sont 
aussi  larges  que  possible  afin  de  la  tirer  de  la  misère  : c'est  la 
(diarité  intensive.  D’antre  part,  grâce  à la  centralisation  et  à la 
discipline  de  cette  assistance,  on  évite  les  doubles  emplois  qui 
sont  si  fréquents  avec  la  multiplicité  des  œuvres  privées  et  on 
donne  à la  charité  son  maximum  d'utilité.  A Elberfeld  le  nombre 
des  pauvres,  qui  était  de  7 % de  la  population  en  1853,  lorsqu’on 
commença  à appliquer  ce  régime,  est  tombé  à 2 % ; la  moyenne 
des  secours  distribués  est  de  150  francs  par  an  par  individu. 

Sans  arriver  à ce  degré  de  concentration,  partout  où  les  di- 
verses œuvres  d'assistance  privée  communiquent  à l’assistance 
publique,  le  nom  des  personnes  auxquelles  elles  viennent  en 
aide  — dans  plusieurs  villes  allemandes  elles  sont  obligées  de  le 
faire  — on  constate  que  cette  union  des  deux  formes  d’assis- 
tance donne  d'excellents  résultats  f 


^ Voir  à rAppendice  III.  L'assistance  puhiique  en  Egypte. 


QUATRIÈME  PARTIE 


La  Circulation 


Les  richesses,  entre  le  moment  où  elles  sont  produites  et  celui 
où  elles  sont  réparties  entre  les  individus  pour  être  consommées, 
passent  ordinairement  par  plusieurs  mains  : c’est  ce  pliéiuH 
mène  économicpie  qui  constitue  la  Circulation. 

Gomme  cette  transmission  des  objets  se  fait  à titre  onéreux 
du  producteur  à l’intermédiaire  et  de  celui-ci  au  consommateur, 
toute  la  Circulation  est  dominée  par  la  théorie  de  la  Valeur. 

Vous  aurons  à étudier  ensuite  l’Echange,  les  Voies  de  com- 
munication, la  Monnaie,  le  Crédit,  dont  fait  partie  l’étude  du 
billet  de  banque,  enfin  le  Commerce  international,  avec  la  ques- 
tion du  libre  échange  et  de  la  protection  et  son  a]iplication  dans 
la  politique  douanière. 


criAPrjiiE  I 


La  X'aleiii*. 


Comme,  sous  le  régime  de  la  spécialisation  des  professions. 
Tes  objets  fabriqués  jie  sont  pas  consommés  directement  par  le 
producteur,  mais  doivent  être  échangés  par  lui  contre  ce  qui  est 
nécessaire  à sa  subsistance,  il  est  nécessaire  de  connaître  la 
valeur  de  ces  produits  pour  avoir  la  base  de  la  transaction. 

La  valeur  est  la  propriété  qiront  les  richesses  d'exciter  nos 
désirs,  propriété  dont  l’intensité  varie  suivant  les  objets.  Parmi 
les  dilTérents  produits  qui  sont  propres  à satisfaire  nos  besoins 
nous  établissons  une  hiérarchie,  un  classement  et  c’est  justement 
ce  rang  inégal  dans  lequel  nous  les  plaçons  qui  constitue  leur 
valeur.  Suivant  l'expression  de  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Cfide,  la 
valeur  est  le  degré  de  désirabilité  d’une  chose,  à supposer  que  ce 
mot  fut  français.  Si  je  dis  que  l’or  a plus  de  valeur  que  le  cuivre, 
c’est  que  je  le  trouve  préférable  au  cuivre,  plus  désirable  que  lui. 

La  valeur  est  ainsi  une  notion  toute  relative;  c’est  par  rapport 
à un  autre  objet  qu’une  chose  quelconque  a de  la  valeur.  L’idée 
de  valeur  implique  donc  nécessairement  celle  de  comparaison, 
puisque,  pour  classer  les  diverses  richesses,  il  faut  les  comparer, 
mettre  en  l)alance  leurs  valeurs  respectives.  Meme  lorsque  je 
n’exprime  })as  le  terme  de  comparaison,  il  existe,  il  est  sous- 
entendu.  Si  je  dis  : l’or  a une  grande  valeur,  je  sous-entends  que 
c’est  par  rapport  à toute  chose  cpi’il  a cette  valeur  considérable. 

De  cette  nécessité  de  l’idée  de  comparaison  résulte  qu’une 
hausse  ou  une  baisse  générale  de  la  valeur  de  tous  les  objets  est 
un  non-sens  : toutes  les  valeurs  ne  sauraient  monter  ou  baisser. 
puis(|ue  c’est  les  unes  par  ra])port  aux  autres  qu’elles  montent 
ou  qu’elles  baissent.  Autant  vaudrait  dire  que  les  deux  plateaux 
d’une  balance  peuvent  se  soulever  à la  fois  dans  une  pesée  ou 


que,  dans  iiii  (‘oiicours  de  réception  à une  école,  tons  les  candi- 
dats pourraient  être  reçus  dans  un  meilleur  rang. 

Mais  ce  qui  est  absurde  pour  la  valeur  peut  être  vrai  du  pr/.r, 
car  le  prix  est  précisément  l’appréciation  de  la.  valeur  des  div(‘rs 
objets  par  rapport  à une  inarchandise  unique,  la  monnaie.  Nous 
avons  donc  bien  les  deux  termes  d’un  rapport  et  la  proportion 
qui  existe  entre  eux  est  susce})tible  de  se  modifier.  Si  je  dis  (pie 
tous  les  prix  ont  baissé  ou  monté,  cela  signifie  ({ue  la  valeur  de 
toute  clîose  a varié  ])ar  rapport  à un  objet  dont  la  valeur  est 
restée  fixe,  la  monnaie. 

Il  y a deux  manières  d’apju’écier  la  valeur  d’une  richesse  : 
au  point  de  vue  de  l’utilité  qu’elle  nous  olîre,  de  l’usage  que  nous 
en  pouvons  faire,  c’est  la  valeur  en  usage  — et  au  point  de  vue 
de  la  t[ualité  qu’a  cette  richesse  de  servir  d’équivalent  dans  les 
contrats  intéressés,  du  pouvoir  d’acquisition  ciu’elle  possède,  c’est 
la  valeur  en  èehange\ 

1"  Théorie  de  la  valeur  en  usage.  — Celle-ci  ne  considère  dans 
la  chose  que  l’utilité  qu’elle  offre.  Cette  appréciation  des  mar- 
chandises d’après  leur  valeur  en  usage  se  rencontre  seule  dans 
les  sociétés  primitives  où  chaque  famille  produit  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à sa  consommation.  On  n’y  échaiige  que  rarement  lea. 
produits  et,  si  par  hasard  on  le  fait,  chacune  des  ])arties  à la 
transaction  considère  l’objet  qu’elle  va  céder  et  celui  qu’elle  va 
acquérir  uniquement  au  point  de  vue  des  services  qu’ils  peuvent 
lui  rendre,  de  l’utilité  qu’ils  lui  offrent;  c’est  la  valeur  en  usage. 

Cette  valeur  en  usage  donne  une  mesui'e  des  richesses  plus 
précise  et  plus  générale  que  la  valeur  en  échange  ^ 

Plus  précise,  car  deux  choses  peuvent  avoir  la  même  valeur 
en  échange  et  des  valeurs  en  usage  très  dilférentes  : ainsi  des 
ouvrages  de  médecine  posséderont  ])our  un  médecin  une  valeur 
d'usage  ])lus  grande'  (pie  des  romans;  ceux-ci,  ])ar  coidre,  auront 

^ (Jertnins  {Ui1(mii-s.  eu  partieiiliei-  Wa^;iier  (/.c.s  fondciiicnt.'i  de  V Economir 
politique,  traduction  l’olack,  t.  I,  p.  4SS  et  suiv.),  ue  séparent  pas  la  valeur 
d’usa,(>:e  de  la  valeur  d'échange.  Toute  valeur  est  nue  voleur  d'unuqe,  mais 
celle-ci  peut  être  individuelle  ou  soeiale.  Individuelle,  elle  (*()rresi)Oud  aux  be- 
soins subjectifs  du  propriétaire  d('  l'objet;  sociale,  elle  répond  aux  besoins 
grénéraux  des  homiiies  et  i)ermet  à l’objet  de  devamir  un  moyeu  (rac(iuisit  ion. 
(’ette  valeur  d’usajîe  sociale  est  eu  réalité  notre  valeur  d'écliamre. 

- Cauwês,  op.  eif..  I.  p.  2C>.“>  (‘t  suiv. 
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])uur  line  personne  qui  vent  se  distraire  une  valeur  d’usage  pins 
grande  que  des  livres  de  médecine  et  cependant  les  uns  et  les 
antres  pourront  avoir  la  même  valeur  d’échange,  c’est-à-dire, 
comme  nous  le  verrons,  coûter  le  même  prix. 

Ile  qui  fait  que  la  valeur  en  usage  offre  une  mesure  des  valeurs 
plus  exacte  que  la  valeur  en  échange,  c’est  sa  subjectivité.  Elle 
varie  d’individu  à individu,  comme  le  montre  l’exemple  précé- 
dent; elle  dépend  en  etîet  des  besoins;  or  ceux-ci  ne  sont  pas 
les  mêmes  chez  deux  personnes  dilîérentes.  Il  y a plus  : la 
valeur  en  usage,  pour  le  même  individu,  changera  d’un  moment 
à l’autre,  car  les  besoins  sont  essentiellement  variables.  Mettez 
un  homme  en  présence  d’nn  pain  et  d’un  vêtement;  il  choisira 
le  pain  s’il  est  atîamé,  le  vêtement  s’il  est  rassasié. 

' Ptus  (jènératc  : en  effet,  la  valeur  en  usage  rend  compte  de  la 
valeur  de  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  tandis  que 
la  valeur  d’échange  ne  s’applique  qu’aux  objets  qui  se  trouvent 
dans  la  circulation.  Ainsi  les  biens  qui  sont  frappés  d’inaliéna- 
bilité et  qui  n’ont  pas  d’équivalent  dans  le  commerce  ne  peuvent 
être  appréciés  au  point  de  vue  de  la  valeur  d’échange;  ils  n’en 
ont  pas.  Ils  ont  an  contraire  une  valeur  d’usage.  Les  collections 
des  bildiothèques  ou  des  musées,  et  spécialement  les  pièces 
uniques  qu’on  y rencontre,  ont  une  valeur  d’usage  certaine;  c’est 
celle  qui  correspond  aux  services  que  ces  objets  uniques  en  leur 
genre  rendent  aux  savants  pour  leurs  recherches  ou  aux  artistes 
pour  l’intelligence  de  la  beauté.  Cependant,  comme  ils  sont  frap- 
pés d’inaliénabilité  et  que  le  commerce  n’offre  pas  de  pièces 
semblables  qui  puissent  servir  de  terme  de  comparaison,  il  est 
inqiossible  de  les  apprécier  eu  égard  à leur  valeur  d’échange. 

lie  même  oji  peut  juger  de  la  valeur  d’usage  d’un  grand  tra- 
vail public,  du  creusement  d‘un  port  ou  du  percement  d’un  canal 
par  les  services  qu’ils  rendent  aux  particuliers  et  l’augmentation 
de  la  richesse  nationale  qu'ils  ont  jirocurés;  on  ne  saurait  a]i- 
précier  leur  valeur  d’échange,  car  de  semblables  univres  ne  se 
rencontrent  ]ias  dans  le  commerce.  H ne  serait  pas  exact  en  effet 
d’établir  leur  valeur  d'échange  d’après  leur  coût  de  production, 
car  le  même  travail  fait,  au  même  jirix,  eu  deux  endroits  dis- 
tincts, fournira,  suivaid  les  besoins  aux(iuels  il  répond  dans  cha- 
que localité,  une  augmentation  dilférente  de  la  richesse  publique: 
il  re]>résontera  donc  nue  valeur  (jiii  ii’t'st  ])as  la  même  dans  les 
deux  cas. 
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La  valeur  en  usage  ayant  avant  tout  un  caractère  individuel, 
il  est  difficile  de  classer  d’une  façon  générale  les  richesses  sons 
ce  rapport.  Néanmoins,  en  se  basant  sur  les  besoins  le  pins  gé- 
néralement ressentis  par  les  hommes,  on  pourra  établir  entre 
les  biens  une  hiérarchie;  celle-ci,  bien  entendu,  ne  sera  qu’ap- 
proximative. Ainsi  on  placera  ordinairement,  an  point  de  vue  de 
la  ^'alenr  d’usage,  les  oljjets  ayant  trait  à ralimentation  avant 
ceux  qui  se  rapportent  au  vêtement  on  à l’habitation. 

Malgré  ce  double  caractère  de  précision  et  de  généralité  qidelle 
possède,  la  valeur  d’usage  n’est  pas  celle  dont  se  servent  les 
sociétés  avancées  pour  apprécier  la  richesse.  La  raison  en  est 
très  simple.  Tonte  la  valeur  d’usage  est  fondée  sur  l’utilité  sub- 
jective que  présente  l’objet.  Il  faut  donc,  ]')our  qu’elle  soit  la 
mesure  communément  employée  dans  une  collectivité,  que  cha- 
que homme  y produise  dans  le  but  de  se  servir  de  l’objet  qu’il  a 
fabriqué  : si,  par  accident,  il  échange  ce  dernier,  il  comparera, 
pour  se  décider  à la  transaction,  l’utilité  (jii’il  conqhait  tirer  du 
produit  dont  il  va  se  dessaisir  et  celle  que  lui  offre  l’article  ({u’il 
va  acquérir.  C’est  bien  la  situation  qui  se  présente  dans  les 
sociétés  primitives  : cha(]ne  famille  produit  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire  et  l’échange  entre  les  groupes  n’est  qu’exceptionnel. 
Nous  savons  que  la  division  du  travail  et  la  spécialisation  des 
professions  ont  imposé  une  tonte  antre  conception  de  la  ])ro- 
dnction  à notre  époque.  Chacun  n’y  produit  qu’une  sorte  d’objet, 
on  même  une  infime  fraction  d’objet  — la  102‘'  partie  d’une  mon- 
tre, sinvant  un  exemple  de  M.  Leroy-Beanlien  — et,  par  l’échange 
de  cet  arti(‘le,  qui  le  plus  souvent  ne  lui  offre  personnellement 
aucune  utilité,  il  acquerra  tout  ce  dont  il  a besoin  pour  vivre.  Le 
producteur,  en  faisant  sa  tâche  quotidienne,  ne  s’inquiète  en 
aucune  façon  de  l'usage  qu’il  pourrait  tirer  de  la  chose  produite; 
mais  uniquement  du  pouvoir  d’acquisiiion  (pi’elfe  représente. 
Tant  (|ue  l’objet  n’est  pas  .sorti  des  mains  du  producteur,  celui-ci 
n'cst  pas  fixé  sur  la  valeiu’  réelle  qu’il  faut  lui  attribuer;  c’est, 
selon  fexjiression  de  \L  Canwès  \ une  richesse  provisoire  qui  ne 
se  transformera  en  richesse  (lèfiuitive  qu’au  jour  on  réchange, 
avec  les  aléas  de  gain  et  de  ])erte  qu’il  comporte,  aura  fixé  d’une 
manière  irrévocable  sa  valeur  relative. 

[^a  valeur  d’échange,  rpii  est  une  valeur  de  commerce  et  de 


^ Oj).  cit.,  T.  ]).  200. 
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oirculatioiJ,  convient  donc  mieux  que  la  valeur  d'nsage,  basée 
sur  rntilité  subjective,  à nos  sociétés  où  tout  on  presque  tout 
objet  n'est  produit  que  pour  être  jeté  sur  le  marché  par  son  fa- 
bricant. 

Aussi  toute  variation  dans  la  valeur  d'échange  d'un  objet, 
dans  la  cote  qu'il  obtient  sur  le  marché,  a-t-elle  pour  effet  d'en- 
richir ou  d'appauvrir  les  personnes  qui  possèdent  des  articles, 
similaires. 

Cette  notion  de  la  valeur  d'échange  rend  possible  la  compa- 
raison de  la  situation  de  fortune  de  deux  individus,  qui  serait  très 
difficile  avec  la  seule  valeur  d'usage,  car  il  faudrait  d'abord  con- 
naître exactement  la  nature  des  besoins  et  des  désirs  des  deux 
propriétaires  pour  savoir  dans  quelle  mesure  les  biens  par  eux 
possédés  y donnent  satisfaction.  Avec  la  valeur  d'échange,  cette 
appréciation  sera  très  simple.  On  isolera  chacun  des  deux  pa- 
trimoines et,  en  comparant  leurs  éléments  aux  articles  de  même 
nature  qui  ont  été  dans  le  commerce  l'objet  de  transactions,  on 
obtiendra  la  valeur  des  deux  universalités. 

Tn  exemple  montrera  facilement  la  différence  entre  la  valeur 
d'usage  et  la  valeur  d'échange.  Qu'un  homme  se  trouve  au  milieu 
d'un  désert  avoir  le  choix  entre  un  monceau  d'or  et  un  morceau 
de  pain;  il  jn’endra  le  pain,  l'or  ne  lui  étant  d'aucune  utilité  : 
c'est  donc  à la  valeur  d'usage  qu'il  s'attache.  Transportons  (‘et 
individu  dans  un  milieu  civilisé  et  donnons-lui  le  choix  entre 
ces  mêmes  olyjets  : il  préférera  évidemment  l'or  qui  lui  servira 
à acheter  non  seulement  du  pain,  mais  encore  une  foule  d'au- 
tres choses;  il  a égard  ici  à la  valeur  d'échange  des  deux  objets. 

Cette  distinction  entre  les  deux  sortes  de  valeur  permet  de  se 
rendre  compte  de  la  richesse  des  nations  aussi  bien  que  de  celle 
des  particuliers.  Veut-on  connaître  le  degré  d'aisance  dont  jouis- 
sent les  citoyens  d'une  nation  isolément  considérée?  Il  faut  s'at- 
tacher à la  valeur  d'usage.  Plus  nombreux  seront  dans  un  pays 
les  articles  qui  ré])ondent  aux  besoins  et  aux  goûts  des  habitants, 
plus  sera  grand  le  bien-être  de  ceux-ci.  parce  qu'ils  auront  à 
profusion  les  choses  qui  leur  sont  nécessaires.  Ainsi  il  arrive 
fréquemment  ([ue  dans  des  îles  qui  ont  peu  d'industrie  et  l)eau- 
coup  de  denrées  alimentaires  s'ex])ortant  difficilement,  la  vie 
est  facile  et  à Ixm  marché:  l'aisance,  en  d'autres  termes,  est 
grande  pour  les  gens  du  pays.  ]^ai’ce  ([iie  les  choses  utiles  y sont 
en  abondance. 


Au  contraire,  veut-on  cnnipai’er  l’état  de  richesse  de  deux 
nations,  il  Tant  roreément  faire  appel  à la  valeur  d’échange. 
Comme  pour  les  particuliers,  on  réunira  en  une  masse  les  capi- 
taux et  les  productions  de  chacune  d’elles  et  on  comparera  ces 
deux  universalités  .en  appréciant,  d’après  le  prix  des  articles 
similaires  que  l’on  trouve  dans  le  commerce,  la  valeur  des  biens 
<]ui  les  comj:»osent.  Mais  cette  comparaison  nous  prouve  une  fois 
de  ])lus  combien  la  valeur  d’échange  est  moins  exacte  que  la 
valeur  d’usage.  Le  pays  industriel,  qui  a beaucoup  d’usines  et 
inonde  le  monde  de  ses  produits,  paraîtra  dans  cette  balance 
bien  plus  riche  que  la  contrée  reculée  ou  l’île  qui,  séparée  du 
reste  du  monde,  se  contente  de  nourrir  ses  habitants  et  cepen- 
dant il  se  peut  que  l’aisance  générale  des  citoyens  de  l’île  pauvre 
soit  plus  grande  que  celle  des  membres  de  la  nation  très  avancée, 
parce  que  le  prix  de  la  vie  est  très  bas  dans  la  première  et  très 
élevé  dans  la  seconde.  L’Etat  de  New-York  est  incomparable- 
ment plus  riche  que  l’île  de  Corse  ou  l’île  de  la  Réunion,  eu 
égard  à la  valeur  d’échange  des  richesses  possédées  des  deux 
côtés;  cependant  les  habitants  de  ces  derniers  pays  ont  très  pro- 
bablement une  vie  plus  facile  que  les  Américains,  parce  que, 
malgré  les  modiques  salaires  ou  revenus  dont  ils  disposent,  ils 
jouissent  d’une  somme  d’utilités,  d’une  somme  de  valeurs  en 
usage  plus  grande. 

2"  Théorie  de  la  valeur  en  échange.  — La  valeur  en  échange 
<*st  l’aptitude  à servir  d’équivalent  dans  les  contrats  intéressés; 
c'est  donc  le  pouvoir  d’acquisition  que  possède  soit  une  chose 
matérielle,  soit  une  spéculation  de  l’esprit;  son  propriétaire,  en 
la  cédant,  pourra  acquérir  une  certaine  quantité  de  richesses.  La 
valeur  d’échange  est  donc  une  qualité  qui  appartient  non  seu- 
lement aux  richesses  proprement  dites,  mais  encore  aux  ser- 
riccs,  car  les  ])ersounes  qui  sont  aptes  à les  rendre  peuvent  les 
échanger  contre  des  richesses.  Toutefois,  pour  ne  pas  compli- 
quer outre  mesure  le  sujet,  nous  ue  nous  o(;cuperons  ici  que  des 
ricliesses  matéiâelles  et  nous  étudierons  i)ius  tard  la  valeur 
■d’échange  des  si'rvices. 

D’autre  })art,  il  convient  de  remanpier  qu’une  chose  n’a  pas 
une  valeur  d’échange  unique  par  ra])port  à toute  espè(‘e  de 
marchandises  à la  fois;  sa  valeur  d’éc.hange,  autrement  dit  son 
pouvoir  d’acquisition,  s’étaldit  séj)arément  dans  chaque  tran- 


sactioii  envers  une  marchandise  déterminée,  la  contre-partie  : 
on  ne  compare  en  efîet  un  objet  qu’à  un  autre  et  non  à tous  les 
autres  à la  fois.  Il  en  résulte  qu’un  objet  a autant  de  valeurs 
d’échange  qu’il  existe  de  choses  différentes  pouvant  être  tro- 
quées contre  lui.  Ce  qui  fait  qiren  pratique  on  établit  une  seule 
valeur  d’échange  pour  chaque  produit,  c’est  qu’on  a l’habitude 
de  ne  l’échanger  que  contre  une  seule  marchandise,  d’espèce 
spéciale,  la  monnaie. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu’une  chose  ait  une 
valeur  d’échange  : 1°  elle  doit  être  une  richesse,  c’est-à-dire, 
suivant  les  caractères  étudiés  au  début  du  cours,  être  un  objet 
matériel,  utile  et  approprié.  Si,  en  efîet,  elle  n’était  pas  utile  et 
appropriée,  on  ne  comprendrait  pas  qu’elle  pût  être  acquise  on 
cédée;  2“  elle  doit  être  en  quantité  insuffisante  par  rapport  aux 
besoins  qu’elle  est  appelée  à satisfaire.  C’est  la  question  de  la 
rareté,  qui  a une  grande  importance  en  matière  de  valeur.  Per- 
sonne, en  eflet,  ne  voudra  donner  un  équivalent  pour  une  chose 
qu’il  possède  en  quantité  surabondante,  comme  l’air  lorsqu’un 
ne  lui  demande  pas  des  qualités  particulières. 

D’autre  part,  cette  rareté,  pour  qu’elle  commande  la  valeur 
de  l’objet,  ne  doit  pas  être  considérée  dans  l’objet  lui-même, 
mais  en  égard  aux  besoins  que  celui-ci  est  de  nature  à satis- 
faire. Un  article  unique  de  son  espèce,  mais  n’excitant  le  désir 
de  personne,  n’aura  aucune  valeur  d’échange. 

Cette  valeur,  basée  sur -le  pouvoir  d’acquisition  de  l’objet,  est 
très  variable  : un  mouton  peut  s’échanger  aujourd’hui  sur  un 
marché  contre  six  paires  de  poulets  et  demain  n’en  valoir  plus 
que  quatre  ou  en  valoir  huit.  On  appelle  mercuriales  des  ta- 
bleaux des  prix  qui  sont  dressés  chaque  jour  sur  les  marchés 
importants;  ils  montrent  que  la  valeur  d’échange  des  diverses 
-denrées  subit  de  constantes  modifications. 

Pour  déterminer  la  manière  dont  se  fixe  la  valeur  d’échange, 
il  faut  distinguer  les  échanges  qui  se  font  sans  concurrence  de 
ceux  qui  ont  lieu  avec  concurrence. 

1 " ÉCHANGES  SANS  coxcuiiRExcE.  — Ce  soiit  ceiix  des  époques  ' 
primitives  où  n’existent  pas  des  marchés,  c’est-à-dire  des  lieux 
où  se  rencontrent  un  grand  nomlire  d’acheteurs  et  de  vendeurs 
de  la  même  marchandise  entre  lesquels,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, s’établit  un  seul  prix  à un  moment  donné.  Dans  ce  coin- 


merce  rudimentaire,  il  iry  a que  des  rapports  d’écliaiige  isolés 
et,  par  conséquent,  on  trouve  autant  d’estimations  individuelles 
que  de  contrats  d'échange  noués,  car,  si  plusieurs  transactions 
se  font  en  meme  temps  sur  une  meme  marchandise,  elles  s’igno- 
rent et  restent  sans  intluence  les  unes  sur  les  autres. 

La  valeur  d’échange,  dans  ces  conditions,  n’est  que  l’expres- 
sion de  la  valeur  d'usage  que  chacun  des  coidractants  attache 
aux  objets  qu’il  s’agit  de  troquer.  L’un  examine  les  services  que 
lui  rend  l’article  dont  il  veut  se  dessaisir  et  ceux  que  lui  rendra 
le  produit  qu’il  songe  à acquérir  et,  lorsqu’il  estime  ces  derniers 
supérieurs  aux  premiers,  il  propose  la  transaction.  L’autre  partie 
fait  le  même  raisonnement;  si  elle  considère  que  l’objet  qu’on 
lui  oiîre  est  plus  utile  que  la  chose  qu’on  lui  demande,  elle 
accepte  le  marché. 

L’estimation  de  chaque  contractant,  dans  ces  échanges  sans 
concurrence,  est  donc  essentiellement  individuelle , et  subjective, 
ce  qui  se  comprend  très  bien  dans  des  sociétés  rudimentaires 
où  chacun  produit  ce  qu’il  consomme  et  n’échange  qu’exceptioi]- 
nellement.  Aussi,  dans  de  pareilles  transactions,  une  des  parties 
peut-elle  très  facilement  opprimer  l’autre;  si,  de  deux  individus 
en  présence,  l’im  manque  de  toute  nourriture,  son  coéchangiste 
|)Ourra  lui  faire  payer  un  morceau  de  pain  son  poids  d’or. 

Dans  de  semblables  conventions,  il  est  impossible  d’établir 
une  norme  servant  de  régulateur  à la  valeur  des  objets  échangés, 
à cause  de  la  subjectivité  et  par  conséquent  de  la  varialhlité  de 
cette  valeur. 

2°  Echanges  avec  concurrence.  — Valeur  courante  et  va- 
leur NORMALE.  — Toute  autre  est  la  situation  dans-  les  échanges 
avec  concurrence.  C’est  le  cas  des  marchés  de  nos  sociétés  mo- 
dernes. Ici  chacun  produit,  non  plus  pour  consommer,  mais 
pour  échanger  l’objet  qu’il  a fabriqué  et,  grâce  à la  spécialisation 
des  professions,  il  ne  confectionne  que  des  objets  de  même 
espèce  avec  lesquels  il  se  procurera  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire. Il  considère  bien  l’utilité  qu’a  pour  lui  l’article  qu’il  va 
acquérir,  mais  plus  du  tout  celle  ([ue  lui  fournirait  la  marchan- 
dise dont  il  va  se  défaire.  Cette  dernière  peut  même  n’avoir  j^oiir 
lui  aucune  utilité  : c’est  le  cas  classi([ue  du  fabri(*ant  de  lunettes 
qui  a bonne  vue  ou  du  marchand  de  bé([idlles  dont  les  jand)es 
sont  en  partait  état.  Béquilles  et  lunettes  n’oid  pour  eux  aucune 
valeur  d’usage;  elles  n’ont  (pi’une  valeur  d’échange. 
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En  fabri({iiant.  le  prodiicteiir  irenvisajae  donc  la  chose  ouvrée 
f»ar  ses  >oins  que  comme  nn  moyen  de  se  procurer  d'antres 
richesses,  c'est-à-dire  an  point  de  vue  de  son  pouvoir  d'acqui- 
sition. 

Ce  pouvoir  d'acquisition  de  l'objet  présenté  sur  le  marché  est 
essentiellement  variable  : d'nn  jour  à l'antre,  il  augmentera  on 
il  diminuera.  Mais  on  remarcjiie  cependant  que.  dans  ses  tlnc- 
tnations,  cette  valeur  quotidienne  ou  valeur  courante  a une  ten- 
dance à se  rapprocher  d'une  valeur  fixe,  immuable,  que  l'on 
a|»pelle  la  vateur  norinatc. 

\ons  allons  étudier  séparément  ces  deux  sortes  de  valeur. 

(/)  Vateur  courante.  — La  valeur  (piotidienne  de  chaque  objet 
sur  un  marché  est  en  constante  variation  parce  qu'elle  est  sou- 
mise à la  toi  de  t'offre  et  de  ta  demande,  qui  est  un  effet  de  la 
concurrence.  Si  on  off're  beaucoup  d'objets  d'une  espèce  donnée 
{c'est-à-dire  ([u'il  y ait  l)eaucoup  de  vendeurs)  et  qu’au  con- 
traire on  demande  peu  cette  espèce  d'o])jets  (c'est-à-dire  qu'il  y 
ait  peu  d'acheteurs),  le  j)rix  baissera,  car  les  vendeurs  se  feront 
concurrence;  voulant  tous  placer  leur  marchandise,  ils  seront 
amenés  à diminuer  leurs  prétentions  ou.  en  d'autres  termes,  le 
prix  qu'ils  en  demandent.  Si.  au  contraire,  il  y a peu  d’offre 
(c'est-à-dire  peu  de  vendeurs)  et  beaucoup  de  demande  (c'est- 
à-dire  beaucoup  d'acheteurs),  ceux-ci  entreront  en  concurrence 
les  uns  avec  les  autres  et,  comme  ils  veulent  tous  se  procurer 
cette  marchandise  (pii  est  en  quantité  insuffisante,  les  vendeurs 
en  prollteront  pour  élever  les  prix". 

Telle  est  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  règle  la  va- 
leur courante  dans  les  transactions  faites  avec  concurrence; 
elle  a été  très  attaquée,  parce  que  certains  économistes  ont  voulu 
lui  donner  une  précision  mathématique  qu'elle  ne  comporte  pas 
pins  qu'anciine  autre  règle  économique.  Il  est  certain,  par 
exemple,  ipie  le  prix  de  l'objet  vendu  n'est  pas  du  tout  en  rap- 
port avec  la  pénurie  ou  la  pléthore  de  l'offre  et  de  la  demande. 
S'il  y a deux  fois  plus  d'off’re  que  de  demande,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  (|ue  le  prix  diminuera  de  moitié;  s'il  y a deux 


^ Il  vaudrait  iiiivux  dire  échanger,  au  lieu  d'acheter  et  de  vendre;  ces  termes 
sui)i)osent.  en  efïet.  l'intervention  de  la  monnaie,  qui  n'est  pas  nécessaire  h 
l'échange,  mais  ils  ont  l'avantage  d'être  plus  clairs  et.  eu  outre,  à notre  époque, 
toute  transaction  se  fait  par  l'intermédiaire  de  la  monnaie. 
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fois  plus  de  demande  que  d’olîre,  on  ne  peut  pas  davantage 
affirmer  qu’il  doublera.  L’expérience  montre  que  le  déficit  ou 
la  surabondance  agissent  d’une  façon  très  différente  suivant  ta 
nature  des  marchandises  et  le  degré  de  nécessité  qu’elles  pré- 
sentent. D’autre  part,  il  y a lieu  d’interpréter  ces  termes,  offre 
et  demande;  nous  le  ferons  plus  tard.  Mais,  en  ayant  soin  de 
ne  pas  donner  à ces  expressions  une  précision  qu’elles  ne  pos- 
sèdent pas,  c’est  bien  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  qui  règle 
la  valeur  courante  des  objets. 

Dans  les  cas  où  l’échange  a lieu  sans  concurrence,  comme 
dans  les  sociétés  primitives,  si  plusieurs  transactions  se  font 
en  même  temps  sur  des  marchandises  similaires,  elles  se  con- 
cluent à des  taux  différents,  car  elles  sont  indépendantes  et 
s’ignorent  les  unes  les  autres.  Au  contraire,  dans  les  échanges 
faits  avec  concurrence,  où  vendeurs  et  acheteurs  se  trouvent 
réunis  en  grand  nombre  et  connaissent  immédiatement  tous 
les  pourparlers  engagés,  toutes  les  transaetions  qui  se  eoneluent 
en  même  temps  sur  le  même  marché  pour  des  objets  de  même 
nature  se  font  à un  taux  uniforme.  Il  n’existe  qu’un  seul  prix  à 
la  fois  pour  tous  les  acheteurs  et  vendeurs  d’articles  similaires. 

C’est  là  le  résultat  de  la  concurrence  qui  nivelle  les  prix  et 
dont  nous  allons  maintenant  étudier  le  jeu. 

iVvant  tout,  il  faut  que  chaque  personne  qui  échange  estime 
moins  l’objet  qu’elle  va  céder  que  celui  qu’elle  veut  acquérir, 
qu’elle  trouve  un  avantage  à se  débarrasser  du  premier  pour 
recevoir  le  second  à sa  place;  sans  quoi  elle  n’échangerait  pas, 
puisqu’elle  perdrait  à la  transaction.  En  d’autres  termes,  poui* 
toutes  les  opérations  commerciales  qui  se  font  dans  nos  sociétés 
i:)ar  l’intermédiaire  de  la  monnaie,  il  faut,  pour  que  l’acquéreur 
conclue  l’achat,  qu’il  juge  la.  valeur  de  la  marchandise  qu’il  va 
acheter  supérieure  à la  valeur  des  autres  jouissances  qu’il  pour- 
rait se  procurer  avec  l’argent  dont  il  va  se  dessaisir  : c'est  l’évi- 
dence môme  et  la  base  forcée  de  tout  échange. 

Ceci  établi,  transportons-nous  sur  un  marché  au  moment  où 
y arrivent  acheteurs  et  vendeurs  d’une  même  sorte  de  produits. 
Ils  y viennent  avec  des  prétentions  différentes.  Suivant  l’estime 
])lus  ou  moins  grande  qu’ils  professent  pour  l’objet  qu’ils  ont 
])roduit,  les  vendeurs  en  veulent  un  prix  plus  ou  moins  élevé; 
d’autre  part,  les  acheteurs,  suivant  le  besoin  plus  ou  moins  grand 
(.{u’ils  ont  de  ces  mêmes  marchandises,  sont  disposés  à en  offrir 
un  prix  plus  ou  moins  haut. 
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Il  y a clone,  de  part  et  d'antre,  des  parties  qui  poursuivent  dans 
l'opération  l'obtention  d'un  ürand  avantage.  Ce  sont  d'un  coté 
les  vendeurs  auxquels  l'objet  a peu  conté  à produire  et  qui  cepen- 
dant en  demandent  un  prix  élevé  et.  de  l'antre  côté,  les  acheteurs 
qui  ont  grand  besoin  de  l'objet  en  question  et  ne  veulent  cepen- 
dant en  donner  qu’un  prix  très  bas.  Les  uns  et  les  autres  préten- 
dent gagner  beaucoup  à la  transaction;  on  les  appelle  les  parties 
les  lilus  échauffistes.  11  y a ensuite  les  vendeurs  qui  se  contentent 
d'un  prix  plus  bas.  quoique  cependant  largement  rémunérateur, 
et  les  acheteurs  qui  consentent  à payer  plus  cher  cet  objet  qui 
leur  fait  défaut:  les  uns  et  les  autres  recherchent  un  moins  grand 
avantage  que  les  plus  échangistes.  Il  y a enfin  les  parties  les 
moins  écltanr/istes,  c'est-à-dire  celles  qui  poursuivent  un  avan- 
tage plus  petit  que  toutes  les  autres:  elles  trouvent  bien  un  béné- 
fice à la  transaction,  car.  sans  lui.  elles  ne  concluraient  pas. 
mais  elles  >e  contentent  d'un  minimum  d’avantages.  C'est  le 
vendeur  qui.  en  plus  de  son  coût  de  production,  réclame  un  bé- 
néfice plus  petit  que  tous  les  autres  vendeurs  se  trouvant  sur  le 
marché  et  l'acheteur  qui.  tout  en  estimant  l'objet  qu'il  va  rece- 
voir plus  que  l'argent  qu'il  va  donner,  fait  entre  la  valeur  des 
deux  une  ditîerence  moindre  que  tous  les  autres  acheteurs.  Ils 
représentent  les  parties  les  moins  rchangistes  que  l'Ecole  autri- 
chienne appelle  le  couple-limite  {grenz-paar).  Ces  parties  les 
moins  échangistes  ont  une  influence  décisive  sur  le  prix  du 
marché,  parce  que  c'est  sur  les  conditions  qu'elles  acceptent, 
avec  le  minimum  d'avantages  que  celles-ci  comportent  de  cha- 
que côté,  que  vont  se  faire  toutes  les  transactions  en  cours. 

La  raison  en  est  simple  : le  prix  général  et  unique  doit  s'éta- 
blir à un  taux  tel  qicil  convienne  au  plus  grand  nombre  possible 
d/acJieteurs  et  de  vendeurs  et  qu’à  chaque  instant  les  quantités 
vendues  coïncident  avec  les  quantités  achetées.  Acheteurs  et 
vendeurs  sont  venus  sur  le  marché  avec  l'intention  de  traiter, 
mais  si  les  prétentions  de  l'un  des  groupes  restaient  irréducti- 
blement élevées,  une  partie  des  membres  de  l'autre  groupe  se 
rebuterait  et  se  retirerait  sans  conclure.  Comme  cependant  les 
uns  veulent  vendre  et  les  autres  acheter,  les  premiers  baisseront 
leurs  prix  et  les  seconds  éléveront  leurs  otTres,  jusqu'au  point 
où  l'équilibre  s'établira  entre  eux.  Les  prétentions  de  chacune 
des  parties  en  présence  étant  ainsi  ramenées  à un  minimum 
au-dessous  du<iiiel  elle  ne  traiterait  pas,  parce  qu'elle  ify  trou- 
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verait  plus  avaiitace,  ou  arrive  à donner  satisraction  à la  pins 
^■rancle  quantité  possible  des  désirs  d’échange  qui  se  sont  mani- 
lestés. 

En  etîet,  si  nous  supposons  un  marché  abondamment  pourvu, 
où  les  transactions  portent  sur  des  marchandises  identiques  et 
où  les  conditions  des  pourparlers  engagés  reçoivent  une  entière 
publicité  — circonstances  qui  ne  sont  guère  réunies  (pie  dans 
les  Bourses,  — la  concurrence  agira  d’une  façon  absolue.  Chaque 
vendeur  y veut  vendre  le  plus  cher  possible,  chaque  acheteur  y 
désire  acheter  le  moins  cher  possdùe,  mais  tous  sont  cependant 
résignés  à réduire  leur  bénéfice  dans  une  proportion  qui  varie 
suivant  ies  individus.  De  cette  situation  résultera  que  tous  les 
acheteurs  se  précipiteront  chez  celui  des  vendeurs  qui  a les  prix 
les  plus  bas,  car  il  leur  est  indi lièrent  de  traiter  avec  l’un  ou  avec 
fautre,  mais  alors  ce  vendeur  en  j'irofitera  pour  élever  son  prix. 
D’autre  part,  des  vendeurs  (pii  avaient  les  joins  hautes  prétentions 
•et  ne  trouvaient  pas  d’ochetenrs,  les  uns  abandonneront  le  mar- 
<*hé  et  les  autres  se  résigneront,  pour  écouler  leurs  produits,  à 
diminuer  leurs  prix  primitifs.  Du  côté  des  acheteurs,  une  sélec- 
tion analogue  se  fera  : ceux  qui  étaient  déterminés  à ne  payer 
<[u’un  prix  très  bas  cpiitteront  la  place  et  les  aiilres  monteront 
leurs  offres.  Ainsi,  les  prétentions  des  vendeiii’s  décroissant  et 
les  prix  joroposés  joar  les  aidietenrs  croissant,  on  aboutit  à un 
niveau  uniforme,  à un  meme  prix,  où  ciiaciinc  des  parties  en 
jorésence  trouve  encore  à la  transaction  un  avantage,  sans  lequel 
elle  ne  conclurait  pas,  mais  un  avantage  minimum,  (le  liénéfice 
est  celui  des  parties  les  mo/n.s  échanf/istes^  e'est-à-dire  des  ache- 
teurs et  des  vendeurs  qui  sont  arrivés  sur  le  marclié.  en  estimant 
sans  doute  ce  qu’ils  allaient  céder  — argent  ou  maiadiandises  — 
moins  cpie  ce  ({ii’ils  allaient  acquérir,  mais  en  mettant  entre 
les  deux  un  écart  ])lus  i'>etit  cpie  toutes  les  autres  ])arties  ])ré- 
sentes.  (difre  des  uns  et  demande  des  autres  convergent  ainsi 
jusqu’à  un  prix  olfrant  aux  deux  groupes  de  coidravtants  un 
bénéf](*e  minimum,  mais  irréductible,  car  au-dessous  de  lui  ils 
]faurai(uit  plus  avantage  à traiter. 

En  résumé,  toutes  les  i)arties  venues  au  marché  ne  sont  pas 
arrivées  à coinôiire;  les  vendeurs  cpù  n’out  jnis  voulu  diminuer 
leurs  ])rétentions  éle\'ées  et  les  acheteiii’s  rpii  n’oid  j^as  couseuti  à 
Inuisser  le  prix  très  l)as  qu’ils  offraient  au  début  sont  restés  en 
dehors  des  transactions  qui  se  sont  faites.  Mais  ])our  les  autres 
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qui  finissent  par  s'entendre,  le  i3rix  unique  s’établit  pour  tous 
sur  la  base  de  la  plus  chère  des  offres  qui  trouve  preneur  et  de- 
là moins  chère  des  demandes  qui  est  acceptée  b 

Ce  sont  là  les  conditions,  pour  ainsi  dire  schématiques,  dans 
lesquelles  la  loi  de  l’olTre  et  de  la  demande  fixe  la  valeur  cou- 
rante des  objets  échangés.  Il  est  inutile  d’ajouter  qif elles  sont 
rarement  remplies  d’une  manière  intégrale;  des  circonstances 
nombreuses,  dont  une  partie  notable  échappe  aux  calculs  des 
économistes,  viennent  contrarier  ce  jeu  parfait  de  la  balance  de 
l’offre  et  de  la  demande. 

l)]  Valeur  normale.  — La  valeur  des  objets  sur  un  marché  est 
essentiellement  variable,  comme  nous  venons  de  le  voir,  parce 
qu’elle  dépend  du  rapport  qui  s’établit  entre  l'offre  et  la  demande 
ou,  en  d’autres  termes,  des  besoins  des  acheteurs  comparés  aux 
quantités  offertes  par  les  vendeurs.  Les  deux  termes  de  cette 
équation  se  modifiant  sans  cesse,  la  valeur  respective  des  objets 
change  d’un  jour  à l’autre. 

Mais  cette  valeur  courante  varie-t-elle  sans  auenn  frein,  au 
seul  gré  des  désirs  des  parties?  Nous  savons  déjà  que  non;  elle 
est  contenue,  dans  ses  fluctuations,  par  une  loi  qui  tend  à la  ra- 
mener toujours  à un  point  fixe,  cpie  l’on  appelle  la  valeur  nor- 
male. On  a justement  comparé  la  valeur  courante  à un  pendule 
qui,  dans  tontes  ses  oscillations,  tend  à se  rapprocher  d’une  di- 
rection fixe  qui  est  la  position  de  repos,  ou  à l’Océan  qui,  perpé- 
tuellement agité,  cherche  cependant  toujours  à reprendre  son 
niveau;  de  la  môme  façon,  la  valeur  courante  a pour  régulateur 
de  ses  variations  la  valeur  normale  et  elle  tend  constamment  à 
s’en  rapprocher. 

L’existence  d’une  valeur  normale  de  chaque  richesse  semble 
à première  vue  impossible,  car  elle  doit  arriver  à concilier  deux 
estimations  qni  paraissent  inconciliables  ; celle  de  l’acheteur  et 
celle  du  vendeur. 

Pour  l’acheteur,  la  valeur  de  l'objet  a comme  mesure  la  priva- 
tion qu’il  lui  faudrait  supporter  pour  se  passer  de  cette  mar- 
chandise ou  la  peine  qu’il  devrait  prendre  pour  en  fabriquer  une 
semblable;  la  valeur  qu’il  accorde  à l’objet  acheté  correspond 
ainsi  au  travail  qui  lui  est  épargné  ou  à la  peine  que  lui  cause- 


' ^’oi^  Colson,  op.  cit.,  I,  p.  50. 


Fait  la  privation  de  cet  objet;  elle  est  donc  pour  lui  essentielle- 
ment subjective  b 

Dans  nos  sociétés,  ce  n’est  pas  seulement  le  travail  épargné 
qui  est  en  cause  : lorsque,  sans  être  horloger,  j’achète  une  mon- 
tre, je  ne  prends  pas  en  considération  l’effort  que  je  m’évite  par 
cette  acquisition,  car  je  suis  absolument  incapable  de  faire  cette 
montre.  Ce  que  j’ai  en  vue,  c’est  soit  la  difficulté  que  j’aurais  à 
me  procurer  une  montre  sur  un  autre  marché,  soit  la  privation 
que  j’endurerais  en  m’en  passant.  Je  mets  donc  en  balance  la 
satisfaction  d’un  besoin  et  le  prix  de  l’objet  qui  me  la  fournira; 
si  j’estime  la  première  supérieure  au  second,  je  conclus  la  tran- 
saction. 

La  valeur,  le  pouvoir  d'acquisition  de  tout  objet  est  donc  me- 
suré par  raclieteur  dans  sa  propre  personne.  Ce  n’est  pas  là, 
croyons-nous,  que  se  trouve  la  raison  d’être,  la  cause  même  de 
la  valeur,  ainsi  que  fout  pensé  Bastiat  et,  à notre  époque, 
M.  Cauwès;  c’est  seulement  sa  mesure  aux  yeux  de  l’une  des 
parties  à l’échange.  Or,  par  un  sentiment  bien  humain,  l’ache- 
teur sera  porté  à apprécier  peu  l’olijet  qu’il  va  acquérir  et  beau- 
coup la  somme  d’argent  dont  va  le  priver  la  transaction  : l’aclie- 
teur  trouve  toujours  le  prix  trop  haut. 

Au  contraire,  le  vendeur  le  trouve  toujours  trop  bas.  Il  songe 
au  travail  que  lui  a coûté  la  marchandise  dont  il  se  défait  et  il 
l’apprécie  à un  taux  élevé;  il  veut  être  largement  rémunéré  de 
sa  peine  et  prétend  obtenir  de  son  produit  un  prix  considérable. 

Gomment  ces  deux  appréciations  divergentes,  qui  feront  que 
chacun  des  deux  contractants  profitera  des  circonstances  qui  lui 
seront  favorables  pour  tirer  de  la  transaction  la  plus  grande 
somme  d'avantages  possible,  vont-elles  se  rapprocher  de  ma- 
nière que  l’on  puisse  établir  pour  l’objet  une  valeur  fixe,  la  va- 
leur normale?  Par  l’effet  de  la  concurrence  : celle-ci  va  s’em- 
parer des  prétentions  des  deux  parties  et  les  travailler  jusqu’à  ce 
qu'elle  les  ait  ramenées  à un  point  commun. 


^ C'ainvè-s,  op.  cit.,  I.  p.  .304.;  Iluslal)l(‘,  dans  la  Théorie  du  coiinncrce  intcr- 
naiionul,  fraduclioii  Sauvai re-.Jonrdan,  p.  10,  exprime  très  clairement  cette 
idée  ; « Une  personne,  sur  le  i)()int  d’éclianger  un  bien  contre  un  autre,  ue 
considère  pas  les  elïorts  de  l'autre  partie;  elle  cherche  simplement  sa  propre 
satisfaction.  Le  coût  de  l’article  qirelle  reçoit  est,  pour  elle,  déterminé  i)ar  la 
iK'ine  (piVlle  éprouve  à produii-*'  !<■  bien  donné  cm  échan.a(',  (Coù  il  suit  (pie,  pour 
Ions  les  biens  olitcmus  par  récban.e,e,  le  coût  de  production  est  remplacé  par  le 
coût  d’ncipiisition.  a 


i"  En  ce  qui  concerne  la  prétention  des  vendeurs  de  voir  lar- 
gement payer  leur  travail,  la  concurrence  qui  existe  entre  eux 
fera  que  toute  espèce  de  travail  ne  sera  pas  rémnnérée.  mais  seu- 
lement celle  qui  est  utile  à la  société  : or  cette  utilité  sera  me- 
surée. non  par  le  producteur  lui-méme.  mais  par  les  personnes 
qui  achètent  sa  marchandise.  La  production  de  chaque  individu 
n’ayant  pas  pour  but  la  satisfaction  de  ses  besoins,  mais  consti- 
tuant seulement  pour  lui  un  moyen  d’acquisition,  les  objets  qu’il 
fabrique  ont  seulement  la  valeur  qirils  représentent  en  moyenne 
pour  ceux  qui  les  achètent  et  ceux-ci  mesurent  cette  valeur  à la 
peine  ou  au  travail  que  leur  épargne  l’achat.  Parmi  les  produc- 
teurs. il  en  est  qui  ont  eu  à faire  beaucoup  plus  de  travail  que 
d’autres  pour  fabriquer  les  objets  qu’ils  mettent  en  vente;  cepen- 
dant la  valeur  normale  qui  s’établira  pour  les  articles  d’espèce 
identique,  et  de  laquelle  se  rapprochera  la  valeur  courante  dans 
ses  oscillations,  sera  pour  tous  la  même.  La  concurrence  joue 
donc  ici  son  rôle  niveleur.  C’est  la  valeur  sociale  de  l’objet,  me- 
surée par  la  satisfaction  du  même  besoin  pour  la  masse  des 
acheteurs  qui  déterminera  la  rémunération  du  producteur. 

2®  D’autre  part,  pour  l’acheteur,  il  a une  tendance  à déprécier 
l’objet  qui  lui  est  offert,  à trouver  trop  élevé  le  prix  qui  lui  e-t 
demandé.  Mais  une  raison  va  intervenir  qui  l’empêchera  d’abais- 
ser à son  gré  la  valeur  de  cette  marchandise  : il  faut  en  elTet  que 
le  prix  normal  auquel  elle  est  vendue  couvre  les  frais  de  pro- 
duction et  donne  en  plus  au  producteur  un  profit  raisonnable. 
La  valeur  courante  d'un  article  peut  tomber  accidentellement 
au-dessous  du  coût  de  production,  la  valeur  normale  ne  le  peut 
pas.  Le  motif  en  est  très  simple;  plutôt  que  de  produire  réguliè- 
rement à perte,  le  producteur  préférera  arrêter  sa  fabrication 
pour  se  livrer  à un  autre  genre  d’industrie  ou  pour  vivre  dans 
l’oisiveté.  Si  donc  plusieurs  établissements  similaires  conti- 
nuent à alimenter  le  marché,  cela  prouve  que  le  prix  de  vente 
leur  assure  deux  choses  : d’abord  le  payement  de  leurs  frais  de 
production  et  ensuite  un  certain  profit,  sans  lequel  ils  cesseraient 
de  travailler. 

Cette  obligation  pour  l’acheteur  de  rémunérer  les  frais  de  pro- 
duction de  l’objet  dont  il  a besoin  nous  indique  le  minimum 
au-dessous  duquel  le  prix  de  vente  normal  de  la  marchandise  ne 
saurait  descendre,  mais  reste  l’autre  élément,  le  profit,  qui  s'y 
ajoute  pour  le  vendeur  et  qui  est  indéfiniment  extensible. 


C’est  sur  ce  profit  Cfue  va  agir  la  concurrence  entre  les  produc- 
teurs comme  une  force  régulatrice;  elle  lui  permettra  de  s’élever 
assez  pour  que  les  producteurs  continuent  à alimenter  le  marché, 
qui  a besoin  de  leurs  marchandises,  et  ensuite  l’arrêtera  dans 
son  ascension,  afin  qu’il  ne  donne  pas  au  produit  un  prix  supé- 
rieur à sa  valeur  sociale. 

Cette  concurrence  opère  pour  le  plus  grand  bien  des  consom- 
mateurs en  leur  donnant  le  moyen  d’opposer  les  mis  aux  autres 
les  producteurs  rivaux  et  en  les  obligeant  par  là  à baisser  leurs 
prétentions.  Ceux-ci,  comme  nous  le  savons,  ont  une  tendance  à 
estimer  trop  haut  l’objet  qu’ils  ont  fabriqué  et  à vouloir  en  tirer 
un  profit  exagéré.  Grâce  à la  concurrence,  les  acheteurs  n’auront 
pas  à passer  par  leurs  exigences;  mesurant  la  valeur  des  olijets 
qu’ils  acquièrent  au  travail  ou  à la  privation  que  leur  évite 
l'achat,  ils  s’attaqueront  au  profit  et  le  diminueront  le  plus  pos- 
sible, car  il  est  l’élément  compressible  dans  le  prix  demandé  par 
le  vendeur.  Si,  malgré  tout,  les  producteurs  d’articles  similaires 
parviennent,  par  entente  entre  eux,  à maintenir  leurs  préten- 
tions à un  taux  trop  élevé,  le  consommateur  se  passera  d’acheter 
toutes  les  fois  qu’il  le  pourra. 

La  concurrence  que  se  font  les  producteurs  pour  placer  leurs 
marchandises  est  donc  un  excellent  moyen  de  défense  pour  les 
consommateurs;  elle  les  jn^émunit  contre  les  sacrifices  qu’ils  de- 
vraient faire  s’ils  se  trouvaient  en  face  d’un  seul  producteur  d’ar- 
ticles de  première  nécessité,  dont  il  leur  faudrait  subir  la  loi. 
àlais  le  plus  souvent  ils  n’ont  pas  à se  servir  d’une  telle  arme  : 
la  seule  possibilité  de  la  concurrence  oblige  les  faiiricants  à 
tenir  leurs  prix  très  voisins  du  coût  de  production  et  à se  con- 
tenter ainsi  d’un  modeste  profit.  Si,  en  effet,  l’un  d’eux  ne  veut 
écouler  sa  marchandise  qu’avec  un  bénéfice  considérable,  il  sera 
ruiné  par  ses  rivaux  qui,  ne  demandant  qu’un  profit  moindre, 
vendent  meilleur  marché  que  lui  : les  clients  déserteront  ses 
magasins.  On  voit  fréquemment  cette  action  des  prix  lorsque 
s’ouvre,  dans  une  petite  ville,  un  magasin  nouveau,  plus  luxueu- 
sement installé  que  les  boutiques  vendant  les  articles  de  même 
es])èce;  si  son  proiiriétaire,  non  pas  pour  avoir  de  plus  beaux 
bénéfces  que  ses  concurrents,  mais  simplement  ]iour  récupérer 
les  frais  plus  considérables  qu’il  a faits,  veut  liausser  les  prix,  la 
clientèle  l’abandonne  et  il  se  ruine.  Le  seul  moyen  pour  lui  de 
rentrer  dans  ses  débours  et  de  faii'e  de  bonnes  alTaires  est  d’ac- 


croître  le  nombre  de  ses  acheteurs  par  les  facilités  et  l'agrément 
«proffre  aux  chalands  un  bel  établissement,  qui  leur  vend  aux 
mêmes  prix  que  les  autres  magasins  moins  commodes  qu'ils 
fréquentaient  jusque-là. 

Si  même  nous  supposons  qu'une  situation  exceptionnelle  per- 
mette à un  moment  donné  des  bénéfices  exagérés  à une  branche 
de  rindustrie.  pareil  état  de  choses  ne  saurait  se  maintenir  bien 
longtemps,  à cause  de  la  concurrence  virtuelle,  c'est-à-dire  de  la 
]>ossibilité  pour  des  entrepreneurs  de  fonder  des  établissements 
similaires,  il  se  peut  que.  par  suite  de  la  mode  ou  pour  toute 
autre  cause,  une  espèce  de  production,  ayant  peu  de  manufac- 
tures, prenne  un  essor  subit  : elle  a plus  de  clients  qu'elle  n'en 
peut  satisfaire  et  réalise,  grâce  à la  concurrence  que  se  font 
ceux-ci,  de  gros  bénéfices;  la  fabrication  des  automobiles  en  a 
été  un  excellent  exemple  il  y a quelques  dix  ans.  Mais  une  telle 
situation  ne  peut  durer;  aussitôt  vont  s'ouvrir  de  nombreuses 
usines  du  même  genre,  fondées  par  des  industriels  désireux  de 
partager  les  gains  que  l'on  réalise  dans  cette  branche  et,  par 
suite  de  l'augmentation  de  l'oUre,  le  prix  de  vente  des  o])jets  de 
cette  sorte  ])aissera  progressivement  jusqu'à  ce  qu'il  se  fixe,  à 
un  niveau  à peu  près  constant,  aux  environs  du  coût  de  produc- 
tion. 

[fn  mouvement  inverse  se  produirait  dans  le  cas  contraire, 
où  les  producteurs  seraient  trop  nombreux  dans  une  branche  et 
où  la  concurrence  qu'ils  s’y  feraient  serait  assez  active  pour 
que  les  acheteurs  pussent  leur  imposer  un  prix  de  vente  in- 
férieur au  prix  de  revient  ou  couvrant  exactement  celui-ci,  de 
façon  à ne  laisser  aucun  profit  à rindustriel.  Si  ce  déficit  de  la 
demande  par  rapport  à l'olTre  ne  tient  pas  à des  causes  passa- 
gères et  que  ce  soit  d'une  façon  définitive  que  les  consommateurs 
abandonnent  certains  articles,  une  partie  des  producteurs  — 
ceux  qui,  ayant  le  coût  de  production  le  plus  élevé,  perdent  le 
plus  — fermeront  leurs  établissements  et  se  porteront  vers  d’au- 
tres branches.  Ceux  qui  restent,  devenus  moins  nombreux,  pour- 
ront relever  leurs  prix  et  ils  arriveront  à vendre  à un  taux  leur 
assurant,  avec  le  remboursement  de  leurs  frais  de  production, 
un  profit  raisonnafile. 

En  résumé,  des  industries,  pour  pouvoir  se  faire  concurrence 
sur  un  marché,  doivent  produire  dans  des  conditions  analogues: 
sans  cela,  celles  qui  ont  une  production  plus  onéreuse  que  les 
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autres  seront  ruinées  par  leurs  rivales  vendant  à plus  bas  prix. 

Nous  voyons  ainsi  que  le  jeu  de  la  concurrenee  entre  les  pro- 
ducteurs, dont  nous  venons  de  passer  les  elTets  en  revue,  amène 
la  valeur  de  l’objet  fabriqué  à se  maintenir  an  niveau  du  coût 
de  production,  avec  l'adjonction  d’un  profit  moyen.  Mais  il  faut 
immédiatement  ajouter  que,  de  ce  fait  que  valeur  normale  et 
coût  de  production  de  la  marchandise  ont  une  tendance  à coïn- 
cider, il  ne  résulte  pas  que  ce  coût  de  production  constitue  la 
valeur  normale  ou  soit  sa  raison  d’étre.  Entre  eux  il  n’y  a pas  un 
rapport  de  cause  à etfet,  car  c’est  une  cause  extérieure  tant  à la 
valeur  normale  qu’au  coût  de  production  — à savoir  la  concur- 
rence entre  les  producteurs  — qui  a pour  effet  de  les  rapprocher. 
M.  Gide^  a justement  comparé  cette  action  de  la  concurrence  à 
une  sorte  de  pression  atmosphérique  qui,  infiuant  sur  les  deux 
facteurs,  tend  à établir  entre  eux  un  même  niveau. 

Ainsi  la  concurrence  fait  que  l’acquéreur  ne  paye  que  la  va- 
leur sociale  de  l’objet,  c'est-à-dire  la  privation  épargnée  par 
l’achat  à la  moyenne  des  consommateurs;  d’autre  part,  elle  ra- 
mène la  valeur  de  toute  chose  au  coût  de  production,  majoré 
d’un  profit  raisonnable,  et  c’est  l’équation  entre  ces  deux  termes 
qui  nous  donne  la  mesure  et  non  la  cause  de  la  valeur  normale 
de  chaque  produit.  « En  réalité,  dit  M.  Gauwès,  dans  le  système 
de  la  concurrence,  deux  forces  contraires  se  font  équilibre  : l’une 
qui  tend  à proportionner  la  valeur  au  service  rendu  à l’acqué- 
reur, l’autre  qui  ramène  cette  valeur  au  niveau  du  travail  dé- 
pensé par  le  producteur  et  la  maintient  à ce  niveau  à » C’est 
pour  la  valeur  normale  la  position  stable  et,  si  cette  situation 
vient  à être  rompue,  les  causes  diverses  qui  influent  sur  le  prix 
tendent  à l’y  ramener,  exactement  comme  an  cas  d’équilibre 
stable  en  mécanique,  non  seulement  les  différentes  forces  cpji 
agissent  sur  un  corps  se  neutralisent,  mais  encore  le  poussent  à 
reprendre  cette  position,  s’il  la  quitte. 

lia  valeur  normale  dans  les  échanges  avec  concurrence  se  fixe 
donc  d’une  façon  constante  pour  chaque  objet,  au  ]')oint  où 
coïncident  la  satisfaction  qu’il  donne  aux  besoins  des  acheteurs 
et  le  coût  de  production  avec  l’adjonction  d’un  profit  suffisant 
pour  ([lie  le  producteur  ne  cesse  pas  son  industrie. 

’ ('ours  fVreonomie  poîitiqiic,  lUOÙ,  p.  140. 
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Cette  inlliience  régulatrice  de  la  concurrence  qui,  diminuant 
le  profit  des  producteurs,  tend  à modeler  la  valeur  normale  du 
])rndnit  sur  le  cont  de  production,  ne  saurait  exister  dans  les 
échanges  on  la  concurrence  iragit  pas  librement.  Si  donc  l’Etat 
établit,  au  profit  d’nn  individu,  le  monopole  de  fabrication  d’un 
objet,  les  conditions  changent  et  le  monopoleur,  n’ayant  pas  à 
craindre  de  rivaux,  établira  ses  prix  de  façon  à faire  rendre  à 
l’entreprise  son  maximum  de  recettes.  C/est  donc  l’intérêt  bien 
entendu  du  bénéficiaire  de  cetle  situation,  et  non  le  coût  de  pro- 
duction, qui  établira  la  valeur  normale  du  produit,  autour  de 
laquelle  oscillera  sans  cesse  la  valeur  courante.  Ce  n’est  pas  à 
dire  qn’en  pareil  cas  le  monojmlenr  puisse  fixer  ses  prix  d’une 
façon  arbitraire,  car  ils  sont  commandés  par  la  demande  et 
celle-ci  se  réduira  s’ils  sont  trop  élevés  b La  nature  de  la  mar- 
chandise soumise  au  régime  du  monopole  a pour  l’établissement 
du  ]nix  normal  de  vente  une  très  grande  importance.  Si  le  mo- 
nopole porte  sur  un  article  de  première  nécessité,  son  bénéfi- 
ciaire pourra  maintenir  des  prix  élevés  sans  réduire  notable- 
ment sa  clientèle  forcée;  son  intérêt  privé  est  alors  directement 
opposé  à celui  du  public  ; c’est  cette  situation  qui  a fait,  sous  l’An- 
cien régime,  l’injustice  et  l’impopularité  du  monopole  du  sel.  Si. 
au  contraire,  le  monopoleur  vend  un  article  de  luxe,  une  hausse 
exagérée  des  prix  amènerait  la  disjiarition  de  toute  sa  clientèle. 
Enfin,  s’il  s’agit  d’une  marchandise  dont  la  consommation  est 
limitée,  comme  un  remède,  il  n’aura  pas  avantage  à se  contenter 
d'nn  ])rofit  minime,  car  la  diminution  dn  prix  n’augmentera  pas 
sensildement  le  nombre  des  clients  consommant  cet  article. 

De  tonte  façon  c'est  à la  ]'>ersonnc  investie  du  monopole  d’en- 
tendre au  mieux  ses  intérêts  et,  toutes  les  fois  que  son  privilège 
])orte  sur  une  marchandise  dont  la  consommation  peut  être 
indéfiniment  étendue,  il  est  préférable  pour  elle  de  vendre  beau- 
coup à un  taux  qui  ressemble  à celui  qu'aurait  l’industrie  libre 
avec  la  concurrence  jdntêit  que  de  vendre  peu  à un  prix  très 
majoré.  En  ce  cas.  la  valeur  normale  de  l'objet  livré  an  public 
ne  s’écartera  pas  beaucoiq'*  du  coût  de  production,  mais  c’e^t 
par  la  volonté  dn  monopolenr,  et  non  par  faction  bienfaisante 
de  la  concurrence,  qu'il  en  est  ainsi.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  qu’au 
cas  où  le  bénéficiaire  du  monopole,  ]iar  caprice  ou  par  intérêt 


^ Voir  dans  Marshall,  op.  cit..  IT.  p.  lOg  ol  sni\-..  la  théorie  des  monopoles. 


mal  entendu,  veut  maintenir  im  prix  très  élevé,  on  ne  saurait 
Ten  empêcher  et  les  consommateurs  pâtissent  de  ses  fantaisies. 

Les  monopoles  ont  donc  ce  grand  inconvénient  de  soumettre 
une  branche  de  la  production  à Tarbitraire  d’un  individu  ; de 
plus  ils  engendrent  souvent  la  routine  et  tuent  l’esprit  d’initia- 
tive. Ce  sont  des  raisons  plus  que  suffisantes  pour  que  l’Etat  se 
montre  très  prudent  dans  leur  concession. 

A côté  de  ces  monopoles  de  droit,  établis  par  les  gouverne- 
ments, se  produisent  des  monopoles  de  fait;  si  une  marchandise 
ne  peut  être  fabriquée  que  dans  certaines  conditions  particu- 
lières, les  quelques  industriels  qui  sont  en  mesure  de  la  procurer 
au  public  s’entendront  facilement  pour  fixer  un  prix  de  vente 
uniforme  et  largement  rémunérateur,  au  lieu  de  se  faire  con- 
currence. Au  point  de  vue  de  la  valeur,  les  conséquences  de  ces 
monopoles  de  fait  sont  les  mêmes  que  celles  des  monopoles  de 
droit. 

Changements  dans  la  valeur  normale.  — Nous  venons  de  voir 
que.  par  l’effet  de  la  concurrence,  la  valeur  normale  tend  à se 
rapprocher  du  coût  de  production,  mais  que  celui-ci  est  la  limite 
au-dessous  de  laquelle  cette  valeur  ne  saurait  descendre.  Sans 
doute,  lorsque  le  prix  de  vente  d’mie  marchandise  tombe  au- 
dessous  du  prix  de  revient,  les  entrepreneurs  qui  la  produisent 
ne  ferment  pas  immédiatement  les  portes  de  leurs  établisse- 
ments; pendant  longtemps  ils  espèrent  un  relèvement  du  prix 
de  vente;  mais,  au  jour  où  il  apparaîtra  de  façon  certaine  que 
cette  hausse  ne  se  réalisera  pas,  ils  cesseront  de  produire  plutôt 
que  de  travailler  à perte. 

La  valeur  normale  étant  basée  sur  le  coût  de  production,  il  en 
résuite  qu’elle  suivra  les  variations  de  ce  dernier,  lorsqu’elles 
ne  sont  pas  accidentelles.  Si  le  prix  de  revient  d’une  marchan- 
dise déterminée  monte  ou  liaisse,  alors  cpie  celui  des  autres 
choses  reste  stationnaire,  le  rapport  entre  cette  marchandise 
et  les  autres  changera,  ce  qui  signifie  que  sa  valeur  normale, 
sous  l’influence  de  son  coût  de  production,  s’élèvera  ou  dimi- 
nuera. 

Ainsi,  au  xix®  siècle,  jiour  tous  les  oiijets  doid  la  faliricafiou  a 
été  rendue  moins  onéreuse  par  le  machinisme,  il  y a eu  un 
abaissement  de  la  valeur  normale.  Les  produits  métallurgiques, 
les  \'êtements,  sont  deveiiiis  lieaucoup  moins  chers  pour  celte 


raison  que  leur  eoùt  de  production  a notablement  diminué.  Si, 
par  contre,  un  renchérissement  s'est  manifesté  sur  les  denrées 
alimentaires,  c'est  que  le  prix  de  revient  de  celles-éi  a monté 
soit  à cause  de  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  de  la 
terre,  soit  par  suite  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
dans  les  campagnes,  qui  augmentent  les  frais  de  la  production 
des  denrées  agricoles. 

Les  changements  de  valeur  normale  peuvent  aussi  avoir  d'au- 
tres raisons  que  la  modification  du  cofit  de  production  de  l'objet. 
D'abord  celui-ci  restant  invariable  et  l'utilité  d'un  article  n'étant 
pas  changée,  il  se  peut  que  l'on  découvre  un  autre  produit  qui. 
avec  un  prix  de  revient  moindre,  offre  les  memes  qualités  que  le 
premier  et  arrive  ainsi  à le  supplanter.  Pour  que  l'ancien  article 
continuât  à trouver  acquéreur,  il  faudrait  que  sa  valeur  normale 
se  fixât  dans  les  environs  de  celle  du  succédané  qui  le  remplace 
et,  à ce  taux,  sa  production  ne  serait  plus  rémunératrice.  Ainsi 
les  allumettes  se  sont  complètement  substituées,  dans  l'usage 
quotidien,  aux  briquets  dont  on  se  servait  autrefois;  un  fabri- 
cant de  briquets  aujourd'hui  ne  trouverait  plus  à placer  sa 
marchandise,  parce  qu'elle  a été  délaissée  pour  les  allumettes 
qui  rendent  les  mêmes  services  et  ont  un  coût  de  production  bien 
moindre. 

En  outre,  la  valeur  d'un  objet  peut  être  affectée  par  le  juge- 
ment que  nous  portons  sur  lui;  si  les  hommes  se  lassent  d’un 
article,  la  demande  en  cessera  et  son  producteur  ne  trouvera  plus 
à le  placer,  même  en  l'offrant  au-dessous  du  coût  de  production. 
C'est  le  cas  de  toutes  les  marchandises  dont  l'usage  est  réglé  par 
les  caprices  de  la  mode.  Une  fois  la  mode  passée,  le  public  ne 
voudra  plus,  même  à un  prix  inférieur  au  coût  de  production, 
l'objet  dont  la  vente  assurait  quelques  années  auparavant  de 
beaux  ])énéfices.  La  valeur  normale  de  cet  article  se  fixe  alors 
au-dessous  du  prix  de  revient  et  on  cesse  de  le  produire  jusqu'au 
jour  où  se  manifeste  un  retour  de  faveur  de  la  mode.  C'est  ce 
({ui  est  arrivé  récemment  pour  les  objets  mobiliers  de  style 
Empire;  absolument  délaissés  pendant  la  plus  grande  partie  du 
xix“  siècle,  ils  ont  repris  à la  fin  de  celui-ci  une  valeur  considé- 
rable. 

Fondement  de  la  valeur  d’échange.  — Xous  venons  de  voir 
comment  se  mesurent  la  valeur  courante  et  la  valeur  normale 


des  objets;  mais  cette  étude  ne  nous  a pas  indiqué  la  cause,  la 
raison  d’etre  de  la  valeur.  Celle-ci  implique  une  idée  de  compa- 
raison, ebe  est  le  degré  de  désirabilité  des  choses.  Mais  pourquoi 
une  chose  est-elle  plus  désirable  qu’une  autre  et  d’où  vient  cette 
hiérarchie  que  nous  établissons  entre  les  objets?  Existe-t-il,  en 
d’autres  termes,  une  cause  générale  de  la  valeur  d’échange? 

Cette  recherche  de  la  nature  intime  de  la  valeur  a été  le  champ 
clos  où  tous  les  économistes  ont  essayé  leurs  forces,  sans  qu’au- 
cun d’eux  soit  arrivé  à un  résultat  définitif,  bien  que  Stuart  Mill 
se  flattât  d’avoir  irrévocablement  élucidé  la  question.  La  rai- 
son de  cet  insuccès  paraît  résulter  non  de  ce  que  le  problème 
est  insoluble,  car  la  valeur,  puisqu’elle  existe,  a une  raison 
d’étre,  mais  plutôt  de  ce  qu’il  n’est  pas  susceptible  d’une  solu- 
tion unique.  Une  foule  d’éléments  se  combinent  pour  constituer 
la  désirabilité  de  l’objet  et  nous  allons  voir,  en  passant  en  revue 
les  principales  tiiéories  émises  à ce  sujet,  que  celles  qui  ap- 
]mochent  le  plus  de  la  vérité  sont  celles  qui  donnent  à la  valeur 
une  cause  complexe. 

Nous  étudierons  d’abord  les  systèmes  qui  ont  voulu  ramener 
la  valeur  â une  base  unique,  puis  ceux  qui  l’ont  étayée  sur  plu- 
sieurs fondements. 

1"  Le  travail  incorporé  dans  l’orjet.  — C’est  la  théorie  la  plus 
simple  : la  raison  d’étre  de  la  valeur  d’échang’e  se  trouve  dans 
le  travail  qu’a  coûté  la  production  de  l’objet.  Cette  idée  a le  g’rand 
avantage  d’étre  précise  et  d’offrir,  en  même  temps  que  la  cause, 
la  mesure  de  la  valeur.  Il  suffira  de  mesurer  ia  quantité  de  tra- 
vail qu’a  demandée  la  fabrication  de  deux  articles  différents 
pour  connaître  leur  valeur  respective.  Cette  idée  du  travail  incor- 
poré n’est  pas  suffisante,  et  tous  les  économistes  qui  l’ont  sou- 
tenue ont  vu  qu’il  était  nécessaire  de  l’appuyer  sur  l’utilité  de 
l’objet  fabriqué  : quel  que  soit  le  travail  qu’ait  exigé  la  décou- 
verte d’un  poison,  qui  n’a  aucune  vertu  curative,  personne  n’en 
voudra.  Mais,  étant  donné  f|u’un  j^iroduit  a cette  qualité  d’être 
utile,  c’est  du  travail  incorporé  qu’il  tirera  sa  valeur  plus  ou 
moins  g-rande.  C’était  dans  le  travail  ainsi  fourni  par  le  pro- 
ducteur qii’Adam  Smitli  voyait  ia  base  de  la  valeur  d’échange. 
Cette  idée  a été  reprise  et  jiréciséc  par  son  disci])le  Licardo  : 
« La  valeur  d’une  marchandise  ou  la  quantité  de  toute  autre 
marchandise  contre  laquelle  elle  s’échange,  dit-il,  déqiend  de  la 


•({iiaiitité  relative  du  travail  nécessaire  pour  la  produire  et  non 
de  la  rémunération  plus  ou  moins  forte  accordée  à ronvrier\  » 
Proudlion  a la  même  conception  de  la  valeur  : l’objet  ne  vaut 
<fne  par  ie  travail  qu’il  a coûté  et  en  conséquence  il  doit  appar- 
tenir en  entier  à l’ouvrier  qui  l’a  fabriqué. 

Enfin  ce  même  principe  a été  admis  par  Karl  Marx  et  il  est 
devenu  la  ])ase  de  la  valeur  d’échange  dans  le  système  collecti- 
viste. en  recevant  de  l’auteur  socialiste  une  précision  mathéma- 
thique  qu’il  n’avait  pas  encore  atteinte  auparavant.  La  valeur  de 
ro])jet  repose  sur  le  travail  et  elle  se  mesure  par  le  nombre 
d’heures  de  travail  moyen  qu’a  coûté  sa  fabrication.  Par  travail 
moyeu,  Marx  entend  le  travail  d’un  ouvrier  de  moyenne  habileté 
dans  chaque  branche  d’industrie  et  dans  les  conditions  ordi- 
naires de  la  j'irodiictiou.  Cette  conception  de  la  valeur  facilite 
l)eaucou])  la  répartition  : il  n'y  a qu’à  connaître  le  nombre 
des  heures  de  travail  incorporées  daiis  chaque  article  pour  con- 
naître le  prix  de  celui-ci,  puisque  le  prix  de  l’unité  de  valeur, 
l'heure  du  travail,  a été  fixé  dans  chac{ue  branche.  Lorsque  l’ou- 
vrier ap])ortera  au  magasin  social  l'ofijet  par  lui  fabriqué,  il 
recevra  en  échange  un  nombre  de  bons  égal  au  nombre  d’heures 
de  travail  moyen  que  demande  la  confection  de  cet  article.  Le 
ju’oduit,  tirant  toute  sa  valeur  du  nombre  d’heures  de  travail  qu'il 
contient,  doit  appartenir  en  entier  à l'ouvrier  qui  l’a  fait;  au- 
cune rémunération  n'est  due  ni  an  capital,  ni  à l’intelligence, 
jiarcc  que  leur  action  n’a  accru  en  rien  la  valeur  de  l’objet. 

Ce  système,  expression  mathématique  de  l’équation  entre  la 
valeur  d'écliange  et  le  travail  fourni,  conduit  à des  conséquences 
inacceptat)les. 

1"  En  étaldissant  la  valeur  de  fol)] et  fabriqué,  il  ne  tient 
compte  que  du  travail  qui  y est  incorporé;  mais  une  partie  de 
<‘ette  valeur  vient  d'ajitres  causes,  de  la  direction  donnée  par  le 
initron  et  du  capital  qu’il  a procuré  à l'exploitation.  Pour  tous 
les  articles  industriels,  ils  n’auraient  ]»as  ]^u  être  fabriqués  sans 
les  machines  du  patron;  la  valeur  qu’ils  rejn’ésentent  n’aurait 
pas  été  créée  sans  elles.  Lorsqu’il  base  exclusivement  sur  le  tra- 
vail la  valeur  d'échange  dn  inmduit,  Karl  Marx  néglige  donc  cer- 


^ Ilicardo,  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  traduction  Fon- 
tej’raud,  p.  .1. 


tains  éléments  qui  ont  eoneoiii'n  à la  toi’ination  de  celni-ei  et 
<jni  ont  droit  de  ee  eliet  à une  réniiinération.  Aussi,  même  sons 
nn  régime  colleetiviste  qni  aurait  l'ait  passer  tons  les  biens  aux 
mains  de  l’Etat,  l'andrait-il  reeomiaître  la  part  qni,  dans  la  va- 
leur de  l’objet,  i)rovieid  du  capital  et,  conséquence  pratique, 
donner  à celui-ci  une  rétribiitit)n  siittisante,  sons  peine  de  le 
voir  disparaître  et  de  taire  rétrograder  l’art  industriel;  seule- 
ment les  sommes  ainsi  prélevées  an  profit  du  capital  sur  le  prix 
de  vente  de  l’ol^jet  ne  serviraient  (fifà  entretenir,  à amortir  et  à 
multiplier  les  macliiiies  et  elles  ne  seraient  jamais  destinées  à 
tonrnir  nn  ])énétice  an  ca]ntaliste. 

2"  La  théorie  collectiviste  ne  tient  aucun  comjite  de  la  valeur 
même  du  travail  : elle  est  basée  sur  la  (luaniité  de  travail  fourni 
— ramenée  à rmiité  de  l’iieiire  — et  non  sur  sa  qualité.  Pour  ap- 
pliquer intégralement  ce  système,  il  ne  faudrait  faire  aucune 
différence  entre  le  travail  du  mécanicien,  ipii  a eu  besoin  d’un 
long  apprentissage,  et  celui  du  manœuvre;  tous  deux  devraient 
avoir  nn  même  salaire  iioiir  leur  heure  de  travail.  Or  il  y aurait 
là  une  injustice.  Dans  nos  sociétés,  cette  dilTérence  de  rémuné- 
ration correspond  aux  cajutaiix  (fue  fun  de  ces  ouvriers  a du 
dépenser  pour  faire  son  a])[)rentissage ; elle  devinait  sn])sister, 
même  dans  une  organisation  collectiviste,  afin  de  récomjœnser 
le  travail  improductif  qu'a  dù  faire  le  mécanicien  pour  se  pré- 
parer à l’exercice  de  sa  pi’ofession. 

A ces  critiques  de  la  théorie  de  la  valeur  liasée  sur  le  travail, 
il  faut  en  ajouter  d'autres  ])lus  générales,  d'oii  résidte  qu’une 
telle  conception  ne  correspond  pas  du  tout  è la  réalité. 

3°  Ainsi,  la  ^'aleur  venant  exclusivement  du  travail,  elle  ne 
soairait  se  rencontrer  In  oi'i  il  n’y  a.  pas  travail  et,  d’autre  juirt, 
une  exacte  correspondance  devrait  toujours  s'établir  entre  ces 
deux  termes  de  l'équation,  tous  les  olijets  dont  la  ])rodnction  a 
demandé  un  travail  idcntiiiiK'  ayant  la  même  valeur.  Or  ces 
l'ienx  propositions  sont  en  complète  conti’adiction  avec  les  faits. 
Il  existe  une  foule  de  richesses  naturelles  ([iii  ont  une  valeur 
considérable,  cjiie  leurs  jiropriétaires  ])cuvent  vendre  à des  prix 
élevés  et  qni  cependant  n'ont  coêité  aucun  travail  : les  mines,  les 
carrières,  les. chutes  d'eau,  les  jirairies  naturelles,  les  terrains  à 
l)àtir,  en  sont  des  exemples  qu’il  serait  facile  de  midtiiilier.  D’au- 
tre ]>art,  des  objets  (pu  oïd  la,  même  valeur  ont  exigé  poni*  leur 
production  un  travail  très  dilîéi’cnt.  On  le  l'emarqiie  en  ])articnlicr 


pour  les  denrées  alimentaires  : tons  les  hectolitres  de  blé  de 
même  qualité  vendus  dans  une  région  à un  même  jour  auront 
la  même  valeur,  c'est-à-dire  le  même  prix,  et  cependant  la  pro- 
duction de  ces  hectolitres  aura  demandé  un  travail  qui  varie 
avec  chaque  parcelle  de  terrain  suivant  sa  fertilité.  Toute  la 
théorie  de  la  rente  du  soL  que  nous  avons  étudiée,  est  basée 
sur  cette  différence  de  fécondité  dans  laquelle  le  travail  n'entre 
pour  rien. 

4°  Enfin,  comme  l'avait  déjà  remarqué  Bastiat.  si  la  valeur 
d'échange  était  basée  sur  le  travail  fourni  par  le  producteur,  une 
fois  ce  travail  achevé,  elle  devrait  être  définitive  et  non  suscep- 
tible de  modifications  ultérieures.  La  cause  de  la  valeur,  le  tra- 
vail, étant  fixée  d'une  manière  invariable,  la  valeur  elle-même 
devrait  être  immuable:  or  il  en  est  différemment  et  la  valeur  de 
chaque  objet  est  soumise  dans  le  temps  à de  constantes  fluctua- 
tions. Les  partisans  de  cette  théorie  pourraient  toutefois  répondre 
à cette  objection  qu'ils  ont  toujours  admis  que  le  produit,  s'il 
tire  sa  valeur  du  travail,  doit,  comme  toute  richesse,  présenter  de 
futilité  et  que  c'est  cette  utilité  qui  se  modifie;  mais  ils  change- 
raient alors  la  base  de  la  valeur  et  remplaceraient  dans  ce  rôle 
le  travail  par  futilité,  ce  qui  est  un  autre  système  que  nous  allon^ 
bientôt  rencontrer. 

2”  Le  travail  épargné  a l'acquéreur.  — La  théorie  du  travail 
incorporé  dans  l'objet  n'est  donc  pas  susceptible  de  donner  la 
vraie  cause  de  la  valeur.  Bastiat.  qui  fa  combattue,  a cru  arriver 
à un  résultat  plus  juste,  en  étudiant  ce  travail,  non  plus  dans  la 
personne  du  producteur,  mais  dans  celle  du  consommateur,  et  en 
fondant  la  valeur  d'échange  du  produit  sur  le  travail  que  l'ac- 
quisition épargne  à l'acheteur,  en  d'autres  termes  sur  le  service 
que  lui  rend  le  vendeur.  Chacune  des  deux  parties  procure  ainsi 
un  avantage  à l'antre,  ce  qui  permet  à Bastiat  de  dire  que  la 
valeur  est  « le  rap]>ort  entre  deux  services  échangés  » et  de 
ranger  cet  axiome  au  nombre  de  ses  Harmonies  économiques. 

M.  Cauwè^  a repris  cette  conception  et  s'est  attaché  à la  dé- 
fendre contre  l'accusation  d'injustice  qui  lui  a été  adressée. 
Du  moment  que  les  professions  sont  libres,  que  chaque  individu 
peut  changer  de  métier  si  celui  qifil  exerce  ne  lui  donne  pas 
satisfaction,  peu  importe  que  la  valeur  du  produit  qu’il  fabrique 
soit  basée,  non  sur  le  travail  qu'il  a fait,  mais  sur  celui  qu'il  a 
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épargné  à autrui.  Sous  un  régime  de  li])re  prodiietion,  seul  te 
travail  socialement  ntile  doit  être  rémunéré  et  le  producteur  ne 
peut  pas  être  juge  de  Tutilité  de  sa  production  \ 

De  cette  théorie,  il  convient  de  rapprocher  celle  de  rAméricain 
Carey,  qui  base  la  valeur  sur  le  coût  de  reproduction  de  Tobjet, 
c'est-à-dire  sur  le  travail  qu’il  faudrait  faire  pour  remplacer  la 
chose  possédée,  si  elle  venait  à disparaître;  ce  système  revient 
lui  aussi  à apprécier  la  valeur  d’après  le  service  que  cette  chose 
rend  à celui  qui  l’a  acquise. 

Il  y a une  raison  décisive  pour  ne  inas  fonder  ainsi  la  valeur 
sur  le  travail  épargné  à l’acheteur  : c’est  qu’un  tel  système  ne 
donne  aucune  solution  au  ]:>ro])lème  et  se  borne  à répondre  à la 
question  par  la  question.  Pourquoi  une  pièce  d’or  a-t-elle  une 
plus  grande  valeur  qu’une  pièce  de  l)ronze?  C'est,  dit-on  dans 
ce  système,  parce  ([u’elle  rend  à son  possesseur  un  ]hus  grand 
service  que  cette  dernière.  Mais  ceci  n’est  pas  une  explication, 
car,  pourquoi  la  pièce  d’or  rend-elle  un  plus  grand  service  que 
la  pièce  de  bronze,  c’est  parce  ([ue  la  première  a une  plus  grande 
valeur  que  la  seconde.  Nous  sommes  ainsi  l’evenus  au  point  de 
départ  ^ 

Cette  théorie  n’indique  donc  pas  la  raison  d’être  de  la  valeur 
d’échange;  mais,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  elle  peut  donner 
la  mesure  sociale  de  la  valeur  des  objets,  dans  une  société  on 
existe  la  concurrence  entre  les  producteurs,  ])arce  que  le  service 
que  la  moyenne  des  consommateurs  retire  de  l’achat  d’un  article, 
a,  par  le  jeu  de  la  concurrence,  une  valeur  égale  à celle  ({ui  est 
iiécessaire  pour  que  les  producteurs  de  cet  article  continuent  leur 
industrie,  c’est-à-dire  une  valeur  correspondant  au  prix  do 
revient  de  l’objet  avec  l’adjonction  d’un  ])rorit  raisonnable.  Mais 
cette  coïncidence  entre  l’estimation  des  consommateurs  et  celle 
des  pi’oducteurs  n’est  qu’un  effet  de  l’action  de  la  concurrence 
entre  ces  derniers;  elle  ne  peut  nous  indiquer  la  cause,  la  raison 
intime  de  la  valeur  ({iie  poide  en  lui-même  l’objet. 

3"  L'uttlitu.  — (londillac  et.  ])lus  récemment,  J. -H.  Say  ont 
fondé  la  valeur  sur  l’utilité.  Dette  conception  n’est  pas  exacte 
]>our  la  valeur  d’échange.  L’utilité  sert  de  base  aux  transactions 


^ Voir  op.  cit.,  T.  p.  008. 

^ Voir  Gide,  Revue  (Vécoiioiine  poVithjuc.  14  juin  18S7.  et  Cours  (Véconomit 
polUique,  p.  56. 
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clans  les  sociétés  primitives  où  chacun  i3roclnit  pour  son  iisape 
et  où  récliange  n'est  cfn'exceptioimel,  mais,  dans  les  civilisations 
avancées  où  la  production  entière  a lieu  en  vue  de  réchange, 
rutilité  ne  saurait  être  la  cause  de  la  valeur.  Tout  ce  qu’on  peut 
dire,  c'est  que.  pour  être  un  élément  de  transaction,  l'objet  doit 
présenter  une  utilité,  en  d’autres  termes,  qu’il  doit  être  une  ri- 
chesse, ce  cjui  est  l'évidence  même.  L'acheteur  ne  consentira  pas 
à faire  un  sacrifice  pour  se  procurer  une  chose  qui  ne  lui  servi- 
rait à rien,  mais,  ceci  posé,  la  valeur  qu’il  attache  à une  mar- 
chandise ne  correspond  pas  du  tout  à l’utilité  que  celle-ci  lui 
présente.  Ainsi  les  choses  les  plus  nécessaires,  comme  le  pain 
ou  l’eau,  sont  celles  qui  ont  la  plus  petite  valeur  d’échange;  le 
prix  qu'en  donne  l'acquéreur  n'a  aucun  rapport  avec  leur  grande 
utilité.  Au  contraire,  les  produits  que  l'on  paie  le  plus  cher, 
comme  le  diamant,  n'ont  qu'une  utilité  secondaire.  Donc  cette 
théorie,  suffisante  pour  les  échanges  sans  concurrence,  ne  nous 
rend  pas  compte  de  la  valeur  dans  les  échanges  avec  concur- 
rence. 

4“  La  rareté.  — D'autres  économistes.  Senior  en  particulier, 
ont  assigné  comme  base  à la  valeur  la  rareté  : une  chose  aurait 
d'autant  plus  de  valeur  qu’elle  serait  plus  rare.  Il  est  certain  que 
la  notion  de  rareté  a un  grand  rôle  en  matière  de  valeur.  Per- 
sonne ne  fera  un  sacrifice  pour  se  procurer  un  objet  qu’il  pos- 
sède à profusion,  comme  l'air  ou  même  comme  l'eau  en  cer- 
tains pays.  D’autre  part,  les  fluctuations  des  quantités  offertes 
ont  une  influence  immédiate  sur  la  valeur  d’une  marchandise  : 
à mesure  que  le  nombre  des  objets  offerts  diminue,  la  valeur  de 
ceux  qui  restent  augmente  et.  à l’inverse,  si  nous  supposons  que 
le  progrès  dans  la  production  amène  la  fabrication  de  toutes 
sortes  de  produits  en  quantité  surabondante,  ceux-ci  perdront 
toute  valeur. 

Cependant  la  rareté  ne  peut  être  considérée  comme  la  base  de 
la  valeur.  D'abord  la  rareté  objective  des  choses  n'a  aucune  im- 
portance ]iour  l’homme;  la  rareté,  pour  avoir  une  influence  sur 
la  valeur,  doit  être  accompagnée  de  l’utilité.  L’homme  ne  fera 
aucune  démarche  pour  acquérir  un  objet  complètement  inutile, 
fùt-il  unique.  Les  économistes,  qui  s’attachent  à la  rareté,  ad- 
mettent tous  ({u'elle  doit  être  doublée  de  l'utilité’. 


^ Voir  15  eau  regard.  Eléments  d'économie  politique,  p.  102. 


Mais  ce  n’est  pas  encore  suffisant;  non  seulement  l’objet  rare 
doit  etre  utile  pour  avoir  de  la  valeur;  il  faut  en  outre  qu’il  soit 
désiré.  La  rareté  n’a  en  réalité  qn’nn  rôle  secondaire  en  matière 
de  valeur  : elle  est  seulement  une  composante  de  la  désirabilité^ 
autrement  dit  de-  la  propriété  qu’ont  les  choses  d’exciter  nos 
désirs.  Xous  comparons  l’abondance  ou  la  pminrie  des  objets  à 
la  grandeur  de  nos  besoins  et  à la  difficulté  on  à la  facilité  de- 
nous  procurer  les  premiers  et  c’est  là  ce  qui  constitue  la  valeur. 
C'est  donc  par  rapport  à la  satisfaction  de  nos  besoins  qu’inter- 
vient la  rareté;  examinée  en  elle-même,  elle  nous  est  indiffé- 
rente. Une  chose  peut  être  unique,  si  nous  n’en  avons  ni  besoin, 
ni  désir,  nous  ne  lui  attribuerons  aucune  valeur.  Peu  importe, 
par  exemple,  à l’individu  qui  a bonne  vue  que  le  nombre  des 
verres  de  myope  soit  considérable  ou  insuffisant. 

De  même,  il  y a sans  doute  une  quantité  d’ouvrages  composés 
par  des  auteurs  médiocres  dont  il  ne  reste  ciu’im  petit  nombre 
d'exemplaires;  mais  cette  rareté  ne  suffit  pas  à leur  conférer  une 
valeur  quelconque.  Le  diamant,  par  contre,  ne  doit  pas  sa  haute 
valeur  uniquement  à sa  grande  rareté,  car,  si  une  telle  qualité 
n'était  pas  accompagnée  du  désir  qu’ont  les  hommes  de  tirer 
une  parure  de  cette  pierre,  celle-ci  ne  serait  pas  recherchée  et 
n'aurait  aucune  valeur. 

Pour  apprécier  la  valeur  des  choses,  nous  n’examinons  donc 
leur  rareté  ou  leur  abondance  que  d’une  façon  subjective,  par 
rapport  à nos  besoins.  C’est  pour  cela  que,  si  une  société  multi- 
jdiait  à l’infini  les  produits  répondant  aux  besoins  de  ses  mem- 
bres, ces  produits  perdraient  toute  valeur.  Proudhon  iiégiigeait 
cette  considération  lorsqu’il  plaçait  au  nombre  de  ses  coniradic- 
tions  économiques  la  nécessité  où  est  l’homme  de  produire  cons- 
tamment pour  échanger  et  l’avilissement  de  valeur  qui  résulte 
pour  les  marchandises  de  leur  multiplication  même;  il  oubliait 
tjuc  la  valeur  des  objets  n’existe  que  par  rapport  aux  besoins 
dont  ils  assurent  la  satisfaction.  Notre  organisation  sociale 
permet  à fliomme  de  produire,  non  pas  indéfiniment,  mais  seu- 
lement dans  la  mesure  où  sa  production  répond  aux  besoins  de 
sa  clientèle. 

Ces  différentes  théories,  donnant  à la  valeur  dans  les  échan- 
ges un  fondement  unique,  ne  sont  donc  pas  inexactes,  mais  in- 
suffisantes : on  ne  peut  pas  ramener  la  valeur  d’un  objet  à une 
seule  cause  et  aujourd’hui  les  économistes  sont  d’accord  sur  ce 
point. 


Plusieurs  autres  systèmes  out  essayé  de  grouper  les  ditîéreiits 
éléments  dont  la  résultante  est  la  valeur;  nous  examinerons  les 
suivants. 

5"  La  difficulté  d acquisitiox.  ■ — Ce  terme,  la  difficulté  d’ac- 
quisition, a cette  supériorité  d'étre  assez  large  pour  grouper  la 
plupart  des  éléments  qui  constituent  la  valeur  : ainsi  la  rareté, 
le  travail  à fournir  sont  compris  dans  cette  expression;  mais  elle 
a le  grave  défaut  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'utilité  de  Tobjet  et 
du  désir  qui  en  résulte.  Si  une  chose  ne  répond  pas  à mes  be- 
soins, je  ne  la  désirerai  pas  et.  dès  lors,  peu  m'importe  qu'il  me 
soit  facile  ou  non  de  me  la  procurer;  je  ne  ferai  pas  pour  cela 
le  moindre  effort. 

0°  L'utilité  finale  ou  la  moindre  satisfaction.  — ■ C'est  là  une 
théorie  subtile  qui  a été  récemment  remise  en  honneur  par 
l'Ecole  autrichienne,  et  spéeialement  par  àlM.  Karl  àlenger  et 
de  Bohm-Bawerk.  Elle  avait  déjà  été  proposée  par  Dupuit  en 
France  et  par  Gossen  en  Allemagne,  au  milieu  du  xix^  siècle; 
])uis  elle  a été  reprise  simultanément,  vers  1872,  par  Stanley 
devons  en  Angleterre,  ^^Alras  en  Suisse,  Karl  INlenger  en  Au- 
triche' et,  plus  tard,  par  Patten  aux  Etats-Unis  u 

Cette  théorie  repose  à la  fois  sur  l'utilité  et  la  .rareté  qui  for- 
ment les  deux  composantes  de  la  valeur.  L'utilité  est  en  raison 
directe  de  la  rareté;  plus  celle-ci  diminue,  plus  la  première 
décroît  par  le  jeu  de  la  loi  de  satiabilité  que  nous  allons  bientôt 
étudier.  Ce  système  a l'avantage  de  donner  en  même  temps  la 
cause  et  la  mesure  de  la  valeur.  ^ 

Pour  l'exposer,  supposons  qu'une  personne  dispose  d'un  cer- 
tain nombre  d'objets  identiques,  pouvant  lui  rendre  des  .services 
dilîérents.  Ainsi  un  cultivateur  a,  par  sa  récolte,  un  certain 
nombre  de  sacs  de  blé,  dont  il  va  faire  usage.  Tous  ne  présentent 
pas  pour  lui  la  même  utilité  : le  premier  servira  à son  alimen- 
tation et  lui  est  donc  indispensable,  le  second  à nourrir  son  do- 
mestique, le  troisième  à ses  semences,  le  quatrième  à la  nour- 
riture de  ses  animaux,  le  cinquième  à être  mis  en  réserve,  etc...  ". 

Ces  divers  sacs  rendent  donc  à l'agriculteur  des  services  de 


^ Voir  Cours  d'econoiniv  jiolitifiuc.  p.  GO. 

- Fondements  économiques  de  hi  })roieetion,  p.  102  ot  suiv. 
’ Voir  Tieroy-Beauli(?u,  op.  eit..  T TI.  o.l. 


moins  en  moins  importants  à mesiu’c  que  Ton  s’éloig'ne  du  pre- 
mier d’entre  eux  cpii  a pour  lui  le  maximum  d’utilité  : unités 
interchangeables,  ils  constituent  une  écheile  cViifilifàs  décrois- 
santes. 

Or  aucun  de  ces  sacs  n’a  une  valeur  supérieure  à celle  du 

deimier  de  tous,  de  celui  cpie  le  cultivateur  apprécie  le  moins  : 

c’est  lui  qui  détermine  la  valeur  de  tous,  depuis  le  premier  qiû 
est  indispensable  à son  propriétaire  jusqu’au  dernier  dont  il  au- 
rait pu  facilement  se  passer.  En  effet,  si  riiii  de  ces  sacs  vient  à 
disparaître,  il  sera  immédiatement  rem]')lacé  par  le  moins  né- 
cessaire des  autres,  c’est-à-dire  par  celui  qui  occu])e  la  place  la 
plus  humble  dans  l’échelle  des  utilités  dressée  par  leur  posses- 
seur. C’est  donc  sur  ce  dernier  sac  que  se  mesure  la  privation 
endurée  s’il  manque  ou  la  satisfaction  obtenue  s’il  existe,  car 
tous  présentent  les  memes  qualités  et  peuvent  être  substitués  les 
uns  aux  autres.  De  là  vient  le  nom  d'utilité  finale  donnée  à cette 

théorie  : aucun  des  sacs  n-a  une  valeur  supérieure  à celle  du 

moins  utile  d’entre  eux. 

Si  nous  supposons  que  plusieurs  des  sacs  viennent  à être 
détruits  et  que  le  cultivateur  ne  puisse  pas  les  remplacer,  la 
valeur  qu’il  attachera  à chaciui  de  ceux  qui  lui  restent  sera  d’au- 
tant plus  grande  que  l’on  s’aj)prochera  davantage  de  celui  qui 
est  indispeiisal)lc  à son  alimentation  : leur  utilité  croît  donc 
avec  leur  rareté. 

Ce  raisonnement  pourrait  se  ré])éter  pour  toute  sorte  de  ri- 
chesses; du  moment  qu’il  s’agit  d’une  matière  divisible,  chacune 
de  ses  fractions,  à condition  qu'elles  soient  interchangeables,  a 
pour  valeur  la  satisfaction  la  ]hus  ])etite  (pi’elle  peut  procurer. 
Une  telle  explication  montre  bien  pourquoi  des  richesses,  comme 
les  denrées  alimentaires  ou  mieux  encore  comme  l’eau,  qui  sont 
absolument  indispensables  à l’humanité,  oïd  cependant  une  va- 
leur minime  dans  tous  les  ])ays  où  ou  les  trouve  en  grande  (pian- 
tité. 

Cette  théorie  de  l’utilité  bnale  est  ingénieuse  et  fait  nettement 
apparaître  l’action  combinée  de  l’utilité  et  de  la  l'areté:  il  faut 
cependant  lui  faire  deux  criticfues  : 

i”  D’abord  elle  est  beaiicoii])  moins  précise  qu’elle  ue  le  paraît. 
Une  de  ses  bases  est  la  rareté,  mais  celle-ci  peut  venir  d’une 
foule  de  causes  dilTérentes  dont  il  faut  tenir  compte  en  matière 
de  valeur.  Pourquoi  un  objet  est-il  rare?  Ce  ])eut  être  parce  qu’un 
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pays  ne  rofîre  qu’en  quantité  limitée,  s’il  s’agit  d’une  richesse 
naturelle;  ce  peut  être  parce  qu’il  faut  un  travail  long  ou  diffi- 
cile pour  le  produire  : le  travail  apparaît  alors  comme  compn- 
sante  de  la  rareté.  D’autre  part,  pour  une  foule  d’objets,  comme 
les  produits  manufacturés,  la  rareté  est  une  notion  relative;  il 
suffira  que  les  profits  des  fabricants  d’une  espèce  d’articles  soient 
élevés  à un  moment  donné  pour  que  ces  derniers  se  multiplient. 

2°  Une  seconde  critique  plus  grave  doit  être  faite  à la  thèse  de 
l’utilité  finale  : elle  ne  détermine  en  réalité  que  la  valeur  d’usage 
des  choses  et  non  leur  valeur  d’échange.  Sa  base,  c’est  l’utilité: 
elle  sera  plus  ou  moins  grande  suivant  la  rareté  de  l’objet,  mais 
elle  reste  le  fondement  de  toute  la  théorie;  or,  comme  nous  le 
savons,  l’utilité,  qualité  toute  subjective,  nous  donne  une  idée 
exacte  de  la  valeur  d’usage,  mais  non  de  la  valeur  d’échange. 
L’Ecole  autrichienne  a réponse  à cette  objection;  pour  elle,  les 
deux  valeurs  sont  basées  sur  l’utilité  finale,  c’est-à-dire  sur  la 
moindre  satisfaction  que  peuvent  procurer  à leur  propriétaire 
plusieurs  produits  de  même  nature.  Avant  de  se  dépouiller  de 
l’un  de  ces  objets,  leur  possesseur  comparera  le  plus  petit  des 
services  qu’ils  lui  procurent  avec  le  service  que  lui  rendra  l’objet 
qu’on  lui  offre  en  échange;  s’il  estime  le  second  plus  grand  que 
le  premier,  il  conclura  la  transaction.  Or  nous  savons  que  si  les 
choses  se  passent  ainsi  dans  les  sociétés  primitives  où  l’échange 
n’est  que  Texception,  il  en  est  différemment  dans  les  nôtres  où 
chacun  produit  uniquement  en  vue  de  féchange.  Dans  la  tran- 
saction, le  producteur  considère  bien  l’avantage  que  lui  procurera 
l’objet  qu’il  va  acquérir,  mais  plus  du  tout  celui  qu’il  tirerait  de 
la  marchandise  dont  il  va  se  défaire.  Celle-ci  souvent  n’aura 
pour  lui  aucune  utilité  et,  si  elle  peut  lui  servir,  comme  il  ne 
produit  que  des  articles  de  même  espèce,  l’utilité  finale  de  ceux- 
ci  serait  infime,  de  sorte  qu’il  aurait  toujours  avantage  à échan- 
ger et  déprécierait  ses  produits;  si  un  horloger  se  trouvait  au 
bout  d’un  an  avoir  fa])riqué  dix  chronomètres,  le  premier  pour- 
rait lui  rendre  personnellement  un  grand  service,  mais  il  ne 
saurait  c[ue  faire  du  dixième  et  il  devrait  l’échanger  contre  ({iiel- 
ques  francs. 

La  théorie  de  futilité  finale,  pour  qu’elle  s’a])plique,  suppt^se 
une  société  fermée  oii  cliacun  ])roduit  jiour  soi  et  n’échange  ((iie 
son  siq)ernu;  elle  étal)lit  la  valeur  d’usage  des  ol)jots,  mais  ne 
rend  pas  compte  de  leur  valeur  dans  les  échanges. 
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7”  Théorie  éclectique.  — Bien  qu’il  comprenne  plusieurs  élé- 
ments, l’utilité,  la  rareté  et  même  le  travail  qui  apparaît  sous 
eelle-ci,  le  système  de  l’utilité  finale  n'est  pas  suffisant  pour 
nous  indiquer  la  raison  d’être  de  la  valeur  normale  dans  les 
échanges  avec  concurrence. 

Il  vaut  mieux  conclure  que  la  prétention  de  ramener  la  va- 
leur d’échange  à une  ou  à quelques  causes  est  vaine  : ses  élé- 
ments sont  en  nombre  infini  et  leur  action  varie  suivant  les  cas; 
il  est  impossible  d’arriver  à leur  sujet  à une  détermination  pré- 
cise et  définitive.  C’était  déjà  l’opinion  de  Stuart  Mill  et  il  fait 
preuve  d’un  scepticisme  éclectique  lorsqu’il  indique  comme  bases 
de  la  valeur  d’échange  d’une  part  rutilité  et  d’autre  part  la  dif- 
ficulté d’acquisition,  car  sous  ces  expressions  se  groupent  toutes 
les  composantes  possibles  de  la  valeur’. 

Ce  qu’on  peut  seulement  tirer  de  cette  définition  de  Stuart  àlill, 
c'est  cpie  la  valeur  a deux  faces  suivant  qu'on  la  considère  dans 
la  personne  de  l’acquéreur  ou  dans  celle  du  vendeur.  Le  premier 
considère  les  satisfactions  qu’il  va  retirer  de  la  possession  de 
l'objet,  c'est-à-dire  futilité  que  celui-ci  lui  offre,  et  cet  examen 
provoque  chez  lui  le  désir  de  l’achat.  Le  vendeur,  au  contraire, 
envisagera  surtout  la  peine  et  le  travail  que  lui  a coûtés  la  fa- 
brication et  basera  sur  eux  la  valeur  d’échange  qu’il  attrdiue  à 
l'objet  dont  il  veut  se  défaire,  c'est-à-dire  le  prix  qu’il  va  en 
demander;  la  concurrence  interviendra  ensuite,  comme  nous 
le  savons,  pour  uniformiser  les  conditions  des  transactions 
portant  sur  les  objets  de  même  nature. 

Cette  théorie  éclectique  reste  donc  assez  vague  : elie  n’arrive 
pas  à donner  à la  valeur  une  base,  simple  ou  composite,  qui  soit 
définitive.  Mais  cette  imiirécision  même  est  sa  principale  qua- 
lité; elle  permettra  toujours  de  grorq^er  les  éléments  infiniment 
variables  qui  entrent  dans  la  valeur  et  dont  les  principaux  sont 
futilité,  la  rareté  et  le  travail. 


Valeur  en  échange  des  services.  — Nous  avons  vu  au  début 
du  cours  la  dilfércuce  r|ui  existe  en  ire  les  richesses  et  les  servi- 
f-cs.  entendus  au  sens  économique  : les  premières  s’incorporent 
en  un  objet  physique,  les  seianids  n’aboutissent  à aucune  pro- 


^ Stuart  o}).  cit.,  I,  p.  402. 


— 248  — 


ductioii  matérielle.  C'est  la  distinction  entre  le  travail  d'iin  ou- 
vrier qui.  à la.  fin  de  sa  journée,  a fabriqué  un  article  et  l'œuvre 
d'un  avocat  on  d'un  médecin  dont  la  consultation,  une  fois 
qu’elle  est  donnée,  ne  laisse  pas  de  traces  matérielles. 

La  valeur  de  ces  services  se  détermine-t-elle  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  richesses?  Oui,  en  principe  : les  causes  de 
la  valeur,  que  nous  venons  d'étudier,  sont  les  memes  pour  les 
services  et  les  richesses;  mais  il  y a quelques  dilîérences  à faire 
en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  se  mesure  dans  les  deux  cas 
la  valeur  d'échange. 

L’homme  qui  possède  les  talents  ou  rinstruction  nécessaires 
à la  production  d'un  service  peut,  et  c'est  le  cas  ordinaire,  ne 
mettre  ses  facultés  à la  disposition  de  ses  concitoyens  que 
moyennant  une  rémunération  h La  base  d’appréciation  de  la  va- 
leur reste  ici  la  même  qu'en  matière  de  richesses  : l’acquéreur 
juge  le  service  doiit  il  a besoin  d'après  la  difficulté  qu'il  éprouve 
à se  le  procurer  et  l’autre  partie  l’apprécie  d’après  son  coût  de 
jiroduction,  c’est-à-dire  eu  égard  au  travail  et  aux  dépenses 
qu’il  lui  a demandés.  Or,  s'il  y a concurrence  entre  les  indi- 
vidus producteurs  du  service  réclamé,  s’ils  sont  en  nombre 
assez  considérable  pour  satisfaire  à toutes  les  demandes  qui 
sont  faites  de  leurs  talents  ou  de  leurs  connaissances,  la  priva- 
tion épargnée  à l'acquéreur  qui  obtient  le  service  et  le  travail 
demandé  au  producteur,  auront  une  tendance  à se  faire  équi- 
libre; la  valeur  normale  du  service  se  fixera  donc,  comnîe  celle 
de  la  richesse,  au  point  où  coïncideront  la  satisfaction  qu’il 
donne  au  besoin  existant  chez  l’un  et  le  coût  de  production  avec 
l’adjonction  d'un  profit  moyen  chez  l’autre.  Ainsi  le  service 
rendu  au  malade  qui  a besoin  d’une  consultation  arrivera,  par 
le  jeu  de  la  concurrence  entre  les  médecins,  à égaler  le  coût  de 
production  de  cette  consultation,  c'est-à-dire  la  rémunération  du 
travail  du  médecin,  celle  des  capitaux  qu’il  a dû  dépenser  pour 
son  instruction,  enfin  un  certain  profit  sans  lequel  il  ne  voudrait 
pas  travailler. 

On  ne  saurait,  dans  la  production  d'un  service,  établir  un  rap- 
port entre  la  peine  ({u'il  demande  à son  auteur  et  sa  rétribution. 
Un  avocat  est  plus  payé  qu'un  portefaix  et  cependant  la  peine 
physique  que  lui  donne  sa  consultation  est  à peu  près  nulle;  un 


^ Voir  C'aiiwôs.  op.  cit..  I.  ]).  318  et  suiv. 
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médecin,  ainsi  que  le  remarque  Bastablc2  obtiendra  avec  quel- 
ques instants  d’attention  le  prix  d’une  tonne  de  char])on  ou  da- 
vantage, alors  que  le  mineur  travail iera  des  heures  pour  arriver 
au  même  résultat. 

J’ai  supposé,  pour  établir  une  équation  entre  la  peine  épargnée 
et  le  coût  de  production  accru  d’un  profit  moyen,  que  la  concur- 
rence agissait  ])leinement  entre  les  producteurs  de  services  : 
mais  en  réalité  son  intervention  est  beaucoup  moins  régulière 
que  dans  la  production  des  richesses  et  son  rôle  niveleur  bien 
moins  efficace. 

1°  D’abord,  les  personnes  qui  ont  passé  une  partie  de  leur 
existence  à se  préparer  à rendre  un  genre  de  services  déterminé 
et  qui  ont  dépensé  dans  ce  but  des  capitaux  considérables,  sont 
le  plus  souvent  incapables  de  changer  de  profession  s’il  y a 
pléthore  de  praticiens  dans  la  liranche  ((u’elles  ont  adoptée,  alors 
f{ue  les  entrepreneurs,  jiroducteurs  de  richesses,  passent  bien 
plus  facilement  d’une  spécialité  à une  autre.  Un  médecin,  par 
exemple,  ne  pourra  pas  se  faire  avocat  si  les  médecins  sont  trop 
nombreux  dans  son  pays.  Il  en  résulte  que  le  prix  de  vente  du 
service  pourra,  pendant  assez  longtemps,  se  maintenir  au-des- 
sous de  son  prix  de  revient,  le  praticien  préférant  se  contenter 
d’honoraires  insuffisants  ])lutôt  (pie  de  ne  plus  rien  gagner  en 
cessant  de  travailler.  Il  semble,  si  l’on  en  croit  les  comptes  ren- 
dus des  derniers  congrès  tenus  en  France  par  les  médecins,  que 
ce  soit  là  actuellement  la  situation  de  la  plupart  d’entre  eux;  ils 
n’auraient,  d’après  les  chiffres  apjmrtés,  que  des  gains  beaucoiq» 
trop  faibles  pour  assurer  leur  existence.  Un  tel  état  de  choses  ne 
peut  prendre  fin  (pie  par  le  décès  ou  l’exjmtriation  d’une  ])artie 
des  médecins  qui  exercent  et  à la  condition  que  les  nouvelles 
générations  de  jeunes  gens  instruits  se  portent  vers  d’autres 
liranches.  S’il  s’agissait  au  contraire  (fentrepreneurs,  leur  trop 
grande  multiplicité  dans  une  Inxuiche  d’industrie  ferait  fuir 
beamaju])  plus  vite  une  partie  d’eidre  eux  vers  d’autres  sortes 
d’alîaires. 

2“  Une  seconde  particifiarité  de  la  valeur  (féchange  des  ser- 
vices est  que  la  rareir  y joue  un  rôle  beaucou])  plus  grand  (pie 
dans  la  valeur  d’échange  des  richesses  et  vient  ainsi  entraver  le 
jeu  de  la  concurrence  entre  ])roducteurs.  La  ixuson  en  est  faciie 


’ ()p.  cit.,  p.  19. 
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à découvrir.  La  plupart  des  richesses  nous  sont  otTertes  par  la 
nature  ou  par  Tindustrie  en  quantité  assez  considérable  pour 
satisfaire  à nos  besoins;  d'ailleurs,  au  moins  pour  les  produits 
manufacturés,  les  stocks  jetés  sur  le  marché  peuvent  être  facile- 
ment accrus  si  la  demande  l’exige.  Il  en  est  différemment  des 
services,  dans  tous  les  cas  où  leur  production  nécessite  un  véri- 
table talent;  la  concurrence  ici  n’existe  plus  et  c’est  pour  cette 
raison  que  Ton  rencontre  des  honoraires  si  variables  dans  une 
même  profession  : entre  les  soins  d'un  grand  médecin  et  ceux 
d'un  praticien  ordinaire,  il  y aura  une  différence  de  prix  consi- 
dérable \ Il  en  sera  encore  ainsi  du  concert  donné  par  une 
grande  cantatrice  et  de  celui  d'une  chanteuse  médiocre. 

La  rareté  du  service  qui  s'offre  a donc  une  importance  plus 
grande  que  s'il  s’agissait  d’une  richesse  : dans  les  deux  cas,  le 
rôle  de  la  rareté  est  le  même,  il  diffère  seulement  d’intensité. 
Comme  toujours  l’accroissement  de  la  rareté  a pour  effet  d’aug- 
menter l'utilité  et  les  services  qui  exigent  des  capacités  spéciales, 
ne  pouvant  être  indéfiniment  reproduits  comme  la  plupart  des 
richesses,  voient  leur  utilité  augmenter  en  raison  du  petit  nom- 
bre des  personnes  qui  peuvent  les  rendre. 

Evidemment,  en  face  de  cette  offre,  il  faut  placer  une  demande 
correspondante;  sans  elle,  la  valeur  d'échange  du  service  serait 
nulle,  puisque  personne  n'en  voudrait.  Le  plus  grand  talent  ne 
serait  pas  rémunéré  dans  un  pays  dont  les  habitants  ne  le  com- 
prendraient pas  : ainsi  un  chanteur  arabe  célèbre,  dont  les  au- 
ditions se  payent  très  cher  au  Caire,  aurait  vraisemblablement 
de  la  peine  à gagner  sa  vie  dans  les  concerts  d’Europe.  La  valeui’ 
d'échange  des  services,  comme  celle  des  richesses,  dépend  donc 
aussi  bien  de  la  difficulté  qu'éprouve  leur  producteur  à les  pla- 
cer que  de  celle  que  trouve  leur  acquéreur  à les  obtenir. 

3“  Un  autre  caractère  des  services,  au  moins  lorsqu’ils  néces- 
sitent un  véritable  talent,  c'est  qu'il  y a pour  eux  confusion 
entre  la  valeur  coiirantc  et  la  valeur  nonuale;  la  concurrence 
entre  ceux  qui  les  réclament  élève  les  deux  à la  fois.  Pour  ce  qui 
est  des  richesses,  nous  avons  vu  qu'au  contraire  la  loi  de  l’offre 
et  de  la  demande  n’influe  que  sur  leur  valeur  courante.  La  raison 
de  cette  différence  est  encore  dans  ce  fait  que  la  production  des 
richesses  est  à peu  près  indéfiniment  extensil)le,  alors  que  celle 
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des  services  est  limitée  et  constitue  une  sorte  de  monopole  pour 
ceux  qui  peuvent  les  rendre.  La  demande  d’une  richesse  suscite 
sa  production  : du  moment  C[ue  la  fabrication  de  certains  objets 
assure  de  beaux  bénéfices,  elle  s’auimiente  et  son  développement 
réduit  les  bénéfices  des  producteurs.  Aussi  la  valeur  d’échan.se 
des  richesses  matérielles  tend-elle  sans  cesse  à se  modeler  sur 
une  valeur  normale,  correspondant  an  coût  de  jiroclnction  avec 
l’adjonction  d’un  profit  moyen.  Il  en  sera  de  meme,  dans  le  do- 
maine des  services,  lorsque  ceux-ci  demandent,  non  des  qualités 
particulières,  mais  seulement  une  certaine  préparation  : si  un 
tribunal  est  absolument  dépourvu  d’avocats,  il  suffira  que  des 
jeunes  gens,  même  médiocres,  fassent  leurs  études  de  droit  pour 
trouver  au  barreau  une  belle  sdiiation.  Mais,  dès  qu’un  service 
exige  de  son  auteur  des  capacités  spéciales  — et  c’est  un  cas 
fréquent  — il  en  est  autrement;  si  forte  qifen  soit  la  demande, 
elle  n'aura  pas  pour  conséquence  de  faire  éclore  des  talents 
nouveaux.  Ceux-ci  sont  en  quantité  strictement  limitée  et  leur 
valeur  courante,  ne  pouvant  être  ramenée  vers  un  taux  uniforme 
par  l’augmentation  de  la  production,  se  confond  avec  leur  va- 
leur normale.  En  d'autres  termes,  la  loi  de  l'otire  et  de  la  de- 
mande régit,  non  seulement  la  valeur  courante,  mais  aussi  la 
valeur  normale  des  services  qui  exigent  des  capacités  parti- 
culières. 

4*^  Enfin  une  dernière  remarque  à faire  au  sujet  des  services 
■est  qu'ils  sont  souvent  susceptildes  de  jouL^ÿunccs  colleclives^. 
La  concurrence  des  personnes  qui  en  ont  besoin  agit  alors  sur 
leur  valeur  tout  autrement  que  sur  celle  des  richesses  dont 
l'usage  exige  i)resque  toujours  une  approju’iation  individuelle. 
Un  cours,  un  concert,  une  rejuAsentation  théâtrale  profitent  à un 
grand  nombre  de  personnes  à la  fois;  il  en  résulte  que  leur  va- 
leur d’échange  est  inlluencée  ])ar  la  com])étition  des  désirs  d’une 
façon  beaucoup  moins  vive  ([ue  s’il  fallait  à chaque  s])ectateur, 
comme  au  roi  Louis  II  de  Lavière,  une  représeidation  spéciale 
dans  un  théâtre  construit  ]'>our  lui  seul. 

La  valeur  est  la  base  de  foules  les  (ransaclions  ])ar  lcs(iuellcs 
les  richesses  circulent  de  main  eu  main.  Ces  transactions  ])eu- 
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vent  être  faites  soit  dhT.cteinent  par  réclmipce  de  deux  marchan- 
dises Tune  contre  Tantre,  soit  au  moyen  crmi  détour,  l’objet  à 
céder  étant  échangé  contre  une  certaine  quantité  de  métal  pré- 
cieux, qui  servira  ensuite  à l’acquisition  d’un  autre  objet.  Ce 
second  système,  le  seul  qui  existe  chez  les  peuples  civilisés,  est 
Vachat-vente,  dans  lequel  intervient  uniformément  comme  inter- 
médiaire la  monnaie,  c’est-à-dire  une  marchandise  reçue  par 
tous  comme  équivalent  des  autres  richesses. 

Nous  étudierons  successivement  les  deux  procédés. 


CHAPITRE  II 


L’EcliaiHje. 


I 

^j'H?:oRiE  DE  l’Échange 

Avec  la  division  du  travail  et  la  spécialisation  des  professions, 
réchange  a dans  la  vie  sociale  nn  rôle  énorme.  La  plupart  des 
richesses  sont  produites,  non  pour  être  consommées  par  le  pro- 
ducteur, mais  pour  être  échangées  par  lui.  C’est  ce  qui  lin  per- 
met, en  ne  fabriquant  jamais  qu’une  sorte  d’oijjets  on  même 
qu’une  fraction  d’objet,  d’arriver  à se  procurer  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à son  existence.  « Prenez,  dit  M.  Gide  \ les  récoltes 
dans  les  greniers  on  dans  les  celliers  des  propriétaires,  les  vête- 
ments dans  les  ateliers  de  confection,  les  chaussures  chez  le  cor- 
donnier, les  bijoux  chez  l’orfèvre,  le  pain  chez  le  boulanger  et 
demandez-vous  (pielle  est  la  j'iart  de  ces  richesses  que  le  produc- 
teur destine  à sa  propre  consommation.  Elle  est  nulle  ou  iusi- 
gnifiante.  » 

A mesure  qu’augmente  la  civilisation,  la  spécialisation  des 
professions  se  développe  et  le  nombre  des  échanges  s’accroît. 
Sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle,  chacun  peut  de  plus 
eu  plus  diminuer  la  variété  des  objets  qu’il  produit  et  cependant, 
par  voie  d’échange,  se  procurer  des  articles  toujours  plus  nom- 
breux qui  lui  devienueid  nécessaires  par  suite  de  l’extension  de 
ses  besoins. 

Le  marclié,  oii  se  font  les  échanges,  soit  directement,  soit  par 
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rintervention  de  la  monnaie,  s'est  élariii  progressivement  ])oin' 
atteindre  aujourd'hui  le  monde  entier.  Sous  le  régime  de  la  fa- 
mille patriarcale,  ce  marché  était  très  restreint  : l’échange  ne 
se  faisait  que  de  famille  à famille,  mais  il  avait  un  caractère 
accidentel,  chaque  groupe  produisant  tout  ce  qui  lui  était  indis- 
pensable. 

Le  marché  s'est  ensuite  étendu  à mesure  ([ue  s’amélioraient 
les  moyens  de  communication.  Avec  la  spécialisation  des  profes- 
sions, l’échange  est  devenu  quotidien,  mais  j^endant  longtemps 
il  resta  à peu  près  exclusivement  confiné  entre  les  habitants 
d'une  même  ville  ou,  à la  campagne,  entre  ceux  d’une  région 
peu  étendue.  La  facilité  des  communications,  grâce  à l'établisse- 
ment d'un  bon  réseau  de  routes,  a permis  à l'échange  d’aug- 
menter son  rayon  et  au  marcJié  de  comprendre  tout  le  territoire 
d'un  Etat.  Cette  modification  était  indispensable  à la  création 
des  manufactures  qui,  pour  produire  en  grand,  devaient  avoir 
le  pays  entier  comme  débouché  de  leurs  articles.  Enfin  le  pro- 
digieux essor  des  communications  au  xix®  siècle  a fait  du 
monde  entier  un  seul  marché  pour  certaines  productions;  ja- 
mais, sans  la  vapeur  et  l’électricité  qui  transportent  au  loin  ses 
marchandises,  la  grande  industrie  n’eût  pu  prétendre  à la  puis- 
sance que  nous  lui  connaissons  aujourd'hui. 

L’établissement  du  communisme,  s'il  avait  lieu,  ferait  dispa- 
raître réchange  et  il  constituerait  ainsi  un  retour  en  arrière.  Les 
communistes  voudraient  maintenir  la  grande  division  du  travail 
qui  accroît  prodigieusement  la  production,  mais  chacun  verserait 
au  fonds  social  l’objet  ou  la  fraction  d'objet  qu'il  aurait  produit: 
il  recevrait  de  ce  même  fonds  la  quantité  de  denrées  et  d’objets 
nécessaire  à son  entretien.  Mais  entre  ces  deux  termes,  travail 
fourni  par  le  citoyen  et  marchandises  à lui  livrées  par  la  collec- 
tivité, n'existe  pas  une  relation  d’échange;  l’un  n’est  pas  la  rai- 
son d'être  de  l'autre.  La  quotité  des  richesses  communes  sou- 
mises à l'appropriation  privée  de  chaque  homme  sera  déterminée 
par  les  besoins  de  celui-ci  et  non  par  son  travail.  En  admettant 
])our  un  instant  ce  système,  il  faudra  ])ien  que  l'échange  sub- 
siste entre  les  divei’s  groupements  de  personnes.  Si  c'est  la 
commune  qui  forme  la  circonscription  oii  régnera  le  commu- 
nisme, tous  ses  habitants  seront  sous  le  régime  antique  de  la 
famille  patriarcale  où  le  pairr  faniilias  distribuait  les  taches  et 
les  moyens  de  subsistances;  mais  alors  que  ce  groupe  se  suffi- 


sait  à lui-même,  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  nos  sociétés 
avancées.  Chaque  village  ne  peut  l'abriquer  les  machines  et  les 
outils  de  ses  habitants,  ni  trouver  sur  ses  terres  le  charbon  et  le 
minerai  qui  lui  sont  nécessaires;  l’échange  subsistera  donc, 
mais  il  se  fera  de  commune  à commune.  Même  si  l’on  veut 
prendre  pour  unité  communiste  l’Etat,  ce  qui  serait  infiniment 
plus  difficile,  les  échanges  devront  continuer  d’Etat  à Etat;  pour 
supprimer  complètement  l’échange,  il  faudrait  supposer  une 
seule  société  établie  sur  le  globe  terrestre  entier,  recevant  les 
produits  du  travail  de  tous  les  hommes  et  pourvoyant  à tous 
leurs  besoins,  suivant  l’intensité  de  ceux-ci.  Ce  serait  un  orga- 
nisme si  complexe  qu’on  a peine  à le  concevoir. 

Sous  le  régime  collectiviste,  au  contraire,  l’échange  continue- 
rait à fonctionner;  mais  la  concurrence  serait  supprimée  dans 
les  échanges,  à cause  de  l’influence  néfaste  de  la  loi  de  l’offre 
et  de  la  demande.  Chacun  serait  rétribué  selon  son  travail;  mais 
au  lieu  de  vendre  li])rement  le  produit  de  celui-ci,  ce  qui  permet 
aux  producteurs  de  se  faire  concurrence,  il  devrait  le  porter  au 
magasin  social  oii  il  le  troquerait  contre  un  certain  nombre  de 
bons  représentant  chacun  une  heure  de  travail  moyen  incor- 
]joré  dans  les  articles  par  lui  fabriqués.  Le  principe  de 
l'échange  subsiste  donc,  chaque  individu  restant  propriétaire 
du  produit  de  son  travail,  mais  ses  effets  sont  singulièrement 
] imités,  puisque  le  producteur  ne  peut  vendre  ni  à qui  il  veut,  ni 
au  prix  qu’il  veut,  l’objet  qui  sort  de  ses  mains. 

La  productivité  de  l’échange.  — Cette  question  de  savoir  si 
l'échange  est  ou  non  productif  de  richesses  a été  pour  les  an- 
ciennes écoles  d’Economie  politi(fue  un  grand  objet  de  discus- 
sion et  beaucoup  d’économistes  se  sont  prononcés  pour  la  néga- 
tive. Les  Physiocrates,  ne  reconnaissant  le  caractère  productif 
qu’à  l’œuvre  des  agents  naturels,  déniaient  cette  qualité  à tout 
érlumge  de  richesses.  J. -IL  Say  rei)rit  cette  théorie  et,  considé- 
l’ant  (jii’il  n'y  avait  dans  l’é(*hange  (pi’une  sim]:)le  permutation  de 
]nar(*handises.  déclara  un  tel  acte  improductif.  Karl  Marx  se 
rallia  à rede  doctrine  et  ix)sa  ie  dilemme  suivant  : ou  les  deux 
l'arties  écbaugeiit  des  ol)jets  ayant  exactement  la  même  valeui', 
c'est-à-dire  représentant  la  même  quantité  de  travail,  et  aucune 
d'elles  ne  gagne  à l’opération,  ou  poui*  l’une  d’elles  un  profit  vient 
s’ajouter  au  travail  de  prodiietion  de  l’article  qu’elle  cède  et  ce 
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profit  est  injuste,  car  il  est  sans  cause.  Ces  différentes  thèses 
a])ontissent  donc  à l’improductivité  absolue  de  l’échange  et  peu- 
vent se  résnjuer  ainsi  : ]mnr  que  l’échange  se  conclue  équitable- 
ment, il  faut  que  la  valeur  des  objets  offerts  soit  égale  et  il  n’y  a 
en  ce  cas  qu’une  permutation  de  richesses;  si  l’on  admet  que 
run  des  contractants  gagne  à l’opération,  l’autre  doit  y perdre, 
car  la  quantité  totale  des  richesses  est  la  même  après  l’échange 
qu’auparavant  h 

Il  n’y  a là  qu'un  sophisme  dont  Gondillac  avait  déjà  fait  jus- 
tice : il  rej^ose  sur  la  confusion  de  la  valeur  d’usage  et  de  la 
valeur  d’échange.  Les  hommes  n’ayant  ])as  tons  identiquement 
les  mêmes  besoins  au  même  moment,  si  chacune  des  parties 
consent  à échanger,  c’est  qu’elle  considère  l’objet  qu’elle  va 
acquérir  comme  plus  adéquat  à scs  besoins  actuels  que  celui 
qu’elle  va  donner.  Après  l’échange,  la  somme  des  valeurs 
d’échange,  c’est-à-dire  le  total  des  ]^rix,  n’a  pas  varié,  mais  la 
somme  des  valeurs  d’usage,  eu  d’autres  termes  celle  des  utilités, 
s’est  accrue,  car  chacun  des  objets  rend  pins  de  services  à son 
nouveau  propriétaire  qu’à  l’ancien.  C’est  ce  qu’exprime  très  bien 
Bastable  ' : « La  raison  de  tout  échange  est  clans  l’augmentation 
d’ntilité  qui  en  résulte.  Chaque  échange,  par  suite,  implique  né- 
cessairement une  augmentation  d’utilité  ou  du  moins  l’espoir 
d’une  augmentation  chez  ceux  qui  sont  le  mieux  placés  pour 
juger  — les  échangistes,  — et  il  implique  de  plus  une  augmen- 
tation d’utilité  de  chaque  côté.  » 

L’échange  amène  ainsi  chaque  chose  aux  mains  de  la  per- 
sonne cpfi  en  tirera  le  ]>lus  grand  avantage,  soit  en  la  consom- 
mant, ce  qui  maintient  ou  augmente  ses  forces,  soit  en  s’en  ser- 
vant i)onr  la  création  de  noineanx  produits.  Par  cet  accroisse- 
me]]t  des  utilités,  l’échange  est  bien  productif  de  richesses  : il 
augmente  certainement  la  valeur  d’usage  des  produits. 

Il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  que  la  valeur  d’échange 
des  objets  est,  elle  aussi,  intluencée  par  la  transaction.  Sans  doute 
l’échange,  au  sens  matériel,  n’opère  pas  une  production  de  ri- 
chesses et  la  valeur  d’échange  des  deux  objets  n’est  pas  aug- 
mentée par  la  permutation,  mais  son  accroissement  est  préparé 
et  rendu  plus  facile.  Lorscpi’il  porte  sur  des  objets  achevés, 
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réchang'e  est  le  dernier  des  actes  de  la  production,  dont  la  série, 
ouverte  par  l’invention,  donne  à la  matière  première  informe  les 
qualités  qui  la  rendent  apte  à satisfaire  nos  besoins  et  se  termine 
par  la  remise  du  produit  an  consommateur  qui,  en  rutilisant  pour 
ses  besoins,  réalisera  le  but  en  vue  duquel  toute  richesse  est 
créée.  Cet  échange  final,  qui  clôt  le  processus  de  la  production, 
est  plus  important  que  tous  les  autres  actes  que  celle-ci  com- 
}>rend,  car  il  ne  servirait  à rien  à une  société  d’avoir  des  ré- 
coltes superbes  et  un  outillage  complet  si  elle  manquait  de  con- 
sommateurs pour  absorber  ses  produits. 

Si  l’échange  se  conclut  au  sujet  de  matières  premières  ou 
d’objets  inachevés,  sa  productivité  se  manifeste  d’une  façon 
encore  plus  évidente;  c’est  par  lui  seul  que  ces  articles  peuvent 
passer  aux  mains  des  ouvriers  qui  les  transformeront  en  objets 
utilisables.  Le  minerai  sur  le  carreau  de  la  mine  ne  rendrait 
aucun  service,  si  des  échanges  successifs  ne  permettaient  d’en 
tirer  un  outil. 

La  valeur  d’échange  des  produits  n’existerait  donc  pas  sans 
le  changement  de  mains  qui  résulte  de  la  transaction  et  les  con- 
séquences de  celle-ci  sont  certainement  productives  de  ri- 
chesse. 

D’autre  part,  dans  nos  sociétés,  l’échange  est  indispensable 
])Our  réaliser  l’augmentation  de  richesse  qui  résulte  de  la  pro- 
duction, tant  pour  le  particulier  que  pour  la  société.  En  effet, 
chacun  produit  pour  échanger  et  compte  tirer  un  avantage  pécu- 
niaire du  fait  de  l’échange;  sans  cela  il  ne  produirait  pas.  Jus- 
(}u’au  jour  de  la  transaction,  il  n’y  a qu’espoir  d’enrichissement; 
par  l’échange  seulement,  il  y a réalisation  de  cet  enrichissement. 
Si,  par  exemple,  la  fabrication  d’un  objet  conte  50  francs  à un 
industriel  et  qu’il  veuille  le  vendre  60  francs,  ce  n’est  qu’au  jour 
où  l'échange,  autrement  dit  la  vente,  aura  eu  lieu  sur  ce  pied  de 
60  francs  que  cette  plus-value  sera  réalisée.  Jusque-là  elle 
Ji’était  qu’escomptée  et  pouvait  faire  défaut.  Si  nous  suppo- 
sons deux  producteurs  ayant  chacun  j)our  un  objet  différent 
nn  prix  de  revient  de  50  francs,  le  jour  où  ils  échangent  leurs 
produits  au  taux  de  60  francs,  il  y a bien  enrichissement  pour 
les  deux,  puisque  chacun  estime  à 60  francs  l’objet  qu’il  ac- 
quiert. 

A plus  forte  raisoji,  si  l’un  d’eux  a,  par  suite  de  circonstances 
favorables,  un  coût  de  production  inférieur,  de  45  francs  par 


17 


~ *^58  — 


exemple  aii  lieu  de  50.  il  y a pour  lui  un  enrichissement  plus 
grand  encore  du  fait  de  réchange. 

L'augmentation  de  la  valeur  d'échange  existe  même  au  cas 
où  il  ]ie  s'agit  plus  d'un  producteur  veudaiit  son  produit,  mais 
dam  négociant  écoulant  un  article  quai  a acheté  tout  confec- 
tionné. C/est  alors  surtout  que  Karl  Marx  déclare  qu’il  ne  peut 
y avoir  élévation  de  la  valeur  par  le  fait  de  l'échange,  l’objet, 
lorsqu’il  sort  des  mains  du  commerçant,  étant  dans  le  meme 
état  que  quand  il  y est  entré.  La  réponse  à cette  objection  se 
trouve  dans  la  productivité  de  l’industrie  commerciale  qui  a déjà 
été  établie  : la  marchandise  vaut  plus  au  lieu  et  dans  les  cir- 
constances où  le  négociant  la  vend  qu'au  lieu  et  dans  les  circons- 
tances où  il  l'a  achetée.  La  plus-value  correspond  au  service  que 
rend  le  commerçant  au  marché  en  l'approvisionnant  régulière- 
ment et  en  servant  d'intermédiaire  entre  le  producteur  et  le 
consommateur.  C'est  grâce  à lui  que  les  producteurs  qui,  spécia- 
lement en  matière  agricole,  ne  peuvent  vendre  qu'en  gros  arri- 
vent à écouler  leurs  produits  chez  les  consommateurs  qui,  eux, 
ne  peuvent  acheter  qu'en  détail. 

La  marchandise  présentée  en  détail  et  au  moment  voulu  au 
consommateur  a réellement  pour  lui  une  valeur  plus  grande  que 
s’il  avait  dû  s’al)oucher  directement  avec  le  i^roducteur.  prendre 
des  quantités  pins  grandes  que  celles  dont  il  avait  besoin  et  à 
un  moment  où  elles  ne  lui  étaient  d'aucune  utilité.  Eu  outre, 
gardant  les  articles  eu  magasin,  le  commerçant  est  exposé  à 
des  risques  de  perte,  de  mévente  ou  de  vente  tardive.  11  est  légi- 
time qu'en  raison  des  mauvaises  chances  qu’il  court  et  du  ser- 
vice qu’il  rend,  il  ait  un  bénéfice  et  c'est  pour  cela  cpie  la  mar- 
chandise augmente  de  valeur  par  ce  seul  fait  qu'elle  passe  entre 
ses  mains. 

Etude  des  facteurs  qui  règlent  la  valeur  dans  les  échanges 
avec  concurrence.  — J. a valeur  courante  est,  comme  nous 
l’avous  vu.  déterminée  par  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande; elle  tend  d'autre  part  à se  rapprocher  d’une  valeur  nor- 
male, (pu  (‘oïiicide  elle-même  avec  le  coût  de  production  aug- 
menté d’un  profit  moyen.  11  convient  d'examiner  en  détail  ces 
divei’s  éléments. 


1”  L'offre  et  la  dem.vnde.  — Cette  loi  de  l’offre  et  de  la  de- 


mande,  après  avoir  été  coiisidèrée  comme  mi  axiome  en  matière 
économique,  est  devenue  l’objet  de  nombreuses  critiques.  On 
lui  a reproché  son  manque  d’exactitude  et  on  a remarqué  avec 
raison  que  si  rau^niientatioii  de  la  demande  taisait  liausser  les 
prix,  par  contre  l’élévation  des  prix  faisait  dimiiiuer  la  demande, 
une  partie  des  consommateurs  qui  achetaient  la  marchandise 
n’ayant  plus  les  ressources  suffisantes  pour  se  la  procurer.  Ou 
en  a conclu  qu’il  n’était  pas  vrai  que  les  variations  des  prix 
fussent  commandées  par  les  fluctuations  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande et  qu’il  était  tout  aussi  juste  de  soutenir  que  c’étaient  les 
changements  dans  les  prix  qui  amenaient  les  Iluctuations  de  la 
demande. 

Ces  critiques  sont  en  partie  justifiées,  car  la  réaction  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  des  prix  sur  l’étendue  de  la  demande  et 
de  folfre  est  certaine.  Plus  les  prix  monteront,  moins  les  ache- 
teurs seront  nombreux,  — surtout  s’il  ne  s’agit  pas  d’ofijets  de 
première  nécessité,  — mais,  en  même  temps,  plus  le  nombre  des 
vendeurs  augnientera,  car  tous  ceux  qui  peuvent  produire  la 
marchandise  en  hausse  le  feront,  afin  de  bénéficier  de  l’éléva- 
tion de  son  prix. 

Mais  cette  constatation  ne  condamne  pas  la  loi  de  l’offre  et  de 
la  demande;  elle  montre  seulement  ({u’il  ne  faut  pas  donner  à 
son  influence  sur  le  cours  des  marchandises  une  précision  ma- 
thématique et  qu’il  est  nécessaire  d’interpréter  ces  termes  : 
olfre  et  demande. 

En  ]:>remier  lieu,  qu’est-(*e  ([iii  constitue  l’offre  et  la  demande? 
Ce  sont  non  seulement  les  (iiiantités  l'éellement  olfeides  et  de- 
mandées sur  le  marché,  mais  encore  folfre  et  la  demande 
possibles.  Sans  que  les  quantités  mises  en  vente  aient  vai’ié 
et  sans  (pie  les  besoins  corrélatifs  se  soient  développés,  un  mou- 
vement de  hausse  ou  de  baisse  peut  se  produire.  11  suffit,  ])our 
I>rovoquer  l’élévation  des  jndx,  que  l’on  prévoie  une  raison  de- 
vant faire  monter  à brève  échéance  la  valeur  de  la  marchandise, 
({lie  l’on  sache,  jiar  exemple,  (fii’elle  deviendra  iiliis  chère  dans 
((uehjiie  temi)s  ou  ([ii’im  im])()t  doit  être  levé  sur  elle  ({iii  en 
augmentera  le  prix.  Cluuiiie  ])artieulier  veut  alors  en  faire  in'o- 
vision.  I^ar  contre,  si  la  demande  d’un  produit  augmeide  de  telle 
manière  ((iic  les  fpiantités  ]:>réscidcs  sur  le  marché  ne  lui  suffi- 
rent ])as,  le  prix  s’élèvera  ])eu  si  l’on  sait  (fiie  do  nouveaux 
stocks  de  cette  marchandise  ])cuvent  être  ra])id(‘nient  amenés, 


de  manière  à satisfaire  les  besoins  de  tous  les  consommateurs  b 

Irotîre  doit  donc  comprendre  non  seulement  les  objets  se  trou- 
vant actuellement  sur  le  marché,  mais  aussi  tous  ceux  qui  peu- 
vent lui  être  fournis  dans  un  bref  délai,  et  la  demande  est  cons- 
tituée non  seulement  par  les  consommateurs  qui  à un  jour  donné 
font  acquisition  de  la  marchandise,  mais  encore  par  ceux  qui  en 
auront  probablement  besoin  dans  un  temps  très  proche.  L’in- 
fluence de  cette  offre  et  de  cette  demande  complémentaires,  qui 
ne  sont  pas  réellement  présentes  sur  le  marché,  mais  qui  peu- 
vent y venir,  est  excellente  et  elle  a pour  effet  d’empêcher  les 
brusques  oscillations  des  cours  qui  se  produiraient  si  les  prix 
n'étaient  établis  que  d’après  les  transactions  se  faisant  matériel- 
lement chaque  jour  sur  une  place.  Les  prévisions  d’avenir  agis- 
sent sur  les  cours  pour  les  uniformiser;  elles  ont  comme  consé- 
quence les  marchés  à terme  qui  ont  une  action  bienfaisante  sur 
la  stabilité  des  prix, 

La  demande  que  font  les  hommes  des  produits  vient  de  leurs 
désirs  et  ceux-ci  sont  profondément  influencés  par  les  lois  de 
satiabiUté  et  de  substitution  La  première  remarque  que  plus 
le  besoin  à la  satisfaction  duquel  répond  un  article  diminue 
d'intensité,  plus  le  sacrifice,  que  l’individu  accepte  de  supporter 
pour  apaiser  ce  besoin,  diminue  d’importance.  La  satiabilité  se 
produit  dans  tout  domaine,  mais  c’est  en  matière  d’alimentation 
que  son  effet  est  le  plus  rapide.  L’homme  mourant  de  faim  don- 
nera tout  ce  qu'il  possède  pour  obtenir  un  morceau  de  pain  : 
lorsqu'il  l'aura  mangé,  son  besoin  étant  partiellement  satisfait,  il 
n’en  prendra  un  second  que  s’il  le  trouvé  à un  prix  raisonnable: 
il  ne  voudra  payer  le  suivant  que  moins  cher  encore,  jusqu'au 
moment  où,  sa  faim  étant  complètement  calmée,  il  refusera  de 
manger  même  gratuitement. 

La  loi  de  substitution  est  celle  qui  fait  qu'un  produit  prend  la 
place  d'un  autre,  lorsque  ce  dernier  atteint  un  prix  trop  élevé. 
La  substitution  aura  lieu  soit  d’un  produit  à un  autre  pour 
apaiser  le  même  besoin,  soit  de  la  satisfaction  d’un  besoin  à 
celle  d’un  autre  besoin  tout  différent.  Le  premier  cas  se  réalise 


^ Voir  clans  Marshall  {op.  cit.,  II.  p.  59  et  suiv.)  les  effets  sur  la  valeur 
(les  marchandises  des  changements  dans  l’offre  et  la  demande  pendant  de 
courtes  et  de  longues  périodes 

' Voir  C'olscn,  op.  cit..  I.  p.  147  et  suiv. 


lorsque  deux  objets  peuvent  rendre  à peu  près  le  môme  service. 
Si,  par  exemple,  le  prix  de  la  viande  de  bœuf  monte  trop,  on 
remplacera  celle-ci,  suivant  une  pratique  qui  se  généralise  dans 
beaucoup  de  villes,  par  la  viande  de  cheval,  qui  est  moins  chère 
et  suffisante  cependant  pour  ralimentation.  On  pourra  môme, 
s'il  est  nécessaire,  restreindre  la  consommation  d’aliments  car- 
nés et  nourrir  l’individu  avec  des  légumes  on  d’autres  denrées 
prises  en  plus  grande  quantité. 

La  loi  de  substitution  remplace  la  satisfaction  d’un  besoin  par 
celle  d'un  antre  lorsqu’il  s’agit  de  besoins  de  siq^erflu  ou  de  luxe 
et  que  l’un  d’eux  devient  trop  onéreux  à satisfaire.  Gomme 
l'homme  désire  toujours  en  môme  temps  un  certain  nombre 
d’objets  qui  ne  lui  sont  pas  nécessaires,  ne  pouvant  acquérir 
celui  qui  est  devenu  trop  cher,  il  se  contentera  d’en  acheter  un 
autre  dont  le  prix  est  moindre.  Ainsi,  lorsque  le  prix  des  ])eaux 
tapis  s’élève  considérablement,  l’individu,  qui  avait  l’intention 
d’en  acheter,  mais  ne  dispose  pour  cela  que  de  ressources  limi- 
tées, j^lutôt  que  d’acquérir  de  mauvais  tapis,  préférera  se  pro- 
curer des  bibelots,  des  broderies  ou  d’autres  ol)jets  d’ameuble- 
ment. 

C’est  dans  tous  les  domaines,  et  non  seulement  dans  celui  des' 
objets  destinés  à l’entretien  des  hommes,  qu’agissent  les  lois  de 
satiabilité  et  de  substitution.  Elles  affectent  aussi  les  matières 
premières  servant  à la  confection  des  produits  achevés  : dès  que 
le  prix  de  l’une  d’elles  monte,  on  cherchera,  si  la  chose  est  possi- 
ble, à lui  en  substituer  une  autre  moins  chère,  dont  rem])loi 
donne  un  résnltat  identique.  Ainsi  la  demande  du  carbure  de 
(•alcium  est  commandée  par  celle  de  l’acétylène;  mais  si  le 
prix  du  premier  s'élève  trop,  on  remplacera  l’éclairage  à l'acé- 
tylène par  un  autre  mode  d’éclairage.  La  production  du  fer 
exigeant  beaucoup  de  bouille,  la  demande  de  la  houille  sera 
liée  à celle  du  fer;  mais,  si  le  prix  de  celni-ci  monte,  on  subs- 
tituera autant  que  possible  le  bois,  la  pierre  et  le  ciment  au  fer 
dans  la  construction  et  indirectement  la  demande  de  houille  se 
trouvera  réduite. 

fœs  valeurs  incorporelles  n’écha]ipent  ]nis  davantage  à l’in- 
flnence  de  ces  lois  : si  nn  titre  monte  beaucoup,  le  ca])italis(e  qui 
désirait  en  acheter  lui  substituera  nn  autre  titre  doid  le  prix  est 
resté  moindre. 

Ces  deux  lois,  diminuant  les  ({uantités  demandées,  oïd  ])()iir 
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efîet  de  restreindre  les  oscillations  de  la  valeur  courante  et  de 
la  forcer  à se  rapprocher  de  la  valenr  normale. 

Le  coût  de  production  servant  de  base  à celle-ci  et  lui  assurant 
une  assez  grande  fixité,  il  exerce  indirectement  une  action  régu- 
latrice sur  les  mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  de  la  valeur 
courante  et  les  empêche  d'étre  très  durables.  Ils  seront  plus  on 
moins  longs  suivant  la  facilité  ou  la  difficulté  que  fou  aura  à se 
procurer  les  quantités  nécessaires  à fournir  le  complément  qui 
manquait  sur  le  marché  où  s'est  produite  la  hausse,  ou  pour  que 
les  acheteurs  d'autres  localités  arrivent  sur  le  marché  où  il  y a eu 
baisse  et.  par  l'absorption  des  marchandises  en  supplément,  ré- 
tablissent les  prix  normaux.  Si.  en  une  localité,  le  prix  du  char- 
bon de  bois  s'est  élevé  parce  qu'il  y avait  plus  de  demande  que 
d'offre  et  qu'il  y ait  à proximité  des  bois  pouvant  être  facilement 
convertis  en  charbon,  la  hausse  sera  éphémère.  Si,  au  contraire, 
il  s'agit  du  blé,  dont  le  prix  a monté  parce  qu'il  est  devenu  rare  à 
la  suite  d'une  mauvaise  récolte,  il  faudra  attendre  la  moisson 
suivante  pour  que  la  valeur  courante  se  rapproche  de  la  valeur 
normale  fondée  sur  le  coût  de  production  : la  hausse  sera  donc 
longue.  Il  en  sera  de  même  de  toute  marchandise  dont  la  pro- 
duction exige  un  temps  considérable. 

D'autre  part,  l'expérience  prouve  que  si  le  déficit  d'offre  provo- 
que la  hausse  et  le  déficit  de  demande  la  baisse,  il  n'existe  pas 
une  proportion  mathématique  entre  le  chilîre  des  quantités  qui 
manquent  sur  le  marché  et  celui  de  l'élévation  des  prix,  pas 
plus  qu'entre  le  chiffre  des  stocks  qui  sont  en  excès  et  celui  de 
la  diminution  de  prix.  Lorsque,  par  exemple,  la  moitié  des  mar- 
chandises demandées  sur  le  marché  fait  défaut,  il  n'est  pas  à 
croire  que  le  prix  doublera:  suivant  la  nature  des  objets  qui 
manquent,  il  triplera,  quadruplera  ou  ne  s'élèvera  que  d'un  tiers 
ou  d'un  quart.  Il  est  curieux  de  remarquer  que  ce  manque  de 
proportionnalité  entre  le  mouvement  des  prix  et  celui  des  quan- 
tités présentées  au  marché  a été  un  phénomène  économique 
observé  et  étudié  depuis  longtemps:  au  xvif  siècle.  Gregory 
King.  économiste  anglais,  l'avait  relaté  en  ce  qui  concerne  le 
blé  et  il  avait  établi  que.  pour  un  déficit  de  blé  de  1/10,  le  prix 
montait  de  3/10.  alors  que.  pour  un  déficit  de  3/10.  il  s'élevait  de 
16/10.  Cette  proportion,  qui  était  peut-être  exacte  du  temps  de 
King  en  Angleterre,  ne  saurait  être  considérée  comme  absolue: 
elle  variera  suivant  une  foule  de  circonstances.  Si  le  pays  est 
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un  marché  fermé  — et  c’était,  pour  les  céréales,  le  cas  de  tous 
les  Etats  à cette  époque  — la  hausse  des  prix  sei’a  naturellement 
bien  plus  forte  que  si  des  stocks  amenés  de  l’étranger  peuvent 
venir  remplacer  les  quantités  déficitaires.  A l’intérieur  meme 
du  pays,  la  hausse,  par  suite  de  l’iiisuffisauce  d'olTre,  sera  atté- 
nuée si  l’on  sait  que  les  régions  voisines  disposent  de  réserves 
de  blé  ou  si  la  contrée  possède  en  abondance  des  produits  pou- 
vant être  substitués  à celui  qui  fait  défaut,  — comme  le  seigle 
au  froment,  — ou  même  si  elle  est  riche  en  autres  denrées  de 
nature  l'i  remplacer  dans  falimentation  celle  dont  la  récolte  a 
manqué.  On  ne  saurait  doue  établir  en  pareille  matière  de  pro- 
portion invariable  et  iiartout  applicable.  Tout  ce  que  l’on  peut 
dire,  c’est  que,  si  le  déficit  d’olîre  ]mrte  sur  des  articles  de  pre- 
mière nécessité,  il  fera  généralement  monter  les  prix  à un  taux 
]>lus  que  proportionnel  aux  quantités  qui  manquent,  chacun 
voulant  coûte  que  coûte  s’approvisionner;  si,  au  contraire,  ce 
déficit  d’offre  se  produit  sur  des  articles  de  luxe,  le  chiffre  de  la 
hausse  restera  inférieur  à celui  des  quantités  qui  font  défaut, 
car  une  partie  des  consommateurs  se  résignera  à ne  pas  acquérir 
l’objet  dont  le  prix  a monté  et  la  concurrence  diminuera  ainsi 
entre  les  acheteurs.  S’il  s’agit  d’un  déficit  dans  la  demande,  la 
baisse  de  prix  qui  s’ensuivra  pourra  être  très  forte  ])ar  suite  de 
la  concurrence  des  vendeurs  entre  eux,  pour  les  articles  dont  la 
mode  ou  le  goût  passe,  parce  que  l’on  prévoit  que  leur  placement 
va  devenir  de  plus  en  plus  difficile;  au  contraire,  pour  les  objets 
dont  la  consommation  est  facilement  exteiisible,  comme  tous 
ceux  qui  augmentent  le  confort  de  l’existence,  la  liaisse  sera 
rapidement  enrayée,  parce  que  la  diminution  du  prix  permet 
l’acquisition  de  cette  marchandise  h une  couche  de  la  population 
qui  jusque-là  devait  s’eu  i)asser  à cause  de  son  prix  trop  élevé. 

2°  Détermination  du  coût  de  production  sur  lequel  tend  a 
SE  modeler  la  valeur  normale.  — Nous  savons  que,  ])ar  faction 
de  la  concurrence,  la  valeur  normale  d’un  produit  se  mesure  au 
coût  de  production  de  l’article  avec  adjonction  d’un  profit 
moyen  sans  l’espoir  duquel  le  ])roducteiir  cesserait  son  iiidustrie. 
Cfràce  à la  multi])lication  des  jiroduits  résultant  de  l’emploi 
des  machines,  le  bénéllce  ])rélevé  sur  chacun  d’eux  se  réduit 
constamment  et  le  jirix  de  veide  se  rap])roche  ainsi,  toujours 
jdiis  de  ce  coût  de  production;  on  ])eiit  donc  mesurer  sur  lui  la 
valeur  normale  de  charine  objef 


Mais  les  divers  articles  de  meme  espèce  offerts  sur  un  marché 
et  pour  lesquels  va  s'établir  une  valeur  unique,  n'ont  pas  tous  le 
même  prix  de  revient;  chaque  producteur  a le  sien;  sur  lequel 
d'entre  eux  va  se  fixer  la  valeur  normale  de  la  marchandise? 
Ainsi  des  sacs  de  blé  sont  apportés  sur  le  marché.  Chaque  cul- 
tivateur a un  coût  de  production  différent,  suivant  la  fertilité  de 
ses  terres,  l'étendue  de  son  exploitation,  les  frais  de  transport 
qu'il  faut  supporter  pour  amener  ses  denrées  à ce  marché  où 
elles  trouvent  acquéreur. 

Cependant  tous  ces  sacs  vont  se  vendre  au  même  prix;  ils 
n'auront  qu'une  valeur  courante  et  celle-ci  se  rapprochera  d'une 
valeur  normale  unique.  Quel  est  le  coût  de  production  qui  ser- 
vira de  mesure  à celle-ci?  Sera-ce  celui  du  cultivateur  dont  le 
prix  de  revient  est  le  plus  élevé  ou  celui  de  l’agriculteur  ayant 
le  prix  de  revient  le  plus  bas.  Il  est  évident  que  dans  le  premier 
cas  tous  ces  producteurs  gagneront,  que  dans  le  second  cas  tous 
perdront,  sauf  un.  Ainsi  je  suppose  que  les  hectolitres  de  blé  pro- 
duits dans  une  région  aient  un  prix  de  revient  de  14,  16  et 
18  francs.  Si  la  valeur  normale  s'établit  pour  eux  à 20  francs, 
tous  les  agriculteurs  y trouveront  leur  bénéfice;  les  moins  fa- 
vorisés gagneront  2 francs  par  hectolitre,  les  plus  avantagés  ga- 
gneront G francs,  mais  tous  auront  une  production  rémunéra- 
trice. Si.  au  contraire,  la  valeur  normale  se  fixait  à 16  francs, 
un  seul  des  agriculteurs  aurait  un  bénéfice,  celui  qui  produit  à 
14  francs;  un  autre  couvrirait  exactement  ses  frais  sans  aucun 
profit  et  tous  les  autres  perdraient  et  devraient  abandonner  la 
culture  du  blé  pour  se  livrer  à celle  d'autres  denrées. 

En  réalité,  ce  coût  de  production,  avec  lequel  tend  à coïncider 
la  valeur  normale,  varie;  il  doit  en  tout  temps  être  tel  que  tous 
les  producteurs  dont  l’œuvre  est  nécessaire  pour  satisfaire  tes 
besoins  de  la  consotnniation  trouvent  un  profit  à continuer  leur 
production.  Si  nous  siqiposons  un  instant  avec  Ricardo  que 
l’humanité  ne  met  eu  valeur  que  la  quantité  de  terres  indispen- 
sable à son  alimentation,  il  faudra  alors  que  la  valeur  normale 
de  toute  denrée  agricole  s'étaldisse  à un  taux  tel  que  tous  les 
agriculteurs  aient  un  bénéfice;  elle  se  fixera  donc  sur  le  coût 
de  prodiietion  de  celui  d'entre  eux  qui  a produit  avec  les  frais 
les  plus  élevés.  En  fait  il  en  est  autrement  et,  pas  plus  en  agri- 
culture qu'en  toute  autre  industrie,  ce  n'est  le  coût  de  production 
maximum  «pii  sert  de  liase  à la  valeur  normale.  Etant  donnée 


la  quantité  de  blé  nécessaire  à ralimentation  crime  région, 
la  valeur  normale  de  cette  céréale  s'y  établira  de  telle  façon 
c{ue  les  agriculteurs  qui  alimentent  le  marché  — • producteurs 
locaux  ou  importateurs  amenant  leurs  blés  de  pays  loin- 
tains avec  des  frais  accrus  par  les  transports  et  les  droits  de 
douane  — non  seulement  couvrent  leur  ])rix  de  revient,  mais  ob- 
tiennent en  plus  un  profit  suffisant.  Si,  en  elTet.  ils  ne  rentraient 
pas  dans  leurs  débours,  les  producteiii’s  nationaux  réduiraient 
leurs  terres  emblavées,  les  producteurs  lointains  chercheraient 
d’autres  débouchés  et  le  niarché  local  ne  serait  i^lus  ajiproci- 
sionné.  Mais,  si  l'on  augmente  beaucoup  les  surfaces  cultivées 
en  blé  dans  la  région,  il  n'en  résultera  pas,  pour  la  valeur  nor- 
male du  blé,  une  élévation  de  nature  à couvrir  les  frais  de  pro- 
duction des  plus  mauvaises  terres;  une  partie  de  ces  céréales 
sera  en  excédent  sur  les  besoins  de  la  consommation  et  la  valeur 
normale  du  blé,  calculée  de  manière  à couvrir  les  frais  de  cul- 
ture de  la  quantité  de  terres  dont  les  produits  sont  nécessaires 
au  marché,  ne  variera  pas.  Cette  valeur  normale  ne  monterait 
<}u’au  cas  où  les  frais  de  production  s’élèveraient  sur  ces  terres 
ou  encore  dans  celui  oii  le  marché  arriverait  à consommer  une 
plus  grande  quantité  de  céréales  qif auparavant. 

Si  maintenant,  laissant  pour  un  instant  de  côté  la  valeur  nor- 
male, nous  revenons  à la  valeur  courante,  la  surprodmdion  de 
blé,  que  nous  venons  de  supposer,  la  fera  tomber  au-dessous  du 
coût  de  production  sur  la  plupart  des  terres  de  la  région,  à cause 
de  la  concurrence  que  se  feront  les  producteurs  pour  placei’, 
meme  à perte,  leurs  céréales.  Cet  état  de  choses  se  maintiendra, 
tant  qifune  partie  des  agricidtcm^s  n'aura  pas  renoncé  à ce 
genre  de  culture  et,  à ce  jour-là  seulement,  le  prix  de  vente  re- 
montera de  manière  à couvrir  les  frais  d’ex])loitation  des  terres 
dont  l’emblavage  est  nécessaire  à l’alimentation  du  marché.  C’est 
dans  cette  situation  que  se  trouve  au  jourd’hui  la  viticultiii’e  dans 
le  Midi  de  la  France.  Le  vignolùc  jiroduisant  beaucoup  Iroj)  eu 
égard  à la  capacité  d'absorption  du  marché,  les  ])rix  se  main- 
tiennent à un  tau.x  tel  que  clnafiie  récolte  conslitiie  une  perte 
jour  le  plus  grand  noml)re  des  ])roi)riétaires ; un  tel  régime  ne 
|>rendra  fin  qu'au  jour  ut'i  certains  d’entre  eux  se  serouf  i*ésignés 
à arracher  leurs  ])lantations.  L('  marché  étant  délivré  des  stocks 
offerts  qui  pèsent  aujourd’hui  sur  lui  et  la  jirodiiction  corres- 
jiondant  seulement  aux  exigences  de  la  consommation,  la  va- 
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leur  courante  du  viu  remontera  alors  vers  sa  valeur  normale 
qui  n’a  pas  varié  et  se  trouve  toujours  coïncider  avec  le  prix  de 
revient  des  moins  bonnes  des  terres  de  la  fraction  de  ce  vignoble 
dont  la  production  est  nécessaire  aux  consommateurs  français. 

En  partant  des  usines  ou  des  terres  qui  ont  le  prix  de  revient 
le  plus  bas  et  en  remontaid  vers  celles  qui  produisent  avec  le 
plus  de  frais,  c'est  donc  le  cofit  de  production  des  moins  favo- 
risées parmi  celles  dont  Texploitation  est  nécessaire  à l’alimen- 
tation du  marché,  qui  va  servir  de  régulateur  à la  valeur  nor- 
male et  c’est  de  lui  que  se  ra]qnv)chera  dans  ses  oscillations  la 
valeur  courante  du  produit. 

Pour  faire  l’application  de  cette  règle  aux  différentes  branches 
de  la  production  et  voir  comment  s'étaldit  pour  chacune  d’elles 
ce  prix  de  revient  régulateur,  il  convient  de  distinguer  trois 
sortes  d’industries  : a)  celles  dont  le  cofit  de  production  ne  varie 
pas  suivant  la  quaiddté  de  marchandises  produites;  b)  celles  dont 
le  cofit  de  production  diminue  jiar  la  production  en  grand; 
c)  celles  dont  le  cofit  de  production  augmente  par  la  production 
en  grand  b 

(Il  Pour  les  ]U’emières,  la  dépense  nécessaire  pour  obtenir 
chacpie  objet  est  la  meme  quel  rpie  soit  le  nombre  de  ces  objets 
vendus  et,  d’autre  ]uu‘t.  la  production  de  ceux-ci  est  illimitée. 
C’est  fréquemment  le  cas  de  la  jietile  industrie.  La  valeur  cou- 
rante, autrement  dit  le  j'trix  de  vente  ne  pourra  pas  se  maintenir 
lieaucoup  au-dessus  du  prix  de  revient  d’une  façon  durable,  car 
cette  situation,  assurant  aux  producteurs  de  beaux  bénéfices, 
multiplierait  le  nombre  des  entrepreneurs  dans  cette  profession. 
La  concurrence  entre  eux  ferait  donc  aussitôt  son  office  régula- 
teur. Au  contraire,  s'il  y a,  non  plus  augmentation,  mais  abais- 
sement de  la  demande  de  cette  marchandise,  la  production  n'en 
diminuera  pas  immédiatement,  car  les  producteurs  préféreront 
travailler  à perte  pendant  un  certain  temps  plutôt  que  changer 
rorientation  de  leur  industrie.  Ce  n'est  que  lorsqu’ils  auront 
perdu  l’espoir  de  voir  s’élargir  de  nouveau  les  débouchés  que 
certains  d’entre  eux  fei’meront  leurs  ateliers.  Le  prix  de  revient 
de  ce  genre  de  production  va  d’ailletii’s  toujours  en  s’abaissant  à 
cause  des  nouvelles  décou veries  et  des  jierfectionnemeiits  ap- 
portés à la  fabrication. 
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b)  Pour  les  industries  dont  le  cofd  de  production  diminue  par 
la  production  en  i^rand,  ce  qui  est  le  cas  de  toute  la  i’rande  in- 
dustrie, la  situation  est  ditï'éreiite.  Il  y a dans  la  fabrication  de 
l’usine  une  part  de  frais  qui  est  constante,  invariable,  quelle  que 
soit  l’intensité  de  la  production  et  une  autre  part  de  frais,  qui 
est  afférente  à chaque  objet  produit  et  va  en  diminuant  à me- 
sure que  le  nombre  de  ceux-ci  s’accroît  b 

De  cette  situation  résulte  que  rétal)lissement  qui  ])eut  donner 
à sa  production  un  plus  yrand  essor  que  son  voisin  arrivera  à 
ruiner  ce  dernier,  puisqu’il  peut  vendre  à un  prix  qui  est  rému- 
nérateur pour  lui  et  onéreux  pour  son  concurrent.  Le  prix  de 
vente  du  produit  se  fixera  sur  le  coût  de  production  du  premier, 
et  le  second  sera  obligé  de  fermer.  C’est  cette  supériorité  des 
établissements  à grande  production  qui  a permis  la  formation 
des  trusts  et  elle  aurait  conduit  dans  des  cas  bien  plus  nombreux 
à la  création  d’un  monopole  industriel  au  profit  de  quelques 
maisons,  si  deux  causes  ne  venaient  empêcher  ce  résultat. 
D'abord,  dans  certaines  branches  où  la  production  est  très  di- 
visée, il  faut,  pour  alimenter  le  marché,  faire  appel  à un  grand 
nombre  de  producteurs,  qu’il  est  difficile  de  grouper,  et  le  prix 
de  vente  doit  être  rémunérateur  ])our  eux  tous.  En  second  lieu, 
comme  nous  l’avons  déjà  constaté",  les  avantages  de  la  grande 
industrie  ont  une  limite  : il  existe  un  degré  d’intensité  de  la 
production  au-dessus  duquel  la  réduction  des  frais  résultant 
d’un  développement  nouveau  devient  insensible  et  oii  tous  les 
objets  fabriqués  occasionnent  les  mêmes  frais. 

c)  Il  est  enfin  des  industries  pour  lesquelles  le  coût  de  pro- 
duction augmente  avec  la  quantité  de  marchandises  faliriquées. 
C'est  le  cas  des  denrées  agricoles  : en  vertu  de  la  loi  du  rende- 
ment non  proportionnel,  les  dépenses  nécessaires  pour  accroître 
la  production  d’un  teri’ain  suivent  une  jirogression  ])lus  rapide 
(,[ue  les  quantités  de  jirodiiits  nouveaux  olitcnus.  Pour  ces  den- 
rées, les  stocks  olterts  sur  le  marché  ne  peuvent  augmenter  que 
si  le  ])rix  de  vente  s’élève,  ])uisquc  le  coût  de  ])roduction  monte 
alors  ({lie  l’on  demande  davantage  au  sol.  Un  seul  ])i’ix  de  vente 
s’établissant  sur  le  marché  jiour  tous  les  articles  de  même  na- 


^ Celte  seconde  fraction  des  dépenses  est  appelée  par  i\I.  ('oison  le  prix  de 
r(  KÎoit  partiel. 

* Voir  le  tome  T de  ce  Conrs,  p.  IS.". 


ture  et  tous  les  producteurs  dont  les  denrées  sont  nécessaires  à 
la  consommation  devant  être  rémunérés,  il  en  résulte  une  renie 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont  un  prix  de  revient  plus  bas  que 
d'autres,  rente  qui  égale  la  différence  entre  leur  coût  de  pro- 
duction et  celui  des  agriculteurs  les  moins  favorisés  dont  les 
produits  sont  indispensables  au  marché.  C'est  sur  cette  consta- 
tation qu'étaient  basées  les  conséquences  pessimistes  de  la  théo- 
rie de  Ricardo  \ 

Il  faut  ajouter  que  cette  rente  n'enrichirait  véritablement  un 
propriétaire  foncier  que  -i.  par  lui  ou  par  s&s  auteurs,  il  avait 
toujours  possédé  sa  terre.  En  fait,  les  choses  se  sont  passées  au- 
trement: la  terre  a été  achetée  à un  prix  correspondant  à la  ca- 
pitalisation de  la  rente  qu'elle  donnait  alors.  Cette  rente  exis- 
tant au  jour  de  l'achat  ne  représente  pour  l'acquéreur  que  l'in- 
térét  de  la  somme  qu'il  a placée  en  achetant  le  sol.  et  il  béné- 
ficiera seulement  de  l'augmentation  que  pourra  prendre  la  rente 
à partir  de  ce  jour,  à supposer  qu'elle  s'accroisse  dans  l'avenir. 


^ C''est  là  ce  que  l'on  a appelé  la  rente  des  vendeurs  et  ou  lui  a opi)OSé  une 
rente  des  ae-heteurs. 

La  rente  des  vendeurs,  comme  on  vient  de  le  voir  au  texte,  résulte  de  la 
différence  entre  les  frais  de  production  des  objets  de  même  nature  qui  sont 
vendus  à un  même  prix  sur  le  marché.  Des  sacs  de  blé  de  même  qualité  sont 
apportés  sur  la  place  : leurs  détenteurs  seront  obligés  de  les  céder  tous  au 
même  prix,  à cause  de  l'action  niveleuse  de  la  c*oncurrence  : mais  ce  prix  doit 
être  tel  qu'il  assure  à tous  les  agriculteurs,  dont  les  céréales  sont  nécessaires  à 
la  consommation,  le  remboursement  de  leurs  frais  de  production  et  un  pr<;»fit 
laisonnable.  sans  quoi  ils  cesseraient  de  pro<luire  et  le  marché  ne  serait  plus 
alimenté  : comme,  par  hypothèse,  ces  cultivateurs  ont  im  prix  de  revient  diffé- 
rent. l'écart  entre  le  coût  de  profluction  de  celui  qui  exploite  le  plus  chèrement 
et  le  coût  de  production  des  autres  qui  sont  plus  favorisés  constitue  une  rente 
pour  chacun  de  ces  derniers,  rente  qui  s'accroît  à mesure  que  leur  prix  de  re- 
vient s'abaisse,  à cau.se  de  la  fertilité  de  leur  sol  ou  i>our  toute  autre  raison. 
Supix)scns  cinq  classes  d'agriculteurs  protluisant  l'hectolitre  de  blé  à lU.  12. 
11.  IG  et  IS  franc-s.  dont  les  c-éréales  sont  indispensables  au  marché.  Le  prix 
de  vente  c-ommun  devra  être  rémunérateur  pour  tous  ; il  s'établira,  par  exemple, 
à 20  francs  : la  catégorie  la  moins  favorisée,  celle  qui  n'a  pas  de  rente,  aura 
un  profit  de  2 francs  par  hectolitre:  i)our  la  suivante,  une  rente  de  2 francs 
s'ajoutera  à ce  profit  : pour  la  troisième,  ce  sera  une  rente  de  4 francs  : i>our  la 
quatrième  une  rente  de  G francs  et  ixtur  la  cinquième  une  rente  de  S franc-s. 

Cette  théorie  de  la  rente  des  acheteurs  est  exacte  en  princii>e  : mais,  comme 
nous  l'avons  vu.  elle  ne  se  vérifierait  pleinement  dans  les  faits  que  si  chaque 
agriculteur  avait  toujours  ix)ssé<lé  .<a  terre:  il  bénéficierait  alors  de  toute  la  dif- 
férence entre  les  dépenses  de  i^roduction  sur  elle  et  sur  les  terres  les  plus  mau- 
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II 

AVANTAGES  ET  INCONVÉNIENTS  DE  l’ÉGHANGE  ET  DE  LA  CONCURRENCE 

1"  Avantages.  — Les  avantages  généraux  de  réchange  porteiit 
à la  fois  sur  les  personnes  et  les  objets  matériels. 

1°  Aux  personnes,  il  a permis  la  division  du  travail  et  la  spé- 
cialisation des  professions^  dont  nous  avons  étudié  la  profonde 
influence  sur  le  développement  économiciue.  Elles  ont  augmenté 
la  production  d’une  façon  prodigieuse,  pour  cette  raison  générale 


vaises  dont  l’exploitation  est  nécessaire  à l’alimentation  du  marché.  Mais,  en  réa- 
lité, il  a acheté  sa  terre  et  il  l’a  payée  un  prix  d’autant  plus  élevé  qu’elle  était 
plus  fertile.  Dans  le  coût  de  production  entre  ramortissement  de  capitaux  plus 
considérables  pour  une  bonne  terre  que  pour  une  mauvaise  et  cette  raison  dimi- 
nue beaucoup  la  rente  qu’assure  au  propriétaire  de  la  première  la  supériorité  de 
fertilité  de  son  héritage.  J^a  rente  existante  a été  capitalisée  par  le  vendeur  et 
a servi  de  base  au  prix  qu’il  a demandé  ; l’acquéreur  ne  bénéficiera  vraiment 
que  des  augmentations  de  la  rente  qui  se  manifesteront  durant  sa  possession. 

On  appelle  rente  des  acheteurs  ou  dos  consommateurs  l'économie  que  font 
ceux  d’entre  eux  qui  eussent  consenti  à payer  l’objet  qu’ils  acquièrent  un  prix 
plus  élevé  que  celui  auquel  ils  peuvent  se  le  procurer  sur  le  marché,  grâce  au 
jeu  de  la  concurrence  qui  A'eut  que  toutes  les  transactions  se  concluent 
avec  le  bénéfice  minimum  dont  se  contentent  les  parties  les  moins  échangistes. 
Cette  rente  varie  suivant  le  besoin  qu'ont  les  consommateurs  de  l'objet  et  les 
ressources  plus  ou  moins  considéi'ables  dont  ils  disposent  pour  l'acquérir.  Soient, 
par  exenq)]e,  cinq  acheteurs  qui  se  présentent  sur  un  marché  pour  s'y  procurer 
une  marchandise  d'espèce  déterminée  ; ils  n’en  ont  pas  le  même  besoin,  ce  qui 
fait  que  chacun  d’eux  est  disposé  à donner  une  somme  d’argent  dilférente 
pour  l’obtenir.  Si  la  transaction  se  faisait  sur  la  base  de  la  valeur  d'usage, 
chaque  acheteur  traitant  isolément  avec  un  vendeur,  il  y aurait  donc  cinq  prix 
différents.  Mais  comme,  grâce  à la  concurrence  entre  les  vendeurs,  un  seul 
prix  s'établit  pour  tous,  auquel  les  parties  qui  poursuivent  le  moindre  profit 
trouvent  encore  avantage  à la  transaction  (voir  La  valeur  dans  les  écliau- 
(jes  arec  eonearrenee,  sirprà,  ]).  226),  il  en  résulte  que,  des  cinq  acheteurs,  l’un, 
le  moins  échangiste,  traitera  sur  la  base  des  prétentions  peu  élevées  q\ril  ap- 
portait sur  le  marché.  J^es  quatre  autres  concluant  au  même  prix,  chacun 
d’eux  gagnera  la  différence  entre  ce  prix  minimum  et  le  prix  plus  haut  qu’il 
se  fût  résigné  â.  payer,  â cause  de  rimjtortance  considérable  qu’il  attachait  à la 
possession  de  l’objet  en  question.  C’est  l’écart  entre  ces  deux  prix  (pii  constitue 
la  rente  des  aehetenrs  ; plus  il  est  fort,  plus  grande  est  la  rente  (pie  chacun 
d'eux  retire  (h»  la  transaction.  Ainsi,  dans  h'  cas  précédent,  il  y aura  quatre 
reut(>s  différentes  des  acheteurs. 


([Lie  les  capacités  prodactrices  de  Viadivida  ont  été  portées  éi  leur 
maximum  d'utilité.  L'homme  pouvant  échanger  les  produits  de 
son  industrie  ne  s'est  plus  adonné  qu'à  un  seul  métier,  celui 
dans  lequel  il  réussit  le  mieux,  au  lieu  de  se  livrer  à tous  les 
genres  de  travaux  nécessaires  à son  existence.  Comme  le  re- 
marque M.  Gide  \ l'échange  a permis  à l'homme  de  régler  sa 
production  sur  ses  aptitudes  et  non  sur  ses  besoins  et  il  en  est 
résulté  une  grande  amélioration  dans  la  quantité  et  dans  la 
qualité  des  objets  produits,  chaque  individu  ayant  toujours  des 
dispositions  particulières  qui  lui  permettent  de  mieux  réussir 
dans  un  métier  déterminé  que  dans  les  autres.  Sans  l’échange, 
la  société  se  trouverait  encore  dans  cet  état  primitif  où  chaque 
famille  produit  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  et  où  chaque 
homme  fait  médiocrement  toute  besogne,  n'ayant  pas  le  loisir 
de  se  perfectionner  dans  l'une  d'elles.  Avec  l'échange,  l’homme 
l)ornera  son  travail  à la  fabrication  d'iui  seul  objet  ou  même 
d'une  fraction  infime  d'objet  — la  102^  partie  d’une  montre,  par 
exemple  — et  cette  production  limitée  lui  fournira  tout  ce 
qu'exige  une  existence  civilisée.  Entre  les  nombreuses  profes- 
sions qui  lui  sont  ouvertes,  il  choisira  celle  pour  laquelle  il  se 
sent  des  qualités  spéciales  et  son  travail  sera  ainsi  moins 
pénible  et  plus  parfait  que  s'il  avait  dû  exercer  simultanément 
une  foule  de  métiers. 

2“  Par  réchanpe  sont  employés  une  foule  d'objets  matériels 
qui  sans  lui  n'auraient  aucune  utilité.  Tfn  propriétaire  de  terres 
à blé,  s'il  ne  pouvait  échanger,  devrait  laisser  sans  emploi  tonte 
la  partie  de  sa  récolte  qu'il  ne  consomme  pas  lui-méme.  La  spé- 
cialisation des  productions,  qui  fait  que,  dans  la  plupart  des 
pays,  on  s'adonne  de  préférence  à nn  genre  d'industrie  déter- 
miné. le  plus  rémunérateur,  perdrait  toute  son  utilité,  puisque 
l'échange  international  aurait  disparu.  (Li  verrait  alors  des 
stocks  de  denrées  agricoles  ou  de  produits  manufacturés  se 
détériorer  sur  place,  faute  de  trouver  un  emploi  et  leurs  produc- 
teurs cesseraient  aussitôt  leur  industrie,  car.  comme  le  dit  Adam 
Smith,  le  commerce  international  — qui  n'est  que  l'échange 
entre  nations  — enlève  à ces  producteurs  « ce  superllu  du  pro- 
duit de  leur  terre  et  de  leur  travail  pour  lequel  il  n'y  a pas  de 


^ Cours  d'économie  politique,  p.  244. 
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^lemaiicle  chez  eux  et.  à la  ]hace,  il  rapporte  eu  retour  qiiehpie 
autre  chose  qui  y est  eu  (lemaiule.  » L’Egypte  serait  encombrée 
de  son  coton,  l’Inde  de  son  riz,  la  Russie  de  son  Idé,  rAiigleterre 
de  sa  houille  et  de  son  ter  et  la  production  du  monde  diminue- 
rait énormément. 

Ij’échange  est  tellement  ■indis])ensal)le  que  si  ce  merveilleux 
mécanisme  de  l’échange  général  ne  tonction liait  pas  de  lui- 
méme,  il  interviendrait  sans  doute  des  ententes  entre  produc- 
teurs pour  le  créer.  Ceux-ci  s’arrangeraient  dans  un  rayon  déter- 
miné pour  troquer  leurs  ])roduits  et  se  spécialiser  chacun  dans 
une  branche.  Mais  un  tel  échange  serait  très  limité  et  il  dimi- 
nuerait beaucoup  la  liberlé  des  ]:>rodu(*teurs,  chacun  d’eux  ne 
jiouvant  abandonner  la  profession  ]')ar  lui  choisie  sans  désorga- 
niser le  fonctionnement  de  l’association,  cartons  les  membres  de 
celle-ci  compteraient  sur  lui  pour  fournil’  un  genre  de  produits 
indiqué.  Grâce  à l’échange  général,  les  jiroducteurs  sont  dispen- 
-sés  d’un  tel  accord  et  leur  liberté  reste  entière.  D’une  extrémité  à 
l’autre  du  monde,  les  j'iroduits  se  troquent  les  uns  contre  les  au- 
tres; chaque  individu  peut  se  spécialiser  dans  la  profession  qui 
lui  plaît  et  en  clianger  quand  bon  lui  semble. 

Les  denrées  et  les  articles  manufacturés  dont  se  sert  (fuoti- 
diennement  tout  homme  dans  nos  sociétés  civilisées  lui  sont 
apportés  des  contrées  les  ])lus  éloignées  par  le  sim])le  jeu  de 
l’échange  et.  comme  l’a  remarcpié  Al.  de  Laveleye,  l’ouvrier  le 
plus  miséraljle  cf)nsomme  les  ]'>roduits  des  deux  inondes.  La 
laine  et  le  coton  de  ses  habits  viennent  d’Australie,  d’Amérique 
ou  d’Egy])te;  le  riz  de  sa  soiqie  des  Indes;  son  l)lé  de  l’Illinois; 
le  pétrole  de  sa  lampe  de  Pensyh  anie  ou  de  Russie,  sou  café  de 
Java,  etc...  h 11  y a ainsi  iiuiou  des  foi’ces  jirodiictives  du  monde 
entier  ])our  donner  à chacun,  au  moindre  ju’ix,  ce  (pii  lui  est 
ii'M.'essaire.  L’est  la  loi  de  solidarifé  (jonèvolr. 

Sur  ces  avantages  jn’ojires  à l’échange  \iennent  se  grelTer, 
y»our  les  augmenter,  ceux  de  la  couciirreuce.  Lelle-ci  a,  sur  le 
simple  troc,  cette  grande  su])ériorité  (prelle  peroKd  à Ionie  ))er- 
soiine  (docf/uérir  les  ohjels  don!  elle  o le  })his  (fraitd  besoin  orec 
le  niininimu  de  socriflee  possible.  Le  résultat  est  obtenu  ])ar  la 
conciirreuce  que  ^e  font  les  \eudem’s  auprès  des  aclieteiirs.  Nous 
savons  (pie,  dans  les  échauges  conclus  avc(“  coiiciin'cuce,  toutes 


^ ^'oir  Gide,  Couru  d'écouoiuic  poUfique,  p.  244. 
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les  i^arties  traitent  sur  la  base  des  prétentions  des  parties  les 
moins  échangistes,  c'est-à-dire  de  celles  qui  trouvent  dans  la 
transaction  un  avantage  plus  petit  que  les  autres  contractante. 
En  conséquence,  les  personnes  qui  ont  un  très  grand  besoin  de 
l'objet  ({irelles  acquièrent  ne  le  payeront  i^as  plus  cher  que  celles 
qui,  sur  le  même  mai'ché.  ne  trouvent  à la  transaction  qu'un 
minime  bénéfice.  L'échange,  fait  ordinairement  par  l'intermé- 
diaire de  la  monnaie,  devient  ainsi  imper^ofinel  grâce  à la  con- 
currence : c'est  la  loi  cV indifférence  dont  parle  Stanley  devons. 
Chacun  des  deux  contractants  est  dans  l'ignorance  des  besoins 
de  f autre  et  ne  vise  qu'à  obtenir  le  léger  avantage  qui  consti- 
tuera son  profit,  avantage  qu'il  est  obligé  de  réduire  le  plus  pos- 
sible à cause  de  la  rivalité  de  ses  concurrents.  Dans  les  sociétés 
primitives  où  les  échanges  étaient  rares  et  isolés,  il  a dû  arriver 
souvent  que  l'une  des  ])arties,  abusant  du  dénûment  de  l'autre, 
exigeât  d'elle  un  sacrifice  absolument  disproportionné  avec  la 
valeur  de  l'objet  qu’elle  allait  céder  et  échangeât,  par  exemple, 
une  fortune  contre  quelques  aliments.  Une  telle  situation  se  re- 
produit à notre  époque  lorsque,  sur  un  marché,  la  concurrence 
disparaît  pour  des  objets  dont  l'acquéreur  a un  besoin  absolu. 
Ainsi  quand,  dans  une  Bourse,  des  spéculateurs  ont  vendu  à 
terme  une  quantité  de  titres  qu’ils  ne  possédaient  pas,  afin  d’en 
provoquer  la  baisse,  il  suffit  que  les  détenteurs  de  ces  valeurs 
s'entendent  et  refusent  de  les  céder  pour  avoir  à leur  merci  les 
vendeurs  à terme;  ils  peuvent  alors  faire  payer  aussi  cher  qu’ils 
le  veulent  à ces  derniers  ces  titres  qui  leur  sont  nécessaires  au 
moment  de  l'échéance.  Mais,  toutes  les  fois  que  sur  les  grands 
marchés  existe  une  concurrence  effective,  vendeurs  et  acheteurs 
ne  connaissent  pas  les  mobiles  qui  les  poussent  réciproquement 
à la  transaction  et  il  en  résulte  que  le  prix  de  vente  ne  peut  se 
maintenir  beaucoup  au-dessus  du  coût  de  production. 

La  concurrence  a cette  autre  conséquence,  également  favo- 
rable aux  consommateurs,  de  maintenir  toujours  les  marchés 
bien  approvisionnés.  Les  producteurs,  cherchant  à écouler  leurs 
articles,  les  envoient  naturellement  aux  lieux  où  ils  font  défaut, 
parce  que  c'est  là  qu'ils  en  obtiendront  le  prix  le  plus  élevé  e!, 
dès  que  l'un  d'eux  s’est  créé  un  nouveau  marché,  les  autres 
s'empressent  d'y  expédier  leurs  j^j^duits,  ce  qui  amène  l’abais- 
sement des  prix.  .• 

Ces  avantages  de  la  concurrence  ne  se  réalisent  complètement 


que  si  son  jeu  est  absolument  libre,  ce  qui  ne  se  produit  guère 
que  sur  ces  très  grands  marchés  de  valeurs  ou  do  marchandises 
({ue  sont  les  Boincses;  chacun  des  acheteurs  et  chacun  des  ven- 
deurs y est  constamment  au  courant  de  toutes  les  offres  et  de 
toutes  les  demandes  et  il  est  de  plus  immédiatement  intormé  des 
transactions  qui  se  sont  conclues. 

Au  contraire,  sur  les  petits  marchés,  la  concurrence  n'agit  pas 
pleinement  et  elle  n’arrive  pas  à égaliser  absolument  les  prix; 
on  remarque  surtout  ce  fait  dans  la  vente  des  denrées  alimen- 
taires. L’habitude  de  se  fournir  dans  une  maison  déterminée,  les 
avantages  de  la  proximité,  et  aussi  la  routine,  font  que  des  prix 
un  peu  diflerents  peuvent  se  maintenir  pour  les  mêmes  articles 
d’un  établissement  à l’autre;  c’est  ce  qui  explicuie  que  les  grands 
magasins  d’alimentation  ne  tuent  pas  autour  d’eux  tous  les 
petits  détaillants,  car,  vendant  davantage,  ils  pourraient  se  con- 
tenter d'un  bénéfice  moindre  sur  chaque  objet.  Dans  les  bazars 
d’Orient,  cette  inégalité  de  prix  est  encore  plus  lYappante;  ])our 
tous  les  articles  olTrant  un  caractère  de  rareté,  des  i)rix  très 
différents  peuvent  se  maintenir  dans  deux  maisons  voisines.  Ce 
tait  vient  d’abord  de  ce  c[ue  le  marchand  n’établit  pas  son  prix 
de  vente  d’après  son  coût  de  revient,  mais  cherche  seulement  à 
trouver  une  occasion  de  vendre  cher  et  ensuite  de  ce  que  le  client, 
pour  de  tels  articles,  peut  difficilement  se  faire  une  idée  exacte 
de  leur  valeur  et  établir  une  comparaison  entre  les  objets  qui  lui 
sont  offerts  dans  les  deux  magasins. 

Inconvénients  de  la  concurrence  dans  l’échange.  — A 

l'échange  proprement  dit,  on  ne  saurait  adresser  qu’un  re]u'ochc 
de  ])eu  d’importance,  c’est  d’augmenter  toujours  la  dépendance 
des  hommes  les  uns  vis-à-vis  des  antres.  Nous  savons  que  par  ce 
moyen  se  développe  la  solidarité  humaine  et  que  surtout,  si  la 
très  grande  spécialisation  des  professions  rend  l’homme  esclave 
d’un  seul  métier  qui  ne  développe  pas  son  ingéniosité,  elle  cor- 
resyiond  à un  degré  de  civilisation  laissant  généralement  au  tra- 
vailleur des  loisirs  pendant  lesquels  il  peut  (‘ultivei*  sou  iutelli- 
genc(‘. 

A la  concurrence,  au  contraire,  on  est  en  droit  de  trouver  des 

• ^ 

défauts  beaucoup  plus  sérieux.  .^)rès  que  l’Ecole  anglaise  l’eût 
coîisidérée  comme  le  principal  ^rtisan  du  progrès  et  de  l’amélio- 
ration de  la  condition  de  l’homme,  on  s’est  aperçu  qu’elle  pou- 


vait  aboutir  à Vèlêration  des  prix,  amener  l'abaissement  de  la 
qualité  des  marchandises  vendues  et  entiii  provoquer  le  mono- 
pole. 

Le  résultat  ordinaire  de  la  concurrence  est  la  baisse  du 
prix  de  vente,  chaque  producteur  se  contentant  d'un  profit  mi- 
nime pour  vendre  à meilleur  «/ompte  que  ses  rivaux.  C'est  bien 
ce  qui  arrive  lorsque  le  nombre  des  concurrents  n'est  pas  exa- 
L-éré.  mais,  si  une  branche  de  commerce  est  aux  mains  de  petits 
détaillants  et  que  le  chiffre  de  ceux-ci  soit  trop  considérable, 
tous  sont  obliL‘és  de  vendre  à des  prix  très  élevés  pour  couvrir 
leurs  frais  généraux  démesurément  grossis  par  la  masse  des 
intermédiaires  qui  ^'interposent  entre  eux  et  le  producteur  et 
qu’il  faut  rémunérer.  L’objet  à vendre  i^vient  ainsi  très  cher 
aux  détaillants  et,  sans  entente  préalable,  ils  maintiennent  tous 
des  prix  fort  éloignés  du  coût  originaire  de  production.  C’est 
surtout  dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  et  spéciale- 
ment dans  celui  de  la  boulanirerie.  du  vin  et  de  la  boucherie, 
que  se  rencontre  ce  véritable  parasitisme  des  intermédiaires. 
L’exemple  du  premier  de  ces  commerces  en  France  a été 
souvent  cité.  A Paris,  en  1S54.  le  nombre  des  boulangers  avait 
été  administrativement  fixé  à un  chiffre  établissant  une  bou- 
langerie pour  1.800  habitants  environ  : aujourd’hui,  il  y en  a 
une  pour  1.3<X)  ou  même  pour  8W  habitants,  ^livant  les  appré- 
ciations f 11  en  résulte  que  le  ^oulanger  doit  vendre  le  kilo- 
gramme de  pain  à 0 fr.  35,  alors  que  les  grandes  entreprises, 
comme  les  sociétés  coopératives,  peuvent  le  donner  à 0 fr.  25: 
on  évaluait,  il  y a quelques  années,  à 750  millions  par  an  les 
sommes  qui  auraient  été  épargnées  aux  consommateurs  fran- 
çais sur  le  prix  de  cet  aliment  si  ce  commerce  avait  été  mieux 
organisé. 

Dans  la  branche  de  la  boucherie,  le  client  ne  s’aperçoit  pas 
des  baisses  que  >ubit  périodicpiement  le  prix  du  bétail.  Pour 
le  commerce  des  spiritueux,  le  nombre  des  débits  de  jx'isson- 
a monté  à 470.000  en  France  en  1900:  non  seulement  une  telle 
multiplication  des  cabaret:^  provoque  l’élévation  du  prix  du 
vin.  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  elle  développe  consi- 
dérablement l’alcoolisme. 


^ Voir  Lero.v-P.eaulieu,  op.  cit..  I.  p.  173.  et  Gide,  Cotirs  (T économie  poli- 
{ifjuc.  p.  140  et  277, 


Cette  augmentation  énorme  des  prix  par  suite  du  parasitisme 
des  intermédiaires  sévit  encore  dans  bien  d'autres  branches; 
les  commissions  prélevées  obligent  souvent  le  détaillant  à ven- 
dre les  engrais  chimiques  le  double  de  leur  prix  de  revient,  et 
cette  exploitation  a été  une  des  raisons  du  succès  des  syndicats 
agricoles  qui  achètent  directement  au  grand  fabricant. 

Le  prix  de  vente  des  produits  pharmaceutiques  est,  lui  aussi, 
très  fréquemment  hors  de  proportion  avec  le  coût  de  production 
de  ces  articles. 

La  concurrence  ira  donc  pas  toujours  pour  conséquence  le 
bon  marché;  elle  a même  souvent  le  résultat  opposé  et  elle  pro- 
duit la  cherté.  Il  est  vrai  que  les  économistes  de  l’Ecole  libérale 
répondent  que  ce  n’est  là  qu’une  phase  temporaire  de  l’évolution 
de  la  concurrence;  celie-ci,  agissant  librement,  exagère  d’abord 
le  nombre  des  détaillants,  mais  elle  aboutira  à la  formation  de 
grandes  entreprises  qui  feront  disparaître  les  petits  magasins 
et  ramèneront  le  prix  de  vente  aux  environs  du  prix  de  revient. 
Il  semble  toutefois  que  cette  concentration  est  bien  plus  lente 
à se  produire  pour  les  denrées  alimentaires,  qui  se  conservent 
peu  et  sont  d’un  transport  difficile,  que  pour  les  autres  marchan- 
dises. 

Pour  éliminer  ces  intermédiaires,  il  faudrait  mettre  le  pro- 
ducteur en  rapports  directs  avec  le  consommateur  et  c’est  chose 
peu  aisée,  l’un  voulant  vendre  en  gros  et  l’autre  acheter  en  dé- 
toil.  Autrefois,  les  grandes  foires,  comme  celles  de  Champagne  et 
de  Beaucaire  en  France,  le  faisaient;  c’est  encore  aujourd’hui 
le  rôle  de  la  grande  foire  annuelle  de  Nijni-Novgorod  où 
s'échangent  les  produits  de  l’Europe  et  de  l’Asie  et  dont  le  trafic 
s'élève  à un  demi-milliard  de  francs.  Enfin  les  bazars  d’Orient, 
ouverts  toute  l’année,  atteignent  souvent  le  même  résultat  que 
ces  foires  et  mettent  en  relations  immédiates  producteur  et  con- 
sommateur. 

Dans  les  sociétés  plus  avancées,  les  consommateurs  s’unis- 
sent afin  d'acheter  en  gros,  ce  qui  leur  permet  de  traiter  direc- 
tement avec  les  jiroducteurs.  C’est  ])our  l’alimentation  que  ce 
genre  de  groupement  a.  eu  le  plus  de  succès;  les  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  achètent  en  gros  aux  producteurs  les 
denrées  alimentaires  qu’elles  revendent  ensuite  au  détail.  Par 
ce  moyen,  toutes  les  commissions  des  intermédiaires  successifs 
sont  remplacées  ])ar  le  seul  prélèvement  nécessaire  pour  cou- 


vrir  les  frais  généraux  de  la  société.  Tontes  les  associations  qui 
se  forment  pour  acheter  par  grandes  quantités  les  matières  pre- 
mières qui  serviront  à leurs  membres  n'agissent  pas  autrement. 
Il  en  est  encore  de  même  des  syndicats  agricoles  qui  font,  en 
France,  malgré  la  loi  de  1884.  des  achats  pour  le  compte  des 
cultivateurs  affiliés;  comme  tontes  les  organisations  précédentes, 
ils  font  réaliser  à leurs  membres  des  économies  considérables 
en  achetant  en  gros  tout  ce  qui  est  nécessaire  à fagricnlture. 

2"  La  concurrence  amène  Vabaissonent  de  la  qualité  des  pro- 
duits. Dans  cette  lutte  entre  les  différents  producteurs,  il  est  très 
important  pour  eux  de  diminuer  le  i^rix  de  la  matière  première 
<]ifils  emploient  et  ils  cherchent  sans  cesse  à remplacer  félé- 
ment  qu'ils  transforment  par  des  succédanés  moins  onéreux, 
(l'est  un  effet  de  la  loi  de  substitution  d'une  matière  à fantre 
pour  obtenir  un  même  résultat.  Sans  doute  c'est  là  une  consé- 
quence du  progrès  qui  tâche  toujours  d'abaisser  le  prix  des  ob- 
jets nécessaires  à l'humanité  et  légitime  pleinement  l’emploi  de 
nouvelles  matières  premières  moins  chères  que  les  précédentes. 
Mais  cette  pratique  n'en  a pas  moins  deux  inconvénients  : 
d'abord  elle  diminue  les  effets  utiles  de  l'objet  ainsi  produit  — 
un  meuble  en  plaqué  n’aura  pas  la  durée  d'un  meuble  en  bois 
dur  — ensuite  et  surtout  elle  favorise  beaucoup  la  fraude,  le 
vendeur  étant  tenté  de  faire  passer  la  marchandise  ainsi  fabri- 
quée avec  des  éléments  inférieurs  pour  un  article  de  première 
qualité.  L'est  surtout  dans  le  commerce  de  l'alimentation  que 
sévit  la  falsification,  et  elle  a ce  grand  désavantage  d'ôter  aux 
denrées  vendues  leurs  qualités  nutritives,  lorsque  même  elle  ne 
les  remplace  pas  par  des  principes  nuisibles  à la  santé.  Si,  par 
exemple,  il  n’y  a pas  grand  inconvénient  à remplacer  le  beurre 
par  de  la  margarine,  qui  est  une  substance  nourrissante,  à con- 
dition bien  entendu  de  ne  pas  vouloir  faire  passer  ce  second 
produit  pour  le  premier,  il  est  certainement  dangereux  pour 
l'hygiène  publique  que  soient  mis  en  vente  des  vins  ne  conte- 
nant pas  une  goutte  de  vin  naturel  et  composés  souvent  d'élé- 
ments toxiques.  Dans  la  plupart  des  pays,  et  spécialement  en 
France,  le  législateur  a du  intervenir  sévèrement  pour  arrêter 
ces  so]fiiistications  dues  à l'excès  de  la  concurrence. 

3"  Enfin,  la  concurrence  risque  de  se  détruire  elle-même  et 
d'amener  le  monopole,  f.orsqne,  dans  une  branche  d’industrie  où 
les  frais  diminuent  avec  faccroissement  de  la  production,  la 


coiieuiTence  est  très  vive,  la  siii3ériürité  appartient  aux  établis- 
sements les  plus  considérables,  parce  qu’ils  peuvent  diminuer 
leurs  frais  généraux  en  se  contentant  d’un  béiiéfice  minime  sur 
chaque  objet  fabriqué.  Ils  arrivent  aijisi  à tuer  les  maisons  cpii, 
ayant  une  production  moins  développée,  ont  pour  chaque  article 
un  prix  de  revient  plus  élevé  et  doivent  obtenir  sur  lui  un  bé- 
néhce  plus  grand  pour  couvrir  leurs  frais.  Dans  cette  lutte,  les 
plus  faibles  su(*combent  et  le  triomjdie  n’appartient  pas  à ceux 
qui  produisent  le  mieux,  mais  à ceux  qui  disposent  des  plus  forts 
capitaux;  car,  pour  buter  la  chute  des  maisoiis  rivales,  moins 
riches  qu’eux,  les  grands  étal)lissements  se  servent  de  ])rocédés 
yen  loyaux,  comme  celui  de  la  sous-veute,  consistant  à vendre 
pendant  un  certain  tem]:)S  au-dessous  du  coût  de  production 
pour  relever  ensuite  les  prix  lorsque  seront  tombées  les  entre- 
prises qui  n’ont  pas  des  avances  suffisantes  pour  agir  de  la 
sorte. 

Lorsque  les  manufactures  les  j^lus  importantes  restent  ainsi 
seules  en  présence  dans  une  branche,  un  monopole  de  fait  peut 
facilement  s’établir,  soit  en  faveur  de  celle  qui  produit  plus 
avantageusement  que  toutes  les  autres,  soit  au  profit  des  ]3rinci- 
]>ales  d’entre  elles  par  une  entente.  La  concurrence  aboutit  ainsi 
à constituer  le  monopole  et  Proudhon  a inscrit  ce  résultat  au 
nombre  de  ses  contradictions  économiques,  en  déclarant  ({iie 
« le  monopole  est  le  terme  fatal  de  la  concurrence  ([iii  l’engendre 
par  une  incessante  négation  d’elle-méme  ». 

De  nombreuses  raisons  peuvent  conduii’e  ainsi  au  monopole. 
Ce  seront,  par  exemple,  le  pricilège  de  silualiou,  qui  évite  à un 
établissement  proche  des  marchés  les  frais  de  trans]3ort  pour 
ses  matières  premières  ou  ses  articles  achevés,  — la  supériorité 
de  produeliou  pour  les  articles  demandant  une  grande  habileté 
de  fabrication,  — Vaecapareunent  résultant  des  spéculations  sur 
les  actions  des  sociétés  fabricpiant  une  esjièce  de  marchandises, 
• — Vaeeuparemeut  des  luoyeus  de  Iruusport  ])ar  lesquels  doivent 
être  amenées  les  matières  à oiivi'cr,  — enfui  et  surtout  le  petii 
uotnhre  de  7unisous  siutilaires  qui  ])ermet  une  entente  ou  une 
fusion  entre  elles. 

Nous  avons  vu  que  le  terme  de  ce  mouvement  est  la  création 
(fini  trust  on  d’un  eartetl.  Le  premier  fond  en  un  seul  établisse- 
ment les  maisons  rivales  et,  ajirès  avoir  détruit  (*elles  (jui  n’ont 
]>as  voulu  entrer  dans  la  comlhiiaison,  il  reste  seul  maître  du 
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marché.  Le  second  syndique  entre  eux  les  producteurs  et  limite 
la  fabrication  pour  maintenir  des  prix  rémunérateurs. 

Il  convient  d'ajouter  que  cette  concentration  de  la  production 
par  le  fait  de  la  concurrence  ne  se  réalise  pas  dans  toutes  les 
branches.  C'est  dans  la  production  des  articles  manufacturés, 
spécialement  dans  la  métallui\2:ie  et  les  textiles,  que  la  lutte 
entre  les  industriels  conduit  à riiégémonie  des  établissements 
les  plus  puissants.  Mais  pour  d’autres  branches,  comme  les  den- 
rées alimentaires,  la  concurrence  paraît  devoir  amener,  soit 
l'élévation  des  prix  par  suite  du  trop  grand  nombre  de  détail- 
lants, soit  l'entente  entre  les  consommateurs  dans  des  sociétés 
coopératives  qui  traitent  directement  avec  les  producteurs. 

D'ailleurs,  meme  pour  les  spécialités  qui  paraissent  vouées  à 
la  concentration,  les  ententes  de  producteurs  deviendront  bien 
plus  difficiles  au  jour  où  une  politique  libre-échangiste  facili- 
tera l'arrivée  sur  le  marché  de  chaque  pays  des  produits  des 
industries  étrangères. 

L’échange,  tel  que  nous  le  concevons  dans  nos  sociétés  civili- 
sées, nécessite  l'intervention  des  marchands,  l’usage  de  moyens 
de  commanicatio)i  et  l’emploi  de  la  monnaie.  Nous  étudierons 
successivement  ces  trois  organes  du  commerce  moderne. 


CHAPITRE  III 


Les  marchands. 

Le  marchand  est  rintermécliaire  entre  la  personne  qui  vent 
vendre  et  celle  qni  désire  acheter.  Il  prend  le  produit  là  où  il  se 
trouve  et  le  vend  là  où  on  en  a besoin;  il  l’achète  en  gros  et  le 
revend  en  détail  : de  cette  façon,  il  rend  service  au  producteur, 
qui  est  délivré  du  souci  de  placer  sa  marchandise,  et  au  con- 
sommateur, qui  trouve  celle-ci  à sa  disposition  à l’endroit  qu’il 
veut,  à l’époque  où  il  la  désire,  dans  la  quantité  qu’il  lui  faut. 

Lorscjue  le  marchand  vend  directement  au  consommateur,  il 
est  le  dêlaülant  ou  boutiquier.  Alais  ordinairement  ce  détaillant 
n’achète  pas  directement  au  producteur  la  marchandise  qu’il 
débite;  le  producteur  vend  sa  marchandise  à la  maison  de  gros 
qui  la  passe  à la  maison  de  demi-gros,  qui  elle-même  la  remet 
au  détaillant.  Souvent  les  intermédiaires  sont  plus  nomlrreux  et. 
comme  chacun  prélève  sa  commission,  rensemble  de  celles-ci 
majore  fortement  le  prix  de  l’objet  lorsqu’il  arrive  aux  mains 
du  consommateur. 

Malgré  la  difficulté  que  ]:)résentaient  autrefois  les  communi- 
cations, le  commerce  s’est  fait  d’abord  entre  individus  habitant 
des  régions  éloignées  et  non  entre  personnes  vivant  les  unes 
près  des  autres.  Sous  le  régime  patriarcal,  les  familles  établies 
dans  u]ie  même  contrée,  ayant  les  mêmes  besoins  et  les  mômes 
goûts,  produisaient  les  mêmes  objets  pour  un  usage  identique; 
chacune  d’elles  se  sulfisait.  Aussi  le  iiégoce  a-t-il  commencé 
entre  habitants  de  pays  éloignés  ayant  des  habitudes  dilîéreutes 
et  fabriquant  des  objets  dissemblables.  De  plus,  ne  vivant  pas 
sous  les  mêmes  latitudes,  ces  peuples  tiraient  du  sol  des  pro- 
ductions ditîérentes  cpii  fournissaient  matière  à échange.  C’est 
ainsi  par  voyageurs  (jue  s’est  fait  d’abord  le  commerce.  Dès  la 
plus  haute  antiquité,  ou  voit  certains  peuples  des  régions  mari- 
times se  ser\ir  de  la  mer  ]r)ur  ])orter  leurs  produits  aux  conti’ées 
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lointaines.  Sur  terre,  les  marehaiids  utilisent  les  fleuves  ou  voya- 
gent en  earavanes.  Ils  circulent  de  préférence  par  groupes,  à 
cause  de  l’iiostilité  des  populations  avec  lesquelles  ils  commer- 
cent; car,  les  dilïérents  peuples  se  traitant  autrefois  en  ennemis, 
la  duperie  et  la  violence  dans  les  transactions  avec  les  étrangers 
étaient  considérées  comme  beaucoup  moins  répréhensibles 
qn’envers  des  compatriotes. 

Dans  riiistoire  du  marchand,  il  faut  distinguer  deux  périodes, 
celle  du  marchand  ambulant  et  celle  du  marchand  scdentaire\ 

Le  premier  se  ])romène  de  localité  en  localité  avec  sa  mar- 
chandise jKjur  la  placer.  Lbi  tel  système  est  très  imparfait  et 
correspond  aux  é]>oques  troublées  oii  l’artisan  est  obligé  de 
cacher  soigneusement  les  bénéfices  qu’il  fait  dans  son  industrie, 
de  peur  qu’ils  ne  Ini  soient  otés  jmr  quelque  personnage  pins 
fort  que  lui.  Au  centre  de  l’Afrique  et  de  l’Asie,  le  commerce  se 
fait  encore  par  caravanes.  A mesure  qu’avance  le  chemin  de  fer, 
reculent  les  points  d’al)ontissement  de  celles-ci;  au  Caire  existe 
encore  le  quartier  où  les  caravanes  déposaient  leurs  cargaisons, 
mais,  depuis  longtemps,  elles  ne  viennent  ])lus  jusque-là.  Des 
vestiges  de  ce  négoce  ambulant  se  retrouveid  dans  les  pays  les 
]tlns  civilisés  d'Europe;  c’est  le  cas  du  colporteur  qui  parcourt 
les  campagnes  ]X)nr  y placer  sa  pacotille  et  celui  des  marchands 
qui,  avec  leurs  roulottes,  circulent  de  foire  en  foire.  Dans  les 
grande^  villes  meme,  cet  usage  s’est  perpétué  pour  certaines 
denrées  d'un  transport  facile,  comme  le  poisson  ou  les  fruits, 
qui  sont  vendus  à la  criée  dans  les  mes  de  Paris. 

Un  tel  genre  de  commerce  est  très  onéreux;  il  entraîne  des 
frais  eonsidérables  : ainsi  on  a calcnlé  que  les  bénéfices  des 
caravane^  dans  l’Afrique  centrale  doivent  être  au  moins  de 
400  % de  la  valeur  de  la  marchandise  pour  couvrir  tous  les  aléas 
f{ue  com])orte  un  semblable  trafic. 

Lorscjiie  les  invasions  des  Darl)ares  eurent  mis  fin  à l’Empire 
romain,  la  civilisation  suint  dans  toute  rEuro])e  occidentale  nn 
violeid  recul  et  les  rapports  d’échange  qui  s’étaient  organisés 
sous  une  forme  ressemblant  beancou]')  an  commerce  moderne 
rétrogradèreid.  J. es  artisans  désertèrent  les  villes  où  ils  étaient  en 
Imite  aux  exactions  des  chefs  bai’barc's  et  ils  se  dis|)ersèrent  dans 
les  cami)agnes,  ])arcourant  les  villages  ])our  placer  les  objets 
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([ii'ils  fabriquaient.  Le  marchand,  qui  achète  pour  revendre,  dis- 
parut à peu  près  totalement  de  cette  organisation.  Il  n’y  eut  plus 
([ue  des  producteurs  échangeant  directement  les  produits  de  leur 
travail  et  ne  se  servant  de  la  monnaie  que  pour  com])enser  les 
différences  de  valeur  entre  les  articles  troqués. 

Mais  lien  à peu  un  calme  relatif  revint;  les  Barbares  s'étalent 
fixés  an  sol  et  avaient  constitué  la  hiérarchie  féodale,  ils  com- 
prirent l’intérêt  qu’ils  avaient  à protéger  les  artisans  et  ceux-ci 
purent  de  nouveau  se  grouper  et  travailler  au  grand  jour  sans 
risquer  d’être  pillés.  Les  villes  renaquirent.  Mais  le  facteur  qui 
contribua  le  plus  à cette  re(*onstitutio]i  de  la  vie  urbaine  fut 
rémancipatioii  des  corunuines  qui  se  produisit  du  xiL  au  xiv*"  siè- 
cle. Les  agglomérations  (pi’elles  formèrent  furent  avant  tout 
des  lieux  de  protection  que  vinrent  peupler  les  serfs  du  voisi- 
]].nge  fuyant  la  tyrannie  de  leurs  seigneurs.  Défendus  par  les 
remparts  de  la  cité  contre  les  exactions  et  les  rapines  des  chefs 
féodaux,  les  artisans  purent  se  livrer  en  paix  à leur  industrie. 

Dette  renaissance  des  villes,  tant  féodales  qu’affranchies,  qui 
couvrit  le  pays  de  cités  éloignées  de  4 à 8 lieues,  eut  ])ientê)t  une 
influence  considérable  sur  la  vie  économique  et  elle  rendit  né- 
cessaire l’intervention  du  marchand.  Au  début  de- cette  organi- 
sation, subsista  entre  les  villes  et  les  campagnes  environnantes 
le  même  système  d’échange  qui  existait  précédemment.  Les  ])ay- 
sans  apportaient  à la  cité  leurs  denrées  pour  les  échanger  contre 
les  articles  sortis  de  la  boutique  de  l’artisan  : c’était  toujours  le 
troc  direct  entre  producteurs;  des  marchés  furent  établis  à jom^ 
fixe  pour  le  faciliter.  Ordinairement  d’ailleurs,  l’artisan  ne  tra- 
vaillait que  sur  commande. 

Mais  tout  bourgeois  n’avait  pas  les  ressources  suffisantes  pour 
faire  ses  provisions  d’un  marché  à l’autre  et  en  outre  il  pouvait 
être  nécessaire  de  se  procurer,  pour  une  raison  imprévue  au 
moment  du  dernier  marché,  un  supplément  de  denrées  alimen- 
taires. Des  deux  raisons  amenèrent  la  ci’éation  du  cotninerce  de 
délail,  oii  nous  voyons  figurer  le  marchand,  (pii  achète'  aux  ju’o- 
diictcurs  en  gros  les  jours  de  marché  et  revend  ensuite  à cha- 
(pie  instant  et  par  pctiles  (piantités  à sa  clienfèh'.  De  marchand 
urbain  est  sèdenlaire : il  a sa  bouti(pie  oii  vicniicid  s'apjirovi- 
sionner  les  chalands  et  n’est  ])lus  obligé  de  courir  à leiii’  recher- 
che à travers  la  campagne.  Si  humble  que  soit  son  commerce, 
il  n’eu  marrpie  lias  moins  iiii  stade  imjiortaut  dans  l’insloire  du 


négoce:  c'est  par  lui  que,  vers  le  xiiP  siècle,  commence  la  subs- 
titution du  commerce  sédentaire  de  l'époque  moderne  au  com- 
merce ambulant  des  époques  précédentes.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
essai  timide  nécessité  par  la  fondation  d'agglomérations  urbai- 
nes: tout  le  grand  commerce,  qui  pouvait  exister  au  Moyen  âge. 
est  fait  par  les  ambulants.  Les  épices  et  les  fruits  du  Midi,  les 
vins,  les  draps,  les  fourrures,  enfui  les  poissons  séchés  servant  à 
la  nourriture  du  petit  peuple  en  sont  les  principaux  articles.  En 
chaque  pays  s'établissent  de  grandes  foires  qui,  se  renouvelant 
plusieurs  fois  par  an  au  même  lieu,  y attirent  les  marchands  de 
régions  lointaines  ; ces  réunions  temporaires  donnèrent  une 
vive  impulsion  au  commerce  et  lui  conservèrent  longtemps  son 
caractère  ambulant.  * 

Les  Ailles,  que  le  retour  relatif  de  la  sécurité  permit  de 
fonder,  furent  de  trois  sortes  : d'abord  1rs  villes  mililaires  et 
les  villes  ecclésiastiques,  puis  plus  tard  les  villes  (l’étape.  Les 
villes  ecclésiastiques  étaient  les  plus  paisibles;  c'est  dans  leur 
enceinte  que  renaquirent  les  arts:  dans  les  Ailles  militaire?, 
siège  du  pouA’oir  féodal,  se  créèrent  d'importants  marchés  as- 
surant falimentation  d'une  population  considérable  et  les  pro- 
fessions nécessaires  à l'équipement  des  hommes  d’armes;  enfin 
les  villes  d'étape  s'établirent  peu  à peu  sur  les  principales  rou- 
tes suivies  par  les  marchands:  elles  groupèrent  d'abord  les 
métiers  fournissant  aux  voyageurs  les  objets  dont  ils  avaient 
besoin  pour  leur  entretien  et  leur  ravitaillement  durant  le 
voyage,  puis  les  marchandises  qu'ils  emportaient  au  loin  pour 
les  A'endre.  Ces  villes  devinrent  ainsi  des  centres  de  négoce. 

L’établissement  de  marchands  sédentaires,  recrutés  parmi  les 
habitants  du  pays,  eut  pour  conséquence  l'élimination  des  com- 
merçants étrangers  venant  de  loin  a])porter  leurs  produits  ou  au 
moins  des  mesures  destinées  à restreindre  leur  commerce.  Ainsi 
on  ne  les  autorisa  plus  à trafu[uer  qu'à  certains  endroits  et  à 
certains  moments,  comme  aux  grandes  foires  que  la  coutume 
avait  créées:  on  les  soumit  à des  impositions  spéciales  ou  on 
leur  interdit  de  vendre  à d'autres  qu'aux  marchands  indigènes 
et  sédentaires,  qui  repassaient  ensuite  les  articles  à leur  clientèle. 
Cette  protection  du  commerce  national  contre  la  concurrence 
étrangère,  pour  avoir  aujourd'hui  une  forme  moins  vexatoire. 
n'en  existe  ]>as  moins  : tout  le  sy-tème  protectionniste,  pratiqué 
par  les  nations  européennes,  a pour  but  de  réserver  le  marché 


— 283 


national  aux  produits  nationaux  et  seul  le  libre-échani>e  absolu 
mettrait  sur  un  pied  de  véritable  éi^'alité  les  négociants  indigènes 
et  les  négociants  étrangers. 

Dans  la  rue  où  il  est  établi,  le  marchand,  par  son  étalage,  par 
renseigne  qui  décore  son  magasin,  (*bercho  à attirer  les  yeux  du 
passant.  Le  développement  des  communi(*ations,  tant  intellec- 
tuelles que  matérielles,  au  xix*'  siècle  a considéraldement  étendu 
le  rayon  de  son  action,  limitée  jusque-là  à la  localité  où  se  trou- 
vait sa  boutique.  Aujourd’hui,  il  peut  inonder  tout  le  pays  de 
catalogues,  de  réclames  et  de  prospectus;  il  couvre  d’affiches 
alléchantes  les  murs  des  cités.  Enfin,  il  envoie  partout  des  com- 
mis voyageurs  qui  jouent,  pour  le  pJacemcnt  de  ses  articles,  un 
rôle  analogue  à celui  du  commerçant  antique  circulant  de  vil- 
lage en  village  pour  y écouler  ses  marchandises;  seulement  le 
commis  voyageur  moderne  ne  transporte  plus  que  de  simples 
échantillons,  et  non  làtbjet  à vendre  lui-méme,  comme  autre- 
fois. 

Dans  le  commerce  du  marchand  s'opère,  depuis  le  milieu  du 
XIX®  siècle,  un  mouvement  analogue  à celui  que  l'on  observe 
dans  les  principales  branches  d’industrie,  la  concentration.  Les 
grands  magasins  dont  les  ]3remiers  en  France  remontent  au 
second  Empire  — le  premier,  le  Boa  Marché,  fut  fondé  en  1852 
par  Aristide  Boucicaut  — sont  devenus  de  véritables  bazars  où 
l’on  vend  de  tout  et  qui  font  aux  petites  boutiques  une  concur- 
rence désastreuse,  àlalgré  leurs  dépenses  considérables  en 
réclames  et  en  luxueuses  iiistallations,  ces  grands  établisse- 
ments peuvent  vendre  meilleur  marché  que  les  petits  magasins, 
parce  que  leurs  frais  généraux  se  répartissent  sur  un  nombre 
énorme  d'objets  et  n'augmentent  le  prix  de  chacun  d’eux  que 
d'mie  fraction  infime. 

Les  détaillants  ont  beaucoup  ])rotesté  conire  cette  concurrence 
écrasante  et  ils  ont  obtenu,  en  France,  une  moditlcation  de  l’im- 
pôt des  patentes  qui  grève  aujourd’hui  les  grands  magasins 
plus  lourdement  que  les  petits.  11  y a là  iiiic  intervention  injus- 
tifiée de  la  part  de  l'Etat,  cpii  ne  doit  ])as  eidraver  une  trans- 
formation économique  malgré  les  jx'rtes  (fu'elle  (uitraîne  fatale- 
mejfi.  Le  rôle  des  grands  magasins  est  bien  taisant  à plusieurs 
points  de  vue.  Ils  ont  établi,  dans  la  ])lupar(  des  cas,  la  vente 
an  (•om])tant,  ((iii  habitue  le  client  à n’acheter  ([ue  s’il  a l’argent 
nécessaire  ])oiir  ])ayer.  au  lieu  d'of)lenir  des  crédits  prohnigés 


et  toujours  très  onéreux,  à cause  de  la  majoration  des  factures 
que  doit  faire  le  marchand  pour  couvrir  ses  risques.  Ils  ont  sup- 
primé l'habitude  du  marchandaGe  par  la  vente  à prix  fixe,  ce 
qui  oblige  à mettre  le  prix  de  vente  au  taux  le  plus  bas  possible, 
pour  attirer  les  acheteurs,  et  fait  disparaître  la  démoralisante 
coutume  d'établir  le  prix  demandé  d'après  les  capacités  de 
payement  supposées  chez  le  client.  Enfin,  au  point  de  vue  géné- 
ral, ils  diminuent  les  sommes  qui  sont  immobilisées  comme 
fonds  de  roulement,  parce  qu'ils  renouvellent  sans  cesse  les 
marchandises  en  magasin.  Alors  que  celles-ci  restent  des  années 
dans  les  petites  boutiques  avant  d'étre  écoulées,  le  grand  maga- 
sin vend  à perte  les  soldes  de  ses  stocks  afin  de  pouvoir  renou- 
veler tout  son  approvisionnement.  Le  capital,  qui  sommeille 
inutilisé  dans  le  premier  cas.  est  constamment  en  mouvement 
dans  le  second  et  y sert  à des  centaines  de  transactions  succes- 
sives. Non  seulement  le  capital  possédé  par  les  grands  maga- 
sins est  porté  par  ce  moyen  à son  maximum  d'effet  utile,  mais 
le  client  y trouve  cet  avantage  d'étre  toujours  approvisionné  en 
m a r c h a 11  cl  i s e s f r a î c 1 1 e s . 

Les  inconvénients  de  ces  grands  établissements  sont  ceux  de 
toute  concentration.  D'abord,  ils  font  le  vide  autour  d'eux  et 
tuem  le  petit  commei'(‘e.  Il  y a là  une  cause  de  ruine  pour  une 
partie  de  la  société,  mais  on  peut  y répondre  qu'il  en  est  de 
même  de  tout  progrès.  Il  faut  ajouter,  comme  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  le  remarquer,  que  ce  mouvement  de  concentra- 
tion commen-iale  est  loin  d'étre  aussi  complet  qu'on  a voulu  le 
dire.  Les  grands  magasins  supplantent  les  petits  dans  un  cer- 
tain rayon  autour  d'eux,  pour  diverses  l)ranches.  comme  les 
vêtements  confectionnés,  l'épicerie,  la  lingerie,  les  articles  de 
ménage:  mais  il  est  d'autres  commerces,  comme  la  boucherie,  la 
boulangerie,  qui  sont  jusc[u'ici  restés  rebelles  à la  concentra- 
tion. D'autre  part,  faction  du  grand  magasin  en  matière  d'ali- 
mentation est  limitée  à un  rayon  assez  restreint,  en  dehors 
duquel  les  détaillants  peuvent  avoir  des  établissements  pros- 
pères. Enfin,  la  concentration  ne  paraît  pas.  même  pour  un 
quartier  d'une  grande  ville,  devoir  conduire  à l'hégémonie  d'une 
seule  maison,  car.  à coté  des  grands  magasins  existants,  il  s'en 
constitue  d'autres  vendant  les  mêmes  articles  et  arrivant  à se 
former  une  clientèle.  11  existera  ilonc  vraisemblablement  tou- 
jours une  concurrence  entre  ces  gramD  établissements. 


Pour  les  eonsommateiirs,  le  danger  de  ces  puissantes  organisa- 
tions réside  surtout  dans  les  procédés  lia]3iles  ({u’elles  emj'doient 
pour  pousser  à acheter,  comme  la  faculté  de  rendre  Tobjet  s’il 
ne  convient  pas,  comme  les  attractions  nombreuses  et  gratuites 
destinées  à attirer  dans  le  magasin  où  agira  la  tentation  de  l’éta- 
lage, comme  enfin  la  « guelte  »,  commission  donnée  au  vendeur 
sur  la  marchandise  écoulée  qui  est  proportionnée  à la  difficulté 
de  vente  de  l’objet  h 

Pour  les  producteurs,  les  grands  magasins  olfrent  le  meme 
inconvénient  que  les  trusts,  lorsque  ceux-ci  achètent  la  matière 
première  qu’ils  transforment,  au  lieu  de  la  produire  eux-mêmes. 
Ils  font  la  loi  à leurs  fournisseurs  et  leur  imposent  les  prix  qu’ils 
veident;  ils  sont,  en  effet,  toujours  pour  eux  le  plus  gros  client 
ou  même  runique  client,  car  ils  exigent  souvent  que  les  indus- 
triels, auxquels  ils  s’adressent,  ne  travaillent  que  jmur  eux  et 
ils  les  tiennent  ainsi  sous  leur  complète  domination.  Cette  action 
du  grand  magasin  est  à deux  points  de  vue  ])articulièrement 
néfa.ste.  D’abord  il  fait  dis]'»araître  des  producteurs  autonomes 
et  les  remplace  par  des  salariés.  Alors  que  le  trust  industriel  tue 
ou  absorbe  le  plus  souvent  des  sociétés  de  moyenne  importance 
r[ui  constituaient  déjà  un  premier  degré  de  concentration,  le 
grand  magasin  s’établit  dans  des  branches  où  le  commerce, 
avant  lui,  appartenait  à des  boutiquiers,  propriétaires  de  leur 
établissement;  c'est  donc  à la  classe  très  intéressante  des  pro- 
rluctenrs  autonomes  qu’il  s’attaque  directement.  En  second  lieu, 
rinfluence  des  grands  magasins  a eu  cette  conséquence  d’ame- 
ner une  recrudescence  du  swcatinçi  si/sfcm  dans  l’industrie  à 
domicile.  Dans  toutes  les  grandes  villes,  ils  ont  ])r()fité  de  la 
situation  malheureuse  des  ouvrières  en  chambre,  (pie  diverses 
raisons  empêchent  d’aller  régulièrement  à un  atelier,  ])our  leur 
faire  exécuter,  à des  prix  dérisoires,  des  travaux  de  couture  et  de 
lingerie;  comme  elles  ne  peuvent  mettre  en  conciiri’ence  ])lu- 
sieiirs  patrons,  elles  sont  oldigées  d’acce]fier  des  salaires  infimes 
])Our  des  travaux  souvent  fort  longs  à exécuter. 

Cette  concentration  du  commerce,  à laquelle  nous  assistons, 
n’offre  donc  pas  ffue  des  avantages;  on  peut  lui  faire  de  sérieuses 
critiques,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  développement  du 
■sivealiiif/  System.  Mais  est-œ  une  raison  pour  chercher  à l’entra- 
ver? Nullement;  c’est  là  une  transformation  économique,  ana- 


* Voir  Gicle,  Couru  d'cconoiiüe  pnliliquc,  p.  ISl. 


loii’iie  à celle  qui  se  produit  dans  plusieurs  branches  de  Tindus- 
trie  manufacturière  et  il  serait  injuste  de  vouloir  Tarrêter.  Le 
législateur  doit  seulement,  lorsque  la  chose  est  possible,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  abus  que  l’applica- 
tion de  ce  nouveau  régime  fait  naître  : il  est  ^Tai  qu’en  ce  qui 
concerne  Tindustrie  à domicile,  il  est  à peu  près  désarmé,  car 
il  ne  pourrait  la  surveiller  qu'en  faisant  pénétrer  ses  agents  au 
foyer  domestique  et  ce  serait  un  remède  pire  que  le  mal. 

Le  grand  magasin  a du  reste  un  avantage  auquel  n’ont  pas 
songé  ses  fondateurs  : il  fraye  la  voie  aux  sociétés  coopératives 
de  consommation.  Il  habitue  les  particuliers  à trouver  réunies 
en  un  seul  établissement  toutes  les  branches  de  commerce  dont 
ils  ont  besoin  : il  suffira  ensuite  qu’ils  substituent  à cette  concen- 
tration. destinée  à enrichir  un  commerçant  ou  une  société  d'ac- 
tionnaires. une  concentration  analogue  faite  dans  leur  intérêt, 
à eux  consommateurs,  pour  que  la  coopérative  de  consomma- 
tion soit  créée. 

(^n  peut  résumer  les  avantages  que  les  marchands  — qu’il 
s'agisse  de  petits  boutiquiers  ou  de  grands  magasins  — offrent 
au  pulilic  en  disant  qu'ils  sont  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur un  intermédiaire,  dont  la  fonction  consiste  à assurer 
à chaque  instant  la  satisfaction  exacte  des  besoins  des  deux  par- 
ties. En  effet  : 

1°  Producteurs  et  consommateurs  ont  besoin  les  uns  des 
autres,  mais  ils  ne  se  connaissent  pas  : le  négociant  leur  sert 
de  point  de  jonction  : il  achète  aux  uns  pour  revendre  aux 
autres. 

2”  Le  marchand  assure  à chaque  instant  l’approvisionnement 
du  marché,  car  il  conserve  en  magasin  les  produits  pour  les 
écouler  au  fur  et  à mesure  des  besoins.  Il  rend  ainsi  un  double 
service,  tant  au  producteur  qu’au  consommateur  : au  producteur, 
parce  qu'il  lui  achète  ses  marchandises,  sa  récolte  par  exemple. 
en  firos  et  an  mo)nent  où  il  vent  s'en  défaire;  au  consomma- 
teur. parce  fiu'il  lui  vend  les  denrées  ou  les  articles  quelconques 
qui  lui  sont  né(‘essaires,  en  détail  et  aa  monie)tt  où  il  te  désire. 
Sans  lui.  les  I)esoins  du  producteur,  qui  doit  vendre  par  grands 
stocks  et  à l'époque  où  sa  production  est  achevée,  ne  sauraient 
s’accorder  avec  ceux  du  consommateur  qui  ne  peut  acheter  que 
par  petites  quantités  et  au  moment  oii  lui  manque  un  objet 
déterminé.  ■ ‘ = 


CHAPITRE  IV 


Les  moyens  de  eomimmieation. 

Les  moyens  de  communication  aident  beaucoup  les  échanges 
Ces  moyens  sont  de  deux  sortes  : ceux  qui  concernent  le  trans- 
port matériel  des  objets,  c’est-à-dire  les  routes  et  chemins,  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  et  ceux  qui  se  rapportent  aux  com- 
munications intellectuelles  et  compreunent  les  relations  i)ar  la 
]M:)ste,  le  télégraphe  et  le  téléphone.  Les  deux  espèces  ont  une 
grande  importance  au  point  de  vue  du  commerce.  Sans  doute, 
on  peut  imaginer  des  échanges  sans  transport  d’oiqets  à opérer; 
tel  est  le  cas  de  ceux  (fui  jiorteut  sur  des  immeubles  ou  sur  des 
marchaudises  déposées  dans  un  magasin  général  dont  la  pro- 
priété passe  en  Bourse  d’un  spéculateur  à l’autre.  Néanmoins, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  déplacement  des  objets  est  nécessaire 
et  il  est  précédé  d’échange  de  correspondances. 

L’opération  du  transport  exige  beaucoup  de  travail  et  de 
dépenses,  aussi  l’énorme  développement  du  commerce  au 
xix*"  siècle  est-il  dû  surtout  à l’extraordinaire  accroissement  des 
facilités  de  communication  résultant  de  l’emploi  de  la  vapeur 
et  de  l’électricité.  On  peut  dire  que  l’histoire  de  tout  le  commerce 
est  celle  du  développement  des  moyens  de  transport,  tellement 
les  deux  choses  sont  liées. 

L’extension  ])rodigieuse  qu’a  prise  le  commerce  au  siècle  der- 
nier vient  d’une  cause  générale,  la  création  de  nouveaux  pro- 
cédés de  communication  qui  eu  a engendré  deux  autres,  la 
réduction  des  prix  de  transport  et  la  diminution  du  temps  néces- 
saire aux  déplacements. 

1"  La  découverte  de  la  machine  à vapeur  a révolutionné  les 
ti*ansports  sur  mer  et  sur  terre.  De  tout  temps,  la  mer  a setni 
aux  communications;  du  jour  où  il  eut  inventé  la  baiafue  et  la 
voile,  l’homme  put  franchir  des  distaïu'cs  considérables  en  usant 
d’une  force  gratuite  (fiie  lui  fournissait  la  nature,  celle  du  vent. 
Mais  il  était  à la  merci  de  cett('  force  naturelh*  et  ne  ])ou\'ait  ni 


l^artir,  ni  arriver  ciuand  il  le  voulait;  la  machine  à vapeur  l’a 
rendu  indépendant  des  vents  : il  règle  aujourd’hui,  comme  il 
rentend,  son  départ  et  son  arrivée. 

Les  transports  par  mer  ont  toujours  été  et  sont  encore  beau- 
coup moins  onéreux  que  par  terre,  parce  que  la  mer  olTrc  à 
l’homme  un  agent  immédiatement  utilisable  pour  ses  déplace- 
ments et  ceux  de  ses  marchandises,  sans  aucun  travail  d’amé- 
nagement. Aujourd’hui,  le  prix  de  transport  de  la  tonne  kilomé- 
trique par  voie  ferrée  est  d'environ  cinq  centimes;  par  mer, 
pour  les  petites  distances,  il  ne  s’élève  guère  qu’à  deux  centimes, 
et  pour  les  traversées  de  5.000  à 10.000  kilomètres,  il  n’est  plus 
que  de  quelques  millimes. 

Ainsi,  pour  faire  venir  en  Egypte  des  marchandises  de  Lor- 
raine, il  est  meilleur  marché  de  les  faire  passer  par  Anvers  et 
Gibraltar,  plutôt  que  par  Marseille,  parce  que  ce  détour  évite 
nue  partie  du  trajet  en  chemin  de  fer. 

Sur  terre,  dès  que  l'on  abandonne  le  transport  à dos  d’homme, 
qui  se  pratique  encore  à Madagascar  ou  an  Congo,  on  par  bctes 
de  somme,  dont  on  use  à travers  le  Sahara  on  le  Thibet,  et  que 
l’on  veut  se  servir  d'un  véhicule  monté  sur  roues,  il  faut  substi- 
tuer à la  piste  naturelle  une  route  dont  l’établissement  est  tou- 
jours très  dispendieux.  Plus  cette  voie  sera  parfaite  et  plus  sa 
création  sera  coûteuse:  ainsi  raménagement  des  routes  actuelles 
pour  les  automobiles  à grande  vitesse,  qui  est  à l’étude  dans  la 
plupart  des  i)ays,  entraînera  des  frais  très  considérables.  Lors- 
que, au  lien  d’une  simple  route,  on  vent  établir  un  chemin  de  fer, 
qui  est  aujourd’hui  le  moyen  de  transport  le  plus  commode,  il 
faut  dépenser  de  très  grosses  sommes  : le  coût  de  rétablisse- 
ment du  kilomètre  de  voie  ferrée  est  en  moyenne  de 
20t).000  francs  dans  la  plupart  des  pays  et  en  France  de 

400. 000  francs.  Il  y avait  sur  le  globe  terrestre,  en  1005, 

700.000  kiomètres  de  voies  ferrées,  ayant  coûté  entre  150  et 
200  milliards. 

M.  Gide  estime  qu’une  locomotive  attelée  à un  train  de  mar- 
(‘handises  fait  le  meme  travail  que  feraient  1.000  chevaux  et  elle 
fait  dix  fois  jdns  de  chemin  qu’eux  : on  voit  par  cette  remarque 
la  puissance  dont  la  machine  à vapeur  a doté  l’homme  pour  scs 
déplacements  \ 


^ Courfi  (V économie  politique,  p.  248. 
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2°  Cette  transformation  des  communications  par  la  machine 
à vapeur  a provoqué  un  abaissement  (‘onsidérable  du  prix  des 
transports  sur  terre.  Malgré  les  capitaux  énormes  immobilisés  par 
sa  construction,  le  chemin  de  fer  est  moins  onéreux  que  les 
moyens  de  locomotion  qui  l’ont  précédé.  Le  transport  à dos 
d’homme,  qui  existe  encore" aujourd’hui  au  Dahomey  et  à Mada- 
gascar, revient  à 2 ou  3 francs  par  tonne  kilométrique  ; à 
dos  de  bête  de  somme,  le  prix  de  cette  même  unité  est  de  0 fr.  80 
à 1 franc  si  l’on  emploie  le  mulet  et  de  moitié  moins  dans  les 
caravanes  de  chameaux.  Le  roulage  sur  route  revient  à 25  ou 
30  centimes  par  tonne  kilométrique.  Par  chemin  de  fer,  en 
Prance,  en  1910,  le  voyageur  ne  coûte  que  3 cent.  51  et  la  tonne 
de  marchandises  que  4 cent.  27  par  kilomètre.  Il  n’y  a que  les 
transports  par  voie  d’eau  qui  soient  moins  onéreux  que  l’emploi 
du  chemin  de  fer;  sur  les  canaux  du  Nord  de  la  France,  la 
tonne  kilométrique  à voiturer  coûte  de  1 cent.  25  à 1 cent.  50;  sur 
les  grands  canaux  allemands,  elle  revient  à moins  de  1 centime; 
sur  les  fleuves,  dont  le  courant  n’est  pas  trop  rapide  et  où  l’on 
peut  employer  de  grandes  péniches,  le  prix  s’abaisse  encore. 
Enfin,  en  mer,  le  transport  d’une  tonne  kilométrique  vaut  moins 
d'un  centime  au  delà  de  1.000  kilomètres  et  son  coût  diminue  à 
mesure  que  la  traversée  s’allonge  b 

Cet  abaissement  des  frais  de  transport  a pour  effet  d’augmen- 
ter le  commerce,  en  permettant  aux  marchandises  d'être  voitu- 
rées  jusqu’aux  lieux  où  elles  seront  écoulées  dans  les  plus  avan- 
tageuses conditions.  Il  assure  ainsi  une  meilleure  utilisation 
des  produits,  en  les  mettant  aux  mains  des  i^ersonnes  qui  en 
ont  le  plus  grand  besoin  et  a pour  effet  d’accroître  la  richesse 
générale. 

3"  L’emploi  des  moyens  actuels  de  communication  a considé- 
rablement réduit  le  temps  nécessaire  pour  transporter  d’un  lieu 
à un  autre  individus  et  marchandises.  Dans  tous  les  Etats  d’Eu- 
rope, grâce  aux  réseaux  de  chemins  de  fer,  on  met  aujourd’hui, 
])Our  aller  d’une  grande  ville  à une  autre,  vingt  fois  moins  de 
t(‘m])S  qu’à  la  fin  du  xviif  siècle,  à ré])oquc  des  diligences  ra- 
])ides.  Si  la  distance  matérielle  n’a  pas  varié,  le  temps  nécessaire 
])our  la  franchir  est  vingt  fois  plus  court;  voyageurs  et  jiroduits 
se  trouvent  par  là  daus  la  même  situation  que  si  le  pays  oii  ils 

^ Voir  Colsoii,  op.  ci/.,  livre  A"I,  p.  17G  et  suiv. 
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(Circulent  était  quatre  eents  fois  plus  petit  (ear  les  surfaces 
varient  proj^ortionuellenieiit  au  carré  des  rayons) 

Cette  économie  de  temps  a un  elîet  aussi  heureux  pour  les 
voyageurs  que  pour  les  marchandises.  Aux  premiers,  elle  rend 
disponible  pour  la  i^roduction  une  grande  partie  du  temps 
qu’ils  employaient  autrefois  à se  rendre  d'une  localité  à l'autre: 
leur  vie  utile  se  trouve  donc  accrue.  Aux  marchandises  qui  ne 
peuvent  se  conserver  que  peu  d’heures  ou  peu  de  jours,  la  rapi- 
dité des  communications  permet  d’atteindre  des  marchés  on 
elles  s'écouleront  à un  prix  rémunérateur,  an  lieu  d'étre  vendues 
sur  place  à vil  prix  ]:»ar  suite  de  leui’  abondance.  Ainsi,  le  poisson 
est  chaque  jour  expédié  du  littoral  vers  les  grandes  villes  des 
pays  civilisés;  les  légumes,  le  lait  sont  également  envoyés  des 
lieux  de  ])roduction  sur  les  mai’chés  des  cités;  leur  transport 
prend  assez  pen  de  temps  pour  qu’ils  puissent  arriver  frais.  Il 
en  résidte  que  les  consommateurs  bénéficient,  sans  augmenta- 
tion de  déi)ensc,  d'nne  nourriture  plus  variée  : la  facilité  des 
transports  leur  ])rocure  un  accroissement  de  bien-être. 

D’autre  ]nirt,  la  diminution  de  la  durée  du  trajet  et  la  certitude 
d’arriver  à date  fixe  ont  permis  de  faire  des  commerces  qui.  au 
temps  de  la  navigation  à voile,  eussent  été  impossibles  à cause 
des  caprices  des  vents  : ainsi  l’Australie,  l’Amérique,  le  Cap 
peuvent  envoyer  aujourd’hui  en  Europe  leur  bétail  sur  pied. 

Ces  avantages,  provenant  de  la  facilité  des  communications, 
ont  été  complétés  ]uir  des  inventions  destinées  à assurer  pendant 
les  longs  voyages  la  conservation  des  marchandises  qui  se  dété- 
riorent ra]hdement  ; la  congélation,  pour  laquelle  des  chambres 
frigorifiques  spéciales  sont  aujourd’hui  installées  sur  les  grands 
])a(juebots,  jiermet  à la  viande  fraîche  d’Australie  d'arriver  sur 
tous  les  points  du  globe;  la  préparation  des  légumes  en  conserve 
les  empêche  de  se  gêder  pendant  plusieurs  mois. 

Les  moyens  actuels  de  transport  ont  de  la  sorte  amené  l'expé- 
dition de  produits,  comme  les  denrées  alimentaires,  auxquels  des 
voyages  de  quelque  durée  étaient  autrefois  complètement  inter- 
dits. De  idns,  raccourcissant  pour  toute  marchandise  le  temps 
dn  trajet,  ils  lui  ])rocurent  une  utilisation  ]dns  ra]'>ide  et  dimi- 
nuent les  périodes  pendant  lesquelles  elle  est  un  ca])ital  impro- 
ductif. 


’ Cide,  ('(jiirs  >réc(nioinie  poIith/Kc,  p.  240. 
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Nous  étudierons  cette  question  des  transports  en  ])assant  en 
revue  les  trois  espèces  de  voies  de  communication  qu’ils  utili- 
sent, à savoir  : 1"  les  routes  et  chemins;  2*"  les  neuves  et  canaux; 
3°  les  chemins  de  fer. 

Lorsque  ces  derniers  apparurent,  on  jugea  qu’ils  étaient  des- 
tinés à supplanter  les  deux  autres  sortes  de  voies  empruntées 
par  le  transit  et  particnlièrement  celle  des  neuves  et  canaux; 
c'était  là  une  erreur  dont  il  a fallu  revenir.  Routes,  neuves  et  ca- 
naux, chemins  de  fer  sont  les  diverses  branches  dun  même  en- 
semble; les  ditïérentes  voies  se  complètent  plutôt  qu’elles  ne  se 
font  concurrence.  Il  faut  donc  les  développer  ])arallèlement  et, 
après  une  période  d’arrêt,  leur  extension  simultanée  a été  re])rise 
•en  tout  pays. 


SKCTIOX  I 

Houles  el  Chemins. 

Aujourd’hui,  pour  les  routes  terrestres,  le  principe  de  la  gra- 
tuité est  appliqué  à peu  près  partout.  Il  n’en  a pas  toujours  été 
ainsi  et,  jusqu’au  xix*'  siècle,  c’est  le  principe  opposé,  celui  du 
péage,  qui  était  en  vigueur.  Le  péage,  levé  sur  les  voyageurs  ou 
les  marchandises  qui  se  servaient  de  la  route,  était  uii  bénéfice 
pour  le  roi  ou  le  seigneui’,  mais  ces  derniers  étaient  chargés 
de  l’entretien  de  la  route  et  de  la  sécurité  des  voyageurs,  fonc- 
tions dont  ils  s’acquittaient  d’ailleurs  fort  mal.  La  conséquence 
de  la  gratuité  de  l’usage  des  routes  a été  que  l’Etat  a du  prendre 
à sa  charge  les  frais  de  leur  construction  et  de  leur  entretien. 
Pour  récupérer  les  dépenses  qu’ils  font  do  ce  chef,  les  pouvoirs 
publics  n'ont  cpi’iui  moyen  détourné  : la  prospérité  générale  est 
accrue  par  la  lilierté  des  communications  et  il  en  résulte  une 
plus-value  des  impôts  indirects  dont  sont  frap])és,  soit  certains 
actes  de  consommation,  soit  le  transport  de  divers  objets.  L’abo- 
lition des  ])éages  sur  l’outes  en  France  a ôté  prescrite  jiar  la  loi 
du  17  juillet  1793,  mais  elle  ii’a  ôté  réalisée  qu’en  1810;  en  Rel- 
gi({uo,  ce  n’est  cpi’on  1800  (pie  les  péages  ont  été  siipi^iamés  siii’ 
les  routes  nationale"^  à Eu  Angleterre,  les  roules  à péage  étaient 
encore  nombreuses  il  y a quarante  ans;  elles  ont  à peu  })rès 
■d  i s P a ru  aujourd’hui. 


rauwè.s.  op.  cit.,  IV,  p.  40. 
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Le  péage  a subsisté  plus  longtemps  pour  les  ponts,  à cause  des 
frais  considérables  qu’occasionne  leur  établissement;  c’était  un 
moyen  pour  l’Etat  de  se  déciiarger  de  leur  création  sur  les  parti- 
culiers. En  France,  la  loi  du  16  décembre  1880  a ordonné  le  ra- 
chat, dans  un  délai  de  huit  années,  de  tous  les  ponts  à péage  se 
trouvant  sur  des  routes  nationales  et  a interdit  d’en  concéder  de 
nouveaux;  l’Etat,  en  même  temps,  s'engageait  à subventionner 
les  rachats  qui  seraient  faits  sur  leurs  réseaux  de  routes  par  les 
départements  et  les  communes.  Ce  n'est  plus  que  sur  les  chemins 
vicinaux  que  peuvent  aujourd’hui  être  établis  des  ponts  à péage. 

Lorsqu’il  décréta  la  gratuité  de  l'usage  des  routes,  l'Etat  se 
réserva  en  général,  comme  compensation,  le  monopole  de  la 
poste  aux  chevaux  et  du  roulage.  Aujourd’hui  ce  privilège  a été 
supprimé  dans  la  pliq^art  des  pays  et  les  transports  sur  route 
sont  soumis  à la  libre  concurrence  des  particuliers.  Les  pouvoirs 
publics  n’ont  plus  d'autre  profit,  en  cette  matière,  que  la  plus- 
value  des  impôts  indirects  et  le  rendement  de  quelques  taxes 
spéciales  aux  transports,  comme  la  taxe  sur  les  services  publics 
qui  voiturent  des  voyageurs,  le  droit  de  stationnement  que 
payent  à certaines  municipalités  les  véhicules  destinés  à ces 
services  et  les  subventions  spéciales  imposées  aux  industriels 
dont  les  lourds  charrois  dégradent  particulièrement  les  voies 
publiques. 

En  France,  à la  fin  de  l’Ancien  régime,  existaient  environ 

40.000  kilomètres  de  routes  en  bon  état;  leur  étendue  a été  consi- 
dérablement augmentée  au  xix^  siècle;  elle  atteint  aujourd'hui 

600.000  kilomètres  pour  l'entretien  desquels  il  est  dépensé 
annuellement  de  250  à 300  milJions.  L'établissement  et  l'amélio- 
ration de  ce  réseau  ont  absorbé  de  3 à 4 milliards,  depuis  la  fin 
des  Guerres  de  religion  jusqu’à  la  Restauration  et  7 milliards 
depuis  1820  à nos  jours;  la  valeur  qu’il  représente  actuellement 
est  d’environ  4 milliards  h 

Ces  voies  sont  divisées  en  trois  classes,  suivant  la  personne 
morale  administrative  chargée  de  leur  entretien:  les  routes  natio- 
nales, les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux. 

I.es  premières  relèvent  de  l’Etat  qui  en  a confié  l’administra- 
tion à un  corps  d’ingénieurs  spéciaux,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  cliaussées;  elles  ont  une  étendue  d’environ  38.000  kilomètres. 


* Colson,  op.  cit.,  VI,  p.  00. 
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Les  secondes  dépendent  des  départements;  elles  atteignaient 
47.000  kilomètres  en  1870,  mais  une  g-rande  partie  d’entre  elles 
a été  depuis  lors  transformée  en  chemins  vicinaux.  Routes  natio- 
nales et  départementales  forment  la  f/rande  voirie. 

Le  réseau  des  chemins  vicinaux  on  de  petite  voirie  est  de  bean- 
conp  le  plus  important;  il  déliasse  500.000  kilomètres.  Il  est  à 
la  charge  des  communes.  Ces  chemins,  qui  font  communiquer 
les  agglomérations  rurales  entre  elles  et  avec  les  grandes  routes, 
sont  de  première  utilité,  car  c’est  par  eux  que  les  denrées  sortent 
des  villages  aux  environs  desquels  elles  ont  été  produites.  Aussi 
est-ce  avec  raison  que  M.  Ganwès  ^ a appelé  les  chemins  vici- 
naux le  réseau  capillaire  de  la  circulation  économique.  11  serait 
en  effet  inutile  à un  pays  d’avoir  des  voies  ferrées  bien  tracées  et 
des  grandes  routes  bien  entretenues,  si  l’état  des  chemins  de 
campagne  ne  permettait  pas  d’aller  facilement  chercher  les 
produits  agricoles  aux  champs  pour  les  amener  aux  marchés. 
Ge  défaut  est  assez  fréquent  en  Egypte  on  de  nombreux  vil- 
lages ne  sont  pas  reliés  aux  stations  de  chemin  de  fer  par  des 
routes  suffisantes  jmnr  que  puissent  y circuler  des  véhicules 
attelés. 

En  France,  au  contraire,  on  a beaucoup  fait  pour  cette  petite 
voirie,  bien  que  son  réseau  soit  encore  incomplet.  La  loi  du 
21  mai  1836,  pour  hâter  l’extension  des  chemins  vicinaux,  les  a 
divisés  en  trois  classes  : 1“  ceux  de  grande  vicinalité  ou  de 
grande  communication  qui  relient  plusieurs  communes  ou  can- 
tons et  aboutissent  en  général  aux  routes  nationales  et  départe- 
mentales; 2"  ceux  de  moyenne  vicinalité  qui  mettent  en  rapport 
plusieurs  communes,  meme  autres  que  celles  dont  ils  traversent 
le  territoire  et  que  l’on  ap]'»elle  aussi  chemins  d’intérêt  commun; 
3"  ceux  de  petite  vicinalité  qui  font  communiquer  deux  com- 
munes et  au-dessous  desquels  ne  se  trouvent  que  les  chemins 
non  classés. 

Gette  loi  de  1836,  pour  forcer  les  communes  à s’occuper  de 
l’augmentation  et  de  l'entretien  de  leur  l’éscaii  vicinal,  a rendu 
obligatoires  ])f>ur  elles  les  déjicnses  qu’il  nécessite.  Si  la  com- 
miuie  n’a  ])as  des  revenus  ordinaii’es  suffisants  ])oui*  coiivi’ir 
ces  frais,  elle  ])cut  alfecter  à ce  but  des  ccnlimcs  additionnels 
spéciaux  et  le  montant  de  la  taxe  vicinale,  proportiomielle  aux 


()[>.  cit..  IV.  î).  47. 
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inijK'ts  directs,  qui.  depuis  1004,  remplace  les  prestations  en 
nature  existant  auparavant.  En  outre,  la  direction  de  la  grande 
et  de  la  moyenne  vicinalité  a été,  pour  la  plus  grande  part, 
enlevée  à l'autorité  municipale  en  1836  : c’est  le  Conseil  général 
du  département  qui  fait  le  classement  des  chemin?  vicinaux 
dans  ces  deux  groupes  et  le  préfet  qui  en  dirige  les  travaux.  La 
commission  départementale  du  Conseil  général  a meme  une 
action  sur  la  petite  vicinalité,  car  elle  peut  y faire  entrer  un 
chemin  non  classé,  en  l’élevant  ainsi  au  rang  de  chemin  vicinal 
ordinaire;  mais,  en  ce  cas,  l'exécution  de  sa  décision  appartient 
au  Conseil  municipal. 

La  loi  de  1836  profita  surtout  à la  grande  vicinalité,  dont  elle 
arriva  à constituer  le  réseau;  la  moyenne  vicinalité  reçut  des 
subventions  à partir  de  1861.  Enfin,  par  la  loi  du  11  juillet  1868, 
l’Etat  commença,  à accorder  à la  petite  vicinalité,  dont  le  réseau 
est  de  beaucoiq)  le  plus  considérable,  une  série  d’allocations  et 
d'avances  qui  durent  encore. 

En  meme  temps  qu’elle  donnait  à la  petite  vicinalité  une  sub- 
vention de  100  millions,  payable  par  annuités,  cette  loi  de  1868 
créait  une  Caisse  des  chemins  vicinaux,  dotée  de  200  millions, 
dans  le  but  de  faire  aux  départements  et  aux  communes  des 
avances  pour  les  travaux  de  vicinalité  de  toute  sorte;  en  1870, 
300  millions,  en  1880,  80  millions  furent  de  nouveau  affectés  à 
cette  caisse. 

Les  travaux  engagés  furent  si  nombreux  qifen  1883  la 
dépense  incombant  de  ce  chef  à l’Etat  dépassait  80  millions  par 
an;  il  fallut  alors  arrêter  cette  trop  rapide  extension  par  un  clas- 
sement des  travaux  à exécuter  suivant  leur  nécessité;  un  pro- 
gramme comprenant  une  dépense  de  560  millions,  à fournir  par 
les  communes  et  l’Etat  en  une  série  d'annuités,  fut  établi  et.  en 
1885,  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  fut  liquidée.  Les  crédits 
annuellement  alTectés  au  développement  du  réseau  vicinal  sont 
maintenant  de  28  millions  en  moyenne,  dont  un  quart  est  fourni 
par  l’Etal. 

Les  transports  sur  routes  sont  en  constant  accroissement. 
]fétal)lissement  des  chemins  de  fer  ne  les  a donc  pas  diminués, 
mais  il  a déplacé  leur  direction,  rendant,  pour  les  longs  trajets 
au  moins,  le  mouvement  plus  intense  sur  les  routes  perpendicu- 


Voir  Cainvès,  02>.  cit..  p.  45. 


laires  à la  voie  ferrée  et  ralîaiblissaiit  sur  les  j’outes  qui  lui  sont 
})arallèles.  Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  facti- 
vité  de  la  circulation,  parce  que,  sur  les  chemins  vicinaux,  l’admi- 
nistration ne  fait  pas  des  comptages  réguliers  pour  la  détermi- 
ner; mais  les  nouveaux  moyens  de  locomotion  inventés  depuis 
vingt-cinq  ans  ont  eu  pour  effet  d’accélérer  son  intensité. 
En  1007,  les  véhicules  recensés  par  l’administration  en  France 
étaient  au  nombre  de  1.677.800  voitures,  1.314.100  chevaux  appar- 
tenant à des  particuliers,  2.157.200  vélocipèdes  et  31.200  automo- 
biles f 

SECTION  II 

XavifjaMon  intérieure. 

La  navigation  intérieure  se  fait  ]iar  les  lleuves  et  les  canaux. 
C'est  une  question  très  discutée  de  savoir  si  un  Etat  doit  s’im- 
]H)ser  de  grands  sacrifices  pour  créer  chez  lui  un  vaste  réseau 
de  voies  navigables.  C’est  ce  genre  de  communications  qui  fut 
surtout  considéré  comme  condamné  lors  de  la  création  des  che- 
mins de  fer,  mais  on  s’aperçut  dans  la  suite  qu'il  se  fait  généra- 
lement un  partage  du  trafic  entre  les  routes  d’eau  et  les  voies 
ferrées  : les  marchandises  pondéreuses  et  d’un  prix  peu  élevé 
l)renncid  plutôt  les  premières,  ])arce  que  les  frais  de  transport 
y sont  moindres;  les  produits  iffus  légers  et  d’une  valeur  plus 
ronsidérable  voyagent  plus  volontiers  par  cliemin  de  fer.  Voies 
ferrées  et  routes  d’eau  sont  donc  a])pelées  h se  com])léter  et  non 
à se  nuire  : on  le  constate  surtout  en  Allemagne,  où  les  grands 
lleuves  coulant  du  Sud  au  Nord  sont  réunis  par  les  chemins - 
de  fei'  qui  amèneiff  aux  ]^orts  d’embarcpiement  fluviaux  les 
marchandises;  celles-ci  gagnent  ainsi  ]uir  eau  les  ports  mariti- 
mes, d’où  elles  sont  ensuite  expédiées  sur  l’étranger. 

D’autre  part,  môme  dans  les  ])ays  dont  l’hydrograpliie  ne  rend 
l)as  aussi  pratique  qu’en  Allemagne  le  concours  des  voies  navi- 
gables et  des  voies  ferrées,  les  pi'emières  sont  très  utiles  à cause 
des  facilités  de  stationnement,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment qu’elles  offrent  et  (pie  l'on  ne  rencontre  pas  sur  les  (die- 
mins  de  fer;  il  en  résulte  livciuemmeid  la  vente  de  la  cargaison 
en  cours  de  route. 

Enlin  la  seule  existence  de  voies  uavigalùcs  dans  un  pays  a 


Voir  à l’Appcndico  ITT,  JjVs  routes  ot  Egiiptc. 


une  heureuse  inllueuce  sur  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
doiit  les  lignes  sont  ]:>arallèles,  car.  si  elles  élèvent  trop  leurs 
tarifs,  les  marchandises  déserteront  leur  réseau  pour  se  servir 
des  canaux.  Les  com|)agnies  de  chemin  de  fer  Tont  bien  compris 
et  elles  ont  chendié  à s’emparer  des  routes  d’eau  pour  en  para- 
lyser le  trafic.  Ainsi,  aux  Etats-Luiis.  la  lutte  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  canaux  s'est  terminée  au  profit  des  premiers  : les 
canaux  de  Pensylvanie,  le  canal  Erié  et  meme  le  bas  Mississipi 
ont  vu  décroître  leur  trafic  pendant  que  s’augmentait  prodigieu- 
sement celui  des  voies  ferrées.  Seul,  dans  le  commerce  par  eau 
en  Amérique,  le  transit  par  les  Grands  Lacs.  Supérieur,  Huron, 
Erié,  a jiris  un  essor  considéralile.  En  France,  la  compagnie  du 
Midi  a eu  longtemps  sous  sa  domination  les  canaux  du  Sud- 
Ouest  et  elle  en  a jirofité  pour  y tuer  la  batellerie;  cette  hégémo- 
nie a disparu  en  1808,  avec  l'expiration  de  son  bail  d'affermage 
du  canal  du  Midi. 

Malgré  ces  avantages  de  la  navigation  intérieure,  on  peut 
se  demander  si  elle  mérite  les  sacrifices  que  les  Etats  font  pour 
elle.  En  Allemagne,  ces  efforts  ont  été  couronnés  de  succès, 
mais  ce  résultat  tient  probablement  à ce  que  la  plus  grande 
partie  des  transports  par  eau  se  fait  sur  les  fleuves,  merveil- 
leusement disposés  par  la  nature  dans  la  direction  Sud-Xord  et 
non  par  les  canaux.  La  véritable  économie  pour  le  trafic  par  eau 
vient  de  la  navigation  Ouviale  et  non  de  la  navigation  sur  les 
canaux.  f]n  France,  le  réseau  navigable  et  tlottable  a une  éten- 
due de  17.000  kilomètres  environ,  dont  7.200  sont  effectivement 
fréquentés  par  la  navigation  intérieure;  sur  ce  chilfre,  les  canaux 
ont  une  lonpueur  de  5.000  kilomètres  environ.  En  Allemagne,  le 
réseau  intérieur  a environ  14.000  kilomètres  dont  10.000  servent 
effectivement;  mais,  sur  ce  chilfre,  il  y a 7.000  kilomètres  de 
rivières  et  3.000  seulement  de  canaux.  La  grande  supériorité  de 
l’Allemagne,  à ce  point  de'  vue,  vient  de  ce  que  le  Rhin  porte 
des  bateaux  de  2.000  tonnes  et  l'Elbe  des  bateaux  de  1.000  tonnes. 

Parmi  les  autres  ]>ays.  les  Etats-Unis* ont  40.000  kilomètres  de 
rivières  navigables  et  Hottables,  dont  30.000  pour  le  bassin  du 
Mississipi,  auxquels  il  faut  ajouter  les  Grands  Lacs  et  4.000  kilo- 
mètres de  canaux  exploités;  ils  ont  donc  un  magnifique  réseau 
intérieur.  En  Angleterre,  il  y a 0.700  kilomètres  de  voies  navi- 
gables dont  2.000  dé])endent  des  compagnies  de  chemins  de  ferf 
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Le  principal  avantage  que  Ton  reconnaît  généralement  à la 
navigation  intérieure  e.st  son  bon  marché.  La  tonne  kilomé- 
trique, transportée  par  les  grandes  péniches  de  200  tonnes  qui 
circulent  dans  le  Xord  de  la  France,  ne  revient  qu’à  1 centime 
ou  1 cent.  25,  alors  qu'en  chemin  de  1er  elle  coûte  4 cent.  27. 
■Niais  la  comparaison  ainsi  faite  n'est  pas  exacte,  car,  sur  ces 
canaux,  le  transit  n'acquitte  aucun  péage  correspondant  à l'inté- 
rét  et  à l'amortissement  des  sommes  dépensées  pour  les  frais 
d’établissement,  alors  que  ce  péage  grève  lourdement  le  trafic 
par  chemin  de  fer.  Il  faut  en  outre  remarquer  que  les  péni(‘hes, 
à l’aller  au  moins,  ne  voyagent  qu’à  chargement  complet.  Si,  en 
tenant  compte  de  l’absence  de  péage,  on  compare  le  transport 
fait  par  elles  avec  celui  des  trains  de  marchandises  complets, 
le  prix  de  la  tonne  kilométrique  se  rapproche  beaucoup  dans  les 
deux  cas.  D'ailleurs  les  frais  de  création  sont  à peu  près  les 
memes  : la  construction  d’un  kilomètre  de  chemin  de  fer  à 
double  voie  et  le  (UTusement  d’un  kilomètre  de  canal  coûtent,  en 
France,  à peu  près  le  meme  prix  — de  4 à 000.000  francs  — dans 
les  régions  peu  mouvementées  qui  sont  les  seules  oii  des  canaux 
puissent  être  installés  b 

Les  dépenses  faites  en  France  pour  l’amélioration  du  réseau 
navigable  ont  accru  considérablement  son  trafic;  alors  qu’en 
1883,  il  ne  transportait  que  2.382  millions  de  tonnes  kilomé- 
triques, en  1000,  il  en  transportait  5.471.  Cependant  on  peut 
ajouter  que  cette  augmentation  est  loin  de  ce  qu'elle  aurait  dû 
être,  eu  égard  à l'énorme  accroissement  du  transit  dans  ces 
dernières  années.  Alors  que  de  1004  à 1000  le  trafic  par  chemins 
de  fer  passait  de  16.551  millions  de  tonnes  kilométriques  à 
21.176,  en  augmentation  de  27  %,  le  transit  par  voies  navigables 
s’élevait  de  10  seulement,  passant  de  4.068  millions  de  tonnes 
kilométriques  à 5.471. 

Un  réseau  de  canaux  l)ien  ordonné  doit  aboutir  à des  ports 
vastes  et  Ijien  aménagés,  où  les  marchandises  drainées  à l’inté- 
f‘ieur  ])ar  les  voies  navigables  seroid  embarquées  pour  les  desti- 
nations lointaines.  En  France,  les  dépenses  faites  ])our  l’amélio- 
ration des  ports,  d’après  le  ])rogramme  de  1870,  ont  été  dispersées 
sur  soixante-neuf  ])()rts;  celles  (jiii  résultent  du  programme 
de  1003  s'étendeul  cncoi’e  à dix  i)orts.  11  semble  qu’il  aurait 
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mieux  valu  les  eoneeiilrer.  comme  Toiit  fait  les  Allemands  h 
l^rème  et  surtout  à ]Iaml)oui\y  ou  les  Belges  à Anvers,  qui  ont 
été  transformées  en  ]da(*es  mai’itimes  de  ju^emier  ordre.  Aujour- 
d’hui, ])our  rendre  en  tout  temps  un  port  accessible  aux  plus 
g-rands  navires,  il  faut  des  travaux  énormes  et  des  dépenses 
colossales.  Aussi  un  Etat  ]ie  i)eut-il  les  faire  que  sur  un  très 
l')etit  noml)re  de  ])oi]ds,  Conq^osés  de  très  grands  bassins  défen- 
dus contre  la  marée,  dans  TOcéan,  ])ar  des  digues  et  des  écluses, 
jmurvus  de  cales  sèches  de  grandes  dimensions  et  de  routillage 
le  plus  ])errectionné,  ces  ])orts  deviennent  alors  les  têtes  de  lignes 
des  grandes  conqnignies  de  ])aque])ots  et  attirent  à eux  tout  le 
commerce  maritime  dans  un  rayon  étendu.  Mais  un  tel  résul- 
tat ne  saurait  éti’e  atteint  si  les  crédits  destinés  aux  ports  mari- 
times sont  disséminés  sur  un  grand  noml)re  de  places.  Les  dépen- 
ses annuelles  d'entretien  et  d’administration  des  ports  français 
s'élèvent  à un  chitTre  de  15  millions  envii’on,  qui  est  couvert  par 
les  dilîérents  di’oits  qui  y sont  jierçus. 

L’intervention  de  l'Etat  pour  la  création  et  l'administration 
des  canaux  et  des  fleuves  aménagés  est  indispensable.  Lui  seul, 
en  clîct,  peut  faire  Vu nifïcalion  des  voies  navigables  et  aussi 
défendi’e  les  canaux  coidre  l'accajuirement  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Le  ]'>ouvoir  ceidral  établira  ainsi  un  plan  d'en- 
semble, de  façon  à desservir  toutes  les  parties  du  pays  où  il  juge 
utile  d’établir  des  canaux  et,  soit  directement,  soit  en  donnant 
des  concessions  aux  particuliers,  il  le  fera  exécuter  peu  à peu. 
Il  assurera  des  communications  entre  les  voies  navigables  du 
pays  et,  en  exigeant  (|u'ellcs  aient  toutes  le  même  tirant  d'eau, 
il  permettra  aux  jHuiiclies  de  tonnage  uniforme  d’y  circuler, 
sans  (fiie  la  marchandise  soit  soumise,  lorsqu’elle  change  de 
canal,  à des  déchargemeids  et  à des  l'echargements  longs  et 
onéreux.  IVAngleterre.  oii  le  creusement  et  l'exploitation  des 
canaux  ont  été  abandonnés  à l'initiative  privée,  montre  mieux 
que  tout  autre  exemple  l'inconvéïiient  de  ce  système.  Bleu  que 
le  réseau  de  voies  navigables  soit  de  date  l’clativement  récente, 
jmisque  son  établissement  n’a  été  commencé  qu’au  milieu  du 
xviiL  siècle,  il  est  ti’ès  défectueux.  Les  canaux  ne  eommuni- 
((uent  ])as  les  uns  avei*  les  autres,  ils  ont  des  dilTérences  de  tirant 
d’eau  (pii  obligeid.  à de  fréipieids  transbordements  et  beaucou]» 
d’entre  eux  sont  tombés  sous  la  domination  des  compagnies  de 
chemins  de  fei’. 


— 2in)  — 

En  France,  le  meme  régime  de  la  concession  à des  particn- 
liers  l'iit  appliqué  aux  canaux  jnsqiren  1870  et  l’Etat  ne  dépensait 
jusqu’alors  que  iO  millions  en  moyenne  par  an  pour  la  naviga- 
tion intérieure.  iJe  cet  aliandon  aux  particuliers  résultait  im  man- 
que de  plan  d’ensemljle;  il  fallait  faire  de  longs  détours  pour 
passer  d’une  région  à l’autre,  par  suite  du  manque  de  raccorde- 
ments entre  les  canaux  voisins.  D’antre  part,  la  dilîérence  des 
tirants  d’ean  obligeait  à de  nombreux  transbordements  et  les 
péages,  prélevés  par  les  compagnies  concessionnaires,  grevaient 
lourdement  le  transit. 

Pour  remédier  à ces  divers  défauts  fut  rendue  la  loi  du 
5 aofit  1879,  appelée  le  programme  Freycinet;  elle  décida  d’alîec- 
ter  1.186  millions  à ramélioration  des  lleuves,  canaux  et  ports: 
10.000  kilomètres  de  voies  navigables  devaient  être  mis  en  état 
de  service.  Mais,  comme  ce  vaste  projet  ne  pouvait  être  réalisé 
que  progressivement,  on  classa  les  diverses  voies  de  navigation 
intérieure  en  lignes  principales  et  lignes  secondaires.  Les 
réformes  prescrites  ne  furent  opérées  que  sur  le  réseau  princi- 
pal b 

11  fut  décidé  que  la  construction  et  l’exploitation  de  celui-ci 
seraient  remises  aux  mains  de  l’Etat,  ce  qiu  obligea  d’abord 
à racheter  les  lignes  en  faisant  partie  qui  étaient  concédées  à des 
compagnies  particulières;  les  ressources  ordinaires  du  budget 
devaient  fournir  les  sommes  nécessaires  pour  cela.  Le  premier 
soin  qui  incombait  à l’Etat  était  runibcation  de  ce  réseau  prin- 
cipal ; un  type  uniforme  de  canal  et  d’écluse  fut  choisi,  auquel 
durent  être  ramenées  toutes  les  lignes  du  réseau,  afin  que  les 
grandes  péniches  de  300  tonnes  ]mssent  circuler  partout. 

C’était  là  une  source  de  dépenses  considéraliles,  car  sur  les 
canaux  français  il  y a une  écluse  tous  les  trois  kilomètres  en 
moyenne.  Enfin,  pour  faciliter  la  navigation  sur  les  voies  ainsi 
reprises  ]')ar  l’Etat,  le  jiriiicipe  de  la  gratuité  de  la  circulation 
fut  établi  et  les  péages  su])])rimés. 

Pour  les  lignes  secondaires,  il  eut  certainement  mieux  valu 
les  racheter  comme  les  précédentes,  iinifiei'  leur  réseau  et  y 
faire  disparaître  les  jiéages:  mais  des  considérations  budgétaires 
ne  permettaient  jias  alors  de  s'occu])er  d’elles.  I.eur  exploitation 
sons  le  régime  de  la  (‘oncession  aux  ])articidicrs,  ])crcevant  des 
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péages,  coiifiinia.  donc;  dans  ces  conditions  on  ne  pouvait  songer 
à les  ramener  à nn  type  uniforme,  car  le  type  de  canal  est  fixé 
ddme  manière  définitive  dans  facte  de  concession. 

D’ailleurs,  meme  pour  les  lignes  principales,  le  programme 
de  1879  ne  put  être  complètement  exécuté.  De  1.186  millions,  les 
]>révisions  de  dépenses,  par  des  additions  successives,  furent 
portées  à 2.100  millions,  mais  l’impossibilité  de  faire  im  constant 
appel  à l’emprunt  obligea  à ne  les  réaliser  que  partiellement  : 
les  travaux  furent  très  rapidement  poussés  jusqu’en  1883  et 
à cette  date  il  fallut  les  ralentir.  Le  résultat  atteint  était  consi- 
dérable; 2.700  kilomètres  de  voies  anciennes  étaient  unifiés, 
mais  la  création  de  la  plupart  des  canaux  projetés  dut  être 
abandonnée.  La  cause  de  cet  échec  partiel  fut  féparpillement  des 
crédits;  ils  furent  répartis  sur  60  ports  et  une  foule  de  canaux 
locaux,  au  lieu  d'être  concentrés  sur  quelques  places  maritimes 
de  premier  ordre  et  sur  un  petit  nombre  de  grandes  voies  de 
communication  par  eau.  Actuellement  il  reste  encore  de  grands 
progrès  à faire  à ce  sujet  :•  ainsi  le  Nord  de  la  France  produit 
lieaucoup  de  houille  et  l’industrie  métallurgique  de  l’Est,  spécia- 
lement celle  de  Longwy,  est  tributaire  pour  son  combustible  des 
mines  de  Belgique  et  de  Westphalie.  En  améliorant  le  réseau  de 
canaux  entre  ces  deux  régions,  on  permettrait  aux  houillères  du 
Xord  d’alimenter  les  hauts  fourneaux  de  l’Est. 

Pour  achever  les  travaux  prévus  en  1879,  il  aurait  fallu 
accroître  considérablement  la  dette  publique  : eu  1883,  72  mil- 
lions, provenant  de  fonds  d'emprunts,  furent  dépensés  pour  la 
navigation  intérieure;  puis,  peu  à peu,  les  sommes  qui  y sont 
annuellement  affectées  furent  ramenées  au  chiffre  actuel  de 
16  à 17  millions.  De  1821  à 1905,  1.600  millions  ont  été  employés 
à l’amélioration  de  la  navigation  intérieure  en  France  et  la 
moitié  de  cette  somme  a été  dépensée  depuis  1879’. 

De  nouveaux  crédits  ont  été  ouverts  par  la  loi  du  22  décem- 
l)re  1903,  a])pelée  le  programme  Baudin,  qui  a ordonné  la  créa- 
tion ou  l'amélioration  de  200  kilomètres  de  voies  navigables  et 
l'amélioration  de  dix  ports;  elle  alfecte  à cet  objet  264  millions, 
dont  87  jujiir  les  ports  et  177  pour  les  rivières  et  canaux.  Cette  loi 
est  partiellement  revenue  sur  le  principe  de  la  gratuité  de 
l'emploi  des  voies  navigables.  Enfin  des  lois  spéciales  visant  les 
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ports  de  Marseille,  du  Havre,  de  Duiikercpie  et  de  Bordeaux  out 
en  1909  et  1910,  ordonné  rexécution  de  travaux  d’amélioration, 
comportant  une  dépense  de  282  millions. 

Péages.  — Cette,  question  de  la  gratuité  du  parcours  sur  les 
routes  d’eau  n’a  pas  reçu'  jusqu’ici  la  solution  définitive  qui 
s’est  imposée  pour  les  routes  de  terre,  L’Etat  lui-méme  en 
France  exigeait  jusqu’en  1880  un  péage  sur  les  canaux  qu’il 
administrait.  En  théorie  cependant  la  situation  est  la  meme- 
pour  les  deux  espèces  de  voies  : du  moment  que  l’Etat  prend  à 
sa  charge  les  frais  de  construction  des  routes,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  chercherait  à récupérer  sur  les  personnes  qui  se 
servent  des  canaux  les  sommes  qu’il  a dépensées  pour  les  creu- 
ser; ce  raisoiinemeut  s’appliquerait  d’ailleurs  aussi  bien  à l’éta- 
blissement des  chemins  de  fer.  L’Etat  entretient  pour  les  voies  de 
terre  tout  un  corps  d’ingénieurs  et  de  cantonniers,  de  la  même 
façon  qu’il  rétribue  les  agents  chargés  du  soin  des  canaux;  il 
n'y  a pas  de  raison  pour  que  les  uns  soient  payés  par  les  res- 
sources générales  du  Trésor,  les  autres  par  des  taxes  spéciales 
sur  les  intéressés  : dans  les  deux  cas,  pour  rentrer  dans  ses  dé- 
bours, l’Etat  devrait  se  contenter  de  la  plus-value  des  impôts  par 
suite  de  l’augmentatiou  de  la  richesse  générale.  Enfin,  si  l’Etat 
doit  retrouver  dans  les  péages  perçus  les  sommes  qu’il  a em- 
ployées au  creusement  du  canal  et  qu’il  dépense  pour  son  entre- 
tien, il  faut  que  les  taxes  varient  suivant  les  canaux,  car  tous 
n’ont  pas  demandé  les  mêmes  frais  d’installation,  et  il  en  résul- 
tera une  complication  des  tarifs  qui  sera  une  entrave  à la  navi- 
gation. 

En  théorie,  le  principe  du  maintien  du  péage  sur  les  canaux 
n’est  donc  pas  soutenable,  du  moment  que  la  gratuité  de  la  circu- 
lation est  proclamée  pour  les  routes.  Mais  il  en  est  autrement  en 
])ratique,  et  il  a fallu  reconnaître  que  l’Etat  ne  peut  pas,  à lui 
>eul,  faire  face  aux  dépenses  de  la  transformation  du  réseau  de 
navigation  intérieure.  L’aménagement  des  fleuves  et  le  creuse- 
ment des  canaux  exigent  de  très  grosses  sommes  et  en  conser- 
vant le  principe  de  la  gratuité,  établi  en  1879,  on  eût  ajourné  à 
une  époque  lointaine  des  améliorations  indispensables.  D'ail- 
leurs, le  maintien  du  péage,  correspondant  aux  frais  de  construc- 
tion, n’est  pas  plus  justifié  sur  les  chemins  de  fer  que  sur  les 
autres  voies  de  communication  et  ce])eudant  i)ersonue  ne  songC' 


à l'y  supprimer,  à cause  des  frais  énormes  qu'entraîne  la  création 
d'une  voie  ferrée  : il  suffit  donc  d'assimiler  le  canal  à un  chemin 
de  fer  — et  son  établissement  coûte  à peu  près  le  même  prix  — 
au  lieu  de  le  comparer  à une  route  pour  légitimer  le  péage.  Au 
point  de  vue  de  l'équité,  cette  suppression  du  péage  sur  les 
canaux,  alors  qu'il  serait  nécessairement  maintenu  sur  les  che- 
mins de  fer.  constituerait  pour  ceux-ci  une  infériorié  injustifiée 
dans  la  concurrence  avec  la  batellerie.  En  outre,  cette  situa- 
tion serait  très  probablement  funeste  au  développement  du 
réseau  navigable  des  pays  où  les  chemins  de  fer  sont  soumis 
à l'exploitation  privée,  car  l’Etat  trouverait  un  avantage  pécu- 
niaire à donner  à une  compagnie  de  chemins  de  fer  une  garantie 
d'intérêt'^  ou  une  subvention  lui  permettant  d'abaisser  ses  tarifs, 
plutôt  que  d'établir,  au  prix  d'une  forte  dépense,  une  voie  navi- 
gable sur  laquelle  il  ne  pourrait  percevoir  aucun  péage.  La 
gratuité  de  la  circulation  sur  les  canaux  et  l'abaissement  des 
frais  de  transport  qui  en  résulterait  auraient  encore  un  autre 
inconvénient  : en  France,  les  canaux  servent  surtout  à amener 
sur  les  marchés  nationaux  des  marchandises  étrangères,  comme 
la  houille,  le  vin.  les  blés,  qui  viennent  faire  concurrence  aux 
produits  locaux:  l'avantage  qu'il  y aurait  à les  expédier  à très 
bas  prix,  par  voie  d'eau,  arriverait  en  définitive  à neutraliser 
partiellement  l'elfet  des  droits  de  douane,  comme  le  feraient  des 
tarifs  de  pénétration  établis  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

En  fait,  si  l'on  eût  laissé  à l'Etat  seul  le  soin  de  pourvoir  par 
ses  propres  ressources  à l'amélioration  des  voies  de  navigation 
intérieure,  il  en  fût  résulté  un  ajournement  indéfini  de  travaux 
indispensables.  Aussi  le  législateur  est-il  revenu  sur  ce  principe 
de  l'autorité  exclusive  de  l'Etat,  en  même  temps  que  sur  celui  de 
la  gratuité,  pour  faire  appel  au  concours  financier  des  intéres- 
sés. SoiK->  ce  régime,  les  intéressés,  c'est-à-dire  les  départements, 
les  Chambres  de  commerce  et  les  autres  personnes  morales 
appelées  à profiter  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  route  d'eau  doi- 
vent fournir  une  partie  des  subsides  nécessaires  à son  établi>>e- 
ment  et  s'en  récupèrent  ensuite  par  des  péages  levés  sur  la  navi- 
gation. Léjà  proposé  aux  Chambres  en  1800.  ce  .système,  qui  fonc- 
tionne depuis  longtem])s  en  Allemagne  et  en  Autriche,  a été 
appliqué  pour  la  première  fois  en  Erance  en  19(à<l  pour  le  canal 
de  la  Marne  à la  Sa<)ne,  (|ui  a été  livré  à la  circulation  en  1007. 


La  loi  du  9 avril  1898  avait  facilito  le  rourfioiuienioiit  do  oetio 
organisation  en  ]>erniettant  aux  diverses  Chambres  de  com- 
merce d’émettre  des  em])riints  (‘olleodfs  pour  rétablissement 
d’ouvrages  d’utilité  commune. 

Ce  principe  du  concours  tiiiaueier  des  iutéressés  a été  détiiii- 
tivemeiit  admis  dans  la  praticiue  française  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1903,  appelée  ])i’ogramme  Baudin,  qui  alîecte  204  mil- 
lions à la  création  ou  à l’amélioration  des  canaux,  rivières  et 
ports,  dont  161  millions  sont  mis  à la  charge  de  l’Etat  et  103  mil- 
lions à celle  des  départements,  munici]n'ilités  et  Chambres  de 
commerce;  les  deux  tiers  de  (*ette  somme  doivent  être  em])loyés 
à raménagemeut  des  rivières  et  canaux,  un  tiers  est  destiné  aux 
ports.  A la  suite  de  cette  loi,  plusieurs  Cbambi’cs  de  cojumerce, 
entre  aiiti’es  celles  de  Douai,  Nantes,  Cette,  Dieppe,  ont  été  aiito- 
risées  à contracter  des  em])i’uids  doid  le  service  est  gagé  sui*  les 
péages  qu’elles  percevroid,  soit  sur  la  navigation  du  canal,  soit 
sur  Tusage  du  poid,  suivant  le  cas.  Ainsi  la  Chambre  de  Douai 
a émis,  pour  le  creusement  du  canal  du  Nord,  un  emprunt 
qu'elle  amortira  ])ar  des  taxes  levées  pendant  ciiu[ua]de  ans 
sur  la  circulation  et  par  les  bénéfices  du  mouo])ole  du  balage. 

Pour  faciliter  l'enqiloi  des  canaux  et  des  lleuves  par  le  com- 
merce, diverses  réformes  seraient  nécessaires  en  France  : 

F’  Il  conviendrait  de  munir  les  ])oiiits  oi'i  se  font  les  trans- 
bordements des  apjiareils  de  ebargemeut  et  de  déchargement 
indispensables.  Ce  servi(*e  est  sjnbdalemeid  défectueux  aux 
lieux  de  raccordement  des  routes  navigaldes  et  des  voies  ferrées; 
les  chemins  de  fer  et  les  lleuves  ou  (*auaux  se  juxtaposent,  se 
(‘roisent,  mais  ne  (•ommiiiiiifueiit  i)as,  à cause  de  la  coïK'urreiu'e 
que  se  font  les  sociétés  chargées  de  leur  ex|)loitation.  Dans  les 
l’ares  cas  oii  les  comj^agnies  de  (diemiiis  de  tei’  ont  été  oliligées 
de  faire  la  jonction,  elles  sont  arrivées,  par  leur  mauvais  vou- 
loir, à entraver  ou  même  à euqiéchei'  comjdètemcnt  l’usage  des 
iiistrunnmts  de  transbordement. 

2"  11  taiidrait  orgaiiiseï’  le  balage  d'une  façon  régulière.  C(‘ 
service  de  i)remière  importance  est  encore  fait,  le  ])lus  souvent, 
par  les  halcvrs  (lu.r  loiu/s  jours,  c'est-à-dire  ]nu'  les  ciilliva- 
teiirs  des  euvii’ous  de  la  voie  de  iiavigatiou,  (pii  (UTq)loi(ud  à 
cet  otTice  leurs  chevaux  lors(pi’ils  ne  sont  ])as  occiiiiés  aux 
cham])s.  Il  en  iN'siilte  (pi’à  l’éjxxpie  des  récol(('s  le  halag(î  est 
com])lètemeut  suspendu;  h'.s  embarcalions  s’accumulent,  elles 
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obstruent  les  canaux  et  tout  trafic  par  eau  devient  impossible; 
aux  autres  périodes  de  fannée,  suivant  les  moments,  le  prix  du 
halag’e  varie  de  500  % \ 

Pour  régulariser  ce  halage,  ce  qui  est  la  condition  indispen- 
sable de  rétablissement  dum  transit  de  quelque  intensité,  l’Etat 
liourrait  en  prendre  le  monopole  et  le  concéder  à des  entre- 
prises fonctionnant  sous  son  contrôle;  il  l’a  fait  pour  le  canal  de 
la  Sensée  et  celui  de  Saint-Ouentin,  aussitôt  le  trafic  y a doublé. 
D’ailleurs,  une  cause  d'ordre  purement  matériel  conduit  ici  au 
monopole  : la  traction  mécanique,  spécialement  la  traction  élec- 
trique, se  substituera  peu  à peu  à la  traction  animale  sur  les 
canaux  où  la  circulation  est  active;  pour  qu'elle  puisse  fonction- 
ner, il  faut  que  les  bateaux  soient  remorqués  à une  vitesse  uni- 
forme, ce  qui  nécessite  la  création  d’une  direction  unique  du 
halag-e.  Sur  certains  lleuves,  comme  la  Seine,  est  aussi  pra- 
tiqué le  halage  à la  chaîne  immergée  ou  louage. 

3"  Une  autre  réforme  très  désirable  consisterait  à organiser 
les  rapports  des  bateliers  et  de  leurs  clients.  Actuellement,  ils 
sont  mis  en  relation  par  des  intermédiaires,  les  affréteurs,  qui 
prélèvent  sur  les  bateliers  de  fortes  commissions  et  leur  font 
en  même  temps  des  avances  d’argent  à taux  usuraire.  Il  y 
aurait  plusieurs  moyens  de  les  remplacer  avantageusement.  On 
pourrait  d’abord  songer  à unifier  le  transport  par  fleuves  et 
canaux  en  divisant  son  exploitation  entre  quelques  grandes 
compagnies  concessionnaires,  comme  la  chose  a été  faite  pour 
les  chemins  de  fer.  Toutefois,  ce  genre  d’organisation  ne  semble 
pas  convenir  à la  navigation  intérieure;  il  imposerait  à toute 
personne  la  même  règle  et  les  mêmes  tarifs,  alors  qu'un  des 
principaux  avantages  du  transport  par  eau  est  précisément  sa 
souplesse  : il  se  conforme  aux  besoins  des  divers  expéditeurs  et 
a des  prix  différents  suivant  l’importance  de  ceux-ci. 

Un  autre  procédé  plus  pratique  serait  la  constitution  de 
Chambres  d’afiTètement  ou  de  syndicats  de  bateliers,  qui  se 
tiendraient  en  communication  avec  les  principaux  clients>,  en 
particulier  avec  les  sociétés  houillères,  et  expédieraient  les 
bateaux  sur  les  points  où  des  cargaisons  attendent  leur  charge- 
ment. Ainsi,  en  1004,  a été  fondé  à Pontoise  un  syndicat  corpo- 
ratif des  bateliers  du  Aord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Centre  de  la 


^ Voir  Revue  de  Paria,  lô  janvier  1902. 
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France  et  de  la  Belgique,  dont  le  but  est  de  passer  des  contrats 
d’afTrètement  pour  le  compte  de  ses  membres  et  de  diriger 
leurs  péniches  sur  les  lieux  où  elles  trouveront  des  marchan- 
dises à embarquer  b 

SECTION  HT 

Chemins  de  fer. 

La  création  des  chemins  de  fer  a révolutionné  au  xix*  siècle 
les  conditions  du  commerce.  En  1820  furent  essayés,  entre  Liver- 
pool  et  Manchester,  les  premiers  trains  de  voyageui’s  remorqués 
par  des  locomotives  et,  en  1008,  le  réseau  de  (diemins  de  fer  du 
monde  comprend  un  million  environ  de  kilomètres,  dont  380.000 
pour  les  Etats-LInis,  qui  à eux  seuls  ont  des  voies  ferrées  dépas- 
sant en  étendue  celles  de  l’Europe  crenviron  50.000  kilomètres. 

Ces  facilités  nouvelles  de  locomotion  ont  eu  pour  résultat  un 
considérable  accroissement  de  la  richesse  générale  : grâce  aux 
chemins  de  fer,  les  hommes  purent  commodément  et  rapidement 
se  transporter  sur  les  lieux  où  leur  activité  trouvait  un  emploi 
utile  et  surtout  les  marchandises  furent  facilement  envoyées 
sur  les  marchés  où  elles  manquaient  et  où  leur  vente  assurait 
de  beaux  bénéfices  à leurs  producteurs. 

Une  quantité  d’articles  ne  doit  sa  production  qu’à  ce  fait  que 
les  chemins  de  fer  permettent  de  les  transporter  au  loin  pour 
les  vendre;  sans  ce  mode  de  locomotion,  il  faudrait  cesser  de 
les  fabriquer,  car  la  consommation  locale  est  incapable  de  les 
absorber. 

Ces  trafics  par  voie  ferrée,  à cause  de  leur  commodité,  ont 
accaparé  la  plus  grosse  part  de  l’augmentation  de  la  circula- 
tion qui  a marqué  le  xix''  siècle.  Dans  l’énorme  extension  des 
transports  entre  1004  et  1000,  ce  sont  encore  les  voies  ferrées 
qui  ont  bénéficié  de  la  fraetion  la  plus  importante  du  nouveau 
transit.  En  1000,  les  chemins  de  fer  français  ont  transporté 
21.176  millions  de  tonnes  kilométriques,  alors  que  les  fleuves  et 
canaux  n’en  ont  eu  à leur  actif  ipie  5.471  millions  et  les  routes 
7.500  millions  environ. 

Le  développement  des  transactions  de  pays  à inoys  a été  consi- 


* Voir  îl  l’Appendico  III,  Le, s canaux  en  Egypte,  et  Le  canal  de  Euez. 
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dérablemeiit  accru  par  rétablissement  des  lignes  internatio- 
nales, qui  permettent  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  de 
se  transporter  d’une  extrémité  à l'autre  d’un  continent  sans 
quitter  leur  wagon.  Le  percement  des  tunnels,  à travers  les  chaî- 
nes de  montagnes  qui  arrêtaient  les  relations  commerciales,  a 
eu  le  même  réMÜtat.  Les  grands  tunnels,  comme  le  Mont-Genis. 
le  Saint-Gothard,  le  Simplon,  évitent  de  longs  détours,  ils  font 
réaliser  une  économie  considérable  aux  voyageurs  et  aux  mar- 
chandises et  ont  ainsi  augmenté  beaucoup  l'intensité  du  trafic 
international. 

IMalgré  le  prix  élevé  de  l’établissement  des  lignes,  le  premier 
avantage  du  chemin  de  fer  est  l’économie,  le  second  la  rapidité. 
Depuis  quelques  années  en  France,  le  prix  de  transport  de  la 
tonne  kilométrique  n'est  que  de  4 cent.  1/2  (4  cent.  27  en  1910)  ; 
aux  Etats-Unis,  il  n’est  que  de  3 centimes,  alors  que  par  roulage 
la  même  unité  de  trafic  reviendrait  à 25  ou  30  centimes;  le 
voyageur  en  France,  sur  les  lignes  d’intérêt  général,  ne  paie  en 
moyenne  que  3 cent.  1/2  (3  cent.  51  en  1910)  par  kilomètre  par- 
couru. l.a  rapidité  d'ailleurs,  qui  dans  les  grands  express  atteint 
et  dépasse  100  kilomètres  à l'heure,  constitue,  tant  pour  les  voya- 
geurs ([lie  pour  les  marchandises  de  valeur,  une  économie  à 
cause  de  la  réduction  du  temps  pendant  lequel  les  premiers  sont 
inactifs  et  les  secondes  improductives. 

Du  avait  cru,  au  début  de  l'exploitation  des  chemins  de  fei\ 
qu’ils  serviraient  surtout  au  transport  des  voyageurs;  ce  sont  au 
contraire  les  marchandises  qui  sont  pour  eux  le  principal  élé- 
ment de  recettes;  ainsi  pour  les  chemins  de  fer  français,  en  1910. 
les  voyageurs  ont  rapporté  592.5  millions,  les  marchandises  en 
grande  et  petite  vitesse  1.204.5  millions;  celles-ci  représentent 
donc  les  deux  tiers  du  trafic  total  b 

La  création  des  chemins  de  fer  a immobilisé  d’énormes  capi- 
taux, car  le  prix  moyen  de  construction  du  kilomètre  de  voie 
ferrée  est  de  400.000  francs  en  France,  de  près  de  800.000  francs 
en  Angleterre,  de  200.000  francs  aux  Etats-Unis.  L'établissement 
du  réseau  a coûté  environ  18,5  milliards  en  France,  26  milliards 
en  Angleterre,  21  milliards  et  demi  en  Allemagne,  70  milliards 
aux  Etats-Lhiis.  enfin  dans  le  monde  entier  à peu  près  300  mil- 
liards de  francs.  En  1908,  les  recettes  totales  des  voies  ferrées 

^ Colson.  Revue  poliiique  ei  parlemeniairc,  p.  -UT. 
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ont  été,  en  France,  de  1.735  millions,  leurs  dépenses  de  1.005  mil- 
lions, ce  (pii  donne  un  produit  net  de  730  millions  — en  Angle- 
terre, les  recettes  totales  ont  atteint  2.866  millions,  les  dépenses 
1.835  millions  et  le  produit  net  1.031  millions  — en  Allemagne, 
les  recettes  totales  .ont  été  de  3.369  millions,  les  dépenses  de 
2.503  miliions  et  le  produit  net  de  866  millions". 

Ouant  au  réseau  exploité  il  avait  en  1909,  en  France  40.100  ki- 
lomètres (qui  avec  les  tramways  s’élèveraient  à 54.000  kilomè- 
tres), en  Angleterre  37.000  kilomètres,  en  Allemagne  57.800  ki- 
lomètres V 

Le  chiffre  d’affaires  annuel  des  chemins  de  fer  du  monde 
entier  est  évalué  à une  trentaine  de  milliards,  alors  que  celui  de 
la  navigation  intérieure  ne  s’élève  qu’à  3 ou  4 milliards. 

Ce  n’est  pas  seulement  pour  l’accroissement  de  la  richesse 
des  particuliers  que  les  chemins  de  fer  ont  une  grande  impor- 
tance; ils  offrent  un  intérêt  public  considérable. 

a)  Ils  constituent  une  notable  fraction  de  la  fortune  du  pays 
et,  à ce  seul  titre,  l’Etat  ne  saurait  s’en  désintéresser.  Même  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  les  compagnies  ont  une  pro- 
priété complète  sur  leurs  voies  ferrées,  les  pouvoirs  publics  ne 
peuvent  rester  indifférents  à la  façon  dont  celles-ci  sont  gérées. 
I)'ai] leurs,  dans  la  plupart  des  pays,  la  situation  est  différente  : 
les  chemins  de  fer  relèvent,  au  moins  par  le  terrain  qu’occupe  la 
voie,  du  domaine  public  de  l’Etat;  celui-ci  peut  alors  ou  exploi- 
ter directement  les  voies  ferrées  — comme  le  font  aujourd’hui 
beaucoup  de  gouvernements,  ce  qui  leur  procure  les  bénéfices 
constitués  par  le  produit  net  des  lignes  — ou  en  concéder  l’ad- 
ministration à des  compagnies,  ainsi  que  le  fait  la  France  pour 
la.  plus  grande  partie  de  son  réseau.  En  ce  cas  l’Etat,  au  jour 
(le  la  concession,  impose  ses  conditions  à la  compagnie;  ainsi 
il  exige  d’elle  le  plus  souvent  un  partage  de  bénéfices  au-dessus 
(fun  chilîre  fixé;  en  outre,  au  jour  de  l’expiration  du  contrat 
(lu’il  a consenti,  il  deviendra  propriétaire  des  voies  et  pourra 
ou  les  exploiter  lui-même  ou  accorder,  moyeuiiant  fmaiices, 
une  nouvelle  concession  à une  compagnie. 

L’Etat,  d’autre  part,  tire  un  bénéfice  indirect  de  la  création 

^ En  Fi-aiice  pour  1910,  l(‘S  i('C(‘lt('S  totales  ont  passé  à 1.830,.')  millions,  h's 
dépenses  à 1.099  millions,  ce  qui  laisse  un  jirodnil  ind  de  731,5  millions. 

* Colson,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  mai  dOll,  p.  382. 
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des  chemins  de  fer  à cause  des  plus-values  qu’amène  dans  le 
rendement  des  impôts,  surtout  des  impôts  indirects,  l’augmen- 
tation de  la  prospérité  générale,  mais  il  ne  devrait  pas  établir 
sur  l'exploitation  des  compagnies  des  taxes  spéciales,  car  celles- 
ci  ont  pour  elîet  d'élever  le  prix  des  transports  et  de  diminuer 
le  nombre  des  transactions.  Malheureusement  il  en  est  autre- 
ment le  plus  souvent:  lorsque  la  gestion  des  voies  ferrées  est 
remise  à des  compagnies  privées,  le  fisc  tache  de  prélever  une 
partie  de  leurs  bénéfices  par  des  impôts  spéciaux:  les  compa- 
gnies s'efforcent  d'en  rejeter  le  poids  sur  les  marchandises  et 
les  voyageurs  et  ce  sont  eux  qui  les  supportent  en  définitive. 
Ainsi  en  France,  outre  la  contribution  foncière  et  la  taxe  sur 
les  valeurs,  existent  des  impôts  sur  les  voyageurs,  sur  la  grande 
vitesse,  auxquels  il  faut  ajouter  le  droit  de  timbre  sur  les  récé- 
pissés: sur  les  4 cent.  1/2  qui  forment  le  prix  d'une  tonne  kilo- 
métrique. l'impôt  prélève  12  Sc-  Jusqu'en  1878  était  de  plus 
perçue  une  taxe  de  5 Çè  sur  la  petite  vitesse  \ 

b)  Au  point  de  vue  militaire,  les  chemins  de  fer  sont  appe- 
lés à rendre  à l'Etat  de  grands  services  et  c'est  une  autre  rai- 
son pour  qu'il  ne  se  désintéresse  pas  de  leur  gestion.  Ils  ser- 
vent à la  concentration  des  troupes  et  le  pays  qui.  au  jour  de 
la  mobilisation,  pos.sédera  un  réseau  de  voies  ferrées  assez  bien 
agencé  pour  amener  à la  frontière  des  masses  de  troupes  plus 
rapidement  que  son  adversaire  aura  de  ce  chef  une  grande 
supériorité. 


I 

CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

La  construction  des  chemins  de  fer  ne  saurait  être  complète- 
ment abandonnée  à l'initiative  privée.  Les  intérêts  généraux  du 
pays,  l’augmentation  de  sa  richesse  publique  aussi  bien  que 
sa  défense  militaire  sont  liés  à un  développement  rationnel  de 
ses  voies  de  communication.  Il  faut  donc  qu'un  plan  d'ensemble 
préside  à leur  établissement  et  ce  plan  ne  peut  être  dressé  que 
par  l'Etat,  qui  aura  ainsi  la  haute  main  sur  la  création  de  tout 
le  réseau  national. 


^ Cauwès,  op.  ctC,  IV,  p.  71. 
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Il  en  a été  autrement  en  Angleten'e  et  aux  Etats-Unis;  l’éta- 
blissemeiit  des  chemins  de  fer  a été  complètement  abandonné 
aux  soins  des  i><^idiculiers  et  les  résultats  de  ce  système  ont  été 
mauvais.  J^es  lignes  ont  été  construites  sans  ordre,  plusieurs 
voies  rivales  desservant  les  villes  importantes,  tandis  cjue  les 
localités  secondaires  étaient  laissées  de  côté  : il  s’en  est  suivi 
des  guerres  de  tarifs,  puis  des  ententes  entre  les  compagnies 
concurrentes.  Un  publiciste  anglais  a pu  dire  ciiie  plusieurs 
mouches  trempées  dans  l’encre  et  courant  sur  une  carte  de 
Grande-Bretagne  auraient  tracé  un  réseau  plus  parfait  que  celui 
qui  existe’. 

En  France,  au  contraire,  un  plan  rationnel  a été  a])pliqué  à 
l>artir  de  1842,  qu’il  a fallu  i)lusieui\s  fois  remanier  par  suite  des 
circonstances.  Jj’idée  maîtresse  eu  a été  de  rattacher  à Paris,  tète 
de  ligne  de  toutes  les  com])agnies  sauf  une,  les  diverses  parties 
du  territoire;  le  chemin  de  fer  devenait  ainsi  un  instrument  de 
centralisation. 

Plan  rationnel  de  l’établissement  des  chemins  de  fer.  — 

E]i  tout  ])ays  le  réseau  des  (‘hemiiis  de  fer  devrait  être  créé 
d’après  un  pian  unique,  dont  l’exécution  se  poursuivrait  peu  à 
peu,  afin  de  faciliter  les  communications  sur  tout  le  territoire 
et  d’augmenter  de  la  sorte  la  ])rodu(*tion  et  la  prospérité  géné- 
rales. Le  plus  souvent,  au  début,  les  choses  se  sont  passées  au- 
trement. On  ne  pouvait  prévoir  alors  l’extension  extraordinaire 
que  prendraient  les  chemins  de  fer  et  les  modifications  qu’ils 
allaient  apporter  dans  les  courants  commerciaux.  11  en  est 
résulté  l’obligation  de  revenir  i)lusieurs  fois  stii*  le  projet  pri- 
mitif et  de  modifier  le  classement  des  voies  ferrées. 

Théoriquement  ce  classement  ]:>eut  se  faire  en  divisant  en  trois 
groupes  les  lignes  construites  ou  à construire  : F’  le  réseau 
d’intérêt  général;  2"  le  réseau  d’intérêt  régional;  3"  le  réseau 
d’intérêt  local. 

U Dans  le  ])remier  ligiireiit  les  lignes  internafioiiales,  les 
lignes  d’intérêt  stratégi(nie  et  celles  cpii  relient  entre  elles  les 
villes  les  plus  importantes  du  pays".  Ges  lignes  ne  devraient  pas 
être  concédées  à des  comjuignies,  mais  construites  et  exploitées 
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par  l’Etat  de  manière  à répondre  aux  besoins  d’intérêt  général; 
elles  seraient  à double  voie  et  les  pouvoirs  publics  y conserve- 
raient la  pleine  maîtrise  des  tarifs.  Etant  donnée  l’importance 
de  leur  trafic.  l'Etat  devrait  libéralement  dépenser  les  sommes 
nécessaires  à leur  établissement. 

2°  Les  lignes  du  second  groupe  ont  un  intérêt  commercial 
régional.  Elles  devraient  être  construites  plus  économiquement 
que  les  précédentes.  Gomme  elles  ont  un  rôle  économique  consi- 
dérable, l'Etat  y garderait  la  maîtrise  des  tarifs  et  les  exploite- 
rait soit  directement,  soit  par  des  compagnies  fermières.  Pour 
la  construction  de  ces  voies,  leur  importance  étant  surtout  régio- 
nale, on  pourrait  faire  appel  au  concours  des  circonscriptions 
traversées.  G’est  en  vertu  de  ce  jnincipe  qu’en  France,  de  1842  à 
1845,  les  départements  devaient  fournir  un  tiers  des  sommes 
nécessaires  à l'achat  du  terrain  des  voies. 

3”  Les  lignes  d'intérêt  local  correspondent  aux  chemins  vici- 
naux comme  les  voies  ferrées  du  premier  groupe  ont  des  ana- 
logies avec  les  routes  nationales  et  celles  du  second  avec  les 
routes  départementales.  Ces  lignes  doivent  être  construites 
avec  le  moins  de  frais  possible  ; comme  l^eur  rôle  est  pure- 
ment local,  c'est  avec  des  subventions  venant  des  départements 
ou  provinces,  des  communes  et  des  particuliers  qu'elles  seront 
établies;  l'appel  aux  subsides  de  l'Etat  ne  doit  être  qu’exception- 
nel. Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  de  deux  sortes  : les 
chemins  de  fer  locaux  proprement  dits  et  les  tramways. 

Il  est  difficile  d'établir  la  distinction  entre  les  deux.  On  dit 
frécpiemment  que  les  chemins  de  fer  sont  établis  sur  des  ter- 
rains spéciaux  dont  les  propriétaires  ont  été  expropriés,  alors 
que  les  tramways  sont  placés  sur  les  routes,  ce  qui  nécessite  de 
moindres  dépenses;  c'est  la  distinction  faite  par  la  législation 
française.  Mais  il  y a des  chemins  de  fer  sur  routes  et  des 
tramways  sur. terrains  expropriés.  D'autre  part,  la  vitesse  est 
ordinairement  plus  grande  sur  les  chemins  de  fer  que  sur  les 
tramways;  ceux-ci  ont  des  arrêts  plus  fréquents  que  les  pre- 
miers. On  peut  aussi  faire  le  classement  d’après  la  destination, 
les  chemins  de  fer  faisant  le  transport  des  voyageurs  et  de  la 
l>etite  vitesse,  les  tramways  ne  voitiirant  que  les  voyageurs  et 
leurs  colis.  Le  vrai  ciitérinm  scml)le  être  le  suivant  : le  chemin 
de  fer  a des  rails  en  saillie  sur  lesquels  })iétons  et  voitures  peu- 
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vent  dilTicilcment  circuler,  tandis  que  les  tramways  se  servent 
de  rails  encastrés  dans  la  chaussée  par  lesquels  la  circulation 
n’est  pas  gênée. 

Chemins  de  fer  locaux  et  tramways  em]doient  fréquemment 
des  voies  étroites,,  à largeur  de  1 mètre  ou  même  de  00  centi- 
mètres; c'est  une  cause  d’écoiiomie  considérable. 

Plan  suivi  en  France.  — On  n’a  pas  suivi  en  France  cette 
division  tripartite  et  on  y a classé  les  voies  à construire  en  deux 
groupements  seulement  : le  réseau  d’intérêt  général  et  le  réseau 
d’intérêt  local. 

1”  Dans  la  constitution  du  premier,  on  peut  distinguer  trois 
grandes  périodes. 

D’abord,  en  1842,  lorsqu’on  élabora  un  premier  plan  général, 
on  visa  surtout  à créer  de  grandes  artères  qui  relieraient  Paris 
aux  extrémités  du  territoire.  Ce  fut  le  premier  réseau.  Cela  fait, 
on  s’aperçut  que  les  régions  se  trouvant  entre  ces  grandes  lignes 
étaient  sacrifiées  et  qu'il  fallait  réunir  entre  elles  les  différentes 
portions  du  territoire,  par  des  lignes  transversales  coupant  les 
artères  principales  qui  mettaient  en  communication  Paris  et 
les  provinces,  c’est-à-dire  créer  un  seeoud  réseau.  Ce  fut  l’œu- 
vre des  conventions  de  1859,  qui  distinguèrent  l’ancien  réseau, 
comprenant  les  voies  partant  de  Paris,  et  le  nouveau  réseau, 
construit  ou  à construire  pour  relier  entre  elles  les  diverses 
parties  de  la  France  sans  passer  par  Paris.  Ce  second  réseau 
était  composé  de  lignes  moins  importantes  qui  venaient  se 
greffer  sur  les  grandes  artères.  Comme  il  y avait  encore  beau- 
(‘0iq3  de  points  du  territoire  privés  de  communications,  que 
d’autre  part  il  fallait  grouper,  pour  leur  donner  de  la  vitalité, 
des  compagnies  locales  ({iii  s’étaient  créées  et  qii’enfin  les  inté- 
rêts stratégiques  exigeaient  la  construction  de  nouvelles  lignes, 
intervint  une  dernière  loi  de  classement,  celle  du  17  Juillet  1879, 
due  à l’initiative  de  M.  de  Freycinet,  qui  créa  un  Iroisième 
réseau  ou  réseau  complémentaire,  en  réunissant  aux  l’éseaux 
d’intérêt  général  181  lignes  nouvelles  concédées  ou  non  encoi’e 
■concédées  \ 

Ces  trois  réseaux,  ainsi  successivement  constitués,  forment 
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l'ensemble  des  chemins  de  1er  Iranyais  d'intérêt  général.  Leur 
direction  fut  divisée  entre  six  grandes  compagnies  et  le  réseau 
de  l'Etat,  situation  qui  n'a  été  modifiée  qu'en  1908  par  l'incorpo- 
ration  aux  ehemins  de  fer  de  l'Etat  des  lignes  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest.  La  loi  de  1879,  pour  les  nouvelles  voies  à créer,  pré- 
voyait une  dépense  de  trois  milliards  et  demi,  devant  se  répar- 
tir sur  un  certain  nombre  d'années.  Mais  on  s’aperçut  au  bout 
de  peu  de  temps  que  les  évaluations  primitives  avaient  été  trop 
faibles;  en  outre  la  construction  des  lignes  fut  trop  activement 
poussée  pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  loi  de 
classement,  t.e  (Touvernement  se  trouva,  alors  dans  l'alternative 
de  suspendre  la  réalisation  de  ce  programme  ou  de  charger  les 
compagnies  de  l'exécuter  à sa  place;  il  se  rallia  à ce  dernier 
])arti  et  passa  avec  les  compagnies  les  conventions  de  188:3. 

2"  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  l'Etat  est  d'abord 
intervenu  par  la  loi  du  12  juillet  1805.  11  s'agissait  d'encourager 
la  création  de  ces  voies  par  les  départements,  les  communes  et 
les  particuliers.  On  permit  d'affecter  à leur  con.struction  une 
partie  des  centimes  additionnels  des  chemins  vicinaux  et  en 
outre  le  Oouvernement  leur  accorda  des  subventions.  La  loi  du 
10  août  1871.  étendant  les  pouvoirs  des  Conseils  généraux,  auto- 
risa les  départements  à se  syndiquer  pour  créer  ces  voies  d'in- 
térét  local  et  le  résultat  fut  que  certaines  de  ces  petites  eom- 
pagnies  cherchèrent,  en  se  fusionnant,  à faire  concurrence  aux 
grandes  compagnies  au  lieu  de  s'oecuper  des  intérets  régionaux. 

Il  était  néeessaire  de  réagir  contre  ces  tendances.  La  loi  de 
classement  de  1879  commença  par  faire  rentrer  dans  le  réseau 
d’intérêt  général  certaines  lignes  trop  importantes  pour  être 
simplement  régionales:  jnds  la  loi  du  11  juin  1880  vint  régle- 
menter à nouveau  la  situation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Depuis  elle,  il  faut  en  tout  cas  une  loi  jmiir  autoriser  leur  créa- 
tion; on  les  traite  sous  ce  rapport  comme  des  chemins  de  fer 
d’intérêt  général.  L'Etat  et  les  départements  fournissent  à ces 
lignes,  pendant  trente  ans  au  maximum,  des  allocations  sous 
forme  de  garantie  d’intérêts. 

Cette  garantie  est  destinée  à assurer  le  payement  des  dépenses 
d'exploitation  et  de  l'intérêt  du  ca])ital  d'étal)lissement.  à condi- 
tion (jiie  les  versements  de  l'Etat,  ajoutés  au  produit  net  de  la 
ligue,  ii'aient  jn-is  ])oui*  effet  de  ])orter  le  taux  de  cet  intérêt  à ]dus 
de  5 ^c.  C(‘tte  régie  n’a  jamai."  été  ajqdiijuée  parce  que  la  com- 


pagnie  n’aurait  aucun  avantage  à ])icn  exploiter  du  moment 
qu’elle  obtiendrait  5 % de  son  capital,  tous  les  bénéfices  qu’elle 
ferait  au-dessus  de  ce  chiffre  devant  amener  une  diminution 
correspondante  de  la  sul)vention  de  l’Etat;  on  se  borne  le  plus 
souvent,  lorsque  la  ligne  rend  plus  de  5 % du  capital,  à établir 
un  partage  de  bénétices  entre  l’Etat  et  la  compagnie. 

Les  subventions  de  l’Etat  sont  ainsi  données  par  annuités; 
elles  ne  prennent  jamais  la  forme  d’un  capital  et  ne  peuvent 
dépasser  le  chiffre  des  allocations  versées  par  les  départements 
et  les  communes.  La  contribution  de  l’Etat  est  limitée  à 
400.000  francs  par  an  pour  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local 
d’un  même  département  et  un  contrôle  financier  est  exercé  sur 
l’emploi  de  ces  fonds.  Les  départements  et  les  communes  trai- 
tent en  général  avec  des  compagnies  qui,  tantôt  sont  concession- 
naires, c’est-à-dire  se  chargent  à la  fois  de  la  construction  et  de 
l’exploitation,  tantôt  sont  seulement  fermières,  ne  s’occupant  que 
de  l’exploitation. 

Pour  les  tramways,  dont  les  rails  empruntent  des  routes  ou 
des  rues,  on  s’est  demandé  s’ils  devaient  être  considérés  comme 
des  entreprises  de  roulage  ordinaires  ou  comme  des  chemins  de 
fer  d’intérêt  local.  En  Prusse  h on  a admis  le  premier  système. 
En  France,  le  législateur  s’est  rallié  à une  solution  intermé- 
diaire : aux  termes  de  la  loi  du  11  Juin  1880,  la  déclaration  d’uti- 
lité publique  du  tramway  est  faite,  non  par  une  loi,  mais  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  D’autre  part,  la  concession  de 
la  ligne  est  donnée  par  l’Etat,  le  département  ou  la  commune, 
suivant  que  les  rails  seront  posés  sur  une  voie  appartenant  à 
l’une  ou  à l’autre  de  ces  personnes  morales.  Enfin  le  concours 
pécuniaire  de  l’Etat  ne  peut  être  accordé  qu’aux  tramways  à 
traction  mécanique  et  à condition  qu’ils  transportent,  non  seule- 
ment les  voyageurs,  mais  aussi  les  marchandises  en  petite 
vitesse  ; les  subventions  qu’ils  reçoivent  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  celles  (|ui  sont  données  aux  chemins  de  fer 
d’intérêt  local.  Ces  tramways  emploient  de  jdus  en  plus  la  trae- 
lion  électrique. 

Conditions  de  l’établissement  d’un  chemin  de  fer  d’intérêt 
général.  — L’Etat,  comme  nous  l’avons  vu,  ne  peut  ])as  se  désin- 
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téresser  de  la  manière  dont  est  établi  sur  son  sol  le  réseau  des  1 
c-hemins  de  fer.  Il  en  est  résulte  dans  la  plupart  des  pays  que. 
même  au  cas  où  TEtat  remet  à des  compagnies  privées  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  voies  ferrées,  il  ne  les  laisse  pa.-  ■ 
libres  d'agir  à leur  guise  : 1°  il  dirige  les  constructions  qu'elles 
font  et  intervient  dans  leur  administration;  2"  il  leur  fournit  un 
concours  pécuniaire.  ‘ 

1“  Il  dirige  leurs  constructions  et  intervient  dans  leur  admi- 
nistration. — En  France,  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  est 
précédé  d'une  déclaration  d'utilité  publique,  qui  est  effectuée  par 
une  loi.  L'Etat  fait  ainsi  application  aux  voies  ferrées  de  son 
droit  de  souveraineté,  puisque  seul  il  peut  ordonner  les  travaux 
de  construction.  La  loi  de  classement  du  li  juillet  1879,  bien 
qu'elle  prévît  l'établissement  d'une  série  de  lignes,  n'a  pas  voulu 
permettre  en  bloc  leur  création  : elle  laisse  l'Etat  libre  d'autori- 
ser ou  non  chacune  des  voies  projetées  car.  pour  chacune  d'elles.  \ 
il  faut  une  loi  spéciale.  Les  pouvoirs  publics  déterminent  ainsi 
le  tracé  des  lignes  d'après  un  plan  d'ensemble  destiné  à desser-  , 
vir  tout  le  territoire  et  aucune  nouvelle  ligne  ne  peut  être  ouverte  - 
sans  leur  autorisation.  Ils  fixent  également  l'ordre  de  priorité  de 
construction  des  voies,  de  façon  à les  faire  établir  successive- 

If 

ment  suivant  leur  nécessité.  ; 

Pour  exécuter  ces  travaux  de  construction,  il  semblerait  logi-  • 
({ue  d'employer  un  des  deux  procédés  usités  pour  les  travaux  c 
publics  ordinaires,  c'est-à-dire  l'entreprise  ou  la  régie.  En  * 
France  cependant  on  se  sert  d'un  troisième  système,  celui  de 
la  concession  : la  compagnie  concessionnaire  est  chargée  à la 
fois  de  la  construction  et  de  l'exploitation:  elle  ne  construit  que 
pour  ex])lniter.  Ce  régime  a l'inconvénient  d’engager  l’avenir, 
mais  il  a prévalu  en  raison  de  cette  idée  exacte  que  les  travaux 
exécutés  par  voie  administrative  ont  un  prix  de  revient  plu^ 
élevé  que  ceux  qui  sont  faits  par  les  particuliers  et  qu'il  y avait  - 
donc  intérêt  à remettre  à l'initiative  privée  l'établissement  de.-  - 
lignes.  On  a objecté,  il  est  vrai,  que  l'Etat  était  dans  une  situa- 
tion aussi  favorable  que  les  compagnies,  car  il  se  sert  des 
mêmes  ingénieurs  et  des  mêmes  séries  de  prix  qu'elles  et  ne 
doit  donc  avoir  aucune  infériorité  au  i)oiiit  de  vue  de  la  con-- 
truction.  (ie]^endant.  que  l'administration  ait  pour  ses  travaux 
des  frais  de  production  plus  forts  que  l'industrie  privée,  c'est 
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un  fait  qui  paraît  établi;  mais  il  faut  ajouter  que  les  compa- 
gnies, à cause  du  monopole  dont  elles  jouissent,  sont  astreintes, 
par  leurs  cahiers  des  charges,  à des  conditions  et  à des  formali- 
tés qui  leur  ôtent  une  partie  de  la  liberté  d’action  et  de  la  sou- 
plesse de  la  pure  industrie  privée. 

Lhie  fois  la  ligne  construite  dans  les  conditions  qu’il  a impo- 
sées, l’Etat,  le  plus  souvent,  ne  l’abandonne  pas  à la  compagnie 
pour  qu’elle  l’exploite  librement. 

a)  11  ne  lui  donne  pas  la  pleine  ju’ojniété  de  la  ligne,  mais  une 
simple  concession  temporaire  de  jouissance  après  laquelle  il 
reprendra  la  voie  ferrée.  En  France,  le  terrain  sur  lequel  est 
établie  la  ligne  fait  partie  du  domaine  public  et,  comme  tel,  ne 
peut  être  définitivement  aliéné.  Mais  la  concession  qui  est  ainsi 
faite  à la  compagnie  ne  saurait  être  révocable  ad  nafam  comme 
le  sont  ordinairement  les  concessions  accordées  sur  le  domaine 
public,  car  la  création  et  l’exploitation  d'un  chemin  de  fer  immo- 
bilisent des  capitaux  trop  considérables  pour  (fue  les  particuliers 
puissent  s’en  charger  dans  de  telles  conditions.  Le  droit  de 
propriété  de  l’Etat  est  incontestable,  mais  la  jouissance  de 
la  ligne  est  remise  à la  com]iagnie  pour  uu  tem]is  fixé. 

La  durée  de  la  concession  sera  en  princi])e  plus  longue  pour 
la  compagnie  qui  a dû  construire  eutièrement  ([ue  pour  celle 
qui  a reçu  de  l’Etat  une  partie  des  travaux  achevés;  en  effet, 
dans  le  revenu  de  l'exploitation  ({u'elle  va  toucher,  la  ])remière 
doit  trouver,  outre  son  bénéfice,  l’intérêt  des  capitaux  dépensés 
et  leur  amortissement.  La  ]nime  correspondant  à celui-ci  sera 
d’autant  plus  élevée  que  la  concession  sera  plus  courte,  d’où  il 
résulte  que,  de  deux  compagnies  ayant  eu  les  mêmes  frais  d’éta- 
blissement, celle  qui  a un  court  bail  devra  avoir  un  tarif  plus 
élevé  que  celle  à qui  l'ex])loitation  de  la  ligne  est  confiée  pour 
longtemps.  En  France  ce  jirincijie  de  la  longue  durée  des  con- 
eessions  a été  poussé  à l’extrême  : depuis  1852,  elles  ont  été 
faites  uniformément  poui'  1)0  ans,  la  jouissance  des  ligues  secon- 
daires construites  depuis  facto  i)rimordia!  de  concession  devant 
prendre  fin  avec  celni-ci. 

h}  Pendant  la  concession  même  ([iii  est  accordée  à la  compa- 
gnie, l’Etat  se  réserve  le  di’oit  de  ra(‘liat  sous  certaines  (*ondi- 
tions  déterminées  à l’avance,  dette  stipulation  est  indispensable 
hirscjiie  la  ligne  est  remisi'  à la  compagnie  pour  un  temps  très 


long'  comme  en  France.  Il  existe  actuellement  une  tendance 
générale  en  Europe  à oser  de  cette  faculté  de  rachat  pour  faire 
rentrer  sous  Fexploitation  directe  de  l’Etat  les  lignes  adminis- 
trées par  des  compagnies.  Par  le  rachat,  la  plupart  des  chemins 
de  fer  allemands  sont  devenus  un  réseau  d’Etat.  La  Suisse, 
ritalie  re])rennent  aussi  de  cette  manière  Lexploitation  directe 
de  leurs  voies  ferrées.  En  France,  la  loi  du  13  juillet  1908  a éga- 
lement racheté  Je  réseau  de  la  Compagnie  de  l’Ouest. 

c)  Même  pendant  qu’une  compagnie  exploite  une  voie,  l’Etat 
ne  perd  pas  toute  action  sur  celle-ci.  En  dehors  des  droits  de  sou- 
veraineté et  de  ])olice  c{u’il  possède  sur  elle,  comme  sur  toute 
autre  fraction  du  territoire,  il  se  réserve  toujours  un  certain 
contrôle;  ainsi  il  soumettra  à son  homologation  les  relèvements 
des  tarifs  de  trans])ort  et  se  réservera  d’ordonner  toutes  les 
mesures  qu’il  jugera  nécessaires  à la  sécurité  des  voyageurs. 
11  pourrait  aller  plus  loin  et,  en  raison  de  l'importance  qu'a  sur 
le  développement  du  pays  la  bonne  exploitation  des  chemins  de 
fer,  exiger  une  participation  à la  direcdion  des  (‘ompagnies,  soit 
en  ayant  des  représentants  auprès  de  leurs  conseils  d'adminis- 
tration, soit  en  nommant  leurs  directeurs,  comme  il  le  fait  pour 
la  Baiu[ue  de  France  et  le  Crédit  Foncier.  Cette  ingérence  immé- 
diate des  pouvoirs  pul)lics  offrirait  par  ailleurs  des  inconvé- 
nients sérieux  et  elle  n’existe  pas  en  France. 

L’Etat,  lors([u’il  intervient  ainsi  dans  l'administration  des 
compagnies,  le  fait  au  nom  des  intérêts  généraux  du  pays  dont 
il  a la  garde;  mais  il  a aussi  une  autre  raison  de  ne  pas  laisser 
aux  concessionnaires  une  pleine  indépendance.  Bien  tpi'il  ne 
soit  théoriquement  en  aucune  façon  responsable  de  la  gestion 
d'une  compagnie,  c(ui  est  uiie  société  ])rivée,  en  fait,  le  sort  de 
celle-{h  est  tro])  étroitement  lié  au  dévelo])pement  de  la  richesse 
publique  ])our  qu'il  puisse  s'en  désintéresser.  Si  elle  vient  à 
sombrer,  sa  j’uine  causera  dans  la  vie  économique  du  pays  une 
perturbation  à laquelle  les  ])ouvoirs  jmldics  ne  sauraient  rester 
indilîérents  et,  ])our  l'évitei*.  ils  viendroiit  en  aide  à la  com])agnie 
menacée,  soit  en  lui  foui’uissant  des  subsides,  soit  en  lui  rache- 
tant les  voies  concédées.  C'est  avec  des  lignes  ainsi  reprises 
qu’a  été  (*onstitué  en  France  le  réseau  de  l'Etat. 

2"  A cause  de  l’intérêt  qu'il  porte  au  dévelo])])ement  des  voies 
ferrées  sur  son  territoij’c  et  comme  cominnisation  des  nom- 


brenses  entraves  rfifil  met  à la  libre  aetinn  des  eompag'nies 
•concessioiiiiaires,  l’Etat  leur  l'oiirnit  un  eoneours  pécuniaire.  11 
prend  à sa  charge  une  partie  des  dépenses  d’éta])lissement  des 
lignes  on  meme  garantit  aux  obligataires  et  aux  actionnaires  de 
la  société  un  certain  revenu;  il  leur  assure  donc  mie  situation 
tout  à fait  privilégiée. 

I^a  loi  du  11  juin  1842,  qui  a réglé  en  France  les  rapports  entre 
FEtat  et  les  grandes  compagnies,  faisait  entre  eux  un  partage 
des  dépenses  de  construction.  L’Etat  se  chargeait  d’acheter  les 
terrains  et  d'exécuter  ce  qii’on  appelle  les  travaux  (Xinfrastruc- 
lure,  c’est-à-dire  les  terrassements  et  les  travaux  d’art;  la  com- 
pagnie avait  à faire  la  superstructure,  ([ni  comprend  la  pose  du 
ballast  et  des  rails;  elle  devait  de  pins  acheter  et  entretenir  le 
matériel  roulant  \ C'est  là  le  système  d(‘  la  (*on(*ession  mixte  qui 
fut  suivi  jusqu’en  hSàb;  depuis  lors,  on  s’est  servi  tantôt  de  ce 
procédé,  tantôt  de  celui  de  la  concession  conqilète,  on  (‘onstriic- 
tion  et  exploitation  soiit  entièrement  remises  à la  compagnie. 
I.e  système  mixte  exonérait  les  comimgnies  de  la  [dns  grosse 
[partie  des  frais  d'établissement  de  la  voie  et  avait  ])onr  but  de 
les  pousser  à étendre  leur  réseau.  Il  y est  ai’rivé,  mais  il  a été 
pour  l’Etat  l'occasion  de  lourdes  charges  et  (*elni-ci,  pour  les 
acquitter,  a du  recourir  à l’emprmd. 

L’Etat  a d’antres  moyens  de  venir  en  aide  à une  compagnie 
que  de  lui  fournir  nue  partie  des  travaux  achevés.  Il  peut,  dans 
les  pays  neufs,  lui  donner  des  terres  en  tonte  propriété,  soit  le 
long;  de  la  voie,  comme  l’ont  fait  les  Etats-LInis  pour  les  chemins 
de  fer  transcontinentaux,  soit  dans  d’antres  parties  du  pays 
appartenant  an  domaine  privé,  suivant  le  ]>rocédé  employé  par 
l’Etat  du  Congo  envers  la  Société  du  Chemin  de  fer  de  Matadi 
an  Stanley-Pool.  Ce  sont  là  de  véritables  subventions  en  nature. 
Le  gouvernement  peut  encore  acheter  une  partie  des  actions  et 
obligations  émises  par  la  compagnie,  moyen  dont  s’est  aussi 
servi  l’Etat  du  Congo  pour  aider  à l’établissement  de  son  chemin 
de  fer. 

L’Etat  peut  en  outre  donner  aux  compagnies  des  allocations  en 
argent;  celles-ci  seront  tant()t  des  subventions  définitives,  tantôt 
de  simples  prêts  remboursables  Ces  secours  pécuniaires  ont  été 
<‘onsidérables  en  France  : d’après  une  statistique  du  Ministère 
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(les  Travaux  publics,  les  38.547  kilomètres  composant  le  réseau 
on  1902  représentaient  une  dépense  de  premier  établissement 
de  17.076  millions  de  francs,  dont  12.261  millions  fournis  par 
les  compagnies  et  4.815  millions  par  l’Etat  ou  les  localités".  Le 
prêt  offre  cet  avantage  que  l’Etat  rentrera  dans  ses  déboursés 
si  la  compagnie  fait  de  bonnes  affaires,  mais  il  a l’inconvénient 
de  grever  celle-ci  d’intérêts  très  lourds  qui  l'obligeront  à cesser 
son  trafic  si  elle  réussit  médiocrement,  à moins  que  l’Etat  ne 
consente  de  nouveaux  sacrifices  en  sa  faveur.  On  a pratiqué 
parfois  en  France  un  autre  .système  : c’étaient  les  compagnies 
qui  empruntaient  et  l’Etat  payait  les  intérêts  de  l’emprunt 
souscrit  par  elles;  mais  fréquemment  elles  ne  trouvaient  crédit 
qu’à  un  taux  plus  élevé  que  celui  qu’aurait  pu  obtenir  l’Etat.  En 
France,  et  dans  la  plupart  des  pays  d’Europe,  ces  allocations  en 
argent  prennent  le  plus  souvent  la  forme  d'une  garantie  d’inté- 
rêts kilométriciue. 

Seule  en  Europe  l'Angleterre  ne  donne  aucun  appui  pécuniaire 
à ses  com])agnies  de  chemins  de  fer. 

Comme  des  sommes  considérables  ont  été  employées  à la 
construction  d'une  voie  ferrée,  il  faut  que  l’Etat  ou  la  compagnie 
qui  les  a dé]')ensées  retrouve  dans  l'exploitation  de  la  ligne  leur 
inférêt  et  leur  amortissement:  pour  cela  sera  per(;ue  sur  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  une  somme  appelée  le  péage  ; ce 
péage,  destiné  à rémunérer  les  capitaux  immobilisés,  est  abso- 
lument distinct  de  la  taxe  de  transport  qui  correspond  aux  dé- 
penses d’exploitation,  bien  que  le  voyageur  ou  l’expéditeur  ne 
puisse  pas  les  distinguer  dans  le  prix  de  sa  place  ou  dans  celui 
de  l’envoi  qu’il  fait.  Lorsqu’une  compagnie  concessionnaire  a 
été  chargée  par  l'Etat  de  la  construction  et  de  l’exploitation  de  la 
voie,  elle  prélèvera  le  péage  pour  son  compte.  St  l’Etat  construit 
la  ligne  à ses  frais,  puis  la  remet  à une  compagnie  chargée  seu- 
lement de  rex])loiter  — on  l’appelle  alors  compagnie  fermière  et 
non  plus  concessionnaire  — il  fera  percevoir  le  péage  soit  par 
ses  ])ropres  agents,  soit  le  plus  souvent  par  ceux  de  la  compa- 
gnie, mais  le  péage  n’en  existera  pas  moins,  parce  que  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  exige  des  sommes  trop  fortes  pour 
qne  l'Etat  puisse  les  prendre  définitivement  à sa  charge. 

En  fait,  le  péage  existera  donc  toujours  et,  pour  le  justifier 
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autrement  que  par  l’impossibilité  matérielle  de  le  sn])primei\ 
on  peut  dire  qu’il  est  juste  que  la  création  de  ce  mode  de  trans- 
port très  onéreux  qu'est  le  chemin  de  fer  soit  payé  par  ceux  qui 
s’en  servent  et  non  par  tous  les  contribuables.  Cependant,  en 
théorie,  la  question  du  péage  se 'pose  pour  les  voies  ferrées  de 
la  même  façon  que  pour  les  routes  ordinaires.  Aussi  Proudhon 
et  d’autres  économistes  ont-ils  conclu  de  la  similitude  de  situa- 
tion à une  même  suppression  des  péages  ; l’Etat,  pour  ces 
auteurs,  devrait  construire  gratuitement  la  voie  ferrée,  comme 
gratuitement  il  établit  les  routes.  La  vraie  raison  qui  s’oppose 
à cette  assimilation  est  que  la  création  des  chemins  de  fer  exige 
de  tels  capitaux  que,  par  la  simple  plus-value  du  rendement 
des  impôts,  l’Etat  n’arriverait  jamais  à rentrer  dans  ses  débour- 
sés; il  lui  est  donc  impossible  de  supprimer  le  péage.  Nous 
'avons  vu  qu’après  sa  disparition  sur  les  canaux,  il  a fallu  y re- 
venir indirectement;  pour  les  chemins  de  fer,  on  n'a  même  pas 
pu  songer  à l’abolir. 

Garantie  d’intérêts.  — Il  convient  d’insister  un  peu  sur  cette 
forme  particulière  d’allocations  de  l’Etat  aux  compagnies  con- 
cessionnaires que  constitue  la  garantie  d’intérêts,  parce  que 
c'est  là  un  système  plus  compliqué  que  les  autres  et  auquel 
jdusienrs  pays,  notamment  la  France,  ont  largement  recouru. 
Son  but  est  d’engager  les  compagnies  à se  charger  de  la  cons- 
truction et  de  l’exploitation  de  lignes  qui  ne  donneront  que 
peu  de  bénéfices  et,  pour  y arriver,  l'Etat  garantit  au  capital 
que  la  compagnie  emprunte  dans  cette  intention  un  minimum 
de  revenu  ; les  fonds  disponibles  sont  ainsi  attirés  vers  ce 
i2enre  de  placement  par  la  certitude  qu’ils  ont  d’être  rémuné- 
rés. Si  donc  le  produit  net  de  la  ligne,  c'est-à-dire  l’excédent 
de  ses  recettes  sur  ses  dépenses,  reste  au-dessous  du  mini- 
mum de  revenu  fixé  par  l’accord  de  l’Etat  et  de  la  compagnie, 
c’est  l’Etat  qui  parfera  la  différence  : la  compagnie,  par  exem- 
ple, a emprunté  au  taux  de  4 % les  sommes  dont  elle  avait  besoin 
pour  une  ligne  déterminée  et  l’Etat  lui  donne  la  garantie  d’in- 
térêts à ce  taux;  si  la  ligne,  après  imputation  de  la  totalité  des 
dépenses,  ne  produit  que  2 % du  capital  em])riinté,  l’Etat  versera 
également  2 % afin  de  compléter  l’intérêt  du  aux  prêteurs. 

Ce  système,  au  moins  lorsque  les  sommes  dont  l’intérêt  est 
gai’anti  sont  employées  à la  construction  de  la  ligne  et  non  à 


— ?/20  — 

son  exploitation,  part  de  Fidée  juste  que  les  travaux  d’établis- 
sement des  voies  terrées  profitent  autant  aux  générations  futu- 
res qu’à  la  génération  actuelle;  il  est  donc  équitable  que  les  pre- 
mières supportent  une  partie  des  frais  de  ces  travaux  et  c'est 
le  résultat  de  la  garantie  d’intérêts  qui  répartit  l’acquittement  de 
la  dépense  sur  un  grand  nombre  d’années  et  qui  est  payée  par 
tous  les  citoyens,  puisqu'elle  est  fournie  par  l'impôt. 

D’ailleurs  les  versements  faits  par  l’Etat  ne  sont  pas  néces- 
sairement définitifs.  La  garantie  d’intérêts  qu’il  donne  peut  être, 
soit  une  subvention  ne  comportant  pas  de  restitution,  soit  un 
simple  prêt  remboursable  \ Ce  second  système  est  celui  de  la 
France  : l’Etat  avance  à la  comjiagnie  les  sommes  qu’il  lui  remet 
-et  ce  prêt  est  productif  d'intérêts  au  taux  de  4 %. 

La  contre-partie  rationnelle  de  la  garantie  d'intérêts  consiste 
dans  le  partage  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  au-dessus  d’un 
certain  chiffre,  dos  bénéfices  que  donnera  l'exploitation  de  la 
lig-ne.  L’Etat  prenant  à sa  charge,  au  moins  temporairement,  les 
risques  de  perte  de  la  compagnie,  il  est  équitable  qu’il  profite 
d’une  partie  des  chances  de  gain  qu’elle  court.  Le  partage  des 
bénéfices,  au-dessus  d’un  chiffre  fixé,  existe  en  France. 

La  garantie  d’intérêts  a été  pour  les  compagnies  une  aide  puis- 
sante : grâce  à elle,  leur  crédit  se  trouve  doublé  du  crédit  de 
l'Etat,  puisque  celui-ci  s’engage  à rétribuer  au  taux  fixé  le  cajii- 
tal  qu’elles  empruntent.  Elle  n’a  pas  été  moins  utile  à l'ensem- 
ble des  citoyens  des  pays  qui  font  pratiquée,  car  elle  a permis 
l’extension  rapide  du  réseau  des  voies  ferrées  qui  était  néces- 
saire au  développement  de  la  richesse  nationale.  Mais,  en  même 
temps,  elle  offre  des  inconvénients.  Le  principal  est  l'incertitude 
des  engagements  que  prend  l’Etat  : lorsqu'il  donne  la  garantie 
d’un  intérêt  fixé,  non  seulement  aux  sommes  destinées  à la 
construction,  mais  encore  à celles  qui  seront  empruntées  par 
les  compagnies  pour  couvrir  leurs  déficits  d'exploitation,  il  peut 
être  entraîné  à payer  des  annuités  considérables.  Les  comptes 
de  garantie  ont  aussi  cet  effet  de  créer  entre  l'Etat  et  les  compa- 
gnies des  rapports  extrêmement  complexes.  Enfin,  la  garantie 
d’intérêts  risque  d’ôter  aux  compagnies  l'aiguillon  de  l’intérêt 
personnel  ; que  la  ligne  soit  mal  administrée,  qu’il  en  résulte 
.des  pertes  qui  pourraient  être  évitées,  peu  importe  à la  compa- 
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gnie  puisque  l’Etat  comblera  le  déficit  immédiat  et  que  le  rem- 
boursement des  sommes  qu’il  avance  de  ce  chef  est  renvoyé  à 
une  date  lointaine.  C’est  là  un  régime  très  défavorable  à toute 
industrie;  dès  qu’elle  n’est  pas  responsable  de  ses  pertes,  elle 
ne  soigne  plus  sa  production.  On  a appelé  régie  désintéressée 
cette  situation  d’une  compagnie  qui  ne  peut  pas,  grâce  à des 
améliorations  de  son  exploitation,  élever  le  dividende  de  ses 
actionnaires  au-dessus  du  minimum  garanti  par  l’Etat;  les 
régions  qu’elle  dessert  en  souffrent,  car  elle  n’a  aucun  avantage 
à bien  faire  son  service  et  d’ordinaire  le  néglige.  Ainsi,  en 
Autriche,  où  fonctionnait  la  garantie  d’intérêts  depuis  1854, 
on  a du,  à partir  de  1877,  recourir  à un  autre  système  qui  per- 
met à l’Etat  de  reprendre  et  d’exploiter  directement  les  lignes 
qui  font  trop  appel  à ses  avances. 

En  France,  on  a beaucouj)  usé  de  la  garantie  d’intérêts  ; 
des  conventions  intervinrent  à ce  sujet  en  1859  entre  l’Etat  et  les 
six  grandes  compagnies  formées  au  début  du  second  Empire; 
modifiés  en  1863  et  en  1868,  ces  accords  prirent  fin  en  1883  et 
furent  remplacés  par  de  nouvelles  conventions. 


1“  Conventions  de  1859.  — L’Etat,  à cette  époque,  voulait  favori- 
ser la  création  de  nouvelles  voies  et,  dans  ce  but,  les  lignes 
exploitées  par  chaque  compagnie  furent  divisées  en  deux  grou- 
pes : V ancien  réseau  et  le  nouveau  réseau,  composé  des  lignes 
à établir.  La  garantie  d’intérêts  n’était  accordée  qu’au  nouveau 
réseau;  elle  était  de  4 %,  soit  en  réalité  de  4,65  % avec  la  prime 
d’amortissement;  les  sommes  versées  à ce  titre  par  l’Etat  étaient 
une  avance  que  la  compagnie  devait  rembourser.  Mais  souvent 
ces  voies  du  nouveau  réseau  n’étaient  que  des  embranchements 
destinés  à augmenter  le  trafic  des  grandes  artères  appartenant 
à fancien  réseau;  il  était  donc  juste  que  tous  les  bénéfices  de 
cet  ancien  réseau  ne  fussent  jias  intégralement  acquis  à la  com- 
pagnie et  ((ii’ils  allassent  en  })artie  grossir  le  produit  des  lignes 
du  nouveau  réseau  liénéficiant  de  la  garantie  d’intérêts.  Aussi 
lit-on  du  produit  de  l’ancien  réseau  deux  parts  appelées  le  revenu 
résrreé  et  le  revenu  non  réservé.  Le  premier,  atteignant  un  cer- 
tain chiJîre  de  revenu  fixé  à forfait  entre  l’Etat  et  la  com])agnie 
concessionnaire,  ap])artenait  à cette  dernière.  Le  revenu  non 
réservé,  fourni  jiar  l’excédent  du  revenu  net  total  de  la  ligne 
sur  le  revenu  réservé,  était  au  contraire  soumis  au  déversoir, 


21 


r'est-à-dire  qu'il  devait  ctre  réparti  sur  le  nouveau  réseau  et 
diminuer  ainsi  les  sommes  que  TEtat  avait  à lui  fournir  à titre 
de  ij;arantie  d'intérêts.  Ce  système  était  ingénieux,  mais  il  était 
très  difficile  à l'Etat  de  savoir  quel  était  le  produit  net  véritable 
des  lignes  et  cette  situation  donna  lieu  à des  fraudes  de  la  part 
des  compagnies  : celles-ci  ])0uvaient  en  outre,  l(jrs([u'elles  y 
étaient  intéressées,  augmenter  ou  diminuer  dans  une  certaine 
mesure  le  trafic  des  lignes  en  imposant  des  détours  aux  trains 
de  marchandises.  Pour  ces  raisons  et  une  foule  d’autres,  les 
charges  de  l'Etat  furent  plus  considérables  qu’on  ne  le  pensait 
et  en  1883  il  avait  avancé  aux  compagnies  750  millions  dont 
40  millions  1/2  seulement  lui  avaient  été  remboursés  h Les  con- 
ventions de  J 850  fixaient  à cinquante  ans,  à partir  de  1805,  le 
laps  de  temps  pendant  lequel  les  compagnies  pourraient  faire 
appel  à la  garantie  d'intérêts. 

Intervint  ensuite  le  grand  programme  de  travaux  ])ublics  de 
Freycinet  qui.  dans  la  loi  du  17  juillet  1879,  comprenait  mie 
dépense  de  3 milliards  J/2  pour  l’amélioration  et  l'extension  des 
chemins  de  fer.  Ces  jirévisions,  ajoutées  à celles  qui  étaient 
faites  pour  les  canaux,  les  lleuves  et  les  ports,  formaient  un  total 
de  5 milliards  qui  devaient  être  fournis  en  dix  ans  par  un  budget 
extraordinaire.  Mais  bientôt  on  vit  que  les  évaluations  primi- 
tives étaient  insuffisantes  et,  à la  suite  de  la  crise  financière 
de  1882.  il  fallut  s'assurer  le  concours  des  compagnies  pour  pou- 
voir continuer  l'exécution  des  travaux  : ce  fut  le  but  des  conven- 
tions de  1883. 

2"  CoxvEXTTOxs  DE  1883.  — Ces  nouveaux  accords  renforcèrent 
la  situation  des  compagnies.  La  plupart  des  lignes  rachetées  par 
l'Etat  ou  classées  dans  le  programme  des  constructions  à faire 
furent  incorporées  au  réseau  des  six  grandes  compagnies.  Celles- 
ci  obtinrent,  ])our  l'étalfiissement  de  ces  nouvelles  voies,  une 
situation  très  avantageuse.  Auparavant,  elles  prenaient  à leur 
charge  la  construction  des  voies  nouvelles  et  la  garantie  inter- 
venait ])our  leur  ])ermettre  de  ])ayer  les  intérêts  des  sommes 
qu’elles  avaient  empruntées  dans  ce  but;  depuis  1883,  c'est  au 
contraire  l'Etat  qui  fait  la  plus  grande  partie  des  frais  d’éta- 
blissement: la  compagnie  verse  nue  contribution  de  25.000  fi’ancs 
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par  kilomètre  à construire  et  l’Etat  i)aie  le  reste  de  la  dépense, 
c’est-à-dire  en  moyenne  375.000  francs  par  kilomètre.  Ce  sont  les 
compagnies  qui  avaiicent  à l’Etat  les  sommes  nécessaires,  en 
émettant  des  emprunts  pour  son  compte.  Cette  sitnatioiq  où  tons 
les  aléas  dans  le  prix  d’établissement  des  lignes  sont  mis  à la 
charge  de  l’Etat,  est  regrettable,  mais  elle  était  inévitat)le  en  1883: 
pour  répondre  aux  espérances  qu’avait  fait  naître  dans  les  ])0]m- 
lations  la  loi  de  classement  de  1870,  il  fallait  décider  les  compa- 
gnies à se  charger  de  construire  dans  un  bref  délai  jdiis  de 
10.000  kilomètres  de  voies  peu  productives  et  elles  posèrent  leurs 
conditions. 

La  garantie  d’intérêts,  d’après  ces  nouvelles  conventions,  est 
une  avance  à 4 % faite  par  l’Etat  aux  compagnies;  mais  le 
compte  de  l’intérêt  des  sommes  qui  leur  sont  ainsi  prêtées  cons- 
titue un  second  compte  distinct  du  premier  et  non  productif  d’in- 
térêts. En  outre,  en  1883,  (piatre  com]:>agnies  étaient  débilrices 
de  l’Etat  dn  fait  de  la  garantie  d’iidérêts;  il  leur  a été  fait  remise 
de  leur  dette,  à la  condition  qu’elles  construiraient  des  voies 
nouvelles  pour  une  somme  égale.  Le  prêt  a été  ainsi  transformé 
en  subvention. 

D’antre  part,  le  champ  de  la  garantie  d’intérêts  a été  considé- 
i*ablement  étendu.  Avant  1883,  celle-ci  ne  portait  (pie  sur  Tiidé- 
rêt  des  obligations  et  ne  s’appliquait  (fu’au  nouveau  réseau. 
Depuis  cette  date  elle  est  accordée,  non  seulement  aux  obliga- 
taires, mais  aussi  aux  actionnaires  auxquels  un  dividende  fixé 
est  garanti  et  elle  s’étend  à tout  le  réseau  des  compagnies,  ancien 
<‘omme  nouveau.  L’Etat  trouvait  divers  avantages  à supprimer 
la  distinction  entre  les  deux  réseaux.  D’abord,  les  grandes  lignes 
<-onstituant  fancien  réseau  raïqmidant  plus  (pie  celles  du  nou- 
veau, il  lui  était  ydiis  avantageux  de  groiqier  le  jirodiiit  de  toutes 
les  lignes  et  de  donner  la  garaidie  |)our  le  déticit  de  l’ensemble 
de  celles-ci;  ensuite  le  nouveau  régime  facilitait  les  conqites 
de  l’Etat  avec  les  compagnies  et  il  évitait  les  détournements  de 
trafic  (jiii  étaient  fréfpients  au])aravant  au  détinment  du  nou- 
veau réseau  — doid  h^s  déficits  étaieid  (‘()uv('rts  ])ar  la  garantie 
d’intérêts  — et  au  i)rolit  de  l’ancien,  sur  ler{uel  les  bénéfices 
apparlenaieid  en  entier  à la  conpnignie,  au  moins  tant  (pi’ils 
ne  (léi)assaient  jias  le  montaid  du  revenu  rés(‘rvé.  Dette  simpli- 
fication d('s  comptes  a donné  de  bons  l’ésiiltats;  l’P^tat  et  la  com- 
j)agni(‘  soid  aiijourd’iiui  à peu  jirès  égalemejfi  intéressés  à bien 


exploiter  et  c’est  pour  cela  que  la  garantie  d'intérêts,  malgré  sa 
complication,  a eu  en  définitive  de  bons  effets.  De  nombreuses 
vérifications  de  comptes  sont  inévitables  entre  l’Etat  et  les  com- 
pagnies, mais  il  n’y  a guère  qu’un  point  sur  lequel  leurs  intérêts 
soient  en  opposition  : c'est  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  partage  de 
certaines  dépenses  entre  le  compte  de  la  garantie,  qui  est  com- 
mun aux  deux  associés,  et  les  comptes  spéciaux  à chacun  d'eux, 
comme  le  compte  des  subventions  à fonds  perdu,  qui  est  propre 
à l’Etat  et  a pour  but  de  favoriser  la  création  de  certaines  lignes 
improductives,  ou  le  compte  du  domaine  privé  de  la  compagnie, 
formé  de  réserves  prélevées  sur  les  dividendes  et  étant  l'exclu- 
sive propriété  des  actionnaires  f 

Depuis  1883,  la  garantie  d'intérêts  n'est  plus  destinée,  comme 
auparavant,  à couvrir  seulement  les  frais  d'établissement  des 
lignes  nouvelles,  mais  encore  à solder  les  dépenses  d’exploita- 
tion et  même  les  indemnités  à verser  en  cas  d'accident  ou  les 
retraites  des  employés  des  compagnies.  Lorsqu’une  d'elles  ne 
peut  plus  faire  face  à ses  dépenses,  l'emprunt  qu'elle  fait  pour 
les  couvrir  bénéficie  de  la  garantie  d'intérêts;  mais  le  montant 
des  sommes  pour  lesquelles  il  peut  ainsi  être  fait  appel  chaque 
année  à la  garantie  est  limité  par  divers  moyens,  comme  la 
fixation  par  la  loi  de  finances  du  prix  des  travaux  complémen- 
taires que  le  Ministre  des  Travaux  publics  pourra  autoriser. 

De  plus,  en  1883,  les  nouvelles  lignes  concédées  obtinrent  un 
régime  de  faveur,  dit  rV exploitation  partielle  ou  provisoire,  des- 
tiné à rejeter  sur  l’avenir  toutes  les  charges  qu’elles  allaient  occa- 
sionner. Pour  ces  lignes,  les  frais  d'exploitation  non  couverts 
par  les  recettes,  ainsi  que  les  intérêts  des  sommes  empruntées 
pour  les  construire,  autres  que  ceux  qui  étaient  payés  par  l'Etat 
au  titre  de  la  garantie  d’intérêts,  devaient  être  soldés  par  des  em- 
prunts successifs.  Ainsi  la  construction  d’une  ligne  a coûté 
20  millions;  cela  fait,  au  4 %,  800.000  francs  d’intérêts.  La  com- 
pagnie émettra  pour  20  millions  d’obligations,  puis  au  bout  de 
la  première  année,  pour  payer  les  intérêts  dus,  elle  créera  pour 

800.000  francs  d’obligations  nouvelles  ; de  plus  si,  pendant 
cotte  même  année,  il  y a eu  un  déficit  d’exploitation  de 

400.000  francs,  la  compagnie  lancera,  non  plus  800.000,  mais 
t. 200.000  francs  d’obligations.  L’année  suivante,  elle  émettra  de 
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nouveau  1.200.000  francs  crobligations  pour  couvrir  les  charg’es 
de  Temprunt  de  rannée  précédente  et,  en  plus,  le  chitïre  d’obli- 
gations nécessaire  pour  solder  le  déficit  d’exploitation  de  la  nou- 
velle année  écoulée  et  ainsi  de  suite.  De  cette  manière  l'Etat  et 
la  compagnie  n’ont  rien  à débourser  immédiatement;  ils  rejet- 
tent sur  l’avenir  la  charge  des  intérêts  et  du  capital  de  leur  dette. 
On  espérait,  eu  agissant  ainsi,  que  les  plus-values  données  ulté- 
rieurement par  l’augmentation  du  trafic  des  ligues  exploitées 
permettraient  de  solder  facilement  ces  dettes  accumulées.  Il  y 
avait  cependant  nu  danger  considérable  à grever  ainsi  l'avenir 
de  charges  certaines  et  élevées,  alors  que  les  plus-values  desti- 
nées à les  acquitter  étaient  seulement  probables.  Aussi,  de  1880 
à 1892,  l’Etat  a-t-il  obtenu  de  quelques  compagnies,  soit  la  res- 
triction du  compte  d’exploitation  partielle,  soit  sa  suppression, 
soit  même  pour  l’une  d’elles,  le  Nord,  la  renonciation  au  droit  de 
l'ouvrir;  mais  ce  compte  subsiste  pour  le  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et  pour  l’Orléans  \ 

Le  régime  de  la  garantie  d’intérêts  n’a  pas  donné  lieu,  de  la 
part  des  compagnies,  aux  abus  que  l’on  aurait  pu  craindre  par 
suite  de  la  large  extension  qui  a été  accordée  à son  domaine 
en  1888.  La  compagnie  du  Nord  n’y  a jamais  fait  appel.  Le 
maximum  des  sommes  réclamées  de  ce  chef  par  les  autres 
compagnies  a été  de  116  millions  en  1804  dont  78  millions  pour 
les  grandes  compagnies;  mais  deux  ans  ])]us  tard  son  total 
s'était  abaissé  à 51  millions.  Pids,  au  lieu  de  solliciter  des  avan- 
ces du  Trésor,  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  l’Est  et  l'Orléans 
lui  remboursèrent  des  sommes  de  plus  en  plus  considérables; 
il  est  vrai  qu'en  1901  et  1902,  les  deux  premières  de  ces  (‘ompa- 
gnies  durent  de  nouveau  avoir  recours  à la  garantie,  mais  depuis 
lors,  elles  ont  repris  leurs  versements.  En  1908.  l’Etat  a du  avan- 
cer 33  millions  au  titre  de  la  garantie  : 26  millions  à l'Ouest, 
dont  l'administration  était  troublée  depuis  plusieurs  années  par 
la  menace  du  ra(*hat  qui  s’est  réalisée  en  (*ette  même  année  et 
7 millions  à de  petites  compagnies;  enfin,  en  1910,  il  a.  fourni 
de  ce  chef  19,9  millions  : 6 millions  à l’Orléans,  6,5  millions  au 
Midi  et  7,4  millions  à des  réseaux  seinndaires. 

La  garantie  d’intérêts  a donné  de  lieauconi)  moins  lions  résul- 
tats, Jorsf|ii’elle  a été  a])])li(jiiée  aux  chemins  de  fer  d’intérêt 
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local  et  aux  tramways  qui,  le  plus  souvent,  doivent  attendre  très 
loniitemps  avant  de  couvrir  leurs  trais.  Au  lieu  d’ètre  une  avance^ 
la  garaidie  devient  alors  une  véritable  subvention  annuelle,  car 
remprunteur  ne  pourra  jamais  la  rembourser  : il  se  trouve 
dans  la  situation  de  régie  désintéressée,  exploitant  pour  le 
compte  du  concédant  et  n'ayant  ancnn  intérêt  à bien  adminis- 
trer. On  emploie  fréquemment  en  ce  cas  le  système  des  forfaits  : 
au  lieu  de  calculer  chaque  année  les  dépenses  réelles  de  cons- 
truction, d’ex]'>loitation  et  dn  service  des  emprunts  pour  déter- 
miner la  somme  versée  au  titre  de  la  garantie,  on  la  base  sur 
un  ca])ital  fixé  à forfait  et  on  défalque  des  recettes  de  la  ligne, 
comme  dépenses  d’exploitation,  un  chilîre  également  établi  à 
forfait.  J. es  exploitants  trouvent  leur  bénéfice  dans  la  différence 
entre  la  somme  ainsi  déterminée  crime  manière  fictive,  pour  être 
rémunérée  par  la  garantie  et  la  somme  plus  faible  que  coûte  en 
réalité  l'exploitation  ou  le  service  des  emprunts  \ Pour  éviter 
les  spéculations  de  cette  nature,  les  départements  donnent 
aujourd'hui  simplement  des  subventions  en  capital  et  non  des 
garanties  d’intérêts  aux  chemins  de  fer  locaux;  c’est  un  meil- 
leur système. 

Partage  des  bénéfices.  — Le  jiartage  des  bénéfices  an-dessus 
d'un  certain  chiffre  entre  l’Etat  et  la  compagnie  concession- 
naire est  la  contre-partie  de  la  garantie  d'intérêts  : il  a été  inscrit 
tant  dans  les  conventions  de  1859  que  dans  celles  de  1883. 

Pour  les  premières,  une  fois  les  sommes  avancées  au  titre  de 
la  garaidie  d’intérêts  complètement  remboursées  par  les  compa- 
gnies à l’Etat,  la  fraction  du  produit  net  des  lignes  excédant  8 % 
du  capital  de  premier  établissement  sur  l'ancien  réseau  et  6 % 
sur  le  nouveau  devait  être  divisée  par  moitié  entre  l’Etat  et  les 
compagnies.  Le  partage  ne  devait  commencer  cfifen  1872  et.  en 
fait,  il  n’ent  pas  lieu  avant  1883. 

D’après  les  conventions  de  cette  dernière  année,  la  garantie 
d’intérêts  et  le  ])artage  des  bénéfices  se  combinent  de  la  façon 
suivante.  Pendant  ({ue  le  revenu  de  4 ^/c  garaidi  n'est  pas  atteint 
par  le  produit  des  lignes.  l'Etat  a seul  la.  charge  du  déficit  et 
avance  à la  compagnie  les  fonds  nécessaires  pour  parfaire  ce 
taux  d’intérêt,  lairsipie  les  recettes  dépassent  le  revenu  garanti. 
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tout  le  surplus  est  d’abord  employé  à remlajiirser  à l’Etat  le 
eaibtal  et  l’iiitérét  des  sommes  cpi’il  a ])rétées;  juiis  mie  lois  là 
compagnie  complètement  libérée,  elle  béiiélicie  des  excédents 
de  recettes  jusqu’à  ce  qu’ils  atteignent  un  chilTre  fixé  par  entente 
avec  l’Etat,  comme-  ])oint  de  départ  du  jiartage  des  bénéfices. 
Au-dessus  de  ce  chilîre,  les  2/3  de  l’excédent  vont  à l'Etat  et  le 
dernier  tiers  à la  compagnie. 

En  iOOG,  la  Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée  a eu  ainsi 
14  millions  1/2  à partager  avec  l’Etat;  mais,  depuis  lors,  son 
produit  net  est  retombé  au-dessous  du  taux  auquel  commence 
le  partage.  En  1010,  celui-ci  n’a  eu  lieu  pour  aucune  des  grandes 
compagnies;  celle  de  l’Est  a fait  à l’Etat  un  remljoursement  de 
1(S  millions  sur  les  avances  qu’elle  a re(;ues;  ])ar  contre,  celles 
du  Midi,  d’Orléans  et  (pafiques  comj^agnies  secondaires  ont  eu 
recours  à la  garantie. 

Cette  combinaison  de  la  garantie  d’intéréts  et  du  partage  des 
bénéfices  a pour  couséquence  d’associer  l’Etat  et  la  compagnie 
concessionnaire  daus  les  résultats  de  l’exploitation;  elle  autorise 
le  premier  à s’attribuer  de  très  larges  pouvoii’s  de  contrôle  sur 
l’administration  de  la  seconde,  car,  si  son  ingérence  cause  des 
déficits,  il  en  siq')portera,  au  moins  temporairemeid,  une  partie. 

Organisation  financière  des  compagnies.  — Malgré  la  tutelle 
à lacpielle  elles  sont  soumises  de  la  part  de  l’Etat  et  les  secours 
pécuniaires  qu’elles  en  reçoiveid,  jes  (‘om])agnies  concession- 
naires sont,  en  France  et  dans  la  plupart  des  ])ays.  constituées 
comme  des  sociétés  privées  queb'onqiies ; ainsi  l’Etat  ne  s’est 
réservé  ni  le  droit  de  nommer  leurs  directeurs,  comme  il  le  fait 
])our  la  Banque  de  France  et  le  Crédit  Foncier,  ni  le  droit  d’avoir 
des  délégués  auprès  de  leurs  conseils  d’admiiiistration.  Ces  com- 
])agnies,  comme  toute  société,  émettent  des  aciions  et  des  ohli- 
fiafioHs.  La  spéculation  s’est  emparée  de  ces  titi’cs,  surtout  dans 
les  ])ays  oii  l’étaldissement  des  chemins  de  fer  est  libre  ; en 
Angleterre  et  aux  Etats-ldiis,  on  a vu  des  c()m])agnies,  sans 
base  sérieuse,  se  fonder  avec  un  capital  d’actions  infime,  iniiciiie- 
ment  ])our  ])ouvoir  lancei’  dans  le  ])ublic  un  cbitVi’c  considérabb' 
d’obligations.  Ces  cond)inaisons  de  pure  s])éculation  oïd  amené 
la  faillite  d’un  gratid  nombre  de  compagnies  ainsi  conslituées; 
aussi,  en  Angleterre,  diverses  lois,  de  1844,  de  18fi(),  de  1874,  ont- 
elles  du  intervenii’  pour  l’éprirner  ce  moiivemeid. 


En  France,  les  six  grandes  compagnies  avaient,  en  1908,  un 
capital  d'actions  de  1.470  millions,  dont  les  dividendes,  couverts 
par  la  garantie,  représentent  une  somme  de  155  millions  envi- 
ron et  elles  avaient  émis  pour  environ  14  milliards  1/2  d’obliga- 
tions \ Il  y a donc  une  disproportion  entre  ces  deux  éléments  : 
le  capital-actions,  qui  est  très  faible  par  rapport  au  capital  re- 
présenté par  les  obligations,  a cependant  entre  les  mains  toute 
la  direction  de  la  société.  Il  faut  ajouter  que  cette  situation  anor- 
male n'offre  pas  de  danger  pour  les  obligataires,  puisque  l’Etat 
leur  garantit  le  payement  de  leurs  intérêts;  c’est  la  raison  qui 
fait  que,  malgré  ce  passif  considérable,  les  compagnies  voient 
leurs  titres  se  maintenir  à un  taux  élevé. 


TI 

EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

T/exploitation  des  chemins  de  fer  peut-être  : 

1'’  soit  confiée  à des  compagnies  concessionnaires;  c'est  ie  sys- 
tème français  pour  la  plus  grande  partie  du  réseau; 

2°  soit  faite  par  l’Etat,  ce  qui  est  un  régime  très  en  faveur 
actuellement  ; 

soit  remise  par  l’Etat  à des  compagnies  fermières. 

Nous  étudierons  successivement  ces  trois  procédés. 

A.  — E.rploifation  par  une  Compagnie  concessionnaire. 

La  compagnie  qui  a construit  la  voie  ferrée  est  investie  du 
droit  de  l'exploiter  pour  une  durée  de  temps  déterminée,  qui  est 
en  France  de  09  ans.  Le  territoire  français  est  ainsi  divisé  entre 
les  réseaux  de  cinq  grandes  compagnies  et  celui  de  l'Etat.;  les 

’ Le  nombre  des  actions  varie  de  2.j0.()(X)  ponr  la  Compagnie  du  Midi  a 
STHl.tKM)  pour  celle  de  Paris- Lyon-]Méditerranée  ; c’est  à peu  près  la  proportion 
qui  existe  entre  les  recettes  totales  des  deux  Compagnies. 


concessions  des  compagnies  ayant  été  accordées  entre  1850 
et  1860,  c'est  environ  cent  ans  après  cette  date  que  l’Etat  rentrera 
en  possession  des  voies  qu’elles  administrent. 

Libre  concurrence,  ou  monopole.  — E’esi  la  première  question 
qui  se  pose  en  matière  de  concession.  L’Etat,  lorsqu’il  accorde 
celle-ci  à une  compagnie,  doit-il  lui  confier  un  privilège  exidusif 
d'exploitation  sur  un  secteur  du  territoire  ou,  au  contraire,  con- 
vient-il de  donner  à plusieurs  compagnies  dilTérentes  le  droit  de 
desservir  la  même  région  afin  qu’elles  se  fassent  concurrence? 
l^es  deux  systèmes  ont  été  suivis,  celui  du  mouo])ole  en  France, 
celui  de  la  libre  concurrence  en  Angleterre  et  aux  Etats-LInis 
et  il  faut  immédiatement  constater  (pi'ils  sont  arrivés  au  même 
résultat  : partout  ils  ont  abouti  à l'établissement  d’iui  monopole 
de  fait. 

En  France,  l’Etat  n’a  pas  accordé  aux  compagnies  concession- 
naires un  monopole  de  droit  sur  leur  secteur;  il  pourrait  auto- 
riser rétablissement  de  conij^agnies  rivales.  Mais,  en  fait,  il  n’use 
pas  de  ce  droit.  Plusieurs  fois  ont  été  soumises  au  Parlement  des 
propositions  qui  doublaient,  soit  toutes  les  grandes  artères,  soit 
quelques-unes  d’entre  elles  seulement,  afin  d’établir  la  concur- 
rence entre  les  concessionnaires;  elles  ont  toujours  échoué. 

î.ors  de  la  création  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  on  pensa 
qu’ils  pourraient,  par  leur  jonction,  atteindre  le  même  but  ; 
c'était  à tort,  car  ces  petites  voies  ferrées  ont  un  objectif  tout 
différent.  Toujours  en  France  les  grandes  compagnies  ont  joui 
d'nn  moiiopole  de  fait. 

Une  certaine  concurrence  existe  ceiumdant  entre  elles,  mais 
elle  est  très  limitée;  elle  s’exerce  sur  les  frontières  des  grands 
réseaux,  qui  sont  desservies  par  deux  compagnies  à la  fois,  et 
dans  le  trafic  international,  pour  lequel  voyageurs  et  marchan- 
dises ont  frécpiemment  le  choix  entre  les  voies  de  plusieurs  com- 
pagnies. Des  accords  sont  intervenus,  soit  entre  les  compagnies 
françaises,  soit  même  entre  quekjiies-nnes  d’elles  et  l'adminis- 
tration des  voies  ferrées  d’autres  pays,  i)om\régler  eu  ces  cas 
la  division  du  trafic.  L’entente  a ainsi  rinnplacé  la  concurrenci' 
iiràce  à divers  jirocédés,  (‘omme  l'engagement  de  faire  elfectner 
les  transports  par  l’itinérniri'  le  plus  court,  lorsqu’ils  ])euvent 
emprunter  les  voies  de  deux  comiiagnies  ou  comme  le  système 
de  l<i,  bourse  ronnnuiie  ({ui  établit  à l'avance  les  bases  sur  les- 
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iliielles  se  lera  entre  les  deux  (*()ni])apnies  le  partage  de  la  recette 
totale  qu’elles  obtiendront  sur  les  trajets  on  elles  sont-  en  riva- 
lité. 

En  France,  la  concinTeiice  n'existe  donc  pas  en  réalité  ponn 
les  voies  terrées  et  son  action  régnlatrice  est  remplacée  par  l'in- 
tervention  de  l'autorité  administrative. 

En  Angleterre  et  aux  Etat-Unis,  an  contraire,  toute  liberté  est 
laissée  aux  ])articnliers  en  cette  matière  et  la  concurrence  a été 
vraiment  praticinée  durant  nn  certain  temps.  De  1845  à 1858.  les 
diverses  compagnies  anglaises  qui  s'étaient  librement  établies 
pour  desservir  les  i)rincipales  ^ illes  du  pays  se  livrèrent  une 
lutte  acharnée,  dont  bénéficièrent  voyageurs  et  marchandises, 
par  un  abaissement  exagéré  des  prix  de  transport.  Mais,  dès 
1858.  elles  s'entendirent  alin  d'établir  les  memes  tarifs  pour  les 
divers  parcours  réunissant  les  mêmes  points  : c’est  sur  ces  bases 
que  loiictionuent  les  se])t  com})agnies  dont  des  voies  aboutissent 
à Londres. 

Aux  Etats-Unis,  on  les  conditions  requises  par  la  législation 
pour  créer  une  ligne  de  chemin  de  1er  sont  extrêmement  sim- 
ples. le  régime  de.  liberté  a.  amené  des  résultats  identiques, 
seulement  la  lutte  entre  les  compagnies  rivales  a été  plus  lon- 
gue; elle  a entraîné  de  nombreuses  laillites  et  un  grand  gaspil- 
lage de  capitaux  pour  arriver,  après  plusieurs  tentatives  partiel- 
les de  lusion  et  de  création  de  syndicats,  à la  mainmise  de  quel- 
ques grands  linanciers  sur  les  réseaux  existants.  C'est  ainsi  que 
se  sont  constitués  les  six  ou  sept  sysfèrnrs  qui  englobent  aujour- 
d'hui les  lignes  américaines  importantes,  comme  le  sy.stème 
Vanderbildt,  le  système  Uuuld-Hockteller.  le  système  Pensyl- 
vaniaf  En  aciiuérant  la  ])lus  grande  partie  des  actions  de 
diverses  compagnies,  des  tinanciers  en  sont  devenus  les  maîtres 
et  ont  tait  disparaître  toute  rivalité  entre  elles,  en  même  temps 
qu’ils  réalisaient  d'énormes  fortunes.  C'est  l'application  du  trust 
aux  chemins  de  fer.  Le  législateur  a.  été  impuissant  à empêcher 
rétablissement  de  ces  mono])oles  de  fait  en  matière  de  trans- 
port : ni  la  loi  de  1887.  prohibant  les  syndicats  de  tarifs  faits  au 
détrimeut  du  ])ublic.  ni  ra])plication  au  trafic  par  voie  ferrée  du 
ShrruHtini-acf,  dirigé  coidre  les  trusts,  u'ont  arrêté  leur  dévelo]*- 
]>ement.  car  les  ]^r(''cri))tions  législatives  furent  tournées  ou 
violées. 
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Ail] si  a fini  pai'  s’étaljlir  en  tons  ])ays  le  nion()])()le  des  eheniins 
de  fer,  avec  rassentiment  de  l'Etat  on  contre  son  iiré.  La  raison 
eir  est  très  simple  : nue  vraie  concurrence  ne  saurait  exister 
dans  une  telle  industrie.  Il  pourra  se  (*réer  deux  on  trois  lignes 
rivales  pour  desservir  deux  points,  mais  il  ne  s’en  ouvrira  jeûnais 
un  grand  nombre,  car  rétablissement  d’un  chemin  de  fer  exige 
d’énormes  capitaux.  En  conséquence,  après  avoir  peut-être 
essayé  d’une  guerre  de  tarifs  sans  issue,  les  conqiagnies  conciii’- 
rentes  doivent  nécessairement  comprendre  (pfau  lieu  de  se  rui- 
ner par  ce  moyen,  elles  ont  tout  intérêt  à s’enrichir  par  une 
entente  et  la  chose  est  d’autant  ]ilus  facile  qu’elles  sont  peu  nom- 
breuses. De  deux  compagnies  de  navigation,  fune  peut  es]iérer 
ruiner  l’autre  par  des  réductions  de  tarifs  et  tuer  ainsi  son 
trafic.  Mais,  pour  les  chemins  de  fer,  il  en  est  autrement  : du 
moment  que  les  rails  de  la  ligne  concurrente  sont  posés,  elle 
continuera  d’être  exploitée,  une  nouvelle  compagnie  succédant 
à celle  qui  a fait  faillite;  à moins  d’acheter  la  voie  rivale,  il  faut 
se  résigner  à son  existence  et  s'arranger  avec  la  société  (fui  en 
dispose. 

Ôn  peut  ajouter  que,  à supposer  une  véritalile  concurrence 
possible  pour  les  chemins  de  fer,  elle  serait  préjudicialile  au 
consommateur,  car  c’est  un  des  cas  où  la  concurrence  provo- 
querait l’élévation  des  prix.  Deux  compagnies  différentes  se  par- 
tageant le  trafic  entre  deux  villes,  auront,  pour  l’établissement  de 
leurs  voies,  de  leurs  gares  et  de  leurs  travaux  d’art  distincts,  à 
défienser  beaucoup  plus  d’argent  que  si  une  seule  administra- 
tion assure  tous  les  transports.  ]1  y aura  donc,  pour  arriver  au 
même  résifitat,  un  prix  de  revient  plus  élevé  dans  le  premier 
cas  (fiie  dans  le  second  et,  comme  il  faut  rémunérer  ces  cafù- 
tanx  immobilisés,  le  prix  du  transpoid  eu  subira  une  augmenta- 
tion. La  concurrence  arriverait  donc  à nuire  à l’intérêt  général. 

Le  monopole  étant  inévitable  fjour  les  chemins  de  fei‘,  le  seul 
moyen  d’empêcher  son  bénétlciaire  d’abuser  de  sa  situation  est 
de  remplacer  l’action  automatique  de  la  concurrence  fiai'  l’inter- 
vention des  ])ouvoirs  jiublics.  Il  leui'  a]:)partieiKh*a.  de  ])rendi’e 
en  main  les  intérêts  des  consommateiii’s  et  d’établir  une  sur- 
veillance sur  l’exploitation  des  comfiagnies.  L’Etat  ])eut  inte?’- 
venir  d’autant  ])lns  facilemenl  (lu’uiu'  création  de  ligne  entraîne 
généralement  d('s  (‘xijrufiriatiuns  de  (.(‘rrain  (fui  ne  fieuvent  être 
faites  (jiie  fiar  délégaliun  de  la  suiivei'aineté. 


Ce  contrôle  de  l’Etat  sur  Texploitation  des  compagnies  peut 
être  ou  judiciaire  ou  administratif.  Il  est  judiciaire,  comme  en 
Angleterre  et  aux  Etats-I.'nis,  lorsque  les  compagnies,  traitées 
comme  des  entreprises  privées,  ne  sont  soumises  à des  obliga- 
tions spéciales  qu'à  raison  de  ce  qu'elles  ont  l'entreprise  des 
transports  publics;  elles  sont  alors  propriétaires  de  leurs  voies. 
C'est,  en  ce  cas,  un  contrôle  a posteriori  : si  la  compagnie  ne  se 
(Conforme  pas  aux  engagements  qu'elle  a pris,  c'est  au  particulier 
lésé  à la  faire  condamner  par  l'autorité  judiciaire  qui  n'édictera 
pas  une  règle  générale,  mais  tranchera  seulement  l’espèce  qui 
lui  est  déférée. 

Le  contrôle  est  administratif,  comme  en  France,  lorsqu'on 
part  de  l'idée  que  le  terrain  des  lignes  est  une  fraction  du 
domaine  public  et  que  les  compagnies  ne  l’occupent  qu'en  vertu 
d'une  délégation  expresse  de  l'Etat.  Celui-ci  ne  peut  alors  se 
désintéresser  de  la  manière  dont  est  faite  l'exploitation:  il  entre- 
tient un  corps  d'agents  qui  surveille  constamment  l'administra- 
tion de  la  compagnie  et  qui  a le  droit  d’y  provoquer  des  amé- 
liorations. 

Toutefois  ces  deux  systèmes  de  contrôle,  s’ils  sont  nettement 
séparés  en  théorie,  doivent  pratiquement  se  rapprocher.  Lors- 
<pie  existe  le  contrôle  judiciaire,  il  faut  créer  un  organe  adminis- 
tratif, ayant  le  droit  de  mettre  en  jeu  l'action  publique,  concur- 
remment avec  les  particuliers,  sans  quoi  ceux-ci  seraient  sans 
cesse  lésés;  en  cas  de  contrôle  administratif,  force  est  bien  de 
faire  en  définitive  appel  à la  justice  pour  trancher  le^  litiges 
individuels  entre  les  clients  et  les  compagnies  \ 

Le  contrôle  de  l'Etat  s'exerce,  en  France,  tant  au  point  de  vue 
technique,  c’est-à-dire  en  ce  qui  concerne  le  service  intérieur 
des  compagnies,  l'état  de  la  voie,  le  nombre  des  trains,  la  marche 
de  ceux-ci,  la  durée  du  travail  des  employés,  etc.,  qu'au  point  de 
vue  commercial  qui  comprend  les  tarifs  applicables  aux  voya- 
geurs et  aux  marchandises.  Le  jirincipe,  en  cette  matière  du 
contrôle,  est  que  le  Ministre  des  Travaux  publics  a un  pouvoir 
discrétionnaire  i>our  tout  ce  qui  touche  à la  police  et  à la  sécu- 
rité : il  a le  droit  d'imposer,  sans  indemnité,  aux  compagnies 
les  mesures  et  les  appareils  qu'il  juge  nécessaires  pour  que  les 
transports  n'ofîrent  aucun  danger.  Pour  tout  le  reste,  c'est-a-dire 
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pour  reiisemble  de  rexploitatioii  commerciale  et  industrielle, 
notamment  pour  les  diverses  améliorations  à apporter  dans  le 
service,  le  Ministre  est  lié  par  le  cahier  des  charges,  dont  les  sti- 
pulations indiquent  les  cas  où  il  pourra  intervenir.  Ce  système 
est  loin  d’être  parfait,  car  il  y a l)ien  des  matières  qui  touchent 
autant  à la  sécurité  qu’à  la  simple  organisation  du  service.  Ainsi 
en  est-il  de  la  durée  du  travail  : le  surmenage  amène  chez  les 
employés  une  fatigue  qui  peut  causer  des  accidents,  et  cepen- 
dant, si  l’autorité  publique  fixait  discrétionnairement  la  longueur 
de  la  journée  des  diverses  catégories  d’agents,  elle  prendrait  la 
place  du  concessionnaire  et  gênerait  son  exploitation. 

Grandes  et  petites  compagnies.  — Du  moment  que  le  mono- 
pole est  inévitable  en  matière  de  chemins  de  fer,  on  peut  se 
demander  s’il  est  préférable,  pour  l’Etat  qui  concède  les  lignes, 
de  diviser  son  territoire  entre  quelques  grandes  compagnies 
puissamment  organisées  ou  entre  beaucoup  de  petites  compa- 
gnies ayant  chacune  un  réseau  restreint;  c’est  là  un  problème 
qui  a été  autrefois  très  discuté.  Le  second  système  aurait  l’avan- 
tage de  répartir  entre  un  plus  grand  nombre  d’entreprises  les 
bénéfices  résultant  du  transport  par  voie  ferrée.  On  l’a  soutenu 
en  disant  qu’il  est  impossible  à une  très  grande  compagnie 
d'assurer  convenablement  le  service  sur  un  réseau  très  vaste. 
C’est  une  idée  erronée  et  l’on  est,  aujourd’hui,  d’accord  pour 
reconnaître  qu’il  ne  faut  pas  s’attacher  à la  longueur  kilomé- 
trique pf)ur  déterminer  le  secteur  à coiiber  à une  compagnie;  les 
difficultés  de  l’exploitation  varient  en  effet  indépendamment  de 
la  longueur  des  voies  et  viennent  surtout  de  l’intensité  du  trafic. 

Si  une  société  administre  un  réseau  très  vaste,  elle  n’a  qu’à  le 
diviser  en  sections  douées  d’une  large  autonomie  et  s’adaptant 
aux  besoins  des  régions  traversées,  ainsi  que  le  fait  la  Compa- 
gnie Pai’is-Lyon-Méditen’anée,  dont  les  voies  desservent  une 
grande  jiartie  du  territoire  de  la  Crance.  Cest  une  question  de 
division  du  travail  et  on  ne  jieiit  ])as  fixer  une  limite  au-dessus 
de  laifiielle,  en  raison  du  dévelo|)})emenl  de  ses  lignes,  une  ('om- 
jiagnie  ne  saurait  bien  administrer. 

D’autre  ]>art,  les  grandes  compagnii's  ont,  en  matière  de  trans- 
])orts,  les  avantages  de  la,  grande  industrie;  ])lus  le  réseau  est 
considérable,  moins  sont  élevés  les  frais  généi’aiix  et  i‘lus  bas 
jHMivcnt  ctr(‘  les  ])rix  du  transit.  A cet  égard,  les  grandes  compa- 
gnii's  ont  un  avantage  certain  sur  les  petites. 


En  outre,  sons  le  ra])j^ort  tinaneier,  l'Etat  ne  doit  donner  son 
■eoneonrs  ({ifà  des  eompai^nies  sérieuses  et  fortement  constituées. 
Un  moment  qu'il  consent  à les  aider,  il  tant  que  les  sacrifices 
({ii'il  fait  avec  l’argent  des  contriljiiables  ne  soient  pas  vains  et 
ici  se  manifeste  encore  la  supériorité  des  grandes  compagnies. 
Avant  1852,  en  France,  le  réseau  était  morcelé  entre  trente-trois 
petites  compagnies,  auxquelles  l'Pltat  avait  fourni  700  millions; 
malgré  ces  avances,  leur  crédit  était  précaire  et  leur  service 
défectueux.  Aussi,  de  1852  à 1857,  concentra-t-il  les  lignes  fran- 
çaises entre  les  mains  de  six  grandes  compagnies  qui  firent  dis- 
paraître peu  à peu  la  plupart  des  iietitesf 

Fette  al)sorption  des  petites  conijiagnies  par  de  puissantes 
sociétés  est  inévitable,  car  les  transports  sont  une  des  branches 
dans  les({ne]les  la  grande  industrie  possède  une  supériorité  évi- 
dente. Aussi,  dans  les  pays  où  les  pouvoirs  publics  n’ont  pas, 
comme  en  France,  favorisé  la  fusion,  elle  s'opère  d’elle-méme. 
Xons  avons  constaté  ([ifen  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où 
fexploitation  des  voies  ferrées  se  fait  sous  un  régime  de  grande 
liberté,  le  monopole  s’est  introduit  peu  à peu,  par  fusion  des 
jietites  com])agnies  existantes  en  (fuelcjnes  fortes  organisations. 
C'est  en  dehors  de  l’action  dn  Parlement  en  Angleterre  et,  malgré 
la.  volonté  du  législateur  en  Amérique,  que  cette  concentration 
s'est  produite,  par  des  traités  entre  les  compagnies  ou  par  la 
mainmise  suc  elles  de  puissants  capitalistes. 

Si,  ]a»ur  l’exploitation,  les  grandes  compagnies  otîrent  un  réel 
avantage,  elles  ne  sont  ]ias  cependant  sans  avoir  à d’autres  points 
de  vue  de  sérieux  iin'onvéuients.  L'un  des  ])lns  notal)les  est 
qu’elles  forment  au  sein  de  l'Etat  des  organisations  très  fortes, 
contre  lesrpielles  la  lutte  est  impossible  pour  les  particuliers  et 
diflicile  ]n:)ur  les  pouvoirs  ]nd3lics.  Possédant  crim]:>ortants  ca]n- 
tanx,  grou])ant  de  noml)reiix  intérêts  et  aidées  au  besoin  par  une 
presse  à leur  service,  elles  disj^osent  d'nne  grande  influence  Cf 
il  est  à craindre  qu'elles  fassent  passer  les  bénéfices  de  leurs 
actionnaires  avant  l'intérét  général:  il  sera,  par  exemple,  malaisé 
pf)nr  l'Etat  de  les  décider  à construire  des  lignes  peu  productives, 
mais  utiles,  à moins  (pfil  ne  prenne  à sa  charge  la  plus  grande 
partie  de  la  dé|)ense.  Ces  considérations  forment  l’un  des  iprin- 
vipanx  griefs  des  éronomistes  (pii  voudraient  voir  .substituer 
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J'ex])lüitatiuii  ])ar  l'Ktaf,  (jiii  agit  an  ])i‘()tit  de  tons,  à radniiiiis- 
tratioii  des  com])agiiies  qni  ont  en  vue  tes  avantages  de  leurs 
bailleurs  de  fonds. 


Les  tarifs.  — Le  tarif  est  le  pi'ix  bxé  que  doit  ])ayer  le  voya- 
geur on  la  inar(*handise  ])oni"  son  transport.  Le  ])rix  com])rend 
normalement  deux  éléments  : rnn  que  l'on  a])pelle  le  péagr, 
l’antre  qni  est  le  ])ayement  des  drprnsps  dti  Iransport  propre- 
)nent  dit.  Le  péage  correspond  aux  frais  de  eonstrnction  de  la 
ligne  : il  faut  ])ayer  l’intérêt  et  l’amortissement  des  capitaux  ({ne 
celle-ci  a cofités.  Lorsque  l’Etat  jn^end  à sa  charge  l’établisse- 
ment de  la  voie  de  communication,  comme  c’est  le  cas  pour  les 
routes,  il  fait  disparaître  le  péage,  mais  il  ne  saurait  agir  ainsi 
pour  les  chemins  de  fer  à raison  des  sommes  énormes  (pi’exige 
leur  création.  S’il  exidoite  directemeid  les  Aoies  ferrées,  il  doit, 
dans  le  prix  dn  trans])ort,  tenir  compte  dn  péage,  comme  les 
<‘ompagnies  concessionnaires,  et  c’est  ce  ({ii’il  fait  dans  les  ])ays 
on  il  a usé  de  son  droit  de  rachat,  'rontetois,  il  {aairrait,  en  ce 
<*as,  conseidir  une  certaine  réduction  sur  le  ])éage,  ])arce  ({n'eii 
diminuant  les  frais  de  trans])ort,  il  active  la  circrdation  des  mai'- 
cliandises,  stimule  la  production  et  ]iar  là  accroît  le  rendement 
des  impôts  indirects;  il  retronvei'a  ainsi  d’mi  côté  ce  qn’il 
l>erd  de  l’antre.  Pour  la  (‘onqnignie  concessionnaire  — et  c’est 
Là  nne  des  infériorités  de  son  explodation  — une  ])areille  (*on- 
sidération  ne  saurait  exister  : le  tarit  (jii’elle  étaldit  a ])oiir  Init 
de  couvrir  intégralemeid,  soit  ses  dé])enses  de  construction,  soit 
s(‘s  frais  d’ex])loitation,  puis  de  lin  doniiei’  un  bénéfice  aussi 
fort  ((ne  possible.  Or  le  tarif  oi  le  tratic  varienl  en  sens  invei’se; 
pins  l’un  s’élève,  ]>liis  l’aiitri'  s’abaisse  : la  comiiagnie  doit  dom* 
fixer  le  point  oi'i  ils  se  combinernid  de  manière  à donner  le  ren- 
<lement  maximum. 

Les  frais  du  traiisporf  i)ro]>renient  dit  conqirennent  tontes 
les  déjienses  de  {a'rson ind.  de  matériel,  de  combustible,  etc., 
^[ii’entraîne  le  fait  (h'  ])rendr('  ^’oyag(‘nrs  on  colis  (mi  un  liini 
pour  les  dé])os('r  (ni  ini  anhan 

Ihiiir  les  chemins  de  ter  frainniis,  le  |)éag('  et  les  frais  de 
îra,ns])()rt  se  paidaginif,  à,  {len  près  égahninnit,  le  {irix  total  de  la 
loiiiK*  kilométri(in(\ 

Sfais  le  réginn*  d(‘  l’explodafion  (h's  cluniiins  d(‘  f('r  {lai’  iiik' 
conqiagn i(‘  conci'ssion iiaire,  (jiii  (‘s(  celui  de  la  h’rance,  l’Etat  ('t 
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la  compagnie  s'entendent  ])üiir  fixer  d'nn  commun  accord  les 
tarifs  de  transport.  A première  vue.  il  semblerait  que  la  compa- 
gnie, étant  line  entreprise  commerciale  privée,  dnt  les  établir 
entièrement  à sa  guise.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  est 
investie  d'un  monopole  de  fait  et  l'intérêt  public  exige  que  les 
transports  puissent  se  faire  facilement;  l'absence  de  concurrence 
lui  permettrait  de  régler  ses  prix  pour  le  plus  grand  avantage 
de  ses  actionnaires  et  non  suivant  les  besoins  du  commerce. 
Comme  il  est  cependant  nécessaire  de  laisser  au  concession- 
naire une  cerlaine  liberté  en  cette  matière,  on  est  arrivé  en 
France  à la  combinaison  suivante  : la  loi  fixe  le  tarif  maximum 
pour  la  durée  de  la  concession;  au-dessous  de  cette  limite,  la 
compagnie  peut  modifier  ses  tarifs,  mais  tout  changement  doit 
être  soumis  à rhomologation  des  i)Ouvoirs  publics. 

1”  Le  défaut  de  ce  système  est  que  les  compagnies  possèdent 
seules  rinitiative  de  rabaisse}nent  des  tarifs:  celui-ci  ne  peut 
pas  être  provoqué  par  le  Gouvernement.  Mais  une  telle  situation 
est  inévitable  avec  le  régime  des  concessions.  Du  moment  que 
les  chemins  de  fer  sont  soumis  à l'exploitation  commerciale. 
l'Etat  ne  saurait  imposer  aux  compagnies  des  réductions  de 
tarifs  pendant  la  durée  de  la  concession;  ce  serait  décourager 
l'exploitant  par  l'arbitraire,  les  pouvoirs  publics  pouvant  lui 
supprimer  du  jour  au  lendemain  ses  bénéfices. 

Or,  pour  atteindre  un  même  chiffre  de  recette  brute,  l'expé- 
rience montre  que  le  transjioiteur  a toujours  le  choix  entre  deux 
tarifs  : l'un,  le  plus  bas.  qui  développe  beaucoup  le  trafic,  et 
f autre,  le  plus  haut,  (pii  restreint  au  contraire  la  circulation  f 
11  serait  conforme  à l'intérêt  public  que  la  compagnie  choisît 
le  premier,  afin  de  stimuler  le  commerce;  son  intérêt  la  pous- 
sera. au  contraire,  à opter  pour  le  second,  puisqu'elle  aura 
moins  de  transports  à faire  et  moins  de  frais  d'exploitation  à 
supjiorter  pour  arriver  à la  même  recette. 

Il  e>t  vrai  que.  si  l'Etat  ne  ])eut  pas  d'autorité  forcer  la  main 
au  concessionnaire  à ce  sujet,  il  arrivera  souvent  au  même 
résultat,  lorsqu'il  est  possible,  par  des  négociations  avec  les 
compagnies  et  en  fai>ant  de  l'aliaissement  des  tarifs  la  condition 
de  certains  avantages.  L'est  ainsi  qu'en  France  a été  obtenu  un 
important  dégrèvement  du  transport  des  voyageurs  au 

^ Voir  ('nvv.è^.  o}>.  <it.,  IV.  p.  1-0  ot 


r*'  avril  1892;  il  était  la  conséquence  des  conventions  interve- 
nues en  1883  entre  l’Etat  et  les  compagnies. 

2”  D’antre  part,  si  le  concessionnaire  était  absolument  maître 
de  modifier  ses  tarifs,  meme  an-dessons  d’nn  maximnm  légal, 
il  pourrait  causer  an  commerce  de  graves  préjudices,  par  suite 
de  l’instabilité  des  prix  de  transport.  Ceux-ci,  afin  que  les  com- 
merçants aient  tonte  sécurité,  doivent  être  fixes,  publiés  à 
l’avance  et  tonte  dérogation  à leurs  stipulations,  résultant  d’nn 
traité  particulier  avec  un  client  déterminé,  doit  être  interdite. 
En  Angleterre,  où  les  compagnies  autrefois  fixaient  leurs  tarifs 
sans  homologation  et  sans  publicité,  les  relations  commer- 
ciales ont  été  sérieusement  entravées  par  les  variations  cons- 
tantes des  prix  de  transport;  le  négociant  ne  pouvait  être  sur 
à l’avance  du  tarif  qu’on  lui  appliquerait  pour  voitnrer  sa  mar- 
chandise. La  loi  du  10  août  1888  a dû  intervenir  pour  limiter 
la  liberté  des  compagnies  en  cette  matière  et  pour  les  obliger  à 
publier  leurs  modifications  de  prix  un  certain  temps  avant  de 
les  mettre  à exécution  et  une  antre  loi,  de  1894,  déclare  que  les 
relèvements  de  tarifs  pourront  autoriser  une  plainte  des  inté- 
ressés devant  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  canaux,  à 
laquelle  la  compagnie  devra  prouver  qu’ils  sont  justifiés.  En 
France,  de  tels  abus  ont  été  évités  grâce  à la  publicité  des  tarifs, 
à leur  homologation  et  par  suite  de  cette  règle  qn’en  général  un 
délai  d’un  an  doit  s’écouler  entre  l’établissement  d’iiii  tarif  et 
son  relèvement  b 

L’exploitant  d’une  ligne  de  chemin  de  fer  ayant,  comme  nous 
Lavons  vu,  le  choix  entre  deux  tarifs,  l’nn  bas  et  l’antre  élevé, 
pour  atteindre  un  même  chiffre  de  recette  l)rnte,  il  est  très  im- 
portant de  connaître  la  base  théorique  d’après  lacinelle  vont  être 
établis  ses  tarifs,  parce  qu’il  pourra  en  résulter  ou  le  dévelop- 
pement des  communications  et  de  la  richesse  du  pays  on  la 
l'estriction  des  relations  commerciales,  entraînant  une  diminu- 
tion du  bien-être  général.  Or.  en  jnatière  de  trans])ort  i)ar  voie 
ferrée,  existe  un  monopole  et  les  j^rincipes  qui  règlent  ordinai- 
rement les  rapports  entre  acheteurs  et  vendeurs  ne  trouvent  plus 
leur  application.  La  concurrence  ne  remplissant  ])as  ici  son 
rôle  nivelenr,  j^nisfjn’il  n’y  a qn’nn  seul  trans]:»ortcur  ]^ossil)le, 
le  jeu  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  est  faussé.  (Li  ne 
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peut  pas  dire  que  le  transport  se  payera  d'après  sa  valeur  so- 
ciale. correspondant  d'une  part  à l'utilité  réelle  qu’il  offre  à la 
moyenne  de  ceux  qui  s'en  servent  et,  d'autre  part,  au  prix  de 
revient  qu'il  coûte  à l'exploitant  avec  l'adjonction  d'un  profit 
raisonnable,  parce  que  cette  règle,  vraie  pour  les  transactions 
commerciales  ordinaire>  et  aussi  pour  le  transit  par  batellerie 
et  par  roulage,  où  fonctionnent  effectivement  plusieurs  entre-  * 
prises  concurrentes,  n'est  plus  exacte  pour  un  monopoleur 
comme  l'exploitant  d'un  chemin  de  fer.  Celui-ci.  s'il  est  libre 
dans  l'établissement  de  ses  prix,  ne  sera  arrêté  dans  leur  élé-  ' 
vation  que  par  la  crainte  de  diminuer  le  trafic.  Qu'il  base  son 
tarif  sur  la  valeur  des  marchandises  voiturées.  sur  leur  poids, 
sur  leur  nature,  sur  la  vitesse,  ou  sur  tout  autre  élément,  il  tà-  j 
chera  toujours  d'ab>or];)er  la  plus  grande  part  possible  de  la  ^ 
plus-value  que  le  transit  a donnée  au  colis  transporté.  Il  s'effor-  3 
cera  de  faire  jiayer  au  voyageur  et  à la  marchandise  tout  ce  | 
qu'ils  peuvent  payer.  Pour  cela  il  lui  faut  fixer  ses  prix  de  telle  t 
façon  que  chaque  personne  et  chaque  objet,  tout  en  payant  le 
plus  cher  possible,  aient  encore  intérêt  à se  servir  de  la  voie  fer-  , 
rée:  sans  cela  ils  s'abstiendraient  de  voyager  ou.  en  vertu  de  la  ^ 
loi  de  substitution,  qui  n'a  d'ailleurs  ici  qu'un  rôle  restreint,  ils  ^ 
emploieraient  d'autres  moyens  de  communication,  comme  le 
roulage  ou  la  batellerie,  si  la  chose  est  possible. 

Ce  principe  reste  le  même,  que  la  voie  ferrée  soit  exploitée  i 
par  son  propriétaire,  qui  est  ordinairement  l'Etat,  ou  qu'elle  . 
ait  été  remise  à une  compagnie  concessionnaire.  Celle-ci.  dan=  ' 
les  limites  qui  lui  sont  imparties  par  son  acte  de  concession. 
fera  rendre  le  plus  possible  à la  ligne,  en  élevant  les  tarifs  ju-- 
qu'au  point  qu'ils  ne  peuvent  dépasser  sans  porter  préjudice  au  > 
trafic.  Mais.  — et  c'est  ici  l'effet  bienfaisant  du  régime  des  con-  ■: 
cessions.  — l'Etat  se  servira  de  son  droit  de  propriété  pour  impo- 
ser.  dans  l'intérêt  public,  au  concessionnaire  des  conditions  d'ex-  ; 
ploitation  qui  l'empêcheront  d’abuser,  au  détriment  de  la  clien-  / 
tèle.  du  mono]iole  qui  lui  est  confié.  L'Etat  exerce  ainsi,  par  la  | 
llxation  d'un  maximum  au  tarif  et  par  les  homologations  qu'il  i 
doit  donner  aux  modifications  de  celui-ci.  le  rôle  régulateur  qui  i 
est  dévolu  à la  concurrence  lorsque  expéditeur  et  voyageur  ont  le 
choix  entre  plusieurs  transporteurs.  Il  obligera  la  compagnie 
à faire  les  transports  pour  toute  personne  qui  le  demande  sans  Jj 
pouvoir  s'y  refuser;  il  exigera  la  publication  des  tarifs  un  cer- 
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tain  temps  avant  leur  mise  en  vigueur  et  il  interdira  tout  traité 
particulier  ayant  pour  objet  de  faire  à un  client  déterminé  des 
conditions  meilleures  qu’aux  autres. 

Grâce  à cette  tutelle  des  pouvoirs  publics,  la  taxe,  au  lieu  d’être 
arbitrairement  déterminée  pour  chaque  transport  suivant  les 
avantages  qu’il  procure  à l'expéditeur,  sera  fixe  et  uniforme  pour 
tous  les  transports  faits  dans  les  mêmes  conditions. 

Ces  règles  d’obligation,  de  publicité,  de  fixité  et  d'uniformité 
ra])proclient  les  perceptions  faites  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  des  impôts  et,  comme  en  France,  ces  perceptions 
comprennent  à la  fois  le  péage,  correspondant  à des  travaux 
d'utilité  publique,  et  les  frais  du  transport,  on  leur  reconnaît  le 
caractère  de  contributions  indirectes,  liieii  que  les  rapports  entre 
la  compagnie  et  ses  clients  soient  régis  par  le  Code  de  com- 
merce. 11  y a là  une  anomalie 

Ces  principes  ne  mettent  obstacle  ni  à l’inégalité,  ni  à la  mul- 
tiplicité des  tarifs,  qui  sont  inévitables;  seulement,  une  fois  qu’un 
tarif  est  établi  pour  un  genre  de  transport,  il  doit  s’appliquer  à 
toute  personne  voulant  faire  exécuter  celui-ci.  La  base  des  tarifs 
est  la  distance  parcourue,  mais  ce  n’est  pas  un  élément  suffi- 
sant pour  fixer  complètement  les  prix  et  une  foule  de  raisons 
obligent  le  transporteur  à avoir  de  nombreux  tarifs.  Ainsi,  les 
dépenses  de  transport  sont  moindres  si  le  trajet  est  long  que  s’il 
est  court;  le  tarif  kilométrique  pourra  donc  être  plus  bas  dans  le 
premier  cas  que  dans  le  second.  D’autre  part,  certaines  lignes, 
traversant  des  régions  accidentées,  ont  coûté  beaucoup  plus 
(‘lier  que  d’autres  à établir  : la  rémunération  du  capital,  le 
péage,  sera  donc  plus  élevée  i^our  elles  et  le  tarif,  par  kilo- 
mètre parcouru,  devrait  être  majoré;  pour  éviter  la  complication 
({ui  en  résulterait,  on  se  borne  fréquemment  à compter,  au  tarif 
normal,  une  distance  plus  grande  que  celle  qui  existe  réelle- 
ment. 

Le  prix,  pour  le  transport  des  personnes,  est  fixé,  pour  une 
même  distance,  d’après  la  classe  des  voitures  dans  lesquelles 
monteut  les  voyageurs;  en  certains  pays,  le  tarif  est:  à base  dé- 
croissante suivant  la  longueur  du  jjarcours  ; souvent  on  tient 
compte  de  la  vitesse  en  établissant  des  surtaxes  pour  les  express 
et  les  ra])ides. 

^ Colson,  op.  (ii.,  VI,  p.  20S. 
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Quant  aux  marchandises,  les  compagnies  emploient  deux 
espèces  de  tarifs,  le  tarif  général  et  les  tarifs  spéciaux.  Le  pre- 
mier est  le  tarif  de  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  du  cahier  des 
charges;  les  seconds  sont  des  tarifs  moins  élevés  que  les  com- 
])agnies  accordent  sur  la  demande  du  client  et  moyennant  cer- 
taines stipulations,  telles  que  l'augmentation  du  délai  de  livrai- 
son, un  tonnage  d'expédition  minimum,  la  clause  du  wagon 
complet  ou  celle  de  non-responsabilité.  D'après  la  jurispru- 
dence française,  cette  dernière  clause  avait  pour  effet  de  dépla- 
cer le  fardeau  de  la  preuve,  mais  nuii  d'exonérer  le  transpor- 
teur de  toute  responsabilité:  si  elle  était  inscrite  dans  la  lettre 
de  voiture,  l'intéressé,  pour  obtenir  une  indemnité,  devait  prou- 
ver que  l'avarie  n'aurait  ])as  eu  lieu  sans  un  manque  de  soins 
de  la  compagnie  constituant  une  faute.  Depuis  la  loi  du 
17  mars  1905,  la  clause  de  non-responsabilité  est  nulle,  sauf 
pour  les  transports  maritimes.  'La  compagnie  doit  donc  tou- 
jours la  réparation  du  préjudice  pouvant  résulter  de  la  perte 
ou  de  la  détérioration  ou  même  du  retard  dans  l'arrivée  de  la 
marchandise:  cependant,  à ce  dernier  point  de  vue.  le  tarif 
spécial  peut  fixer  à l'avance  la  limite  de  l'indemnité  que  paiera 
la  compagnie.  Il  est  résulté  de  cette  situation  nouvelle  la  créa- 
tion d'une  véritable  industrie  de  transport  de  colis  avariés  dans 
le  but  de  faire  payer  des  indemnités  par  les  compagnies. 

Les  tarifs  sont  très  compliqués  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. D'abord,  en  tous  pays,  ils  dilTèreut,  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
grande  ou  de  la  petite  vitesse.  En  France,  pour  toutes  les  com- 
l^agnies,  les  objets  expédiés  en  grande  vitesse  sont  divisés  en 
deux  classes,  les  messageries  et  les  denrées  : ils  doivent  être 
embarqués  sur  le  premier  train  de  voyageurs  en  partance, 
pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  trois  heures  avant  son  départ. 
Les  marchandises  envoyées  en  petite  vitesse  sont  réparties  en 
six  catégories;  elles  doivent  partir  au  plus  tard  le  jour  qui  suit 
leur  présentation  à la  gare  et  la  compagnie  a des  délais  assez 
étendus  pour  la  livraison. 

Ensuite  toutes  les  compagnies  se  servent  de  tarifs  dits  diffé- 
rentiels, à base  décroissante  suivant  la  longueur  du  trajet  fait 
par  l’objet  vnituré:  plus  ce  trajet  est  considérable,  moins,  est 
cher  le  prix  du  transport  par  kilomètre.  Cette  pratique  est  très 
logique  : eu  effet  le  prix  payé  comprend  deux  éléments  : une 
taxe  fixe  corre>i>ondant  aux  charges  ter  minâtes,  c'est-à-dire  à 


l’usage  des  quais,  des  gares,  aux  frais  de  maiiuteiitioii  des  mar- 
chandises et,  d’autre  part,  nue  iaxr  à base  kilométrique,  suivant 
la  distance  parcourue'.  Or,  plus  les  voyages  sont  longs,  plus 
s’abaissent  les  frais  de  manutention,  c'est-à-dire  de  chargement, 
de  déchargement  et  de  transbordement  : ainsi  pour  un  trans- 
port de  bOO  kilomètres,  il  y a un  chargement  et  un  décharge- 
ment; pour  10  transports  de  50  kilomètres,  représentant  la  meme 
distaiice,  il  y aura  10  chargements  et  JO  déchargements.  C’est  à 
cet  avantage  des  très  longs  trajets  que  les  Américains  doivent 
rabaissement  de  leurs  tarifs  : pour  envoyer  les  blés  de  l’Ouest 
à l’Atlantique,  ils  forment  des  convois  qui  ne  subissent  aucun 
changement  en  route  et  font  des  parcours  de  J. 500  à 2.000  kilo- 
mètres. La  lougueur  moyenne  du  voyage  fait  chez  eux  par  les 
expéditions  est  de  400  kilomètres,  alors  qu’eu  France  elle  n’est 
que  de  150  kilomètres.  D’autre  part,  le  prix  de  revient  de  la  trac- 
tion à vapeur  est  moins  élevé  pour  une  longue  distance  que 
pour  uue  petite. 

Les  tarifs  des  compagnies  peuvent  encore  varier  suivant  la 
direction  dans  laquelle  sont  faits  les  envois  : ainsi,  en  France, 
le  trafh*  des  villes  de  province  vers  Paris  est  beaucoiqi  plus 
intense  qu’en  sens  inverse  : il  serait  donc  avantageux  pour  les 
compagnies  d’abaisser  les  tarifs  pour  les  expéditions  de  Paris 
sur  le  reste  du  pays,  afin  d’éviter  les  retours  à vide. 

De  même,  des  prix  exceptionnellement  bas  pour  les  transports 
opérés  à certaines  périodes  de  l’année  peuvent  avoir  pour  but  de 
stimuler  le  trafic  aux  époques  où  il  est  ordinairement  le  plus 
faible  : c’est  ce  cpi’on  appelle  les  tarifs  de  saison. 

Cette  diversité  des  tarifs  jiourrait  être  employée  par  l'exploi- 
tant des  voies  ferrées  dans  le  but  d’assurer  le  développement 
économique  de  toutes  les  parties  du  territoire  national.  Ce  serait 
le  devoir  de  l’Etat  s’il  avait  la  maîtrise  des  tarifs;  il  dépendrait 
de  Ini  d'abaisser  le  prix  des  transports  dans  les  régions  pauvres, 
afin  de  permettre  aux  produits  de  ])eu  de  valeur  de  l'industrie 
locale  l’accès  des  marchés  lointains  sans  une  trop  foi'te  aug- 
mentation de  valeur  et  de  favoriser  s]H’'‘cialement,  dans  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  les  ])oints  (|ui  ne  possèdent  ])as  de  ca- 
nonx  ou  d’autres  moyens  de  communication.  Les  comjiagnies 
concossiunnaires,  au  contraire,  étant  des  sociétés  commerciales, 


* Colson.  op.  cii.,  VI,  p.  235. 
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ont  d'abord  pour  objet  de  fournir  des  dividendes  à leurs  action- 
naires: rintérèt  particulier  de  ceux-ci  passe  pour  elles  avant 
l'intérêt  sénéral.  Aussi  les  a-t-on  beaucoup  accusées  d'avoir  uti- 
lisé les  tarifs  différentiels  pour  leur  propre  avantage  et  non  pour 
'Celui  du  pays. 

ü]  11  est  certain,  par  exemple,  qu'elles  les  ont  employés  à tuer 
la  concurrence  autour  d'elles  afin  d'arriver  au  monopole  des 
transports.  Ainsi,  en  offrant  aux  expéditeurs  des  prix  exception- 
nellement bas.  elles  ont  tâché  de  ruiner,  soit  les  petites  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  soit  le  cabotage  sur  le  littoral,  là  où  il  est 
possible,  soit  la  batellerie  sur  les  fleuves  et  canaux.  Le  bun 
marché  du  trafic  devient  alors  un  moyeu  de  guerre  au  lieu  d'étre 
un  but  et.  une  fois  l'industrie  rivale  vaincue,  les  tarifs  sont  re- 
levés. Des  mesures  ont  di'i  être  prises  pour  éviter  ces  abus.  En 
France,  par  exemple,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
avait  affermé  à la  Compagnie  du  canal  du  Midi  l'exploitation  de 
cette  route  d'eau  et  avait  réussi  à y tuer  la  batellerie:  cette  situa- 
tion a pris  fin  en  1898  par  la  reprise  du  canal  par  l'Etat.  De  sem- 
blables pratiques  sont  nuisibles  aux  intérêt',  du  pays,  car  le 
cabotage  et  la  batellerie  sont  préférables  pour  le  transport  des 
objets  très  lourds  et  de  peu  de  valeur,  comme  la  houille,  les 
minerais  ou  les  engrais  minéraux.  D'autre  part,  cette  lutte  est 
déloyale  et  inégale,  du  moins  envers  le  cabotage  et  la  batellerie, 
qui  ne  jouissent  pas  de  la  garantie  d'intérêts  accordée  aux  voies 
ferrées.  L'Etat  est  sagement  intervenu  à ce  sujet  pour  la  naviga- 
tion'intérieure  en  France  et  il  a décidé  de  refuser  l'homologation 
aux  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ne  maintien- 
draient pas  leurs  prix  à 20  au-dessus  de  ceux  de  la  batellerie: 
celle-ci.  d'ailleur-.  prétend  que  c'est  là  une  protection  insuffi- 
sante. 

b.  Les  tarifs  différentiels  s'appliquent  non  seulement  aux 
marchandises  qui  vont  d'un  point  à un  autre  du  territoire,  mais 
aussi  à celles  qui  doivent  franchir  les  frontières.  Ils  ont  alors 
une  grande  influence  sur  les  relations  commerciales  de  pays  à 
pays,  car  ils  peuvent  les  faciliter  ou  les  entraver.  Lorsque  les 
producteurs  de  plusieurs  nations  s'efforcent  de  se  supplanter  sur 
un  marché,  une  réduction  du  prix  de  transport  peut  assurer  la 
supériorité  à l'industrie  de  l'iin  des  pays  concurrents.  Ces  tarifs 
internationaux  réduit-  visent  l'e.rporlafion.  Ip  fraiisit  ef  l’impor- 
tation. 
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Le.s  premiers,  appelés  aussi  tarifs  de  destination,  font  des  con- 
ditions exceptionnellement  favorables  à des  marchandises  qui 
doivent  sortir  du  pays  pour  être  vendues  au  loin;  ainsi  les  tarifs 
d’exportation  du  Paris-Lyon-Méditerranée  sont  plus  bas  pour  les 
expéditions  faites  au  delà  de  Suez  que  pour  celles  qui  sont  des- 
tinées au  bassin  de  la  Méditerranée.  Ces  tarifs  sont  très  utiles 
pour  ouvrir  aux  produits  du  pays  des  déijouchés  à l’étranger.  Le 
seul  inconvénient  qu'ils  pourraient  avoir,  s'ils  étaient  exagérés, 
serait  d’éloigner  les  marchandises  indigènes  des  marchés  na- 
tionaux et  d’y  provoquer  ainsi  une  hausse  des  prix. 

Les  tarifs  de  transit  sont  ceux  que  payent  les  marchandises 
traversant  le  territoire  national  pour  aboutir  aux  pays  étrangers 
dans  lesquels  elles  seront  vendues.  Ils  doivent  être  aussi  bas  que 
possible,  car  une  marchandise,  pouvant  emprunter  les  réseaux 
de  plusieurs  Etats  pour  se  rendre  au  lieu  où  elle  sera  écoulée, 
prendra  naturellement  celui  qui  lui  olîre  les  conditions  les 
moins  onéreuses. 

Les  tarifs  d’importation  ou  de  pénétration  sont  ceux  qui  ont 
été  le  plus  vivement  critiqués  : ils  accordent  aux  articles  étran- 
gers qui  arrivent  sur  les  marchés  nationaux  des  prix  de  trans- 
port plus  faibles  que  ceux  des  produits  indigènes  similaires. 
Leur  influence  peut  être  néfaste,  parce  qu’ils  détruisent  partiel- 
lement la  protection  qu’assurent  à l’indiistrie  nationale  les  taxes 
douanières,  la  marchandise  étrangère  supportant  depuis  la  fron- 
tière au  marché  où  elle  sera  écoulée  des  frais  de  transport  plus 
bas  que  l’article  indigène  faisant  le  même* trajet.  Il  est  évident 
qu’une  grande  différence  de  prix  en  pareil  cas  pourrait  offrir 
des  dangers  et  que  l’Etat  devrait  lui  refuser  sou  homologation. 
Mais,  en  France  au  moins,  on  a beaucoup  exagéré  les  critiques 
■contre  les  tarifs  de  pénétration.  Si  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  les  ont  établis,  c'est  le  plus  souvent  pour  permettre  aux 
marchandises  étrangères  d’arriver  par  voie  ferrée  à un  prix 
aussi  bas  que  par  la  batellerie  sur  des  marchés  nationaux  aux- 
quels les  fleuves  et  les  canaux  donnaient  accès.  La  meilleure 
pr(‘iive  en  est  que  les  com]>agnies  de  chemins  de  fer  se  sont 
engagées,  par  des  lettres  additionnelles  aux  conventions  de 
1(S<S:L  à modifier  dans  leurs  tarifs  tontes  les  combinaisons  de 
y)rix  (jne  l’Administration  jugerait  pi’éjndiciables  au  régime 
douanier  français,  sous  la  seule  condition  que  la  marchandise 
visée  ne  pût  pas  être  importée  à plus  bas  prix  par  d’autres  voies 
de  transport. 


B.  — Exploitation  des  chemins  de  fer  par  VEtat. 

La  que-tion  de  >avûir  s'il  vaut  mieux  que  les  chemins  de  fer 
soient  exploités  par  l'Etat  ou  par  des  compagnies  concessionnai- 
res est  vivement  discutée  en  tout  pays.  En  faveur  de  la  remise 
à des  compagnies,  on  fait  valoir  ces  idées  exactes  que  l'omnipo- 
tence de  l'Etat  serait  considérablement  accrue  si  toutes  les  voies 
ferrées  étaient  entre  ses  mains  et  que  l'initiative  privée  verrait 
disparaître  un  vaste  champ  d'action.  Malgré  ces  considérations, 
l'idée  de  desservir  tout  le  territoire  de  chaque  nation  par  un  seul 
réseau  d'Etat  a fait  en  Europe  de  grands  progrès  depuis  qua- 
rante ans  et  a été  partiellement  réali.sée.  Ainsi  TAutriche.  la  Bel- 
gique. la  Russie,  la  Roumanie,  la  Suède,  le  Danemark,  le  Portu- 
gal ont  repris  l'administration  directe  de  leurs  voies  ferrées. 
L'Angleterre,  qui  laisse  toute  liberté  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  la  métropole,  a racheté  le  réseau  de  l'Inde.  En 
Allemagne,  où  existe  également  l'exploitation  en  régie  des  voies 
ferrées,  la  Prusse  a cédé  à l'Empire  ses  lignes  et  M.  de  Bismark 
aurait  voulu  obtenir  la  même  concession  de  la  part  des  autres 
Etats  allemands:  mais,  loin  de  le  faire,  la  Saxe  et  la  Bavière 
reprirent  alors  l'administration  directe  des  chemins  de  fer 
qu'elles  avaient  remis  à des  compagnies,  afin  d'empécher  plus 
sûrement  la  constitution  d'un  réseau  d'Empire  unique.  La  Suisse 
en  1002  et  en  1903.  l'Italie  en  1005  ont  nationalisé  la  plupart  de 
leurs  voies.  En  Extrême-Orient,  le  Japon  a fait  la  meme  opéra- 
tion. En  Egypte,  la  plus  grande  partie  des  chemins  de  fer  appar- 
tient à l'Etat:  depuis  la  Loi  de  Liquidation  de  1881  jusqu'à  la 
convention  anglo-française  de  1004  et  au  décret  khédivial  qui  l'a 
suivie,  ces  voies  ferrées,  dont  le  produit  servait  de  gage  à la 
dette  publique,  furent  soumis  à une  administration  internatio- 
nale. 

Ce  sont  là  des  applications  du  socialisme  d'Etat  que  regrettent 
les  économistes  libéraux:  mais  des  raisons  très  sérieuses  sont 
apportées  en  leur  faveur.  Pour  justifier  cette  exploitation  directe 
de  l'Etat,  on  remarque  d'abord  que.  dans  la  plupart  des  pays,  les 
chemins  de  fer  font  partie  du  domaine  public  et  sont  seulement 
concédés  aux  compagnies  : l'Etat,  en  les  reprenant,  ne  fait 
qu'user  d'un  droit  qu'a  tout  propriétaire.  La  question  est  seule- 
ment de  savoir  si  l'opération  lui  est  avantageuse  et.  pour  les  par- 
tisans de  ce  système,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Les  mêmes 


motifs,  qui  ont  amené  les  diverses  Jiations  à concentrer  entre  les 
mains  du  pouvoir  central  les  services  des  postes  et  des  tétégra- 
])lies,  militent  en  faveur  de  radministration  directe  des  chemins 
de  fer.  On  ajoute  que,  x:>ar  suite  du  concours  ruiancier  que  l’Etat 
est  obligé  de  donner  aux  compagnies,  le  budget  est  lourdement 
grevé  au  profit  des  actionnaires  de  celles-ci,  que  la  réduction  du 
prix  des  transports  qui  olîre  un  intérêt  général  ne  peut  être  opé- 
rée par  des  concessionnaires  (fui  ont  uniquement  en  vue  fac- 
croissement  de  leur  bénéfice  et  ({u’enfin  des  considérations  de 
défense  nationale  exigent  que  les  pouvoirs  publics  décident  seuls 
de  fétalilissement  des  lignes  nouvelles. 

Rachat  des  chemins  de  fer.  — Cette  exploitation  des  chemins 
de  fer  en  régie  a,  comme  préface  nécessaire,  la  reprise  des  voies 
ferrées  dans  tous  les  pays  où  celles-ci  ont  été  remises  à des 
compagnies  concessionnaires.  L’Etat,  en  vue  de  cette  éventualité, 
s’est  réservé  ordinairement,  dans  l’acte  de  concession,  le  droit  de 
rachat  à des  conditions  qui  sont  prévues  à l’avance;  une  telle 
clause  était  indispensable,  soit  à cause  de  l’importance  et  de  la 
condition  juridique  spéciale  des  chemins  de  fer,  soit  par  suite  de 
la  longueur  des  concessions,  qui  en  France  durent  09  ans. 

Le  droit  de  rachat  des  chemins  de  fer  français  est  réglementé 
par  le  cahier  des  charges  des  compagnies,  la  loi  MontgoMier,  du 
23  mars  1<S74,  et  les  conventions  d(3  1883,  qui  ont  augmenté  à ce 
sujet  les  charges  de  l’Etat. 

Les  conditions  auxquelles  est  soumis  l’exercice  de  ce  droit 
sont  les  suivantes  : 

F’  L’Etat  doit  rembourser  à la  compagnie  la  valeur  de  son  nia- 
tériel  roulant,  de  ses  approvisionnements  et  de  son  mobilier, 
dans  les  trois  mois  suivant  le  rachat.  Le  matériel  rendant  des 
compagnies  françaises  a coûté  plus  de  deux  milliards  et  demi, 
mais  il  est  le  gage  des  avances  faites  au  titre  de  la  garantie  d’in- 
téréts.  f)r  certaines  compagnies  ont  de  ce  chef  envers  l’Etat  une 
dette  suj^érieure  à la  valeur  de  leur  matériel  : ainsi,  en  1007,  les 
Com|)agnies  de  l’Est,  d’Orlénns,  du  Midi  et  de  l’Ouest  lui  de- 
vaietd,  è elles  quatre,  plus  d('  1.100  millions,  somme  (fui  dé- 
])assait  certainement  le  ])rix  de  leui‘  matériel,  de  leui‘  mobiliei’ 
et  de  leurs  approvisionnements.  L‘o])ération  ne  serait  onéreuse 
qu’envers  les  Compagnies  du  Xord  et  de  Paris-Lyon-Méditei'- 
ranée  «fui,  la  première,  ifa  jomnis  fait  appel  à la  garantie  d’in- 
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l^rèts  et.  la  seconde,  a remboiir.-é  les  avances  qu'elle  avait  obte- 
nues. 

2"  Pour  les  lignes  qui.  à Pépocfue  du  rachat,  sont  en  exploita- 
tion depuis  pins  de  quinze  ans.  la  compagnie  a droit,  jusqirà 
l'expiration  de  sa  concession,  à une  annuité  fixée  d'après  le 
rhilïre  moyen  du  produit  net  des  sept  dernières  années  de  son 
exploitation,  déduction  faite  des  deux  années  les  moins  bonnes, 
et  égale  au  moins  au  produit  de  la  dernière  des  sept  années  pri- 
se<  comme  terme  de  comparaison. 

Toutefois  cette  clause  a été  aggravée  par  les  conventions  de 
iS83.  Il  y est  dit  en  effet  que  l'annuité,  ainsi  versée  par  l'Etat 
du  jour  du  rachat  à celui  de  l'expiration  de  la  concession,  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  inférieure  au  montant  du  revenu  ré- 
servé aux  actionnaires  et  aux  charges  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement des  emprunts.  En  conséquence,  non  seulement  l'Etat,  ' 
après  rachat,  sera  obligé  d'assurer  aux  obligataires  l'intérêt  et 
le  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  prêtées  à la  compagnie, 
ce  qui  est  tout  naturel,  mais,  stipulation  absolument  anormale,  il 
garantit  aux  actionnaires  un  dividende  minimum  pour  leurs 
actions.  C'est  là  une  clause  contraire  à cette  idée  essentielle 
que  les  actionnaires  d’une  société,  ayant  des  chances  de  gain 
illimitées,  peuvent,  par  contre,  perdre  leur  capital  si  l'entreprise 
fait  de  mauvaises  affaires.  Depuis  1883,  les  compagnies  ont  le 
droit  de  faire  a]>pel  à la  garantie  d'intérêts  de  l'Etat  pour  servir 
aux  porteurs  de  leurs  actions  un  dividende  minimum  fixé  et.  si 
fEtat  rachète  leur  concession,  il  assure,  jusqu'à  l'expiration  de 
celle-ci.  la  charge  du  versement  de  ce  dividende,  même  au  cas 
où  la  compagnie  ne  lui  léguerait  que  des  dettes,  son  passif  dé- 
passant <011  actif. 

Malgré  cette  anomalie,  il  ne  résulterait  pas  de  cette  clause 
une  charge  bien  lourde  en  cas  de  rachat.  En  effet,  de  deux  choses 
fune  : ou  la  compagnie,  à laquelle  il  s'agit  de  reprendre  ^on 
réseau,  est  dans  un  état  prospère  et  sert  à ses  actionnaires  un 
dividende  supérieur  au  minimum  garanti:  en  ce  cas  la  stipu* 
lation  qui  nous  occupe  ne  s'appliquera  pas.  car  l’annuité  que 
doit  verser  l'Etat  et  qui  est  calculée  sur  les  sept  dernières  années  ; 
d'exploitation  atteindra  un  chitfre  plus  élevé  que  celui  du  { 
revenu  minimum  garanti  aux  actionnaires  par  les  conventions  ' 
de  188:d  — ou  cette  compagnie  fait  de  mauvaises  affaires,  elle  ; 
n'a  pas  les  ressources  suffisantes  pour  fournir  aux  porteurs  d'ac-  i 


fions  leur  revenu  niinininm  et  n’y  arrive  qu'en  faisant  appel 
à la  garantie  d'intérêt  fournie  par  l'Etat;  en  cette  hypothèse, 
c'est  cloiK*  l'Etat  ([ui.  dès  avant  le  rachat,  supporte  en  réalité  la 
différence  entre  le  produit  net  du  réseau  de  la  compagnie  et  le 
montant  des  sommes  qui  sont  nécessaires  à celle-ci  pour  servir 
aux  obligataires  leur  intérêt  et  aux  actionnaires  le  revenu  mini-- 
muni  qui  leur  est  assuré.  Sans  doute  ce  n'est  là  qu’une  avance 
remboursable  faite  par  l'Etat,  mais,  si  la  compagnie  exploite  à 
perte,  elle  sera  en  fin  de  concession  chargée  d'une  dette  considé- 
rable qu’il  lui  sera  impossible  de  solder.  En  résumé,  si  la  compa- 
gnie ne  réussit  pas  dans  son  exploitation,  c'est  toujours  l’Etat  qui 
lui  fournit  le  supplément  de  ressources  destiné  à faire  face  à ses 
charges  financières  et  la  seule  dilférence  entre  les  deux  cas  est 
la  suivante  : sous  le  régime  des  concessions,  il  verse  ce  sup- 
plément à titre  de  garantie  d’intérêts  et  les  sommes  par  lui  avan- 
cées peuvent  se  grossir  indéfiniment  du  fait  de  la  mauvaise  ges- 
tion de  la  compagnie;  si,  au  contraire,  il  rachète,  c’est  une  an- 
nuité définitivement  arretée  au  jour  de  cette  opération,  conso- 
lidée, qu’il  payera  jusiiu’à  l’ex])iration  de  la  concession  aux  ac- 
tionnaires et  obligataires  de  la  compagnie. 

3"  Pour  les  lignes  qui  sont  en  exploitation  depuis  moins  de 
quinze  ans,  la  compagnie,  au  moment  du  rachat,  peut  demander 
que  l’Etat  lui  rembourse  les  frais  d’étalilissement  qu’elles  ont 
coûtés,  au  lieu  de  fixer  leur  ]uâx  d’après  leur  produit  net,  parce 
qu’elles  sont  censées  n’étre  pas  encore  en  plein  rapport. 

4"  Pour  tous  les  travaux  (‘onqdémentaires  qu'elle  a faits  à ses 
frais  avec  l’autorisation  du  Ministre,  la  compagnie  a droit  égale- 
ment au  remboursement  de  ses  dépenses,  avec  déduction  d’un 
quinzième  par  année  dejmis  l'éjxafue  à laifuelle  les  travaux  ont 
été  terminés. 

L'Etat,  ayant  satisfait  à ces  diverses  conditions,  reprendra  la 
jouissance  de  la  ligne  concédée  : il  en  ac([uerra  désormais  tous 
les  profits  et  en  sujiporti'ra  toutes  h'S  pertes;  or,  comme  les 
transactions  par  voies  ferrées  se  dévelop])ent  sans  cesse,  il  l)é- 
néficiera  de  la  dilférence  toujours  ])lus  grande  entre  l’annuité 
■fixe  qu’il  versera  à la  conqiagnie  dépossédée  et  h'  jirodiiit  net 
du  réseau  raclieté.  Ainsi,  pour  la  jiériode  de  LSIH)  à 11)04,  l’ac- 
croissement annuel  moyen  du  rendemeni  des  \dies  feri’ées  fran- 
çaises a été  de  10  millions  ])onr  les  \-oyageurs,  de  0 millions  pour 
les  marchandises  en  grande  vitesse  (d  de  2 millions  1/2  pour  les 


marchandises  en  petite  vitesse.  Cette  augmentation  sans  doute  se 
continuera  et  les  partisans  du  rachat  voudraient  absorber  au 
proiit  de  l'Etat  les  plus-values  qui  en  résulteront.  On  peut  objec- 
ter à cette  idée  la  progression  constante  des  dépenses  imposées  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  jiar  les  lois  ou  le  relèvement 
du  prix  de  la  main-d'œuvre:  elle  arrive  à absorber  complètement 
ou  même  à dépasser  les  plus-values  de  rendement  : ainsi,  en 
France,  les  charües  des  com]nignies  pour  1909  se  sont  accrues  de 
dO  millions  et  les  plus-values  sur  les  recettes  de  42  millions:  cCs 

12  millions  d'excédent  dépassent  à peine  les  charges  d'intérêts 
et  d'amortissement  des  travaux  iiouveaux.  des  travaux  complé- 
mentaires et  de  raugmentation  indispensable  du  matériel. 

11  faut  ajouter  que.  si  l'Etat  doit  gagner  au  rachat,  comme  le 
pensent  les  partisans  de  cette  opération,  les  actionnaires  et  les 
obligataires  de  la  compagnie  dépossédée  n'y  perdent  rien.  Les 
premiers  jouiront,  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  de  leur  divi- 
dende, calculé  sur  le  rendement  du  réseau  pendant  les  sept  der- 
nières années  de  l'exploitation  de  la  compagnie  et  les  second.' 
verront  leurs  o1)ligations  transformées  en  titres  d'Etat  amor- 
tissables. 

Le  rachat  général  des  chemins  de  fer  français  fut  proposé,  en 
1871.  à l'Assemlhée  nationale  pour  faciliter  la  libération  du  ter- 
ritoire. Mais  la  plupart  des  propositions  relatives  à cet  objet, 
dont  on  compte  plus  de  dix  depuis  1883,  ont  été  de  moindre  en- 
vergure: elles  portaient  sur  les  compagnies  secondaires,  l'Est, 
le  Midi.  l'Orléans  ou  l'Ouest.  L'Etat,  plusieurs  fois,  a usé  de  son 
droit  de  rachat. 

En  1848  fut  reprise  par  ce  moyen  la  ligne  de  Paris  à Rouen  qui 
fut  de  nouveau  concédée  à partir  de  1852;  en  1878  furent  ra- 
ciietées  dans  l'Ouest  de  la  France  une  série  de  lignes  apparte- 
nant à de  petites  compagnies  qui  ont  servi  à constituer  le  réseau 
de  l'Etat. 

Enfin,  le  rachat  le  plus  imi)ortant  a été  fait  par  la  loi  du 

13  juillet  1908  : l'Etat  est  rentré  en  possession  des  chemins  de 
fer  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  et.  par  la  loi  du  18  décembre  1908. 
il  les  a réunis  au  réseau  qu'il  ])ossédait  déjà.  Cette  compagnie 
était  celle  qui  se  trouvait  dans  la  plus  mauvaise  situation  pécu- 
niaire et  pour  laquelle,  en  conséquence,  le  rachat  devait  être  le 
moins  onéreux  à cause  des  nombreuses  avances  qu'elle  avait 
reçues  du  Trésor.  Elle  avait  toujours  fait  appel  à la  garantie  d in- 


lérêts  et,  en  1907,  elle  recevait  encore  à ce  titre  0 millions,  alors 
que  les  autres  compagnies,  à l’exception  de  celle  du  Midi,  étaient 
entrées  dans  la  voie  du  remboursement  au  Trésor  des  sommes 
qu'elles  en  avaient  obtenues  b D’antre  part,  les  partisans  du  rachat 
soutenaient,  non  sans  contradiction  d’ailleurs,  que  l’Ouest  se  trou- 
vait en  état  de  régie  désintéressée,  c’est-à-dire  qu’il  n’y  avait  pas 
d’espoir  pour  les  actionnaires  de  voir,  par  des  améliorations  d’ex- 
ploitation. leur  dividende  s’élever  au-dessus  du  minimum  ga- 
ranti par  les  conventions.  Lorstpie  ta  chose  est  vraie,  la  compa- 
gnie n’a  plus  aucun  intérêt  à bien  administrer,  ce  qui  est  une 
situation  très  fâcheuse,  soit  pour  les  régions  qu’elle  traverse,  où 
le  service  est  mal  org;anisé,  soit  pour  l’Etat  qui,  après  avoir 
consenti  des  avances,  risque  de  se  trouver  en  face  d’un  insol- 
vaijle  an  jour  de  l’expiration  de  la  concession  b 

La  loi  de  jiullet  1908  ayant  ordonné  le  rachat,  une  convention 
a été  passée  ]:>ar  le  Ministre  des  Travaux  ]^ul:)lics  et  le  président 
du  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  de  l’Ouest,  le 
29  octobre  1908,  pour  régler  amiablement  les  conditions  de  cette 
opération.  Aux  termes  de  cet  accord,  qui  a reçu  rai)probation  du 
Parlement  par  la  loi  du  21  décembre  1909,  la  Compagnie  remet  à 
l’Etat  son  matériel  roulant,  son  mobilier  et  tout  son  actif,  à 
l’exception  de  la  réserve  spéciale  des  actionnaires;  en  échange, 
elle  obtient  quittance  de  sa  dette  envers  l’Etat,  au  titre  de  la 
garantie  d’intérêts  se  montant  à environ  450  millions,  et  recevra 
nne  annuité  de  rachat  qui,  jusqu’en  1951,  varie  suivant  les  an- 
nées en  se  maintenant  anx  environs  de  110  millions,  puis  de 
1951  à 1966,  date  de  l’expiration  prévue  pour  la  concession,  sera 
d’environ  45  millions. 

Une  fois  que  l’Etat,  comme  il  vient  de  le  faire  en  France  ])our 
l’Ouest,  a racheté  à une  compagnie  la  concession  qu’il  lui  avait 
accordée,  il  a le  choix  entre  deux  modes  d’exploitation  pour  le 
réseau  qu’il  a repris  : il  jieut  ou  l’exploiter  lui-méme  directement 
par  ses  agents  ou  le  remettre  à une  compagnie  qin  ne  sera  ]‘)lus 
concessionnaire,  mais  simplement  fermière. 


■■  En  lOOS.  la  siarantie  d’intéivts  i)oiir  l'Ouost  sVst  élevée  à 20  million^!,  mais 
0(‘  oliifrre  est  dfi  en  .iirande  i)artie  à la  perturbation  considérable  apportée  dans 
son  exploitation  ])ar  le  vote  du  rachat. 

^ ^'oir  Keboud,  Les  consétpiences  financières  du  rachat  des  chemins  de  fer 
<le  rOuesî.  Jicunc  (Vcconoutif;  poJituiur,  lOOS,  203  et  suiv. 


Exploitation  directe  par  l'Etat.  — Ce  régime  a été  préféré  par 
la  plupjart  des  pays  qui  ont  racheté  leurs  chemins  de  fer.  ce  qui 
prouve  qu'il  a de  sérieux  avantages:  il  n'en  est  pas  moins  très 
discuté  et,  dans  ce  débat,  nous  passerons  en  revue  d'abord  les 
arguments  donnés  pour  l'exploitation  par  l'Etat,  puis  les  raisons 
qui  militent  contre  elle. 

1”  En  faveur  de  l'exploitation  en  régie,  il  y a d'abord  un  intérêt 
public  considérable  \ Le>  chemins  de  fer  sont  un  facteur  trop 
important  du  développement  d'un  pay>  pour  que  l’Etat  puisse 
remettre  leur  exploitation  à des  compagnies  i:>rivées  qui  auront 
en  vue  les  profits  de  leurs  actionnaires  et  non  l'intérêt  générai. 
Au  point  de  vue  militaire,  pour  la  défense  du  territoire,  il  e^*! 
nécessaire  que  les  chemins  de  fer  aient  une  direction  unique, 
car  la  rapidité  et  la  facilité  du  transport  des  troupes  et  des  mu- 
nitions, soit  au  moment  de  la  mobilisation,  soit  pendant  les  opé- 
ration de  guerre,  sont  d’importants  éléments  du  succès.  San> 
doute,  il  existe  en  France,  comme  dans  tous  les  pays  où  sont 
concédées  les  voies  ferrées,  une  organisation  générale  destinée 
à coordonner  les  services  des  compagnies  durant  les  hostilité', 
mais  l’unité  de  direction  est  encore  préférable.  C’est  là  une  de.' 
principales  raisons  qui  ont  été  mises  en  avant  en  Prusse  pour  le 
rachat  des  chemins  de  fer. 

En  laissant  de  côté  ce  temps  de  crise.  l’Etat,  dans  son  déve- 
loppement pacifique,  se  .'ervira  de  ce  puissant  moyen  d’action 
pour  resserrer  les  liens  des  diverses  région?  du  pays;  il  rendra 
entre  leurs  habitants  les  rapports  plus  faciles  et  il  hâtera  l’uui- 
fîcation  politique.  ?i  elle  n'est  pas  achevée,  en  augmentant  les 
intérêts  communs  à tous  les  citoyens.  11  pourra  aussi  faciliter 
les  relations  internationales  et  atténuer,  par  l’abaissement  de.' 
tarifs  d’exportation,  l'effet  des  barrières  douanières  établies  par 
des  nations  étrangères. 

2®  Au  point  de  vue  économique.  l'Etat  a sur  les  compa.gnie.s 
cette  supériorité  qu'il  ne  pour.^uit  pas  un  bénéfice  pécuniaire.  Il 
créera  donc  toutes  les  nouvelles  lignes  qui  lui  paraîtront  utiles, 
alors  que  les  compagnies  acceptent  difficilement  de  construire 
les  voies  d’un  faible  rapport. 

L’Administration,  d’autre  part,  aura  la  maîtrise  des  tarifs.  Elle 


* Voir  C’îiinvès.  op.  cit..  I^'.  p.  ITG  et  suiv. 
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les  établira,  Jioii  en  consiclératimi  de  leur  rendement  financier 
comme  le  fait  une  compagnie,  qui  prélève  sur  la  marchandise 
tout  ce  qu’elle  peut  payer  dans  le  but  d’accroître  les  dividendes 
de  ses  actionnaires,  mais  en  vue  de  l’intérêt  général.  Elle  cher- 
chera à développer  l’inclnstrie  nationale  en  assurant  à ses  pro- 
duits un  facile  accès  des  marchés  et  il  n’y  aura  pas  à craindre 
de  sa.  part  des  tarifs  de  pénétration  venant  neutraliser  les  elTets 
de  la  protection  douanière. 

L'Etat  pourra  abaisser  le  j.rix  des  transports,  sans  créer  cepen- 
dant des  déficits  que  devrait  combler  le  budget  général.  Il  lui  est 
d'abord  loisible  de  réaliser,  sans  ancnne  perte,  une  diminution 
des  tarifs;  il  suffit  pour  cela  qu'il  ne  cherche  ancim  bénéfice 
dans  l'exploitation,  tandis  que  les  compagnies  sont  obligées  de 
poursuivre  un  gain  qui  constituera  le  dividende  de  leurs  action- 
naires. De  plus,  l'Etat  peut  consentir  des  abaissements  de  tarif 
que  ne  sauraient  admettre  les  compagnies,  parce  que  tonte  ré- 
duction amène  un  accroissement  des  transactions  et  provoque 
en  conséquence  une  élévation  du  rendement  des  impôts  indirects 
qui  frappent  la  circulation  et  la  consommation  des  marchan- 
dises; il  retrouvera  donc  dans  cette  plus-value  ce  qu’il  perdra 
par  la  diminution  du  prix  des  transports.  Il  s’agit  seulement  de 
faire  un  calcul  exact,  afin  que  cette  compensation  se  produise 
réellement. 

3"  An  point  de  vue  financier,  les  compagnies  concessionnaires 
n'otîrent  même  pas  l’avantage  de  décharger  l’Etat  de  tonte  res- 
])onsabilité  pécuniaire  : il  fournit  la  plus  grande  partie  des 
sommes  nécessaires  à la  construction  des  voies  et.  en  outre,  il 
court  en  réalité  les  risques  d’une  exploitation  qu’il  ne  dirige  pas. 
Si  les  compagnies  gèrent  mal,  il  leur  avancera,  grâce  à la  garantie 
d’intérêts,  les  capitaux  qui  serviront  à couvrir  leurs  déficits  et  si, 
à la  fin  de  la  concession,  il  est  en  face  d’un  insolvalile,  c'est  lui  qui 
en  définitive  supportera  les  pertes.  D’autre  part,  la  création  des 
lignes  nouvelles,  qu’elle  soit  faite  par  l’Etat  ou  par  les  compa- 
gnies, exige  des  emprunts  et  il  importe  à la  bonne  administration 
des  voies  ferrées  que  ceux-ci  soient  réalisés  au  moindre  taux 
possible;  or  l’Etat,  à cause  du  crédit  qu’il  inspire,  peut  les  con- 
tracter dans  des  conditions  moins  onéreuses  que  des  conqiagnies 
jirivées. 

4°  Enfin,  comme  nous  l’avons  vu,  rex])loitant  d’un  chemin  de 
fer  est  inévitablement  investi  d’un  monopole  de  fait.  11  n’est  pas 


ju.-te  qu'un  tel  monopole,  à clientèle  assurée,  soit  géré  dans  l'in- 
térêt de  quelques  privilégiés,  les  actionnaires  d'une  compagnie: 
il  doit  profiter  à tous  et  ce  résultat  n'est  possible  qu'avec  l'ex- 
ploitation en  régie.  De  cette  façon,  si  l'Etat  retire  des  gains  de 
cette  gestion,  il  en  fera  bénéficier  tous  les  citoyens,  soit  par  la 
diminution  des  impôts,  soit  par  la  création  de  travaux  publics 
qui  leur  sont  avantageux.  Ce  sont  des  raisons  d'intérêt  général 
qui  ont  amené  l'Etat  à a-^rrumer  l'exploitation  des  services  pos- 
taux: les  même>  motifs  l'obligent  à prendre  en  main  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer.  Le  monopole  des  postes  a.  en  effet, 
beaucoup  d'analogie  avec  celui  des  chemins  de  fer  : la  princi- 
pale dilférence  entre  eux  est  que  le  premier  est  beaucoup  moins 
simple  que  le  second.  Il  faut  assurer  le  transport  des  lettres  dans 
les  moindres  bourgades,  alors  que  les  voies  ferrées  ne  relient  que 
les  villes  d'une  certaine  importance:  d'autre  part,  au  service  des 
portes  ont  été  adjoints,  depuis  quelques  années,  ceux  des  télé- 
graphes. des  téléphones,  des  recouvrements,  de  la  caisse  d'épar- 
gne. qui  le  compliquent  singulièrement.  Malgré  ces  charges 
nouvelles,  il  fonctionne  convenablement:  il  n'y  a donc  aucun 
motif  pour  que  l'Etat  ne  cère  pas  d'une  manière  satisfaisante 
les  transports  par  voie-  ferrées. 

Du  moment  que.  pour  ceux-ci.  le  monopole  existe  déjà,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l'Etat  serait  moins  empressé  à satisfaire  les 
désirs  du  public  et  à apporter  dans  l'exploitation  des  perfec- 
tionnement- et  des  améliorations  que  ne  le  sont  les  compa- 
gnies. car  ces  dernières,  pas  plus  que  lui.  n'ont  à craindre  la 
concurrence.  Il  y a même  à la  routine  et  aux  abus  possibles  de 
ce  monopole  géré  par  l'Etat  un  correctif  qui  n'existe  pas  pour 
les  compagnies  : c'est  faction  de  la  presse,  du  Parlement  et  de 
l'opinion  publique,  toute-puissante  dans  les  pays  démocratiques. 
Les  compagnies,  elles,  échappent  à ce  contrôle  et  se  bornent  à 
gérer  leur  -ituation  privilégiée  de  manière  à en  retirer  le  plus 
grand  bénéfice. 

11  est  certain  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  régie 
olîre  de  sérieux  avantages  et  les  partisans  de  la  conce--ion  à des 
compagnies  sont  obligés  de  reconnaître  leur  valeur.  Ainsi  per- 
sonne ne  conteste  l'existence  et  les  conséquences  du  monopole 
de  fait.  La  centralisation  est  réali-ée  entre  les  mains  de  quelque- 
grandes  administrations  au  lieu  de  l'être  entre  celles  de  l'Etat  et. 
d'une  situation  à l'autre,  il  n'y  a pas  beaucoup  de  différence.  Les 


agents  des  grandes  compagnies,  pas  plus  que  les  fonctionnaires 
de  l’Etat,  ne  gèrent  leur  propre  affaire;  les  uns  et  les  autres  sont 
poussés  à bien  faire  leur  service  par  les  memes  mobiles,  qui 
sont  la  recherche  de  l’avancement  et  le  sentiment  du  devoir.  Quq 
le  salarié  relève  d’une  compagnie  ayant,  comme  le  P.-L.-M.  en 
France,  70.000  employés,  ou  qu'il  dépende  de  l’Etat,  il  a exacte- 
ment le  même  intérêt  dans  le  service  dont  il  est  chargé. 

Il  n’y  a pas  davantage  à s'arrêter  à l’objection  que  l'adminis- 
tration  de  l’Etat  est  trop  centralisée  pour  pouvoir  s’adapter  aux 
besoins  des  transports  qui  varient  de  région  à région.  La  décen- 
tralisation qui  est  opérée  par  des  compagnies  gérant,  comme  le 
P.-L.-M.,  un  réseau  très  étendu,  peut  être  réalisée  tout  aussi  faci- 
lement par  l’Etat;  celui-ci,  pour  connaître  les  besoins  exacts  des 
pays  qu’il  dessert,  n’a  qu’à  appeler  les  commerçants  et  les  no- 
tables à lui  donner  leur  avis.  C'est  précisément  ce  qu’a  fait  le 
gouvernement  prussien  lorsqu'il  a repris  l’administration  de 
ses  chemins  de  fer;  il  a créé  22  directions  provinciales,  aux- 
quelles sont  adjoints  des  conseils  composés  d’industriels  et  de 
commerçants  qui  indiquent  les  desiderata  des  régions  traversées. 
Mais,  au-dessus  d’eux,  se  trouvent  le  Conseil  supérieur  et  VOffiee 
impérial  des  ehemias  de  fer,  qui  assurent  l’unité  du  service. 

On  n’a  pas  agi  différemment  en  France  lorsqu’en  1878  fut  créé 
le  réseau  de  l’Etat  à Celui-ci  a un  directeur  et  un  conseil  d'ad- 
ministration comme  les  compagnies  privées;  il  ne  dépend  donc 
pas  directement  du  Ministère  des  Travaux  publics  et  il  a ses 
comptes  spéciaux  de  recettes  et  de  dépenses  qui  forment  un 
budget  annexe  au  budget  général;  la  loi  du  18  décembre  1908  a 
appliqué  provisoirement  les  mêmes  principes  à l’exploitation  du 
réseau  racheté  de  l’Ouest.  11  est  donc  parfaitement  possible 
d'organiser  avec  une  décentralisation  siTlfisante  le  réseau  de 
l’Etat. 

Mais,  s'il  convient  de  laisser  de  côté  les  objections  injustifiées 
que  l’on  a souvent  faites  à l’exploitation  des  chemins  de  fer  en 
régie,  il  n’en  reste  pas  moins  contre  elle  deux  arguments  très 
sérieux,  run  d’ordre  économique,  l'autre  d’ordi’c  politique. 

1"  Au  point  de  vue  économi({ue,  l’Etat  est  moins  apte  que  les 
particuliers  à diriger  une  exploitation  commerciale  et  sa  gestitfiî 
est  ]>lus  onéreuse  que  la  leur. 

^ Voir  Caiixt^s,  op.  cif.,  H",  p.  LSO  et  suiv. 
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C'est  le  défaut  de  toutes  les  administrations  publiques  de  se 
plier  moins  facilement  que  les  entreprises  privées  aux  désirs 
d'une  clientèle.  Ainsi,  les  tarifs,  s'ils  sont  établis  par  des  fonc- 
tionnaires, seront  ordinairement  trop  généraux  et  n'auront  pas 
l'élasticité  qui  convient  à des  situations  commerciales  différentes. 
L'Etat,  en  face  des  demandes  de  réduction  du  prix  des  transports 
qui  lui  seront  présentées,  se  trouvera  toujours  dans  l'alternative 
ou  d'en  trop  admettre  et  de  faire  ainsi  disparaître  ses  recettes, 
ou  de  se  voir  accusé  de  favoritisme  politique  s'il  accorde  aux  uns 
ce  qu'il  refuse  aux  autres,  même  pour  d'excellents  motifs.  De 
plus,  les  réclamations  sont  toujours  bien  moins  faciles  aux  par- 
ticuliers lorsqu'elles  s'adressent  à l'Etat,  qui  souvent  relève  d'une 
juridiction  spéciale,  celle  des  tribunaux  administratifs,  ({ue 
lorsqu'elles  visent  des  compagnies  privées.  Enfin,  une  exploita- 
tion faite  en  régie  obtient  fréquemment  de  l'Etat  des  immunités 
spéciales  qui  la  dégagent  de  ses  obligations  envers  sa  clientèle, 
alors  qu'ime  compagnie,  que  les  pouvoirs  publics  n'ont  aucun.i 
raison  de  ménager,  est  liée  par  son  cahier  des  charges.  Ainsi, 
en  Allemagne,  où  les  chemins  de  fer  d'Etat  sont  mieux  gérés 
que  partout  ailleurs,  en  matière  de  délais,  la  liberté  du  trans- 
]»orteur  est  en  fait  à peu  près  absolue,  alors  qu'elle  est  stricte- 
ment limitée  en  France;  l'indemnité  est,  dans  le  premier  de  ces 
pays,  soumise  à un  maximum  en  cas  d'avarie,  elle  n'existe  pas 
pour  les  retards  et  les  suppressions  de  trains,  tandis  qu'en 
France  la  com])agnie  doit,  dans  ces  divers  cas.  réparer  l'intégra- 
lité du  dommage  causé". 

En  outre,  on  remarque  partout  que  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Administration  est  plus  coûteuse  que  celle  qui  est 
faite  par  des  compagnies  concessionnaires.  L'Etat  peut  plu-< 
difficilement  que  ces  dernières  résister  aux  demandes  de  réduc- 
tion de  tarifs  et  d'augmentation  du  nombre  des  trains;  d'autre 
uart.  ses  fonctionnaires  ont  certainement  une  tendance  à être 
moins  économes  des  deniers  du  pulilii*  que  les  agents  qui  gèrent 
les  intérêts  d'une  entreprise  privée,  celle-ci  lut-elle  aussi  impor- 
tante qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  Toujours,  lorsque 
l'Etat  prend  en  main  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  on  voit 
"élever  le  cocfficirnt  d'exploitation,  c'est-à-dire  le  rapport  des 
dépenses  d'exploitation  aux  recettes  brutes. 


^ ^'oir  ('o]><wn.  <jp.  c'it,.  ^'I.  i».  '174  et  sviiv. 


C'est  là.  il  est  juste  de  rajuuter,  une  assertion  qui  est  vive- 
ment contestée  par  les  partisans  de  Texploitation  en  régie  et  il 
êonvient  de  i’appuyer  sur  des  exemples.  Les  comptes  d’une  ad- 
ministration de  chemins  de  fer  sont  des  ]>lns  com])lexes  et  nne 
comparaison  en  pareille  matière  est  très  difticile  à faire,  car  il 
faut  d’abord  trouver  des  éléments  comparables,  c’est-à-dire  nn 
Ltat  et  une  compagnie  exploitant  dans  des  conditions  analo- 
gues. 

En  France,  cette  opération  semblerait  à i)remière  \ue  plus 
aisée  qii’ailleurs,  puisque,  depuis  la  loi  du  18  mai  1878,  existe,  eu 
même  temps  que  de  grandes  compagnies,  un  réseau  d’Etat  qui 
dessert  une  partie  dn  territoire  et  aucfuel,  dej^iiis  11)08,  ont  été 
réunies  les  lignes  de  la  Comjiagnie  rachetée  de  l’Ouest.  (Cepen- 
dant, on  n’a  pu  arriver  à établir  par  des  cbilîres  des  résidtats  pro- 
bants, car  il  faut  avant  tout  prendre  en  considération  la  situation 
<-omîuerciale  et  industrielb'  des  régions  traversées.  La  conq^a- 
raison  (Uitre  l’i'Xjiloitation  d'c  l’Etat  sur  S(jn  réseau  et  celle  des 
■€om])agnies  sur  le  leur  est  rendue  im])ossible  par  le  fait  (pie  le 
])]’emier  ne  possède  ])as  de  com pte-capilal  (anuprenant  l’intérêt 
•et  l’amortissement  des  dépenses  d’établissement;  les  compa- 
gnies ont  nécessairement  nn  tel  compte  et  les  intérêts  de  ce 
capital  ap])araissent  dans  leurs  liiidgets.  Pour  le  réseau  de 
f’Etat,  ce  sont  les  disponibilités  du  budget  général  qui  lui  four- 
Jiissent  les  sommes  dont  il  a besoin  et  il  a recgi  ainsi  des  sub- 
ventions de  tonte  sorte  se  moidant  à environ  800  millions.  Pour 
l’année  1010,  l’Etat  a consacré,  comme  dépenses  d'établissement, 
à so]i  ancien  réseau  21  millions  et  au  réseau  racheté  de  l’Eiiest 
•00  millions,  alors  que  le  produit  net  ((ii’il  en  retirait  était  de 
10  millions  ])onr  le  yiremiin^  et  de  48  millions  })onr  le  second.  Le 
•coeflfcient  d'ex])loitation  du  réseau  de  l’Etat  est  plus  élevé  ({iie 
-celui  des  ccnupagnies;  ainsi,  pour  1010,  il  a été  de  88,5  % sur 
l’ancien  réseau  de  l'Etat  et  de  78,1  % sur  le  réseau  l’acbeté  de 
l'Ôuest,  alors  (pie  pour  les  compagnies  il  variait  de  58,8,  % (]n)ui’ 
le  Xord)  à 58,. 8 % (])our  le  P.-L.-M.).  Mais,  pour  corrigei*  l'elTet 
de  ("es  cbi(Tr(‘s,  (ui  doit  imuKhliatement  remarrpier  (pie  les  che- 
mins de  ter  de  l’Etat  travcrseid  des  régions  agricoles  et  non  des 
l»ays  industriels;  il  leur  est  donc  difbcile  de  donner  de  ])eanx 
i‘(uidements.  L’autre  ])art,  ils  n’avaient,  jus(pi'(m  1008,  un  accès 
sur  Paris  (pi'en  enqiriintaut  les  ^’oies  de  l'Ouest,  ce  ([ui  gênait 
leur  tralic;  maiidenaiit  (pie  ce  dernier  réseau  leur  a été  annexé, 


il  est  à croire  qu'ils  enlèveront  aux  compagnies  voisines  une  par- 
tie de  leurs  transports  et  relèveront  ainsi  leurs  recettes.  Chaque 
année  l'Etat  fournit  à son  réseau  une  subvention  qui  figure  au 
budget  général  sous  forme  de  crédit  extraordinaire;  mais  il  est 
à croire  que.  si  cette  région  pauvre  était  desservie  par  une  com- 
pagnie. celle-ci  devrait  faire  un  large  appel  à la  garantie  d'inté- 
rêts; le  résultat  serait  donc  le  même.  Ainsi,  en  1907,  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  qui  traversait  des  départements  ayant  une 
grande  analogie  avec  ceux  dans  lesquels  se  trouvent  les  lignes 
de  l'Etat,  recevait,  à titre  de  garantie  d'intérêts,  6 millions  et,  en 
1908,  la  subvention  du  réseau  de  l’Etat  dépassait  de  6 millions 
et  demi  le  produit  net  qu’il  donnait. 

On  ne  peut  donc  pas  tirer  des  conclusions  probantes  de  cette 
comparaison  et  les  partisans  de  l'exploitation  par  l’Etat,  comme 
ceux  de  l'exploitation  par  les  compagnies,  prétendent  que  les 
résultats  qu'elle  fournit  sont  favorables  à leur  thèse. 

Mais,  si  on  examine  la  situation  des  pays  étrangers,  on  voit 
que  l'administration  de  l'Etat  a partout  provoqué  l’élévation  du 
coeflicient  d'exploitation.  Ainsi  M.  Colson,  comparant  la  situa- 
tion des  chemins  de  fer  prussiens  qui  sont  exploités  en  régie  à 
celle  des  voies-  ferrées  françaises  gérées  par  les  compagnies, 
montre  que  le  coefficient  d'exploitation  est  toujours  plus  élevé 
en  Allemagne  qu'en  France;  pour  l'exercice  1909-1910,  il  est  de 
70  % dans  le  premier  de  ces  pays,  et  dans  le  second,  pour  les 
compagnies,  mais  non  pour  le  réseau  d'Etat,  il  a été  en  moyenne 
de  50.1  fc  en  1909.  Cependant  les  conditions  de  l’exploitation  sont 
plus  favorables  en  Allemagne,  où  le  trafic  est  plus  intense,  le 
profil  des  lignes  meilleur,  la  proportion  des  marchandises  aux 
voyageurs  plus  forte,  les  salaires  égaux  ou  plus  bas  et  les  obli- 
gations des  chemins  de  fer  pour  délais,  retards,  indemnités, 
fournitures  de  wagons  aux  commerçants,  moins  rigoureuses’. 

De  même  en  Suisse,  depuis  le  rachat,  le  coefficient  d'exploita- 
tion s'élève  rapidement;  il  était  de  plus  de  69  % en  1907 ; en  Bel- 
gique. il  atteint  presque  ce  chiffre  sur  le  réseau  d'Etat. 

11  semble  donc  lùcn  établi,  malgré  la  difficulté  de  rendre  sin- 
cères ces  comparaisons,  que  la  gestion  de  l'Etat  est  plus  dispen- 
dieuse que  celle  des  compagnies. 

2^  Les  objections  d'ordre  général  à l'exploitation  des  chemins 


1 Voir  Revue  poliliquc  et  parlementaire,  l'.UO,  p.  383,  et  1011,  p.  377. 
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de  fer  en  régie  sont  plus  décisives  que  celles  qui  sont  purement 
économiques. 

D’abord  ce  serait  un  nouveau  pas  vers  le  socialisme  d'Eiat  et 
une  nouvelle  branche  d’industrie  retirée  à l’activité  des  parti- 
culiers; moins  cette  substitution  de  l’action  administrative  à 
l’initiative  privée  est  fréquente,  mieux  cela  vaut.  D’un  seul  coup, 
en  France,  par  le  rachat,  300.000  individus  iraient  grossir  le  per- 
sonnel dépendant  de  l'Etat;  le  capital  de  la  dette  de  celui-ci 
s’enflerait  de  20  milliards  et  les  sfimmes  qu’il  encaisse  annuelle- 
ment monteraient  de  i milliard  et  demi.  On  ne  doit  pas  répondre 
que  l’Etat,  ayant  déjà  absorbé  le  service  des  postes,  il  est  juste 
qu’il  s’empare  de  celui  des  transports  par  voies  ferrées,  à cause 
des  analogies  qu’il  y a entre  eux.  En  effet,  il  était  impossible 
d’organiser  convenablement  les  relations  postales  sans  l’unité 
de  direction  que  leur  donne  l’Etat;  l’expérience  prouve  au  con- 
traire que  les  compagnies  privées  peuvent  très  bien  assurer  les 
transports  par  chemins  de  fer.  Le  monopole  des  postes  est  une 
forme  du  socialisme  d’Etat  nécessaire  à notre  époque;  la  main- 
mise de  l’Administration  sur  les  chemins  de  fer  en  serait  une 
autre  qui  n’est  pas  indispensable.  Sans  doute,  la  concurrence  ne 
peut  exister  pour  ce  genre  d’entreprise  et  les  compagnies  sont 
investies  d’un  monopole  de  fait;  mais  mieux  vaut  un  monopole 
ainsi  morcelé,  dont  les  abus  sont  corrigés  par  rintervciilion  ad- 
ministrative, qu’un  monopole  unique  pour  tout  le  territoire  entre 
les  mains  de  l’Etat  omnipotent. 

Une  antre  conséquence  regrettable  de  l’exploitation  en  régie 
est  l’intrusion  de  la  politique  dans  l’administration  des  voies 
ferrées;  elle  est  à redouter  dans  les  pays  démocratiques  plus  que 
partout  ailleurs.  Tous  les  employés  des  chemins  de  fer  devien- 
draient des  fonctionnaires  de  l’Etat  et  si,  au  point  de  vue  écono- 
mique, il  n’y  a pas  une  grande  différence  entre  la  situatio]i  du 
salarié  d’une  société  aussi  puissante  qu’une  compagnie  et  celle 
du  salarié  de  l’Etat,  il  en  est  autrement  sous  le  rapport  politique. 

L’exploitation  en  régie  aurait  d’abord  cet  inconvénient  d’aug- 
menter le  penchant  au  fonctionnarisme  qui  est  déjà  trop  dé- 
veloppé dans  beaucoup  de  pays,  comme  la  France.  Il  serait 
aussi  à craindre  (pie  l’Etat,  administrant  directement  les  che- 
mins de  fer,  ne  créât  des  places  inutiles  qui  grèveraient  le  budget 
dans  le  seul  but  de  récompenser  des  services  politicpies;  le 
clioix  du  y)ersonnel  des  chemins  de  fer  deviendrait  un  puissant 


moyen  d'influence  pour  les  comités  électoraux.  A part  ceux  qui 
relèvent  de  services  absolument  techniques,  les  agents  et  em- 
ployés risqueraient  d'étre  choisis  moins  à cause  de  leurs  capa- 
cités professionnelles  que  d'après  leurs  opinions  politiques.  Les 
changements  de  partis ‘à  la  tète  du  gouvernement  auraient  ainsi 
une  répercussion  dans  un  domaine  qu'ils  ne  devraient  pas 
atteindre. 

Pour  éviter  un  semblable  inconvénient,  il  serait  indispensable- 
d'établir  des  concours  à l'entrée  de  la  plupart  des  branches  de 
l'admini.^tration  des  voies  ferrées;  mais  l'arbitraire  existerait 
toujours  pour  le  recrutement  des  agents  les  plus  nombreux, 
c'est-à-dire  les  manœuvres  et  les  hommes  d'équipe.  Avec  les 
compagnies,  préoccupées  de  rechercher  les  compétences  techni- 
ques qui  assureront  le  meilleur  rendement  à leur  entreprise 
commerciale,  un  tel  danger  se  trouve  écarté;  sous  ce- rapport 
l'exploitntion  par  concession  est  supérieure  à celle  de  l'Etat. 

D'autre  part,  la  discipline  soulîrirait  gravement  de  ce  que.  tout 
ce  personnel  des  chemins  de  fer  étant  composé  d'électeurs,  les 
députés  feraient  échec  à l'autorité  de  ses  chefs,  comme  la  chose 
se  produit  déjà  en  France  dans  les  arsenaux  maritimes. 

Enfin,  au  moment  où  les  élections  seraient  proches,  il  y aurait 
lieu  de  craindre  que  des  diminutions  de  recettes  et  des  augmen- 
tations de  dépenses  intempestives,  accordées  par  le  Parlement, 
ne  vinssent  bouleverser  l'économie  du  budget  des  chemins  de 
fer. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  que  l'on  peut  faire  valoir 
pour  et  contre  l'exploitation  des  voies  ferrées  par  FEtat.  Des  deux 
côtés,  on  rencontre  des  avantages  sérieux  et  c'est  ce  qui  explique 
que  les  deux  systèmes  aient  des  partisans  convaincus.  Mais,  si 
l'on  s'attache  à cette  idée  maîtresse  que  la  socialisation  d’une 
industrie  ne  doit  être  réalisée  qu'au  cas  où  elle  est  indispensable. 
>i.  d'autre  part,  on  donne  aux  ribjections  d'ordre  politique  contre 
l'exploitation  étatique  toute  l'importance  qu'elle>  méritent,  sur- 
tout dans  les  pays  centralisés  et  démocratiques,  on  doit  préférer 
à fadministration  des  voies  ferrées  par  l'Etat  le  système  des 
compagnies  concessionnaires. 
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G.  — ExploUalioii  des  c/winins  de  fer  par  des  conipapnies 

fermières. 

Ce  régime  devrait  tiiéeriqiiemeiit  concilier  les  avantages  de 
rexploitation  par  l’Etat  et  par  les  compagnies  concessionnaires. 
L'Etat  ne  confie  pins  à une  même  société  le  soin  de  construire 
et  de  gérer  les  voies  terrées,  ce  qni  l’oldige  à faire  an  conces- 
sionnaire des  conditions  trop  avantageuses  et  à lui  laisser  nue 
trop  grande  liberté.  11  crée  lui-même  la  ligne,  puis  il  la  remet 
à la  compagnie  fermière  qni  l’exploitera  de  la  façon  prévue  par 
son  cahier  des  charges.  La  liberté  de  l’Etat  est  dans  ce  système 
beaucoup  plus  grande  que  dans  le  précédent.  Il  fait  la  construc- 
tion comme  il  l’entend,  en  s’inspirant  seulement  des  intérêts  du 
pays;  au  lieu  des  comptes  compliqués  qui  résultent  du  concours 
financier  que  les  pouvoirs  publics  doivent  nécessairement  ap- 
porter à l’étal)lissement  des  lignes  par  les  compagnies,  les  rela- 
tions pécuniaires  de  l’Administration  et  du  fermier  ne  concer- 
nent que  l’exploitation.  L’Etat  peut  ainsi  imposer  sa  volonté:  il 
conservera  une  certaine  maîtrise  des- tarif  s et  surtout  il  fera  un 
bail  beaucoup  moins  long  ([ue  celui  qu’il  est  obligé  de  consentir 
à une  société  qui  a siqDporté  une  part  des  dépenses  de  construc- 
tion. 

La  compagnie  fermièi’c,  n’ayant  ]ais  eu  de  frais  d’établisse- 
ment, ne  perçoit  pas  de  péage;  mais  il  n’en  résulte  pas  la  gra- 
tuité de  la  construction  par  l’Etat,  car  celui-ci  percevra  le  péage 
soit  par  ses  propres  agents,  soit  par  l’intermédiaire  de  la  com- 
pagnie. 

Ce  régime  a été  appliqué  aux  chemins  de  fer  de  l’Inde,  de  la 
Hollande  et  de  l’Italie  b Dans  le  premier  de  ces  pays,  l’Etat  a 
imposé  de  nombreuses  obligations  à la  compagnie  fermière  de 
VEast  india  et  s’est  réservé  les  quatre  cinquièmes  des  bénéfices, 
ce  qui  est  énorme.  En  Hollande,  depuis  1803,  la  compagnie  fer- 
mière fournit  le  matériel  et,  an-dessns  d’un  certain  chilîre  de 
recettes,  partage  les  profits  avec  l’Etat;  celui-ci  jieut  aliaisseï’  les 
tarifs,  mais  en  indemnisant  la  compagnie,  si  les  bénéhces  des 
actionnaires  ne  dépassent  ])as  8 %. 

En  Italie,  la  loi  du  27  avi’il  1885  a établi.  ])Oui’  les  cliemiiis  de 


^ Voir  (’ainvès,  op.  cif..  I\'.  p.  2U-1  et  suiv. 
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fer  du  pays,  un  système  qui  tient  à la  fois  de  raffennage  et  de 
la  concession;  ce  régime  a pris  fin  en  1905  et  a été  remplacé  par 
l'exploitation  de  TEtat.  Dans  cette  organisation,  rAdministration 
fournissait  aux  compagnies  leur  matériel  roulant,  mais  elles 
devaient  en  rembourser  le  prix.  L'Etat  pouvait  prendre  l’initia- 
tive d'un  abaissement  des  tarifs,  mais  en  garantissant  aux  com- 
pagnies un  certain  revenu  kilométrique  et  d’autres  avantages. 
D'autre  part,  les  lignes  nouvelles  étaient  construites  par  les 
compagnies,  qui  obtenaient  pour  elles  une  garantie  d’intéréts; 
c'est  là  une  clause  qui  n'eût  pas  dû  se  rencontrer  pour  des  com- 
pagnies purement  fermières.  Cette  tentative  a donné  de  mauvais 
résultats  et  l'Italie  a profité  de  la  faculté  de  résiliation  au  bout 
de  vingt  ans  pour  soumettre  ses  réseaux  à l’administration  di- 
recte de  l'Etat. 

En  France,  le  régime  de  l'alfermage  a été  appliqué  avant  1883 
à des  lignes  secondaires  touchant  au  réseau  des  grandes  compa- 
gnies. L'Etat  les  donnait  à bail  à ces  dernières,  qui  les  exploi- 
taient avec  leur  matériel.  Les  dépenses  de  premier  établissement 
étaient  supportées  par  l’Etat;  un  certain  revenu  kilométrique 
était  garanti  aux  compagnies  et,  au-dessus  d’un  taux  fixé,  les 
bénéfices  devaient  se  partager  entre  le  Trésor  et  la  compagnie 
fermière,  deux  tiers  allant  au  premier  et  un  tiers  à la  seconde. 
Cette  comlnnaison  avait  le  défaut  de  ne  pas  donner  à l'Adminis- 
tration l'initiative  des  abaissements  de  prix,  car  les  tarifs  des 
compagnies  s’appliquaient  de  plein  droit  aux  lignes  affermées. 
La  plu])art  de  ces  baux  ont  pris  fin  avec  les  conventions  de  1883; 
mais,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  régime  de  l'affer- 
mage à de  petites  compagnies  est  encore  fréquemment  usité  par 
les  départements. 

En  résumé,  ce  régime  des  compagnies  fermières,  qui  est  sé- 
duisant en  théorie,  n’a  pràtiquement  jamais  donné  de  bons  ré- 
sultats. 


^ Voir  à l’Appendice  III,  Les  rheniins  de  fer  en  Lfiypte. 
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La  Monnaie. 


SEC'I'ION  I 

Théorie  générale  de  la  Monnaie 


1 

DÉFINITION.  — SUPÉRIORITÉ  DE  l’aCHAT-VENTE  SUR  LE  TROC. 

La  monnaie  est  une  marchandise  qui,  par  un  accord,  d’abord 
librement  consenti  entre  les  hommes  et  ensuite  sanctionné  par 
le  législateur,  sert  cV équivalent  dans  les  échanges  et  de  mesure 
des  valeurs. 

L’échange  direct  d’un  produit  contre  un  autre  ou  troc  présente 
de  grandes  difficultés;  il  n’est  possible  que  dans  les  sociétés  pri- 
mitives où  les  transactions  sont  rares  et  portent  sur  des  objets 
peu  variés,  pour  lesquels  une  échelle  des  valeurs  a pu  être  étalilie 
par  l’usage. 

Mais,  dans  les  relations  commerciales  fréquentes  entre  civi- 
lisés, le  troc,  dès  une  époque  reculée,  a été  partout  remplacé  par 
une  double  convention,  Vachat-vente,  où  intervient  uniformé- 
ment une  meme  marchandise,  la  monnaie  qui,  à cause  de  ce 
l'ole  d’intermédiaire,  a été  appelée  marchandise  banale,  c’est-à- 
dire  qu’on  accepte,  non  pour  elle-mcme,  mais  parce  qu’avec  elle 
un  peut  acquérir  toute  esjièce  d’oltjetsh  L’écliange  direct  s'est 

^ Cette  intervention  du  législateur  dans  le  rôle  de  la  monnaie  a amené 
Wagner  {op.  cit.,  I,  p.  .507)  à distinguer  trois  fonctions  différentes  de  la  mon- 
naie, deux  économi(ines.  celles  d'être  un  moyen  réel  de  paiement  (T  une  mesure 


ainsi  décomposé  en  deux  oi)érations:  an  lieu  d'échanger  le  produit 
A contre  le  produit  11  j'échange  A contre  une  certaine  somme 
d'argent,  puis  celle-ci  contre  11  J1  y a donc  deux  transactions 
au  lieu  d’une.  Ainsi,  plutôt  que  de  remettre  une  paire  de  chaus- 
sures au  chapelier  pour  rec('voir  de  lui  un  chapeau,  le  cordonnier 
échangera  d'abord  les  chaussures  dont  il  veut  se  défaire  contre 
de  la  monnaie,  puis  il  ira  chez  le  chapelier  échanger  cet  argent 
contre  le  chapeau  dont  il  a besoin. 

Ce  dédoublement  de  l'échange  en  deux  opérations  a été  évi- 
demment une  complication,  mais  celle-ci  a eu  pour  effet  de 
rendre  infiniment  plus  faciles  les  transactions  entre  les  hommes.. 
J.e  troc  présente  en  effet  de  grands  défauts. 

1"  D’abord,  l'individu  qui  désire  céder  une  marchandise  quel- 
conque doit  trouver  une  autre  personne  ([ui.  non  seulement  soit 
disposée  à ucquérir  t'ot)jet  dont  il  veuf  se  défaire,  mais  qui,  en 
outre,  consente  à lui  remettre  précisément  V objet  dont  il  a besoin. 
Ainsi  un  tailleur  manque  de  pain;  il  faut  qu'il  trouve  une  per- 
sonne qui,  non  seulement  désire  un  habit,  mais  qui,  de  plus,  ait 
du  pain  à lui  céder. 

En  supposant  même  que  les  conditions  précédentes  se 
trouvent  remplies,  il  est  nécessaire  que  les  deux  produits  à 
échanger  aient  une  valeur  sensiblement  égale  ou  que  Von  trouve 
une  rnarchandise  pour  faire  Vappoint.  Je  suppose  qu’une  charrue 
vaille  cinq  paires  de  chaussures;  le  vendeur  de  la  charrue  n’a 
besoin  que  de  l'iine  d'elles.  11  ne  voudra  pas  en  recevoir  cinq, 
car  il  lui  faudra  trouver  ensuite  quatre  personnes  dépourvues  de 
chaussures  et  disposées  à lui  céder  des  objets  qui  lui  manquent. 
La  situation  est  encore  bien  plus  embarrassante  s’il  s-’agit  de 
marchandises  ayant  des  valeurs  manifestement  inégales  et 
n'étant  pas  divisibles.  Un  individu  a un  bœuf  à échanger  et  l'a-u- 
tre  un  vêtement  : la  valeur  du  premier  objet  étant  très  supé- 
rieure à celle  du  second,  il  faudra  que  le  possesseur  du  vêtement- 
ajoute  à ce  dernier  ])lusieui’s  autres  objets,  dont  ait  Jiesoin  le  pro- 
priétaire du  bœuf,  avant  de  i)Ouvoir  conclure  la  transaction. 

Enfin,  dans  cette  appréciation  directe  de  la  valeui*  res]3ec- 


(les  prix  — ce  qui  correspond  aux  deux  usa.iii's  indiqués  au  texte  — et  la  troi- 
sième juridi(iue.  celle  d'être  le  moyeii  léital  de  payement.  Les  deux  premières 
fonctions  constituent  pour  rauteur  \o  (•oncvitt  de  la  monnaie,  la  troi- 

sième son  concept  ]n.^ff)ri(  ()-]iiri(Ji>iii< . 


tive  des  objets  les  plus  disparates,  l'esprit  mauqiie  de  points  de 
repère  et  peut  facileirieiit  commettre  des  erreurs  considéraldes. 
11  faudra  à l’homme  une  longue  expérience  pour  aiaâver  à une 
évaluation  à peu  près  exacte  et  il  en  résulte  que  l’iiidividu  qui  est 
arrivé  à cette  connaissance  précise  peut  très  facilement  exploiter 
ses  semblables  qui  n’ont  pas  la  même  scieiice  et  leur  faire  con- 
clure les  marchés  les  plus  désavantageux,  comme  ne  manquent 
pas  de  le  faire  les  trafiquants  européens  qui  commercent  avec 
les  peuplades  sauvages. 

Toutes  ces  difficultés  disparaissent  s'il  existe  une  marchandise 
tierce,  reconnue  par  chacun  comme  l’équivalent  de  toute  mar- 
chandise et  comme  mesure  de  toute  voleur;  or,  c’est  là  le  rôle  de 
la  monnaie.  En  échange  de  ce  qu’il  produit,  tout  particulier  ac- 
ceptera la  monnaie  parce  qu’elle  a un  pouvoir  d’acquisition 
généra]  et,  au  jour  on  il  aura  besoin  d’un  objet  quelconque,  il 
n’aura  qu’à  donner  une  certaine  quantité  de  cette  monnaie,  pro- 
portionnelle à la  valeur  de  l'article  qu’il  désire,  pour  qu’on  lui 
remette  celui-ci. 

1"  Il  fallait,  dans  le  troc,  que  le  producteur  trouvât  quelqu'un 
qui  voidht  sa  marchandise  et  qui  en  même  temps  consentît  à lui 
céder  celle  dont  il  avait  besoin.  La  ])remière  de  ces  deux  condi- 
tions subsiste  seule  avec  la  monnaie.  Le  producteur  devra  se 
mettre  en  quête  d’une  personne  qui  \'euille  sa  marchandise,  mais 
c'est  tout;  en  échange,  il  recevra  de  la  monnaie  et,  avec  elle,  il  se 
procurera  ce  dont  il  a besoin  en  l’achetant  à d’autres  qu’à  son 
co-échangiste;  si,  pour  le  moment,  il  ne  lui  manque  rien,  il  con- 
servera cette  monnaie  jusqu'au  jour  où  il  désirera  faire  une 
acquisition. 

2"  La  dilîérence  de  valeur  entre  les  oljjets  ne  met  plus  aucune 
entrave  à leur  échange,  du  moment  qu’intervient  la  monnaie; 
celle-ci,  au  moins  dans  les  pays  avancés,  est  divisible  à l'infini, 
susceptible  de  représenter  les  plus  grandes  et  les  plus  petites 
valeurs.  Le  producteur  qui  vend  un  objet  d’un  prix  élevé  l'ecevra 
une  grosse  somme  d’argent  et  en  emploiera  une  infime  fi’actioii 
à acquérir  un  article  à bon  marché;  il  gaidera  le  reste  ]>our 
d’autres  achats. 

h"  Eutiii  l'esprit  s'iialfitiie  assez  facilemeut  à évaliiei'  les  di- 
verses marchandises,  du  moment  qu’il  les  rapporte  à un  teimie. 
unif[ue,  la  monnaie,  dette  commune  mesure  lui  permet  d'api)ré- 
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cier  la  valeur  des  objets  les  plus  disparates,  beaucoup  plus  aisé- 
ment que  s’il  fallait  les  comparer  entre  eux. 

Au  lieu  de  peser  dans  chaque  échange  les  qualités  et  les  dé- 
fauts de  l’objet  qu’il  cède  par  rapport  aux  qualités  et  défauts  de 
la  contre-partie  qu’on  lui  olTre,  appréciation  qu’il  faut  recom- 
jueucer  pour  chaque  marchandise,  le  producteur  se  contente  de 
Axer  la  valeur  de  son  produit  eu  égard  à la  monnaie  et  il  sait 
ainsi  la  quantité  qu’il  doit  en  demander  pour  chaque  vente  qu’il 
fait  de  sa  marchandise;  il  lui  suffira  ensuite  de  connaître  le  rap- 
port de  valeur  entre  la  monnaie  et  les  quelques  objets  qui  sont 
nécessaires  à son  entretien  ]>oiir  n’étre  pas  victime  d’nne  exploita- 
tion. Au  contraire,  s’il  lui  fallait  accepter  directement  en  échange 
<le  son  produit  les  diverses  marchandises  que  peuvent  lui  offrir  les 
autres  membres  de  la  société,  pour  chacune  d’elles  existerait  un 
rapport  de  valeur  différent  qu’il  devrait  connaître  sous  peine 
d'étre  à la  merci  des  autres  producteurs.  M.  Leroy-Beaulieu  cite 
l’exemple  d’une  société  produisant  10.000  objets  ou  qualités  dif- 
férentes d’objets,  ce  qui  est  peu;  il  y aura  pour  chaque  objet 
0.099  v aleurs,  puisque  chacun  des  autres  produits  peut  lui  servir 
de  contre-partie  dans  un  échange,  ce  qui  fait  pour  l’ensemble 
des  10.000  produits  99.990.000  rapports  de  valeur  existants  dans 
le  groupe;  sans  les  connaître  tous,  chaque  membre  de  la  société 
devra  en  connaître  le  plus  grand  nombre  possible,  afin  de  pou- 
voir commercer  sciemment.  Si,  au  contraire,  l’usage  de  la  mon- 
naie existe,  le  rapport  de  valeur  s’établit  pour  chaque  o]:)jet  avec 
la  seule  marchandise  servant  de  monnaie,  et  non  avec  chacune 
de  toutes  les  autres  : il  y aura  ainsi,  dans  le  groupe,  10.000  rap- 
ports de  valeur  et  non  99.990.000  h 

Les  relations  commerciales  se  trouvent  donc  prodigieusement 
facilitées  par  la  décomjuisition  du  troc  en  deux  opérations  dis- 
tinctes, l’achat  et  la  vente;  (*'est  pour  cela  que  la  monnaie  appa- 
raît dès  qu’une  société  rommeiKT  à se  civiliser.  Devant  être 
acceptée  par  tous  comme  équivalent  dans  les  transactions,  la 
monnaie  doit  être  une  marchandise  très  commune,  présentant 
pour  tous  de  futilité  et  if ayant  pas  un  caractère  de  rareté  qui 
pousse  ses  possesseurs  à la  conserver.  Aussi,  les  besoins  vai’iant 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  voit-on  les  objets  les  plus  divers 
servir  de  monnaie  : on  j-ieiit  dire  que  toute  marchandise  est  ou  a 


^ Oy.  vit.,  III,  1).  98. 
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été  monnaie.  Les  peuples  chasseurs  ont  employé  à cet  office 
les  fourrures  et  les  peaux;  les  peuples  pasteurs  le  bétail;  les 
peuples  adonnés  à la  culture  se  sont  servis  dans  ce  but  des  den- 
rées les  plus  usuelles  qu’ils  produisaient  : le  blé,  le  riz,  le  thé 
ont  longtemps  joué  ou  jouent  encore  ce  rôle  en  plusieurs  pays. 
Les  esclaves,  les  noix  de  coco,  les  dents  d’éléphant,  les  paquets 
de  tabac,  de  sucre,  la  poudre  sont  encore  utilisés  comme  mo]î- 
naie  dans  les  tribus  sauvages  d’Afrique  et  d’Asie;  les  barres  de 
sel  en  faisaient  office  au  Dahomey  lors  de  la  conquête  française 
et  on  s’en  sert  aujourd’hui  encore  en  Abyssinie.  Le  terme  qui  sert 
à désigner  la  monnaie  a,  d’ailleurs,  gardé  dans  certaines  langues 
des  affinités  avec  l’un  de  ces  anciens  objets  servant  à l’échange  : 
ainsi,  en  latin,  pecunia,  monnaie,  vient  de  pecns,  troupeau.  Mais 
tous  les  peuples  parvenus  à un  certain  degré  de  civilisation  ont 
substitué  à ces  articles  de  toutes  sortes,  constituant  la  monnaie 
primitive,  les  métaux  précieux,  principalement  l’or  et  l’argent,  à 
cause  des  qualités  particulières  qui  les  désignent  pour  cet  usage. 

Cette  dissociation  qu’opère  l'intervention  de  la  monnaie  entre 
les  deux  faces  de  l’échange,  l’achat  et  la  vente,  ne  doit  pas,  quel 
que  soit  le  temps  qui  sépare  les  deux  opérations,  faire  oulilier  le 
lien  qui  les  unit.  Tout  achat  a eu  une  vente  comme  préface  né- 
cessaire, parce  que  c’est  la  cession  préalable  d’un  produit  qui  a 
fourni  à l’individu  l’argent  qui  lui  sert  à acheter.  Toute  vente  a 
pour  conséquence  un  achat,  parce  que  le  vendeur  ne  se  dessaisi- 
rait pas  d’une  marchandise  s’il  ne  pensait  employer,  tôt  ou  tard,, 
à une  acquisition  l’argent  qu’il  reçoit  en  échange  : les  espèces 
monnayées  n’ont  en  elles-mêmes  aucune  utilité  et  chacun  ne  les 
accepte  qu’à  cause  des  acquisitio]is  qu’elles  rendent  possibles. 
Ces  deux  actes,  achat  et  vente,  sont  donc  indivisibles,  bien  qu’en- 
tre eux  puisse  s’écouler  un  temps  très  long. 

Le  prix  est  l’expression  en  monnaie  de  la  valeur  de  chaque  ob- 
jet; d’autre  part,  la  valeur  d’échange  de  la  monnaie,  par  ra]q)oi*t 
à toute  autre  marchandise,  constitue  le  pouvoir  (VacqiùsHiou  de 
cette  monnaie.  De  ces  deux  })ropositions  il  résulte  que  « la  valeur 
de  la  monnaie  est  en  raison  inverse  de  l'ensemble  des  ]nhx  : dire 
en  elfet  que,  par  ra])port  à la  monnaie,  la  valeur  des  choses  est 
faible,  cela  signifie  qifil  faut  peu  de  monnaie  ])our  les  a(‘(iuérir 
et,  en  pareil  cas,  la  monnaie  a un  grand  pouvoir;  dire,  au  con- 
ticiire,  (pie  la  valeur  des  autres  choses  est  élevée,  impli(nie  que  la 
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monnaie  a un  l'ai])le  i>üiivoir.  puisqu'il  faudra  en  donner  beau- 
coup en  échange  " ». 

nfUis  la  notion  de  prix,  il  y a donc  opposition  entre  la  valeur 
de  tout  objet  et  celle  d'une  marchandise  unique,  la  monnaie; 
non.-  avons  ainsi  les  deux  termes  d'une  comparaison  qui  peu- 
vent varier  ruii  ])ar  rapport  à l'autre  et  nous  retrouvons  cette 
idée  exprimée  plus  haut,  à propos  de  la  valeur,  qu’une  élévation 
ou  une  diminution  générale  des  prix  est  très  possible,  alors 
([iLiine  hausse  ou  une  iiaisse  générale  de  toutes  les  valeurs  e<t 
une  absurdité.  La  valeur  étant  l'expression  d'une  comparaison 
entre  les  objets,  si  la  valeur  de  tous  monte  ou  baisse,  le  rapport 
qui  existe  entre  eux  reste  le  même.  Au  contraire,  le  prix  étant  le 
résultat  de  la  conqiaraison  des  diverses  marchandises  à une 
seule  d'entre  elles,  la  monnaie,  il  suffira,  pour  qu'il  y ait  hausse 
ou  baisse  générale  des  prix,  que  l'un  des  deux  termes  du  rapport 
reste  fixe  pendant  que  l'autre  se  modifie  : il  suffira,  par  exemple, 
({lie  la  monnaie  perde  une  partie  de  sa  valeur,  comme  la  cho-e 
se  produit  progressivement,  pour  qu'il  s'ensuive  une  élévation 
générale  des  prix. 

Enlln.  maintenant  ipie  nous  savons  que  la  monnaie  est  une 
marchandise  qui  sert  d'équivalent  dans  les  échanges  et  de  me- 
sure aux  diverses  valeurs,  nous  pouvons  distinguer  d'une  ma- 
nière précise  ces  trois  expressions  : richesse,  capital  et  monnaie, 
qui.  dans  la  langue  courante,  sont  souvent  prises  à tort  comme 
synonymes.  D'après  les  définitions  que  nous  eu  avons  donnée^, 
la  richesse  est  tout  oljjet  utile,  matériel  et  approprié  aux  besoins 
de  l'homme  — le  capilal  est  la  fraction  de  cette  richesse  em- 
ployée à reproduire  la  richesse  — enfin  la  monnaie  est  la  ]ior- 
tion  de  ce  capital  qui,  sous  forme  d'espèces  métalliques,  sert 
d'intermédiaire  dans  les  transactions.  Cette  dernière  est  donc 
une  petite  partie  du  capital,  qui  n'est  lui-méme  qu'une  faible 
fraction  de  la  richesse  nationale.  I.a  monnaie,  dans  de  grands 
Etats  comme  la  France,  l'Allemagne  ou  l'Angleterre,  ne  forme 
((u'environ  la  centième  partie  de  la  richesse  du  pays;  mais,  grâce 
à sa  mobilité,  elle  rend  les  mêmes  services  que  si  elle  était  en 
quantité  beaucoup  jdus  considérable.  La  même  pièce  de  mon-, 
naie,  pouvant  régler  successivement  un  nombre  indéfini  de  tran- 
sactions. présente  la  même  utilité  qu'un  nomlire  énorme  de 
pièces  de  monnaie  dont  chacune  ne  servirait  qu'une  seule  fois. 


^ ( ’amvès,  (If..  T.  p.  ‘>21. 
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QUALITÉS  MUXCTAIRKS  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Nous  avons  vu  que  les  objets  les  plus  divers  avaient  éfé  em- 
ployés comme  monnaie,  justifiant  ainsi  le  mot  de  Tnryot  : toute 
marchandise  est  monnaie.  Mais,  dès  qu'ils  eurent  de  Irécpientes 
relations  eommereiales,  les  hommes  arrivèrent  à réserver  ee 
-rôle  d’abord  aux  métaux  en  général,  puis  siiéeialement  aux 
métaux  précieux,  l’or  et  l’argent.  Les  raisons  qui  ont  ainsi  fixé 
leur  choix  se  déduisent  facilement  des  cpialités  ])ropres  à l’or  et 
à l’argent. 

l*"  Ces  métaux  ])résentent  mie  utilité  nni\’erselle,  parce  qu’ils 
répondent  partout  aux  goûts  de  parure  et  d'ornement  qui  sont 
innés  chez  les  hommes;  ceux-ci  les  accepteront  donc  toujours 
avec  plaisir,  comme  équivalent  de  leurs  produits. 

2"  L’or  et  l’argent  ont  des  qualités  physiques  qui  les  rendent 
éminemment  propres  an  service  monétaire  et  qui  sont  : a)  l’inal- 
térabilité : ils  restent  les  mêmes  à travers  les  siècles,  alors  que 
d’antres  métaux,  comme  le  fer,  qui  lui  aussi  a été  emjiloyé 
comme  monnaie,  s’oxydent  peu  à ]ien;  — h)  l’identité  de  qualité, 
quel  que  soit  leur  lieu  de  provenance;  — c)  l’affinage  et  la 
malléabilité,  qui  i>ermettei]t  de  leur  donner  des  empreintes  ti’ès 
jiettes  qui  seront  le  signe  de  l’anthenticité  des  jiièces  de  mon- 
naie; — (J)  la  dithciilté  de  falsifi(‘ation,  venant  de  ce  qu’ils  pos- 
sèdent des  caractères  fini  les  dilTérencient  assez  facilement  des 
autres  métaux. 

2°  Ils  ont  une  ])arfaite  divisibilité  : celle-ci  est  à la  fois  maté- 
rielle et  économi(iue.  Matérielle,  ])arce  (ju’un  lingot  jieiit  être 
morcelé  à l’inlini  sans  perdre  sou  iudividualité.  En  divisant  une 
barre  d’or  en  cent  i)ai’ties,  on  oblieiit  cent  petits  lingots  (pii  ont 
^chacun  les  mêmi's  propricl(''s  (pu‘  la  barre  ])rimiti\'e;  un  h^)h, 
mie  chai^snre  c(uq)és  pai'  le  milieu  n'oITrenl  plus  aucune  uli- 
lifê.  Economiipie,  car  la  valeur,  pour  c(‘s  métaux,  l’este  tou- 
jours jiroportioiinelle  au  [loids;  le  fractionnement  d'un  lingot 
d'or  ou  d’argeid  ne  change  en  rien  la  valeur  totale  de  ses  par- 
celles. Divisé  (Ml  cent  parties,  il  a exactement  la  même  valeur 


que  s'il  n'avait  pas  été  morcelé.  Il  en  est  autrement  des  pierres 
précieuses;  leur  valeur  croît  plus  que  proportionnellement  à 
leur  volume  : ainsi  un  diamant  de  10  carats  vaut  beaucoup  plus 
que  dix  diamants  dam  carat. 

Grâce  à cette  divisibilité  parfaite,  Tor  et  l’argent  peuvent  re- 
présenter, dans  les  échanges,  toutes  les  valeurs,  les  plus  grandes 
comme  les  plus  infimes. 

4°  L’or  et  l’argent  ont  une  valeur  considérable  sous  un  petit 
volume  et  un  petit  poids,  ce  qui  fait  que  l’on  peut  facilement  les 
manier  et  les  transporter.  Un  kilogramme  d’or  vaut  environ 
30  kilogrammes  d'argent,  1.700  kilogrammes  de  cuivre,  20.000  ki- 
logrammes de  fer,  15.000  kilogrammes  de  blé,  100.000  kilo- 
grammes de  charbon.  11  sera  donc  aisé  de  condenser  de  grandes 
valeurs  en  pièces  de  monnaie  d’un  usage  commode;  ainsi  une 
grosse  somme  pourra  facilement  être  cachée  sous  forme  d’es- 
pèces monnayées.  Mais  surtout  — chose  plus  utile  au  commerce 
— le  transport  à grande  distance  de  valeurs  importantes  n’olTre 
plus  de  difficultés  grâce  aux  métaux  précieux  : à l’heure  ac- 
tuelle, on  peut  envoyer  d’une  extrémité  à l’autre  du  monde  des 
lingots  d’or  et  d’argent,  moyennant  un  fret  de  1/100  de  leur 
valeur,  alors  que  des  envois  analogues  de  blé  coûteraient  de 
20  à 50  % de  la  valeur  de  la  quantité  expédiée  \ 

Cette  valeur  élevée  de  l'or  et  de  l'argent  vient  sans  doute  de 
l'emploi  de  ces  métaux  par  l’industrie,  mais  surtout  de  leur 
utilité  monétaire.  Chaque  année  les  hôtels  des  monnaies  des 
ditïerents  Etats  absorbent  la  plus  grande  partie  des  lingots  pré- 
sentés sur  le  marché  et  cela  suffit  pour  leur  assurer  une  haute 
valeur. 


m 


MONNAYAGE. 


Lorsque  les  jieuples  de  fantiquilé  eurent  compris  l'avantage 
qifils  avaient  à se  servir  des  métaux  jirécieux  dans  les  échanges, 
au  lieu  des  marcliandises  de  toutes  sortes  qu’ils  employaient  an- 
paixuanl,  ils  ne  s'élevèrent  pas  immédiatement  à la  conception 


^ (Jidi'.  f^oiDS  d' c<  on  ointe  politique,  p.  2Si. 
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de  la  monnaie,  telle  ([iie  nous  la  possédons  aujourd'hui,  com- 
posée de  « lingots  dont  le  poids  et  le  titre  sont  garantis  ])ar  l'Etat 
et  vérifiés  par  rintégrité  des  empreintes  qui  en  recouvrent  la  sur- 
face " ». 

On  utilisa  d’abord  des  lingots  bruts,  de  poids  et  d’alliage  dif- 
férents, que,  dans  chaque  transaction,  on  pesait  et  on  essayait. 
Or,  si  l’opération  de  la  pesée  est  relativement  facile,  celle  de 
l’essai,  destinée  à vérifier  le  titre  de  la  monnaie,  c’est-à-dire  le 
raiDport  entre  l’or  ou  l’argent  et  les  autres  métaux  dont  l’alliage 
forme  le  lingot,  est  très  délicate.  Malgré  ces  difficultés  qu’em- 
portait leur  usage,  ces  lingots  constituaient  une  véritable  mon- 
naie, car  ils  remplissaient  les  deux  fonctions  essentielles  de 
celle-ci,  qui  sont  de  servir  d’équivalent  des  autres  marchandises 
et  de  mesure  de  leur  valeur.  Les  anciens  empires  d’Assyrie,  de 
Ghaldée  et  d’Egypte  ont  fait  pendant  des  milliers  d'années  un 
commerce  considérable  en  se  servant  de  cette  monnaie  non 
frappée.  A Rome,  dans  \d:  laancipatio,  qui  vient  de  l’ancien  droit, 
on  voit  figurer  le  lihripens  et  sa  balance,  souvenir  du  temps  où 
l’on  pesait  la  monnaie. 

Un  grand  iDrogrès  fut  réalisé  au  jour  où  les  hommes  songèrent 
à remplacer  ces  lingots  de  valeur  irrégulière  par  d’autres  qui 
portaient  une  estampille  indiquant  à l’avance  leur  poids  et  leur 
titre.  Ce  fut  le  passage  de  la  monnaie  primitive  à la  mo)inaie 
frappée,  qui  est  celle  des  temps  modernes.  Il  n’y  eut  plus  besoin 
dès  lors  de  peser  et  d’essayer  les  lingots;  il  suffit  de  les  compter. 
Ce  pas  décisif  dans  l’histoire  de  la  monnaie  fut  fait  par  la  race 
grecque,  qui  nous  a laissé  des  monnaies  d’Egine  et  de  Lydie 
remontant  au  vif  siècle  avant  Jésus-Christ.  Ces  premières  pièces 
de  monnaie,  de  forme  ovoïde,  furent  émises  par  les  rois  des 
petits  Etats  grecs  de  cette  époque;  mais  un  pareil  service  pour- 
rait être  rendu  par  des  particuliers,  comme  des  banquiers,  à la 
condition  qu’ils  soient  assez  connus  et  estimés  pour  que  leur 
estamiDille  apposée  sur  un  lingot  garantît  la  sincérité  de  celui-ci. 
Telle  est  actuellement  la  situation  en  Chine  : depuis  1890,  cet 
Etat  a une  monnaie  d’argent,  la  piastre,  frajijiée  à (ùiuton  à 
l’effigie  du  dragon;  mais  la  circulation  monétaire,  à l'intérieur 
du  pays,  est  alimentée  par  des  piastres  mexicaines  ({ui  circulent 


'Définition  de  Stanley  Jevons,  rapportée  par  Gide,  Cours  d'ccouoDiic  poli- 
tique, p.  200, 


comme  lingots  estampillés  i^ar  des  maisons  de  banque  des 
grandes  vides:  le  poinçon  de  ces  établissements  affirme  le  poids 
et  le  titre  de  la  pièce. 

Par  l'attestation  du  poids  et  du  titre  du  lingot,  la  monnaie  était 
complète  et  les  relations  commerciales  en  devinrent  beaucoup 
plus  faciles  et  rapides.  Pratiquement,  il  y avait  cependant  encore 
un  inconvénient  à éviter,  c'est  que  les  possesseurs  des  pièces  de 
monnaie.  siDéculant  sur  le  fait  que  celles-ci  n'étaient  plus  éprou- 
vées après  leur  émission,  ne  les  rognassent  et  ne  les  remissent 
ainsi  faiblies  dans  la  circulation;  on  est  arrivé  à le  supi3rimer 
en  grande  partie  en  couvrant  de  figures  et  de  dessins  la  face,  le 
revers  et  le  cordon  des  petits  lingots  ronds  et  pkds  qui  forment 
la  monnaie  actuelle.  Grâce  à cette  précaution,  il  est  très  difficile 
de  rogner  une  pièce  sans  que  fou  s'en  aperçoive,  mais  l'opéra- 
tion se  pratique  cependant  et  c'est  pour  cela  que  les  banques 
sont  restées  fidèles  au  système  de  la  pesée  pour  déterminer  la 
valeur  exacte  représentée  par  une  masse  de  pièces  d'or. 

Le  droit  de  battre  monnaie  a été  de  tout  temps  un  droit  réga- 
lien et  on  comprend  qu'en  semblable  matière  l'intervention  de 
l'Etat  soit  indispensable.  Seule  elle  peut  assurer  dans  un  pays 
étendu  une  circulation  de  pièces  uniformes  et  imposer  aux  par- 
ticuliers leur  acceptation.  Mais  ce  monopole  offre  aussi  des 
dangers.  fEtat  risquant  d'en  faire  un  instrument  de  spéculation, 
s'il  ne  maintient  pas  scrupuleusement  dans  chaque  pièce  de 
monnaie  une  quantité  de  métal  précieux  correspondant  à sa  va- 
leur nominale.  Ce  privilège  de  la  frappe  des  monnaies  peut 
d'ailleurs  s'entendre  de  deux  façons,  dont  l'une  est  infiniment 
supérieure  à f autre.  sui\'ant  que  fEtat  se  réserve  le  monopole 
d’émission  ou  le  monopole  de  fabrication  de  la  monnaie. 

Dans  le  premier  cas.  le  gouvernement,  comme  la  chose  se  pra- 
tiquait au  Moyen  âge,  a seul  le  droit  de  fournir  à l'Hôtel  des 
Monnaies  du  pays  les  lingots  que  celui-ci  transformera  en  es- 
])èces  monnayées  et  il  en  résulte  de  gros  inconvénients.  L'Etat 
émet  de  la  monnaie  quand  il  veut  et  aux  conditions  qu'il  veut; 
or.  la  quantité  de  numéraire  nécessaire  au  marché  dépend  de 
] 'intensité  des  transactions  et  non  de  l'arbitraire  des  pouvoirs 
publics.  La  conséquence  de  ce  système  est  que  l'Etat  émet  de  la 
monnaie  quand  il  manque  d'argent,  sans  s'inquiéter  des  besoins 
du  commerce  et  que,  de  plus,  pour  augmenter  le  bénétice  de 
l'opération,  il  met  en  circulation  des  pièces  contenant  une  pro- 


portion  de  métal  précieux  inférieure  à J a valeur  lég-ale  qu’il  leur 
doîine  : il  frappera,  par  exemple,  des  pièces  de  20  francs  ne 
contenant  que  pour  15  francs  d’or. 

Afin  d’éviter  ces  inconvénients,  les  législations  modernes  con- 
sacrent l'autre  système,  qui  comporte  la  liberté  du  monnaiicif/e 
pour  les  particuliers.  L'Etat  ne  se  réserve  plus  le  monopole 
d’émission,  mais  seulement  le  monopole  de  fabrication  de  la 
monnaie  et  tout  individu  a le  droit  de  porter  ses  lingots  à l’Hôtel 
des  Mouuaies  pour  les  faire  transformer  en  numéraire;  à lui  de 
voir  s'il  y trouve  avantage.  La  liljerté  de  la  frappe  a cette  grande 
supériorité  de  garantir  l’Etat  lui-même  contre  la  tentation  à 
laquelle  il  céda  si  souvent  au  Moyen  âge  de  faiblir  le  titre  des 
monnaies  sans  diminuer  leur  valeur  nominale;  sous  ce  régime, 
en  effet,  ce  seraient  les  particuliers  et  non  lui  qui  ])énéficieraient 
de  l’opération.  D’autre  part,  si  un  pays  a deux  monnaies,  comme 
la  monnaie  d’or  et  la  monnaie  d'argent,  cette  Liberté  du  mon- 
nayage maintient  pour  chacuue  d'elles  la  valeur  qui  lui  est  attri- 
buée par  l’Etat  au  niveau  de  sa  valeur  comme  lingot,  car,  si  la 
valeur  de  l’une  comme  monnaie  s'élève  au-dessus  de  sa  valeur 
comme  métal,  les  particuliers  possesseurs  de  lingots  feront 
transformer  ceux-ci  en  espèces  monnayées  jusqu'à  ce  que  l’éga- 
liîé  de  valeur  entre  les  pièces  de  monnaie  et  les  lingots  de  même 
poids  et  titre  ait  été  rétablie  par  l’augmentation  du  nombre  des 
premières  et  la  diminution  de  celui  des  seconds  2 

La  liberté  de  la  frappe  n’est  nullement  gênée  par  le  monopole 
de  fabrication  que  l’Etat  s’est  attribué  en  tout  pays.  Le  particu- 
lier a toujours  le  droit  de  monnayer  ses  lingots,  mais  il  le 
fera  par  les  soins  de  l’Etat  ou  de  la  personne  à laquelle  ce  der- 
nier a confié  le  droit  exclusif  de  fabriquer  la  monnaie.  Cette 
opération  peut,  en  effet,  ou  être  directement  exécutée  par  les  em- 
})loyés  de  l’Etat  ou  être  remise  par  celui-ci  à des  établisse- 
ments monétaires  dirigés  par  des  particuliers  qu’il  surveille, 
mais  qui  agissent  à leurs  risques  et  périls  et  sont  ainsi  de  véri- 
tables entrepreneurs.  Ce  second  système  a été  longtemps  en 
vigueur  en  France;  il  a été  supprimé  par  la  loi  du  31  juillet  1870, 
qui  a ordonné  la  mise  en  régie  du  monopole  de  fabiâcation. 

La  liberté  du  monnayage  ne  saurait  exister  que  pour  les  pièces 
de  monnaie  qui  doivent  normalement  contenir  une  quantité  de 


^ Voir  Uobolul,  svr  les  ch  an  fies  ci  ran  fiers,  p.  52. 


métal  fin  correspondant  à leur  valeur  nominale;  si  certaines 
pièces  sont  de  véritables  jetons  destinés  à faciliter  les  transac- 
tions, mais  ayant,  par  la  volonté  du  législateur,  une  valeur  en 
métal  très  inférieure  à celle  qui  est  inscrite  sur  leur  face  ou  leur 
revers,  la  faculté  de  les  faire  librement  fabriquer  ne  peut  exister 
pour  les  particuliers,  qui  auraient  là  un  moyen  trop  facile  de 
s’enrichir  aux  dépens  de  l’Etat.  C’est  pour  cette  raison  que  ce 
dernier  s’est  toujours  réservé  le  droit  exclusif  d’émettre  la  mon- 
naie de  billon.  destinée  à faire  l’appoint  dans  les  payements. 

Enfin,  pour  une  raison  d’ordre  pratique,  la  baisse  progressive 
du  métal  argent,  les  pays  dans  lesquels  la  monnaie  d'argent  a 
force  libératoire  au  même  titre  que  la  monnaie  d’or,  ont  dû  sus- 
pendre pour  les  particuliers  le  droit  de  faire  transformer  à 
l’Hôtel  des  Monnaies  leurs  lingots  d’argent  : en  France,  la  frappe 
libre  de  ce  métal  est  interrompue  depuis  1877. 

Les  frais  du  monnayage  sont,  suivant  les  pays,  tantôt  sup- 
portés par  les  personnes  qui  font  frapper  leurs  lingots,  tantôt 
par  l’Etat;  en  Angleterre,  en  Russie,  aux  Etats-Unis,  ils  sont 
payés  par  l’Etat,  en  France  par  le  propriétaire  des  lingots.  Ce 
second  système  est  le  plus  logique,  puisque  le  particulier  en 
réalité  fait  simplement  donner  une  façon  nouvelle  à une  ma- 
tière qui  lui  appartient:  il  en  résulte  que  la  valeur  de  la  monnaie 
doit  normalement  être  un  peu  supérieure  à celle  du  métal  qui  a 
.'^ervi  à la  fabriquer. 

On  appelle  frai  fusiire  des  pièces  provenant  de  la  circula- 
tion. C’est  l'Etat  qui  a nécessairement  la  charge  des  pertes  ré- 
sultant du  frai.  Il  serait  en  effet  injuste  de  les  faire  supporter 
par  le  dernier  détenteur  de  la  monnaie  usée  et,  de  plus,  ce  ré- 
gime offrirait  l’inconvénient  d’empécher  une  pièce  de  circuler 
dès  qu’elle  aurait  perdu  une  partie  de  son  poids,  ce  qui  générait 
les  transaxtions  ; on  ne  peut  pas  songer,  d’autre  part,  à répartir 
cette  perte  entre  toutes  les  personnes  dans  les  mains  desquelles 
a passé  la  monnaie,  ce  qui  serait  le  seul  système  équitable.  Dès 
lors.  l’Etat  doit  s'en  charger;  il  entretient  la  monnaie  en  retirant 
de  la  circulation,  pour  les  refondre,  les  pièces  dont  le  poids  a 
été  abaissé,  par  le  frai,  au-dessous  d’une  certaine  tolérance. 


IV 


VALEUR  RÉGULATRICE  DE  LA  MOxNNAIE. 

Les  propriétés  que  nous  avons  passées  en  revue  assurent  à 
l’or  et  à l’arg-eut  une  évidente  supériorité  sur  toutes  les  autres 
marchandises  dans  le  service  monétaire.  Mais  en  résulte-t-il  que 
ces  métaux  remplissent  d’une  façon  parfaite  leur  rôle  de  mon- 
naie? Certainement  non,  pour  cette  simple  raison  que  l'or  et 
l’argent  sont  eux  aussi  des  marchandises. 

Comme  tout  objet  va  être  apprécié  par  rapport  à la  monnaie, 
il  faudrait,  pour  en  mesurer  exactement  la  valeur,  que  la 
monnaie  eût,  elle-même,  une  valeur  absolument  invariable, 
qu’elle  fût  un  étalon  des  valeurs.  Si  la  valeur  de  la  monnaie 
change,  c’est  la  base  meme  de  toute  transaction  qui  se  modifie. 
Lorsque  j'échange  un  objet  contre  une  pièce  de  20  francs,  ce  que 
je  veux  obtenir,  c’est  le  pouvoir  d’acquisition  représenté  par  ces 
20  francs.  Mais,  si  la  valeur  de  cette  pièce  ou,  en  d’autres  termes, 
sa  force  d’acquisition  a baissé,  je  perds  à l’échange,  car.  avec 
la  pièce  que  j’ai  reçue,  je  ne  pourrai  plus  me  procurer  les  objets 
que  j’avais  dessein  d’acheter.  Cette  nécessité  pour  la  monnaie 
d’avoir  une  valeur  invariable  apparaît  encore  mieux  dans  un 
prêt  à long-  terme.  Les  parties  n’y  font  pas  une  spéculation  sur 
le  hasard;  la  valeur,  c’est-à-dire  le  pouvoir  d’acquisition,  de  la 
somme  remboursée  doit  être  exactement  celle  de  la  somme  em- 
pruntée. Si  je  prête  1.000  francs  pour  50  ans  et  qu’au  bout  de  ce 
laps  de  temps  le  pouvoir  d’acquisition  des  1.000  francs  qu’on  me 
rend  ne  corresponde  plus  qu’à  celui  qu’avaient  900  francs  au 
moment  du  prêt,  je  suis  en  réalité  frustré  de  100  francs,  car  la 
seule  utilité  de  la  monnaie  est  de  servir  à acheter  d'autres 
objets. 

Si  la  monnaie  est  une  simple  marchandise,  il  est  évident  que 
sa  valeur  variera  comme  celle  de  tout  autre  ])roduit,  et  elle  ne 
pourra  remplir  sa  fonction  d’étalon  des  valeurs.  Or  qu'est-ce 
qu’une  ]ûèce  de  monnaie?  C’est  un  petit  ling'ot  d'or  ou  d’argent  : 
la  valeur  offieielle  et  fix('.  (fii’inscrit  l’Etat  sur  fiine  de  ses  faces 
ne  peut  changer  sa  nature.  La  luonuaie  est  donc  essentiellement 
une  marchandise  et  sa  valeur  va  suivre  les  lliietuatioiis  du  métal 


précieux  qui  la  constitue.  Sans  donte  c'est  là  nue  marchandise 
d importance  toute  spéciale  : cette  faculté  cfirelle  possède  de 
procurer  à son  possesseur  des  objets  de  toute  sorte  lui  assure 
parmi  les  richesses  un  rôle  prépondérant  auquel  ne  saurait  pré- 
tendre ancnn  autre  produit.  Envers  tonte  autre  marchandise, 
rindividu  n'a  que  des  besoins  limités  : au  delà  dame  certaine 
quantité,  elle  devient  un  embarras.  Pour  la  monnaie,  il  ne  sau- 
rait trop  en  jDosséder,  car  elle  lui  permet  de  se  procurer  toute 
chose  et  de  choisir,  entre  les  nombreuses  richesses  que  nos  so- 
ciétés otfrent  à l'échange,  celle  qui  correspond  exactement  à ses 
désirs  : c'est  bien  la  rnarchaiulise-princesse,  ainsi  que  l’appelait 
Proudhon. 

L’importance  de  la  monnaie  dans  les  relations  entre  particu- 
liers a fait  que  pendant  longtemps  on  s’est  mépris  sur  sa  véri- 
table nature  et  qu'on  s'est  refusé  à la  considérer  comme  une 
simple  marchandise. 

Les  hommes  d'Etat  ont  pensé  que  cette  marchandise  unique 
ne  saurait  être  moins  utile  aux  nations  qu’à  leurs  citoyens  et 
c'est  sur  cette  l)ase  fausse  c[ue  les  gouvernements  ont.  du  xvP  au 
xviip  siècle,  fondé  leur  politique,  inspirée  par  la  doctrine  mer- 
cantile : l’or  représentant  la  richesse  ])ar  excellence,  ils  ont 
oherché  à l'attirer  par  tons  moyens  à l’intérieur  des  fron- 
tières de  leur  pays.  Comme  l’Espagne,  qui  possédait  les  mines 
du  Xouveau-àlonde,  se  trouvait  dans  une  grande  prospérité,  ils 
en  conclurent  qu'elle  devait  cet  avantage  à la  grande  quantité  de 
métal  précieux  qu'elle  possédait  et  ils  imaginèrent  une  politique 
destinée  à faire  aflluer  le  numéraire  dans  leur  patrie  : ils  favo- 
risèrent les  exportations  qui  provoquaient  l’arrivée  de  l'or  étran- 
ger venant  payer  les  produits  achetés  et  réduisirent  les  impor- 
t-ations  qui  eussent  fait  déserter  par  le  numéraire  le  territoire 
national. 

Ce  système  mercantile  est  depuis  longtemps  discrédité;  c'e^t 
au  point  de  vue  de  la  valeur  d'usage  et  non  de  la  valeur  d'échange 
qu’il  faut  apprécier  la  richesse  des  nations.  Il  avait  eu  le  tort  de 
confondre  le  point  de  vue  particulier  et  le  point  de  vue  général; 
ce  qui  est  vrai  de  l'iiKlividii  — à savoir  qu’il  ne  saurait  posséder 
trop  de  numéraire  — n'est  plus  vrai  de  la  nation,  pour  laquelle 
la  monnaie  n'est  ({u'une  marchandise  comme  une  autre.  De 
meme  ((u’iin  produit  (luelcoinpie,  la  monnaie  doit  être  en  quan- 
tité proportionnée  au  Ijesoin  dont  elle  assure  la  satisfaction  en 
servant  d'intermédiaire  dans  les  relations  commerciales.  Il  faut 
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<|irnii  ]>ays  en  sôit  assez  abondamment  ponrvn  pour  que  les 
transactions  s'y  fassent  avec  facilité;  mais,  an  delà  de  cette 
limite,  elle  devient  un  embarras,  car,  comme  nous  le  verrons,  sa 
trop  grande  abondance  a pour  conséquence  de  faire  monter  les 
prix.  L'erreur  des  mercantilistes  a donc  été  de  faire  à la  monnaie 
une  place  à part  parmi  les  richesses  on  plutôt  de  ridentifier  avec 
la  richesse  elle-mcme. 

Cependant,  et  c’est  là  ce  qui  explicpie  leur  méprise,  il  est 
utile  à un  Etat,  pour  ses  rapports  avec  les  antres  nations,  d’avoir 
nue  quantité  considérable  de  numéraire.  Dans  rintérienr  d’un 
pays,  il  est  indifférent  que  tons  les  hal:)itants  voient  doubler 
en  même  temps  la  quantité  de  monnaie  métallique  qu’ils  pos- 
sèdent, car  la  situation  de  chacun  d’eux  vis-à-vis  de  ses  conci- 
toyens n’en  sera  pas  changée;  le  prix  de  tonte  chose  aura  seule- 
ment doublé.  Mais,  envers  les  autres  Etats  qui  n’ont  pas  béné- 
ficié de  cette  augmentation,  la  position  du  pays  on  le  numéraire 
abonde  sera  beaucoup  améliorée.  L’or  qui  est  avili  chez  lui  ne 
l’est  pas  chez  eux;  il  pourra  donc,  puisque  la  quantité  de  mon- 
naie qu’il  possède  a doublé,  acheter  à l’étranger  deux  fois  plus 
de  marchandises.  En  résumé,  la  théorie  mercantile  était  fausse 
en  ce  qu’elle  faisait  au  numéraire  une  place  à part  parmi  les 
marchandises,  mais,  en  tant  qu’elle  signifiait  que  l’inégalité  de 
monnaie  possédée  peut  assurer  un  avantage  à l’Etat  le  mieux 
pourvu,  elle  était  exacte.  Les  nations  se  trouvent  ici  dans  la 
même  situation  que  les  particuliers  les  uns  vis-à-vis  des  autres  : 
celle  qui  a plus  de  numéraire  que  sa  voisine  peut  acheter  plus 
qu’elle.  Mais,  si  le  monde  entier  voyait  doubler  la  quantité  de 
monnaie  en  circulation,  la  position  respective  des  Etats  ne  serait 
pas  modifiée,  les  prix  seulement  auraient  également  monté  par- 
font. 

Il  faut  donc  en  revenir  à cette  idée  que  la  monnaie  est  une 
simple  marchandise,  elle  a même  cette  infériorité  vis-à-vis  des 
antres  produits  qu’elle  ne  saurait  directement  satisfaire  aucun 
de  nos  besoins.  Aussi  la  monnaie  est-elle  loin  de  remplir  son 
rôle  d’étalon  des  valeurs  : au  lieu  d’être  un  point  fixe,  autour 
duquel  varie  la  valeur  de  tous  les  autres  objets,  elle  voit  sa 
propre  valeur  alîectée,  comme  la  leur,  de  changements  inlrinsè- 
ques,  c’est-à-dire  venant  d’elle-même,  et  de  changements  extrin- 
sèques, c’est-à-dire  venant  de  causes  propres  à ces  autres  mar- 
chandises et  modifiant  sa  situation  vis-à-vis  d’elles. 
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Valeur  courante  et  valeur  normale  de  la  monnaie.  — La 

monnaie,  comme  les  autres  produits,  a une  valeur  courante  et 
une  valeur  normale. 

Sa  valeur  courante  est  formée  par  le  rapport  entre  Toffre  et  la 
demande  des  métaux  précieux  : c'est  la  meme  situation  que  pour 
toute  marchandise. 

1°  11  est  facile  d’établir  l’offre  de  la  monnaie  : elle  se  compose 
des  métaux  ju’écieux  extraits  chaque  année  des  mines,  des  es- 
pèces monnayées  déjà  en  circulation  ou  sur  le  point  d’y  entrer 
et  des  objets  d’or  et  d’argent  que  les  particuliers  font  monnayer  h 
Sur  ces  ditîérents  éléments  il  convient  de  faire  les  remarques 
suivantes  : 

a)  D’abord,  le  dernier  d’entre  eux  joue  vis-à-vis  de  la  valeur 
de  la  moniiaie  un  rôle  régulateur,  car,  si  la  valeur  de  la  monnaie 
s’augmentait  beaucoup,  en  d’autres  termes  si  l’or  et  l’argent 
avaient  sous  forme  d’espèces  monnayées  une  valeur  très  supé- 
rieure à celle  qu’ils  ont  sous  forme  de  lingots,  les  particuliers 
feraient  transformer  eii  monnaie  une  grande  quantité  des  objets 
d’or  et  d'argent  qu’ils  possèdent  et  la  hausse,  tenant  à la  rareté 
du  numéraire,  cesserait.  C’est  pour  cette  raison  que,  dans  un 
pays  où  existe  la  liberté  de  la  frappe,  la  valeur  du  métal  précieux 
comme  monnaie  ne  peut  pas  différer  beaucoup  de  celle  qu’il  a 
comme  lingot. 

à)  La  masse  du  numéraire  en  circulation  joue  le  rôle  le  plus 
important  dans  l’offre  de  la  monnaie.  Tout  acheteur  est  vendeur 
de  Jiuméraire;  il  n’en  est  pas  de  celui-ci  comme  des  denrées  qui 
ne  sont  utilisées  que  par  la  consommation  et  qu’il  faut  sans 
cesse  renouveler  : une  pièce  de  monnaie  reste  très  longtemps 
dans  la  circulation  avant  que  l’usure  oblige  à la  retirer.  Il  y a 
ainsi  daiis  la  circulation  française  des  pièces  d’or  et  des  écus 
d’argent  à l’effigie  de  Bonaparte,  premier  consul,  qui  datent  des 
quatre  premières  années  du  xix^^  siècle.  En  outre,  lorsqu’une 
pièce  est  retirée  à cause  de  son  usure,  son  métal  sert  à fondre  de 
nouvelles  monnaies  et  il  reparaît  donc  dans  la  circulation  avec 
une  nouvelle  effigie. 

c)  A ce  stock  de  numéraire  existant,  le  produit  des  mines  vient 
chaque  année  apporter  son  contingent  et  grossir  la  masse  totale 
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de  la  monnaie.  Or,  comme  nous  allons  le  voir  en  étudiant  la 
valeur  Jiormale  de  celle-ci,  il  y a depuis  longtemps  une  augmen- 
tation constante  de  la  cpiantité  de  métaux  précieux  annuellement 
jetés  sur  le  marché.  Ce  dernier  élément  est  loin  d’avoir  sur  la  va- 
leur de  la  monnaie  une  intluence  comj^arable  à celle  qu’il  pos- 
séderait s’il  s’agissait  de  toute  autre  marchandise,  parce  que 
rapport  annuel  des  mines  est  toujours  bien  peu  de  chose  par 
rapport  à la  masse  de  métal  monnayé  qui  se  trouve  déjà  dans  la 
circulation.  A part  ce  qui  en  est  dis]:»aru  par  usure  et  i)ar  perte 
accidentebe,  tout  l’or  et  tout  l’ai'gent,  qui  ont  été  extraits  des 
mines  depuis  des  siècles,  existent  encore  soit  sous  la  forme 
d’es]>èces  monnayées,  soit  sous  celle  d’objets  d’orfèvrerie  qu'une 
refonte  facile  peut  à chaque  instant  transformer  en  monnaie. 
Aussi  les  tluctuations  de  la  production  des  mines  se  heurtent- 
elles  à un  stock  énorme  préexistant  sur  lequel  elles  n’ont  qu'une 
action  infime;  pour  faire  monter  ou  baisser  la  valeur  de  la  mon- 
naie, il  faut  que,  pendant  une  série  d’années,  la  production  des 
métaux  précieux  ait  été  insuffisante  ou  très  considérable.  Il  ré- 
sulte de  là  que,  si  la  valeur  courante  de  la  monnaie  n’est  ])as  à 
l’abri  des  variations,  elle  est  cependant  ])eaucoup  plus  stable  que 
celle  des  autres  marchandises. 

2"  La  demande  de  la  monnaie  est  un  peu  plus  difficile  à dé- 
terminer. La  monnaie  étant  destinée  à être  échangée  contre  des 
produits,  puisqu’elle  a pour  rôle  de  servir  d’intermédiaire  dans 
les  transactions,  sa  demande  paraît  limitée  ])ar  la  valeur  des  ob- 
jets mis  en  vente.  Plus  grande  sera  la  valeur  de  ceux-ci,  plus  il 
faudra  de  numéraire  pour  les  acquérir  et,  en  conséquence,  plus  la 
quantité  de  monnaie  en  circulation  devra  être  considérable.  Cette 
manière  de  voir  toutefois  n’est  pas  exacte,  car,  à côté  de  la  valeur 
des  marchandises  offertes  à l’acheteur,  d’autres  facteurs  inter- 
viennent qui  influent  gravement  sur  la  demande  de  la  monnaie  : 
tels  sont  la  thésaurisation,  l’activité  de  la  circulation,  l’emploi  de 
la  monnaie  fiduciaire  et  des  moyens  de  crédit  qui  remplacent 
le  numéraire. 

a)  Si,  dans  un  pays,  on  thésaurise  lieaucoup  — et  c'était,  i)a- 
raît-il,  le  cas  de  l’Egypte  il  y a encore  quelques  années  — une 
demande  active  de  monnaie  sera  faite  dans  ce  luit,  qui  n’a  rien 
de  commun  avec  l’achat  des  produits  exposés  au  marché. 

b)  Plus  l’activité  de  la  circulation  sera  grande  et  moins  on 
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aura  besoin  de  monnaie,  si  la  masse  des  marchandises  à échan- 
ger reste  la  meme.  Si  une  pièce  d’or  sert  à iOO  transactions  dans 
mie  année,  elle  rend  les  memes  services  cpie  100  pièces  d'or  qui 
ne  seraient  employées  chacune  qu’une  fois  par  an. 

cq  Enfin  les  instruments  de  crédit,  tels  que  les  billets  de  ban- 
que. chèques,  lettres  de  change  et  les  règlements  par  de  simples 
écritures,  comme  les  virements  et  compensations,  dispensent 
de  recourir  à l’usage  de  la  monnaie  dans  un  nombre  de  cas  qui 
se  fait  chaque  année  plus  considérable.  C’est  la  circulation  fidu- 
ciaire qui  se  substitue  peu  à peu  à la  circulation  métallique. 

Si  la  thésaurisation  diminue,  si  la  circulation  s'accélère  ou  que 
l’usage  des  signes  représentatifs  se  généralise,  il  faudra  une 
moindre  quantité  de  monnaie  pour  régler  un  chiffre  de  transac- 
tions qui  reste  le  meme;  le  développement  de  la  thésaurisation, 
le  ralentissement  de  la  circulation  ou  une  diminution  de  l'emploi 
de  la  monnaie  fiduciaire  — comme  celui  qui  se  produit  en  géné- 
ral après  une  crise  — obligeront,  au  contraire,  un  pays  à avoir 
plus  de  monnaie  pour  la  meme  quantité  d'échanges. 

La  valeur  normale  de  la  monnaie  se  mesurera,  comme  celle 
de  toute  marchandise,  d'après  le  coût  de  production  : celui-ci 
comprend  les  dépenses  nécessaires  pour  extraire  le  minerai  d’or 
et  d’argent,  pour  le  transporter  et  le  transformer  d’abord  en 
lingots,  ensuite  en  espèces  monnayées.  Les  progrès  de  la  science 
ont  pour  elîet  d’abaisser  ce  coût  de  production  en  permettant  de 
tirer  for  et  l'argent  de  minerais  de  moins  en  moins  riches,  ce  qui 
amène  sur  le  marché  des  quantités  toujours  plus  fortes  de  ces 
métaux. 

Lorsqu’il  veut  déterminer  la  valeur,  courante  ou  normale,  de 
la  monnaie,  l’économiste  se  trouve  beaucoup  plus  embarrassé 
que  s'il  s’agissait  d'autres  marchandises.  Pour  celles-ci.  on  a 
coutume  de  les  comparer  à la  monnaie  et  on  exprime  ainsi  leur 
prix:  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  valeur  de  la  monnaie  elle-même, 
ce  terme  de  comparaison  manque.  Cependant,  pour  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  valeur  d'une  marchandise  quelconque,  il 
faut  la  rectifier  par  la  connaissance  des  changements  de  valeur 
de  la  monnaie  : la  valeur  de  chaque  objet  étant  mesurée  par 
rapport  à la  monnaie,  il  est  évident  que  si  cet  étalon  se  modifie, 
ses  variatiruis  vont  se  répercuter  sur  la  valeur  do  toute  chose. 
Ainsi  les  Iluctuations  du  prix  de  chacpie  produit  peuvent  tenir 
à deux  sortes  de  causes  : les  unes  proviendront  de  cliange- 


nients  survenus  dans  la  valeur  de  l'objel  lui-iuèine,  les  autres 
de  modifications  dans  la  valeur  de  la  monnaie.  Loi’sque  le  prix 
d'un  article  s'élève,  on  ne  peut  pas  dire  à priori  si  c’est  la  va- 
leur de  cet  objet  qui  a monté  (pour  une  raison  quelconque, 
comme  l’élévation  .du  prix  des  matières  premières  servant  à le 
fabriquer)  ou  si  c'est  la  valeur  de  la  monnaie  contre  laquelle  on 
l’échange  qui  a liaissé  (puisqu'il  faut  plus  de  monnaie  pour  se 
le  procurer). 

Cependant  il  y a entre  ces  deux  causes  de  modification  de  la 
valeur  des  produits  une  dilTérence  qui  servira  fréquemment  à les 
distinguer  : les  changements  qui  se  manifestent  dans  la  valeur 
de  la  marchandise  elle-même  n’atteignent  que  le  prix  de  cette 
marchandise;  ceux  qui  viennent  d’une  variation  de  valeur  de 
l'instrument  monétaire  agissent  sur  l'ensemble  des  prix  de  toutes 
choses.  Il  est  clair  en  effet  que  le  prix,  étant  un  rapport  de  valeur 
établi  entre  tout  produit  et  la  monuaie,  sera  affecté,  pour  chaque 
oijjet,  par  les  variations  qui  lui  sont  propres  et,  pour  la  totalité 
des  objets,  par  les  modifications  du  terme  de  comparaison  auquel 
on  les  rapporte,  la  monnaie. 

Ceci  posé,  comment  arrivera-t-on  à connaître  la  valeur  de  la 
monnaie  et  les  changements  qui  se  produisent  dans  cette  valeur? 
En  prenant  le  système  inverse  de  celui  qui  est  suivi  pour  les 
marchandises  : pour  avoir  la  valeui*  de  celles-ci,  nous  les  com- 
parions à la  monnaie;  ]x^ur  avoir  la  valeur  de  la  monnaie,  nous 
la  comparerons  à l'ensemble  des  marchandises.  La  valeur  de  la 
monnaie  est  en  raison  i}i verse  de  la  annjenne  des  prix  : en  effet, 
si  tous  les  prix  baissent,  c’est  ({u’avec  une  quantité  donnée  de 
monnaie  on  peut  se  procurei’  plus  de  marcliandises  qu’aupara- 
vant,  c'est  donc  que  la  valeur,  le  pouvoir  d'acquisition  de  la  mon- 
naie monte.  Si  les  prix  s’élèvent,  c’est  qu'avec  la  meme  quantité 
de  monnaie  on  ne  peut  acheter  que  moins  d’objets;  par  consé- 
quent la  valeur,  le  pouvoir  d’acapiisition  de  la  monnaie  diminue. 
Cette  règle  rend  (-ompte  des  changements  de  la  valeur  soit  cou- 
rante, soit  normale  de  la  monnaie.  Si,  temporairement,  par  suite 
du  rapport  entre  la  monnaie  disponible  et  l’eusemble  des  mar- 
chandises mises  en  vente,  les  prix  monlent  ou  baissent,  (‘.’est  que 
la  valeur  courante  de  la  monnaie  diminue  ou  angmeifie;  ce  sont 
des  Ibictuations  j»a>sagèi’es.  Si  c’est  d'une  façon  continue  qu’uu 
mouvement  se  produit  vers  la  hausse  ou  la  baisse  de  l’eusemlile 
des  prix,  c'est  (pie  la  valeur  normale  de  la  monnaie  varie  en 
sens  inverse. 
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Il  résulte  de  là  que  toute  moclilication  dans  la  valeur  de  la 
moiiuaie  amène  un  changement  inversement  proportionnel  dans 
les  prix.  Si.  après  avoir  noté  les  prix  au  début  et  au  terme  d’une 
période  fixée,  on  constate  qu’ils  se  sont  relevés  j30ur  la  plupart 
des  choses,  il  serait  invraisemblable  d’admettre  que,  pour  des 
raisons  qui  leur  sont  propres,  presque  toutes  les  marchandises 
ont  vu  leur  valeur  se  modifier  dans  le  même  sens;  il  est  lieau- 
coup  plus  logique  de  dire  que  c'est  l'autre  terme  unique  de  la 
comparaison  qui  a varié  : c’est  donc  la  valeur  de  la  monnaie  qui 
a baissé.  Ainsi  nous  assistons  depuis  plusieurs  années  à un  ren- 
chérissement de  la  plupart  des  articles  en  tout  pays  : il  est  légi- 
time de  croire  qu'il  est  dû,  non  à l'augmentation  de  valeur  de 
toutes  les  marchandises,  mais  à un  avilissement  de  l’instrument 
monétaire,  qui  s'explique  tout  naturellement  par  l’énorme  ac- 
croissement de  production  de  l’argeut  d’abord  et  de  l’or  ensuite  à 
notre  époque. 

Index  numbers.  — La  difficulté,  pour  une  semblable  appré- 
ciation, consiste  à établir  les  variations  de  l’ensemble  des  prix. 
Quelles  sont  les  marchandises  ou  quels  sont  les  services  au  prix 
desquels  la  monnaie  devra  être  comparée,  au  commencement 
et  à la  fin  de  la  période  que  l’on  veut  étudier,  pour  savoir 
si  son  pouvoir  d'acquisition  a varié?  11  est  évident  que  l’on  ne 
peut  pas  s'attacher  au  prix  de  tous  les  articles  sans  exception. 
On  ne  doit  pas  se  borner  davantage  à l’étude  d'une  seule  mar- 
chandise ou  d’un  seul  service,  même  s'il  s’agit  d’un  produit  d'un 
usage  aussi  constant  que  le  blé  ou  d'un  service  aussi  fréquem- 
ment employé  que  la  journée  de  travail;  fiin  et  l’autre  ont  été 
à tort  proposés  par  certains  économistes  comme  unique  terme  de 
comparaison.  A la  fin  de  la  période  fixée,  il  serait  en  effet  impos- 
sible de  savoir  si  c'est  la  valeur  du  blé  ou  de  la  journée  qui  s'est 
modifiée  ou  si.  au  contraire,  c'est  celle  de  la  monnaie.  Lhie  telle 
étude  doit  porter  sur  un  grand  nombre  d'articles  pris  parmi  les 
plus  usuels  et  il  faudra  en  outre  tenir  compte  de  ce  fait  que  la 
valeur  de  chacun  d'eux  est  alfectée  de  causes  de  variation  qui  lui 
sont  propres  et  qui  pourront  pour  lui  soit  exagérer  le  mouve- 
ment qui  se  manifeste  sur  l'ensemble  des  prix  des  marchandises, 
soit  l’enrayer,  soit  même  le  produire  en  sens  inverse.  Ainsi,  dans 
une  période  comme  celle  que  nous  traversons,  où  tous  les  prix 
tendent  n monter,  il  suffira  d’un  perfectionnement  dans  la  ma- 
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nière  dont  se  fabrique  un  produit  spécial  ou  de  la  découverte 
d’un  succédané  qui  peut  avautageusemeut  remplacer  la  matière 
première  jusque-là  employée  pour  que  la  valeur  de  cette  mar- 
chandise baisse,  alors  que  celle  des  autres  suit  une  courbe  as- 
ceusiouuelle.  L’observateur  devra  donc  s’attacher  à l’ensemble 
des  principaux  produits  et  ne  rechercher  ni  ruuaiiimité  ni  ruui- 
formité  dans  Je  mouvement  de  hausse  ou  de  J^aisse  des  prix 
qu’il  constate.  Ceci  posé,  en  relevant  régulièrement  J es  prix  des 
marchandises  et  en  les  comparant  d’année  en  année,  on  peut 
établir  les  variations  du  pouvoir  d’acquisition  de  la  monnaie  : 
si,  par  exemple,  au  bout  de  dix  ans  on  voit  que  la  moyenne  des 
prix  s’est  relevée  de  1/10,  on  sera  fondé  à en  conclure  que  la 
valeur  de  la  monnaie  s’est  abaissée  d’autant.  Cette  comparaison 
des  prix  pour  les  produits  qui  sont  quotidiennement  vendus  dans 
les  marchés,  comme  les  denrées  agricoles,  est  facilitée  par  ce 
fait  que  tous  les  jours  la  cote  de  chaque  marchandise  est  notée 
et  publiée  dans  des  tableaux  spéciaux,  désignés  sous  le  nom  de 
mercuriales. 

Cn  appelle  Index  numbers  ou  nombres  indicateurs  ces  taJjles 
des  prix  des  principales  marchandises  dressées  année  par  année 
par  les  économistes.  Déjà  il  en  avait  été  établi  par  Lowe  en  1822, 
puis  par  Newmarch  en  1859,  enfin  à une  époque  récente  par 
MM.  Soetbeer  et  Sauerbeck.  Pour  rendre  leur  lecture  plus  facile, 
les  statisticiens  procèdent  de  l’une  des  deux  manières  suivantes  : 
ou  ils  prennent  comme  base  une  année  à laquelle  ils  attribuent  le 
chilîre  100  pour  le  prix  de  toutes  les  marchandises  observées  et 
ils  déterminent  par  rapport  à ce  point  fixe  les  prix  des  autres 
années  — ainsi  le  prix  du  blé  sera  de  100  dans  l’année  de  liase 
et  pour  les  autres  années  il  sera  de  07,  de  08,  de  102,  de  104;  — ou 
bien  ils  représentent  par  un  graphique  la  courbe  des  variations 
des  prix  en  portant  sur  une  ligne  horizontale,  appelée  abscisse, 
des  lignes  verticales  ou  ordonnées  cjui  figurent  chacune  le  prix 
d'une  marchandise  pour  une  année  et  dont  la  hauteur  varie  sui- 
vant le  chilîre  de  ce  prix;  en  réunissant  ensuite  les  sommets  de 
toutes  ces  ordonnées,  on  obtient  la  cf)url)e  des  prix  de  cette  mar- 
chandise pendant  toute  la  période  étudiée. 

Les  tables  ainsi  dressées  indiquent  les  variations  des  ])rix  pour 
chaque  espèce  de  marchandises;  en  totalisant  leurs  résultats  il 
est  facile  de  voir  si  la  moyenne  des  prix  a haussé  ou  baissé  et 
d’en  déduire  par  a contrario  les  moditlcations  de  valeur  survenues 


dans  rinstniment  monétaire.  Tontelois.  ee>  tableaux  présentent 
un  i^ravo  défaut:  il  n'y  a pas  été  tenu  compte  du  nombre  des 
transactions  auxquelles  a donné  lieu  chacune  des  diA’erses  mar- 
chandises étudiées;  or  il  est  évident  que,  dans  la  détermination 
de  la  moyenne  des  prix  pour  en  déduire  la  valeur  de  la  monnaie, 
une  espèce  d'objet>  sur  laquelle  se  font  100  transactions  en  un 
jour  a plus  d'importaiice  qu'une  autre  sur  laquelle  dans  le  même 
temps  n'a  lieu  qirun  seul  marché.  Chaque  genre  de  marchan- 
dises devrait  donc  être  pourvu  dam  coefficient  correspondant  au 
nombre  de  transactions  auquel  il  a servi  de  base  dans  la  période 
étudiée,  ce  qui  ne  simplifierait  pas  les  calculs.  Certains  écono- 
mistes, comme  M.  de  Foville.  ont  essayé  de  déterminer  les  varia- 
tions du  pouvoir  d'acquisition  de  la  monnaie,  en  établissant  le 
revenu  qui  a été  nécessaire  au  particulier  pour  vivre  de  la  même 
façon  à diverses  époques:  ce  procédé  a l'avantage  de  prendre  en 
considération  la  proportion  existant  entre  les  dilîérentes  espèces 
de  consommations. 

Grâce  à la  rectification  qu'au  moyen  des  Index  nurnhers  on 
pourrait  à toute  époque  faire  siiliir  à la  valeur  de  la  monnaie, 
on  arriverait  à assurer  aux  stipulations  d'argent  leur  véritable 
effet;  c'était  le  but  visé  par  Lowe  lorsqu'il  publiait  ses  tables. 
Chacun  n'accepte  la  monnaie  qu'à  cause  de  son  pouvoir  d'ac- 
quisition: or  si  celui-ci.  au  jour  de  l'échéance  d'une  obligation  à 
long  terme,  a monté  ou  baissé,  le  créancier  recevra  de  son  dé])i- 
teur,  avec  une  même  quantité  de  pièces  de  monnaie,  un  pouvoir 
d'acquisition  plus  ou  moins  grand  que  celui  qu'il  avait  donné. 
Cet  inconvénient  serait  évité  par  l'intervention  des  Index  nurn- 
bers  : les  prix  variant  en  raison  inverse  de  la  valeur  de  la  mon- 
naie, si  les  tables  dressées  pour  les  principales  denrées  mon- 
traient, an  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  une' variation  dans 
la  valeur  du  numéraire,  on  corrigerait,  d'après  ces  indications,  la 
teneur  des  conventions  de  manière  à leur  faire  produire 
l'elfet  visé  par  les  contractants.  8i.  par  exemple,  un  prêt  de 
10.000  francs  étant  eonclu  pour  50  ans.  les  Index  mimbers  prou- 
vent à l'échéance  que  le  pouvoir  de  la  monnaie  a baissé  de  1/20, 
le  créancier  aura  le  droit  de  réclamer  10.500  francs;  si,  au  con- 
traire, cette  valeur  de  la  monnaie  a monté  dans  la  même  pro- 
portion, il  n’aura  plus  droit  qu'à  l).5o0  francs. 

M.  àlenger  a proposé  un  antre  moyen  de  corriger  ces  fluc- 
tuations de  valeur  de  la  monnaie  : ce  serait  la  création  d'une 


monnaie  complémentaire  de  valeur  invariable  qui  serait  jetée- 
sur  le  marché  ou  en  serait  retirée,  de  manière  à neutraliser  cons- 
tamment les  causes  de  variation  de  la  valeur  du  stock  moné- 
taire existant  \ 


Théorie  quantitative  de, la  monnaie.  — Cette  idée  exacte  ({ue 
la  valeur  de  la  monnaie  est  en  raison  inverse  des  prix  a été 
appliquée  d’une  manière  trop  simpliste  aux  modifications  qu’ap- 
porte à cette  valeur  raugmentation  ou  la  diminution  du  numé- 
raire se  trouvant  dans  la  circulation  et  on  a déclaré  que  tout 
changement  apporté  à la  quantité  de  monnaie  existant  sur  le 
marché  se  traduit  par  une  variation  exactement  proportionnelle 
des  prix.  En  d'autres  termes,  si  le  stock  monétaire  d’un  pays 
double,  les  prix  doubleront;  si  on  supprime  la  moitié  des  espèces 
monnayées  en  cours,  les  prix  baisseront  dans  la  même  propor- 
tion. 

Telle  est  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie;  elle  part  d'un 
principe  vrai,  mais  n'ayant  pas  la  rigueur  avec  laquelle  elle  le 
formule.  Si  la  quantité  de  monnaie  existante  double,  les  prix 
hausseront  beaucoup,  mais  il  n’est  pas  à croire  qu’ils  doubleront; 
si  elle  diminue  de  moitié,  les  prix  subiront  une  baisse  considé- 
rable, mais  qui  sera  de  moins  de  moitié. 

Pour  que  cette  théorie  se  vérifiât  exactement,  il  faudrait  sup- 
I)Oser  un  pays  où  toutes  les  transactions  se  réglassent  en  mon- 
naie métallique,  où  l'or  et  l'argent  n'eussent  aucun  emploi  autre 
que  la  fabrication  de  la  monnaie,  où  la  rapidité  de  la  circulation 
du  numéraire  fût  constante  et  où  la  masse  des  transactions 
restât  la  même;  dans  ces  conditions,  tout  changement  apporté  à 
la  quantité  de  monnaie  existante  aurait  une  action  rigoureuse- 
meut  proportionnelle  sur  les  prix;  ils  doubleraient  en  même 
temps  qu’elle  et  diminueraient  de  moitié  avec  elle  \ 

Mais  il  est  inutile  d'ajouter  que  cet  ensemble  de  conditions  ne 
se  trouve  jamais  réalisé  nulle  part;  aussi  les  divers  facteurs  que 
je  viens  d’énumérer  empêchent-ils  toujours  la  théorie  quantita- 
tive d’avoir  son  plein  effet,  en  agissant  tantôt  sur  les  transac- 
tions, tantôt  sur  le  .‘^tock  monétaire. 

1'^  Pour  les  transactions,  il  faut  d'abord  tenir  compte  de 

^ Gide,  Cours  d'cconouiie  politique,  p.  70. 

Voir  Rebond,  op.  cit.,  p.  SO. 


:384  — 


r activité  de  la  circulation  : son  augmentation  aura  un  résultat 
semblable  à cekii  d'un  accroissement  du  numéraire,  car  la  même 
pièce  de  monnaie,  servant  d’intermédiaire  à un  plus  grand  nom- 
bre d’échanges,  fera  le  meme  office  que  plusieurs  pièces  de 
monnaie  avec  une  circulation  moins  rapide;  sa  diminution  pro- 
duira le  même  effet  qu’un  abaissement  du  stock  monétaire,  puis- 
qu’il faudra  plus  de  pièces  de  monnaie  pour  un  meme  nombre 
de  marchés.  L’élévation  du  nombre  des  transactions,  en  suppo- 
sant que  l’activité  de  la  circulation  reste  constante,  aura  une 
conséquence  identique  à celle  d’une  diminution  du  numéraire, 
puisque  avec  la  meme  quantité  de  pièces  de  monnaie,  ne  circu- 
lant pas  plus  vite  qu’auparavant,  il  faudra  solder  des  échanges 
plus  noml^reux  : la  monnaie  sera  plus  recherchée  et  sa  valeur 
montera.  L'abaissement  du  nombre  des  marchés,  avec  une  rapi- 
dité constante  de  la  circulation,  amènerait  au  contraire  une  di- 
minution de  la  valeur  de  la  monnaie,  puisque  l’on  aurait  moins 
besoin  de  celle-ci;  son  influence  serait  la  même  que  celle  d'un 
accroissement  du  stock  monétaire. 

Enfin  et  surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  nos  sociétés 
une  quantité  d'opérations  commerciales  de  plus  en  plus  grande 
se  solde  sans  l’intervention  de  la  monnaie  métallique:  l’emploi 
de  ces  moyens  de  règlement  perfectionnés  est  de  nature  à faus- 
ser complètement  l'application  de  la  théorie  quantitative.  Si  le 
stock  monétaire  diminuait  de  moitié,  non  seulement  l’activité  de 
la  circulation  des  pièces  restantes  augmenterait,  mais  on  se 
servirait  davantage  de  la  monnaie  fiduciaire,  des  chèques,  des 
lettres  de  change,  ainsi  que  des  compensations  et  des  virements; 
011  suppléerait  de  la  sorte  partiellement  à l’absence  du  numé- 
raire et  la  baisse  des  prix  en  serait  enrayée.  Si  la  quantité  de 
monnaie  en  cours  doublait,  une  partie  des  échanges,  qui  aupa- 
ravant se  réglaient  sans  l’intervention  du  numéraire,  seraient 
soldés  avec  de  la  monnaie  métallique;  d'autre  part,  la  circulation 
des  espèces  monnayées  se  ferait  moins  rapide  et  ces  deux  causes 
diminueraient  la  hausse  des  prix  qui  suivrait  l’avilissement  de 
l'instrument  monétaire. 

Il  convient  encore  de  tenir  compte  d’nn  élément  moral,  l’in- 
fluence de  la  coutume,  qui  empêche  la  théorie  quantitative 
d'avoir  son  plein  effet.  Si  la  monnaie  qui  circule  doublait  en 
quantité,  les  prix  devraient  doubler,  mais  les  consommateurs 
feraient  tout  leur  possible  pour  enrayer  cette  hausse  en  s'abste- 
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liant  d’acheter  aux  nouveaux  prix  toutes  les  fois  que  l’acquisi- 
tion  ne  leur  serait  pas  indispensable;  au  contraire,  si  le  numé- 
raire diminuait  de  moitié,  les  commerçants  useraient  de  tous  les 
moyens  pour  empêcher  le  prix  de  leurs  articles  de  tomber  dans 
la  même  proportion. 

2''  Pour  le  stock  monétaire,  on  raisonne  dans  la  théorie  quan- 
titative comme  s’il  ne  pouvait  avoir  d’autre  usage  que  de  servir 
aux  transactions  : c’est  laisser  de  côté  tous  les  emplois  indus- 
triels de  l’or  et  de  l’argent,  qui  ont  vis-à-vis  de  la  valeur  de  la 
monnaie  un  office  régulateur.  Si  la  quantité  de  numéraire  en 
circulation  diminue,  les  prix  baissent  et  la  valeur,  le  pouvoir 
d’acquisition  de  la  monnaie  augmente,  c’est-à-dire  qu’avec  une 
même  quantité  de  monnaie  on  achètera  plus  d’objets  qu’aupara- 
vant;  les  particuliers  seront  donc  portés  à faire  monnayer  leurs 
objets  d’or  et  d’argent.  Gela  compensera  en  partie  la  restriction 
du  stock  monétaire  et  relèvera  les  prix.  Si,  au  contraire,  la  quan- 
tité de  numéraire  en  cours  et  les  prix  augmentent,  la  valeur  de 
la  monnaie  décroît  et  les  particuliers  feront  transformer  en 
bijoux  ou  en  objets  d’art  une  partie  de  cette  monnaie  dépréciée; 
d’où  résultera  une  diminution  du  stock  monétaire  et  un  abaisse- 
ment des  prix. 

La  production  des  métaux  servant  à la  fabrication  de  la  mon- 
naie est,  elle  aussi,  affectée  par  les  variations  de  valeur  dô  l’ins- 
trument monétaire  et  vient  atténuer  les  effets  absolus  de  la  théo- 
rie quantitative.  Si  le  stock  de  numéraire  est  trop  réduit,  les  prix 
Ijaisseut  parce  que  la  valeur  de  la  monnaie  monte.  Mais  la 
hausse  de  celle-ci  va  permettre  d’exploiter  des  mines  considérées 
jusque-là  comme  insuffisamment  rémunératrices  et  de  jeter 
ainsi  sur  le  marche  de  nouvelles  quantités  de  métal  qui,  trans- 
formées en  espèces  monnayées,  compenseront  partiellement  la 
pénurie  de  numéraire  et  feront  remonter  les  prix.  Réciproque- 
ment l’accroissement  du  stock  monétaire,  abaissant  la  valeur  de 
la  monnaie,  finira  par  amener  un  ralentissement  dans  la  pro- 
duction des  métaux  précieux,  ce  cpii  enrayera  la  diminution  de 
valeur  des  métaux  précieux  et  la  hausse  des  prix’. 

En  résumé,  la  théorie  quantitative  n’est  pas  inexacte  dans  son 
principe,  mais  son  action  est  entravée  par  une  série  de  facteurs 
qui  l’emi)êchent  de  se  vérifier  avec  une  rigueur  mathémaiiqiie. 


Colson,  op.  cit.,  II,  p.  373. 
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Les  variations  du  stock  monétaire  ont  certainement  une  réper- 
cussion sur  les  prix,  les  faisant  monter  quand  la  quantité  de 
numéraire  augmente  et  baisser  lorsqu’elle  diminue.  Ainsi  il  est 
très  probable  que  l’élévation  progressive  des  prix  depuis  quel- 
ques années  tient  en  grande  partie  à l'accroissement  considéra- 
l»le  de  la  production  de  l'or  qui  avilit  la  monnaie.  On  constate  le 
même  fait  avec  une  évidence  bien  plus  frappante  lorsqu'il  s’agit 
non  de  la  monnaie  métallique,  mais  de  la  monnaie  de  papier,  qui 
en  certains  pays  est  le  seul  moyen  de  payement  : quand  de  nou- 
velles émissions  viennent  augmenter  les  instruments  de  libéra- 
tion. les  prix  montent  aussitôt;  ils  fléchissent  si  l'Etat  retire  une 
j^artie  du  papier  qui  se  trouve  dans  la  circulation.  Mais  la  hausse 
et  la  baisse  des  prix,  surtout  s’il  s’agit  de  la  monnaie  métallique 
et  non  de  la  monnaie  de  papier,  sont  loin  de  correspondre  ri- 
goureusement à l’élévation  et  à la  réduction  du  stock  monétaire. 

Ainsi  ramenée  à ses  véritables  proportions,  la  théorie  quanti- 
tative de  la  monnaie  indifpie  des  tendances  exactes  dans  les 
ehangements  des  prix. 

Modification  de  la  valeur  normale  de  la  monnaie.  — 11  y à, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  une  relation  certaine  entre  le 
stock  monétaire  et  les  prix  : entre  eux  s’établit  un  équilibre,  qui 
représente  le  pouvoir  d'acquisition,  la  valeur  de  la  monnaie  et 
qui  est  en  perpétuelle  variation  suiis  l’influence  des  diverses 
causes  énumérées  ci-dessus. 

Les  fluctuations  de  valeur  de  la  monnaie  qui  résultent  de  l’état 
du  marché  à chaque  instant  n'aflectent  que  la  valeur  courante 
de  l’instrument  monétaire  et  elles  n’olTrent  pas  grand  intérêt. 

11  est  au  contraire  très  imiiortant  de  savoir  si  la  valeur  nor- 
male de  la  monnaie  se  modifie  et  en  quel  sens  se  produit  ce 
mouvement.  Or  les  faits  prouvent  qu’il  existe,  malgré  de  nom- 
Ijreux  et  passagers  retours  en  arrière,  une  marche  constante  vers 
la  baisse  de  la  valeur  de  l’instrument  monétaire  et  en  consé- 
tpience  une  hausse  progressive  de  la  moyenne  des  jirix.  Ils  mon- 
trent en  outre,  d’une  manière  générale,  la  vérith'ation  de  l;i 
théorie  ((iiantitative  : les  prix  et  la  quantité  de  numéraire  en 
cours  ont  une  tendance  à monter  et  à baisser  en  même  temps. 

Les  Perses,  les  Lydiens,  les  Grecs  employèrent  comme  mon- 
naie l’or,  l’argent  et  un  alliage  de  ces  deux  métaux,  apindé 
« releclriim  Ln  Grèce,  lorscju’elle  se  fut  enrichie  i'*ar  le  coin- 
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merce,  eut,  dans  sa  eireiilatioii,  des  qiiaidités  eoiisidôrables  d'or 
et  d'argent  qui  venaient  soit  des  mines,  soit  du  ])illage  des  trésors 
qui  avaient  été  aceumidés  dans  les  temples.  Home,  pauvre  au 
déljut,  s'enrichit  par  la  conquête  de  la  Grèce,  ])ar  les  coiitribu- 
tioiis  des  peuples  vaincus  et  également  par  le  ])illage.  !1  en 
résulta  chez  elle  une  grande  cd)ondance  de  inonnaie  : au  tt'inps 
des  Antonins,  on  estime  qu’il  y avait  en  circulation  environ 
0 milliards  de  numéraire,  ce  (pii  était  une  forte  projxjrtiou  rela- 
tivement aux  transactions  et  amena  la  diminution  de  la  valeui' 
de  la  monnaie. 

La  plus  grande  partie  de  ce  stock  nnniétaire  dis])arut  avec  les 
invasions  des  Barbares;  celles-ci  eurent  le  doiil)le  edet  d'arrétei’ 
■à  la  fois  les  relations  commerciales  (pii  avaient  besoin  de  la 
monnaie  et  l'exploitation  des  mines  (pii  la  procurait  h 

Au  Moyen  âge,  les  transactions  étaient  peu  nombreuses,  la 
plupart  d'entre  elles  se  réglaient  en  nature  et  le  besoin  de  numé- 
raire se  faisait  peu  sentir.  Ouelques  villes  commer(;.antes  seule- 
ment, comme  Venise,  Florence,  Cologne,  frapjiaient  des  quan- 
tités importantes  de  monnaie  au  xiib  et  au  xiv'‘  siècle.  Aussi  le 
stock  monétaire  en  circulation  dans  le  monde  au  xv*'  siècle 
n’est-il  estimé  qu’à  800  millions  ou  un  milliard.  Le  pouvoir 
d’achat  d’une  quantité  d’argent  donnée  paraît  avoir  été,  à l’épo- 
que de  Charlemagne,  0 fois  jilus  grand  et  au  xv"  siècle  5 ou 
•O  fois  ])lus  grand  que  de  nos  jours. 

La  découverte  de  l’Amériipie  (1402)  produisit  alors  sur  le  mar- 
ché monétaire  une  véritable  révolution.  Des  masses  considéra- 
bles d’or  et  d’argent  fui’ent  jetées  dans  la  ciixailation  à la  suite 
de  rex]iloitati()n  des  miues  du  Pérou  et  de  la  Boli\ie,  spé(nale- 
ment  des  riches  miues  d’argent  de  Potosi,  trouvées  eu  1545.  De 
1400  à 1000,  la  ])roductiou  auuuelle  moyeune  de  l'or  fut  d’euvi- 
roii  8.000  kilogrammes,  représeutaut  20  millions  de  francs;  celle 
de  l’argent,  (pii  n’était  ([ue  de  50.000  kilogrammes  environ  avant 
la  découverte  des  miues  de  Potosi,  passa  ]n’us([uemeul  à 
'lOO.OOO  kilogrammes  lair  au,  cori’esjioiidant  à plus  de  80  mil- 
lions de  francs,  si  l’on  suit  le  tarif  moiiétain'  d(‘  rtuiion  latine. 

De  1402)  à 1000,  il  fut  extrait  au  total  ])()ur  2 milliards  000  mil- 
lions de  francs  d’or  et  ])()ur  5 milliards  d’argent;  au  total 
7.000  millions  di*  métaux  précieux  à 

' ( ’olsoii,  oj).  ( if.,  II,  1).  -l.'),*). 

' \'oh‘  L(‘i-()y-l><’aiili(Mi,  op,  <it.,  ilJ,  p.  104  et  siiiv. 
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De  semblables  stocks  venant  s'ajouter  aux  800  millions  de 
monnaie  que  possédait  le  monde  avant  leur  extraction  dimi- 
nuèrent considérablement  la  valeur  du  numéraire  et  firent  mon- 
ter beaucoup  les  prix.  Cette  hausse  cependant  ne  fut  pas  aussi 
forte  que  le  voudrait  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie,  car 
une  bonne  partie  de  ces  métaux  précieux  fut  absorbée  par  les 
usages  industriels.  Le  stock  d’or  et  d’argent  ayant  augmenté 
dans  la  proportion  de  i à 8 ou  à 9,  les  prix  ne  firent  que  quin- 
tupler ou  même  que  tripler,  suivant  les  estimations  des  auteurs; 
néanmoins  cette  baisse  de  valeur  de  l’instrument  monétaire  fit 
dire  que  Christophe  Colomb  avait  rapporté  d’Amérique  la  libé- 
ration de  toutes  les  vieilles  dettes. 

La  jnmduction  aurifère  et  argentifère  continua  régulièrement 
sans  beaucoup  s’accroître  pendant  tout  le  xvif  siècle,  mais  elle 
s’éleva  notalilement  au  siècle  suivant;  pour  cette  dernière  pé- 
riode, elle  fut  en  moyenne  chaque  année  de  19.000  kilogrammes 
d’or  représentant  00  millions  de  francs  et  de  600.000  kilogrammes 
d’argent  valant  130  millions  de  francs.  Au  total,  le  xvif  siècle 
apporta  environ  11  milliards  et  demi  de  francs  au  stock  de  mé- 
taux précieux  existant  et  le  xviif  siècle  y ajouta  19.200  millions 
de  francs. 

La  même  situation  se  maintint  à peu  près  pendant  la  pre- 
mière moitié  du  xix*"  siècle. 

Jusqu’en  1840,  époque  de  la  découverte  des  mines  de  l’Oural,  la 
production  de  l’or  ne  dépassa  guère  20.000  kilogrammes  par  an. 
Ouajît  à l’extraction  annuelle  de  l’argent,  elle  subit  même  un 
recul,  car,  après  avoir  été  de  près  de  900.000  kilogrammes  en 
moyenne  pendant  la  décade  1801-1810,  elle  n’atteignit  plus  ce 
chilîre  avant  1850.  Pendant  les  cinquante  premières  années  du 
siècle,  la  production  totale  de  l’or  fut  de  1.184.000  kilogrammes, 
représentant  environ  4 milliards  de  francs,  et  celle  de  l’argent 
de  32.700.000  kilogrammes,  soit  plus  de  7 milliards  de  francs; 
pour  rensem])le  des  métaux  précieux  c’était  une  valeur  de  11  mil- 
liards de  francs  ajoutée  au  stock  déjà  existant  \ 

Il  y eut  donc,  durant  cette  période,  une  augmentation  sensible 
des  métaux  monétaires  jetés  sur  le  marché,  malgré  les  révolu- 
tions de  l’Amérique  du  Sud  qui  entravèrent  l’exploitation  des 
mines.  Mais,  à ce  moment,  les  transactions  s’étaient  énormément 


^ Voir  Leroy-Ooauliou.  oi>.  cit.,  III.  p.  lî)U. 
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déveioppées  en  Europe.  Loin  d'ètre  excessive,  la  quantité  de 
monnaie  en  circulation  était  à peine  suffisante  et,  malgré  la 
production  minière,  il  y eut  une  augmentation  de  la  valeur  de  la 
monnaie  amenant  une  baisse  des  prix. 

A partir  de  1850,  la  situation  change  complètement  et  com- 
mence cette  production  intense  des  métaux  précieux  qui  ira  pas 
cessé  jusqu’à  nos  jours,  amenant  l’avilissement  progressif  de 
la  monnaie.  De  nouvelles  mines  d’or  et  d’argent  très  riches  fu- 
rent ouvertes;  les  procédés  d'exploitation  furent  perfectionnés 
pour  celles  que  l’on  possédait  déjà  : il  en  résulta  pour  le  mon- 
nayage des  disponibilités  toujours  plus  fortes. 

Ce  fut  d’abord  l’extraction  de  l’or  qui  se  développa  grâce  à la 
découverte  des  gisements  de  Sibérie,  de  Californie  et  d’Australie. 
De  1851  à 1870,  période  que  l’on  a appelée  l’âge  d’or  du  xix*^  siè- 
cle, la  production  annuelle  de  l’or  s’éleva  progressivement  jus- 
qu'à 192.000  kilogrammes  environ,  représentant  660  millions  de 
francs,  tandis  que  celle  de  l’argent  ne  montait  qu’à  1 million 
300.000  kilogrammes,  d’une  valeur  de  300  millions  environ.  Pour 
ces  vingt  années,  la  valeur  totale  de  l’or  extrait  fut  de  13  mil- 
liards et  demi  de  francs  et  celle  de  l’argent  de  4.700  millions. 

Puis  ce  fut  l’argent  qui  fut  jeté  par  grandes  masses  sur  le 
marché  de  1870  à 1890,  alors  que  la  production  de  l’or  restait 
stationnaire  ou  même  présentait  un  léger  recul.  En  1890,  la  pro- 
duction de  l’argent  s’élève  à 4 millions  de  kilogrammes;  en  1893, 
elle  atteint  le  chiffre  de  5 millions.  Cet  afflux  énorme  de  métal 
blanc  a eu  naturellement  pour  résultat  sa  dépréciation;  la  valeur 
nominale  des  écus  de  5 francs  en  France  dépasse  depuis  lors  le 
double  de  la  valeur  réelle  de  l’argent  qu’ils  contiennent’.  Tou- 
tefois, après  cette  énorme  augmentation,  la  production  resta 
stationnaire  jusqu’en  1906.  En  1900,  c’était  5.377.000  kilogram- 
mes; en  1906,  ce  n’était  que  5.115.000  kilogrammes.  Il  semblait 
que  le  métal  blanc  dût  peu  à peu  reprendre  sa  valeur,  car  la 
production  de  l’or,  qui  se  développait  énormément  pendant  cette 
période,  faisait  prévoir  la  baisse  de  ce  métal  ■ — la  production  de 
l’argent  en  1893  était,  en  poids,  22  fois  plus  grande  que  celle  de 
l’or;  en  1906,  elle  n’était  que  8 fois  plus  grande  — et,  en  même 
tenq's,  les  emplois  industriels  de  l’argent  tendaient  à se  multi- 


’ En  juillet  101],  Técu  de  francs  français  avait  une  valeur  réelle  de 
1 fr.  C,.^. 
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])]ier  en  raison  même  de  ravilissement  de  celin-ci;  ils  absori^ent 
à pen  près  nn  liers  du  lotal  de  rar^ent  extrait.  Toutefois,  depuis 
trois  ans.  à la  suite  de  la  découverte  d'importants  gisements 
argentifères  an  Canada  et  de  ramélioration  des  procédés  d'ex- 
ploitation de  ceux  du  iSIexicjue.  la  progression  des  quantités 
d'argent  jetées  sur  Je  marché  a repris  une  marche  rapide;  en 
1909,  c'est  0.000.000  kilogrammes  qui  ont  été  extraits  et  la  dé- 
chéance de  l'argent  paraît  bien  être  définitive. 

De  1870  à 1890,  tandis  que  la  production  de  l'argent  s'élevait 
dans  les  proportions  que  je  viens  d'indiquer,  celle  de  l'or  était 
.stationnaire  ou  même  se  réduisait.  La  moyenne  de  cette  période 
fut  de  100.000  kilogrammes,  valant  572  millions  de  francs  et,  en 
1883,  on  toucha  le  point  le  plus  bas  de  la  seconde  moitié  du 
XTX*'  siècle;  il  ne  fut  extrait  que  143.940  kilogrammes,  d’une  va- 
leur de  494  millions  de  francs. 

Mais,  depuis  lors,  les  mines  du  Klondycke,  des  Etats-LTiis, 
d'Australie  et  surtout  du  Transwaal  ont  accru  énormément 
les  stocks  de  ce  métal  jetés  sur  le  marché.  En  1894.  les  quan- 
tités produites  ne  représentaieiit  encore  que  091  millions  de 
franc.^;  en  1895.  elles  valent  1.159  millions:  en  1899.  1.592  mil- 
lions. Puis  intervint  la  guerre  du  Transwaal,  qui  entrava  l'ex- 
ploitation des  mines  du  Mhtwatersrand  et  la  production  totale 
annuelle  retomba  à 1.300  millions  environ  en  1900-1901.  mai.'- 
depui.-«  lors  elle  a repris  sa  marche  ascendante  : en  1906  sont 
extraits  000.490  kilogrammes  d'une  valeur  de  2.074  millions  et  en 
1907,  (580.775  kilogrammes,  valant  2.371  millions. 

Depuis  1907,  date  de  la  reprise  de  la  production  ascendante  de 
l'argent,  les  progrès  faits  par  les  quantités  annuellement  ex- 
traites sont  à peu  près  les  mêmes  pour  les  deux  métaux. 

Cet  énorme  accroissement  des  stocks  d'or  et  d'argent  dispo- 
niltles  a certainement  pour  effet  l'avilissement  de  la  monnaie, 
qui  se  traduit  par  la  hausse  des  prix.  Toutefois  cette  baisse  de 
valeur  est  lhen  loin  d'avoir  été  jusqu'ici  proportionnelle  à l'aug- 
mentation de  la  production.  11  y a vingt  ans,  l'or  était  en  quan- 
tité insuffisante:  depuis  cette  époque,  le  service  monétaire  en 
absorbe  des  masses  beaucoup  plus  fortes,  la  plupart  des  nations 
ne  frappant  aujourd'hui  que  de  la  monnaie  d'or;  enfin  la  Ih- 
jouteric  en  emploie  une  part  importante,  le  quart  environ  \ 


^ D'après  les  calculs  de  la  Monnaie  américaine  (rapportés  par  ]M.  1‘ierre- 


En  résumé,  la  valeur  de  la  monnaie  existant  en  Europe  an 
moment,  de  la  découverte  de  rAmérirpie  re]»r('‘sentait  environ 
OOO  millions  de  francs. 

Ile  1403  à 1870,  les  stocks  d’or  extraits  furent  d'environ  8 mil- 
lions et  demi  de  kilogrammes,  valant  30  milliards  de  francs; 
ceux  d’argent  de  171  millions  de  kilogrammes.  re])résentaut 
37  milliards  de  francs. 

De  1870  à 1008  inclus,  l’or  extrait  s’élève  à cmviron  11  millions 
de  kilogrammes,  d'niie  valeur  de  30  milliards  et  demi;  l’argent 
à 145  millions  de  kilogrammes,  corres])ondant  à 31  milliards 
et  demi,  d’après  le  tarif  de  l’Enion  latine,  et  à moitié  moins  dans 
la  réalité. 

Soit,  pour  chacune  de  ces  deux  périodes,  rime  de  quatre 
siècles  et  l’autre  de  moins  de  quatre  décades,  07  milliards  de 
francs  de  métaux  précieux. 

Eet  accroissement  formidable  de  la  production  aurait  du  éti’e 
suivi  d’un  eiïondrernent  de  la  valeur  de  la  monnaie  et  d’une 
hausse  extraordinaire  de  tous  les  prix.  De  nombreuses  causes 
ont  enrayé  celle-ci,  mais  il  n’en  reste  pas  moins  très  probable 
que  la  progression  rapide  et  continue  du  prix  de  toutes  choses 
à laquelle  nous  assistons  depuis  plusieurs  années  est  la  consé- 
({uence  de  l’avilissement  de  l’instrument  monétaire. 

Lorsqu’elle  n’est  pas  tro])  accélérée,  la  hausse  des  prix  olîre 
des  elîets  généralement  utiles.  Elle  nuit  sans  doute  au  rentier, 
car,  ne  travaillant  pas  lui-même  et  vivant  d'une  fortune  acquise, 
il  voit  la  valeur  de  celle-ci  se  déprécier  constamment;  mais  elle 
est  favorable  aux  producteurs  et  aux  débiteurs.  A l'activité  des 
premiers,  elle  apporte  un  aiguillon,  car  l'élévation  des  prix  de 
veille  les  pousse  à dévelop])er  leurs  industries.  Aux  délnteurs,  la 
ludsse  progressive  de  la  valeur  de  la  monnaie  permet  de  se 
liliérer  plus  facilement,  surtout  s’ils  ont  contracté  des  emprunts 
à long  terme,  puisque  la  (juantité  de  numéraire  dont  ils  se 
dessaisissent  au  jour  de  l’éciiéance  a.  une  valeur,  un  pouvoir 
d’acquisition  moins  grand  (fu'aii  jour  oii  elle  leur  a été  remise; 


Lei-o.v-Iîeaiili('u  \ J'J(0)ifj)iii-sic  fra  lirai  fi,  1110!).  j).  407],  de  ]S1>4  à 1007,  la  pro- 
duction totale  de  l’or  a été  d(»  4.113  millions  de  dollars;  i)lus  de  la  moitié  a été 
absorbée  par  l'encaisse  des  divers('s  I)an(pi(>s  du  monde,  (pii  a passé  de  4. 013  mil- 
lions de  dollars  en  1S03  à O.OS.l  millions  en  1007  et  un  (piart.  soit  1.103  mil- 
lions de  dollars,  a été  em])lcyé  i)ar  l’industrie. 


ils  rendent,  en  somme,  moins  qu’ils  n'ont  reçu,  la  monnaie 
n'étant  acceptée  qu'eu  égard  à son  pouvoir  d'acquisition.  D'autre 
part,  grâce  à la  hausse  des  prix  qui  suit  la  dépréciation  de  la 
monnaie,  ils  peuvent,  par  la  vente  de  leurs  produits,  se  procurer 
l'argent  qu'ils  doivent  rendre  plus  facilement  à l'échéance  qu'ik 
n'auraient  pu  le  faire  au  jour  du  prêt.  Ce  sont  les  Etats  qui  pro- 
fitent surtout  de  cette  situation,  à cause  de  leurs  énormes  dettes  : 
ils  voient  les  charges  résultant  de  leurs  emprunts  à long  terme 
ou  sans  terme  s'alléger  peu  à peu,  car  la  quantité  de  numéraire 
qu'ils  représentent  perd  progressivement  sa  valeur  et  devient  de 
plus  en  plus  facile  à acquérir. 


V 

VALEUR  NOMINALE  ET  VALEUR  MARCHANDE  DE  LA  MONNAIE. 

Xous  venons  de  voir  que  la  monnaie  est  une  marchandise 
dont  la  valeur  est  influencée  par  les  causes  qui  agissent  sur  le 
métal  dont  elle  est  formée.  Mais  elle  présente  en  même  temps 
cette  particularité  que  l'Etat,  au  jour  de  l'émission,  inscrit  sur 
chacun  des  petits  lingots  qui  constituent  son  système  monétaire 
une  valeur  qui,  elle,  est  forcément  fixe. 

Toute  monnaie  a ainsi  deux  valeurs  : sa  valeur  marchande, 
réelle  ou  métallique  et  sa  valeur  légale,  nominale  ou  monétaire. 
La  première  correspond  à la  valeur  du  lingot  qui  constitue  la 
pièce,  c'est-à-dire  au  prix,  sur  le  marché,  au  cours  du  jour,  de 
son  poids  d'or  ou  d'argent:  la  seconde  est  la  valeur  que  l'Etat 
fixe  et  pour  laquelle  il  ordonne  aux  particuliers  d'accepter  la 
pièce  dans  le  pay.s. 

Le  rôle  de  la  monnaie,  comme  nous  l'avons  vu.  est  de  servir 
d’intermédiaire  dans  les  échanges,  d'étre,  en  d'autres  termes,  un 
instrument  d'acquisition  et  de  libération.  Pour  remplir  cette 
fonction,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  monnaie  ait  une  valeur 
légale  invariable:  lorsque  la  coutume  s'introduisit  parmi  les 
hommes  d'accepter  pour  le  règlement  de  leurs  échange'^  des 
lingots  estampillés,  il  suffit  de  compter  ceux-ci,  car  leur  poids 
et  leur  titre  étaient  certifiés,  mais  ils  étaient  acceptés  pour  leur 
valeur  marchande.  Puis  la  loi  intervint  et,  pour  rendre  encore 
plus  faciles  les  transactions,  elle  fixa  la  valeur  de  chaque  lingot. 
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La  monnaie  eut  désormais  le  cours  legal;  les  particnliers  furent 
dans  le  pays  obligés  de  la  recevoir  pour  le  chilTre  indiqué  sur 
rime  de  ses  faces.  C’est  ce  pouvoir  libératoire  qu’exprime  l’ar- 
ticle 1895  du  Code  civil  français  lorsqu’il  dit  que  l’emprunteur 
doit  rendre  la  somme  empruntée  en  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  payement.  Pour  que  cette  prescription  de  la  loi 
repose  sur  une  base  équitable,  il  faut  que- la  valeur  métallique 
de  la  monnaie  corresponde  exactement  à sa  valeur  nominale  : 
une  pièce  de  20  francs  doit  contenir  20  francs  d’or  et  non  pas 

19  francs. 

D’où  cette  règle  que  toule  pièce  de  monnaie  doit  avoir  sa  va- 
leur pleine,  c’est-èi-dire  une  valeur  rnètallique  rigoureusement 
égale  à sa  valeur  nominale. 

La  valeur  légale  et  la  valeur  marchande  de  la  monnaie  ne 
sont  pas  indépendantes  rune  de  l’autre  : la  valeur  légale  influe 
sur  la  valeur  niarchande  et  tend  à la  maintenir  à son  niveau. 
C’est  ce  que  n’ont  pas  voulu  admettre  les  économistes  qui  con- 
sidèrent les  pièces  de  monnaie  comme  de  simples  lingots  dont 
le  titre  et  le  poids  sont  garantis.  L’attribution  d’une  valeur  fixe 
au  numéraire  émis  par  l’Etat  a eu  certainement  pour  effet  de 
diminuer  l’instabilité  de  la  valeur  des  métaux  précieux,  pour 
cette  raison  facile  à comprendre  que  l’Hôtel  des  Monnaies  étant, 
dans  chaque  pays,  le  plus  gros  acheteur  des  métaux  ])ouvant  ser- 
vir au  monnayage,  il  doit,  dans  une  large  mesure,  faire  la  loi  sur 
le  marché;  lorsqu’il  a décidé  qu’une  certaine  quantité  d’or  ou 
d’argent  fin  vaut  telle  somme,  la  valeur  intrinsèque  du  lingot  a 
une  tendance  à se  fixer  à cette  valeur  légale.  Mais  cette  influence 
régulatrice  ne  peut  s’exercer  que  si  les  Iluctuations  de  la  valeur 
métallique  n’ont  qu’une  faible  amplitude,  c’est  pourquoi  l’éta- 
blissement d’une  valeur  nominale  uniforme  pour  les  pièces 
d’argent  dans  l’Union  latine  n’a  pas  empêché  la  dé])réciation  du 
métal  blanc. 

Lorsque  la  valeur  légale  et  la  valeur  métallique  de  la  jùèce  de 
monnaie  sont  exactement  les  mêmes,  la  pièce  est  l)onne  ou 
droite.  Ainsi,  dans  le  système  monétaire  français,  la  pièce  de 

20  francs  contient  0 grammes  451  milligrammes  d’or;  si  ce 
même  poids  d’or  vaut  exactement  20  francs  sur  le  marché,  la 
pièce  est  droite. 

Ouand  le  métal  qui  entre  dans  la  composition  de  la  pièce  a 
une  valeur  marchande  ])lus  grande  que  la  valeur  légale  de  cette 


iMece,  celle-ci  est  forir.  Si  une  |)ièce  de  20  francs  contient  nue 
({nantité  d'or  d'nne  valeni'  marchande  de  21  francs,  elle  est  forte, 
(le  fait  se  piajdnit  (|nel(|nefois.  Sans  doute  il  ne  vient  pas  de  la 
fabrication  meme  de  la  monnaie,  car  on  ne  comprendrait  pas 
]>onrqnoi,  de  propos  délil)éré,  nn  yonvernement  frapperait  ainsi 
des  monnaies  à perte.  Mais  les  espèces  monnayées  restent  très 
longtemps  dans  la  circnlation;  si,  pendant  leur  existence,  la 
valenr  dn  métal  dont  elles  soid  faites  monte,  elles  deviennent 
fortes,  tdie  telle  situation,  an  demeurant,  ne  ])ent  pas  se  main- 
tenir dnrant  une  loiigne  période,  car  les  particuliers  ont  alors 
intérêt  à vendre  an  poids,  comme  lingots,  les  pièces  de  monnaie 
(pi'ils  ])ossèdent,  an  lien  de  s\m  servir  (*omme  instrument 
d'achal  2 

Si,  enfin,  la  pièce  de  monnaie  a une  valenr  métallique  moindre 
(pie  sa  valenr  légale,  elle  est  faihfr:  ce  sera  le  cas  de  la  pièce  de 
20  francs  ne  cünt('nant  tpit'  10  francs  d’or,  flette  mise  en  cir- 
cnlation de  monnaies  com])o^ées  d'nne  (piantité  de  métal  pré- 
cieux inférieure  à celle  ip Telles  auraient  du  avoir  a été  cTnne  pra- 
tique courante,  pendant  les  siècles  passés,  en  France  et  dans  tons 
les  ]tays  d’Europe;  elle  a valu  à plusieurs  souverains  le  surnom 
de  faux  monnayimr  et  constituait  en  réalité  une  banqueroute 
déguisée.  Oii  retirait  au  numéraire  en  cours  une  partie  de  l’or 
ou  de  l'argent  qu’il  contenait,  on  en  faiblissait  le  titre  en  d’autres 
termes,  sans  changer  sa  valeur  légale  — ou,  ce  qui  était  encore 
])lus  simple,  on  en  faiblissait  le  poids;  on  émettait  une  nouvelle 
monnaie  d’un  poids  plus  faillie  que  celle  en  cours  en  lui  conser- 
vant la  meme  valeur  nominale.  Le  gouvernement  gagnait  la 
ditîérence  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  valeur  marchande  de 
la  pièce. 

JThistoire  de  la  lirrr  (fui,  sous  l'Ancien  régime,  était  la  base 
du  système  monétaire  en  France,  est  édifiante  à ce  sujet.  A l'ori- 
gine, au  temps  de  Charlemagne,  elle  avait,  paraît-il,  le  poids 
d'une  livre  d'argent  (408  grammes  à cette  époque),  avec  une 
valeiii*  de  82  francs  de  notre  monnaie.  Sous  Saint-Louis,  elle 
ne  valait  plus  que  20  francs,  un  siècle  plus  tard  10  francs:  au 
xvF  siècle  4 francs,  ]a)ur  alioiitir,  au  xviiT'  siècle,  à ne  plus  peser 
({lie  5 grammes  : la  liévoliitiou  n'eut  alors  (ju'à  changer  son 
]iom,  sans  modifier  sa  valeur,  ])our  en  faire  le  franc  actuel. 
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chaque  nouvelle  émission,  on  avait  diminué  un  peu  le  poids  de 
la  pièce  en  tachant  de  lui  conserver  sa  valeur  légale  et  on  arriva 
ainsi,  à la  fin  de  fAiicien  régime,  à se  servir  d’une  livre  pesant 
85  fois  moins  que  la  livre  primitive.  Ce  faux  monnayage  n’a  pas 
été  spécial  à la  France;  il  s’est  rencontré  en  tout  pays.  En  An- 
gleterre où  ces  pratiques  ont  été  arrêtées  plutôt  qifailleurs  par 
l’intervention  de  l’opinion  publique  dans  la  direction  du  pays, 
la  livre  d’argent  ne  valait  plus,  en  1810,  qu’un  tiers  de  sa  valeur 
première. 

Ces  dépréciations  subies  par  l’instrument  monétaire  étaient 
très  défavorables  au  commerce,  à cause  de  l’incertitude  qu’elles 
amenaient  dans  les  transactions;  mais  elles  eurent  cependant 
pour  conséquence  de  prouver  la  stal)ilité  du  pouvoir  d’échange 
de  la  monnaie  et  de  mgiitrer  que  celui-ci  ne  dépend  pas  de  l’ar- 
bitraire du  gouvernement.  On  remarqua,  en  effet,  que  toute  nou- 
velle diminution  du  titre  ou  du  poids  de  la  monnaie  était  suivie 
d’un  renchérissement  des  prix  : avec  la  pièce  ayant  une  valeur 
réelle  moindre,  on  ne  pouvait  acquérir  qu’une  quantité  de  den- 
rées plus  petite  que  celle  qu’on  achetait  avec  l’ancienne  pièce; 
le  rapport  entre  la  valeur  de  la  monnaie  et  celle  de  la  marchan- 
dise se  rétablissait  ainsi  dans  des  conditions  analogues  à ce 
qu’il  était  auparavant. 

Toutefois,  avant  de  revenir  o ce  point  fixe,  ce  rapport  subissait 
des  fluctuations  très  préjudiciables  aux  relations  commerciales 
et  dont  l’etïet  était  souvent  de  diminuer  le  pouvoir  d’acquisition 
de  la  monnaie  plus  que  proportionnellement  à la  réduction  de 
valeur  que  celle-ci  avait  subie.  Aussi,  pour  éviter  ces  perturba- 
tions et  rendre  possibles  les  prêts  à longue  échéance,  pendant 
lesquels  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  aurait  pu  changer  plu- 
sieurs fois,  se  mit-on  à employer  dans  les  contrats  des  nioiinaies 
(le  compte,  c’est-à-dire  des  monnaies  fictives  dont  le  titre  et  le 
poids  étaient  invariables.  Les  grandes  banques  de  Hambourg,  de 
Venise,  d’Amsterdam  firent  ainsi  entrer  dans  la  pratique  du 
commer:ce  le  florin,  la  pistole,  le  marco-banco,  monnaies  idéales 
auxquelles  on  rapportait  la  valeur  des  monnaies  elfectives  ave(‘ 
lesquelles  était  fait  le  règlement  des  transactions  importantes; 
il  en  était  de  même  de  /V'ca  de  foire  qui  servait  à soldei’  les 
transactions  dans  les  grandes  foires  françaises’. 
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Ces  altérations  des  monnaies  ont  disparu  avec  ravènement  du 
régime  de  liberté  de  la  frappe  : ce  serait  en  effet  aux  particuliers 
et  non  à l'Etat  que  bénéfieieraient  les  diminutions  de  la  valeur 
réelle  de  rinstrument  monétaire. 

Monnaie  d’appoint  ou  de  billon.  — Les  considérations  précé- 
dentes sur  les  qualités  de  la  monnaie  ne  sauraient  s'appliquer  à 
ce  que  l'on  appelle  la  monnaie  d'appoint  ou  de  billon.  Elle  est 
composée  de  pièces  d'une  faible  valeur,  qui  servent  seulement  à 
solder  des  transactions  infimes  ou  à faire  l'appoint  dans  des 
payements  plus  importants.  En  France  sont  ainsi  monnaies  de 
billon  toutes  les  pièces  d'argent  autres  que  celle  de  5 francs,  les 
pièces  de  nickel  et  les  pièces  de  cuivre.  En  Angleterre  et  en 
Egypte,  toutes  les  pièces  d'argent  sont  du  billon.  Celui-ci  n'offre 
pas  les  caractères  de  la  vraie  monnaie;  les  pièces  qui  le  com- 
posent ont  toujours  une  valeur  réelle  inférieure  à leur  valeur  no- 
minale. ce  qui  n'a  pas  grand  inconvénient,  puisqu'elles  ne  sont 
destinées  qu'à  de  petits  payements  et  qu'elles  ne  forment  qu  une 
l»art  peu  considérable  du  stock  monétaire  du  pays.  Pour  ces  mon- 
naies. bien  entendu,  la  liberté  du  monnayage  ne  peut  exister:  elle 
constituerait  une  spéculation  trop  facile  pour  les  particuliers,  à 
cause  de  la  non-équivalence  entre  la  valeur  nominale  et  la  va- 
leur réelle  des  pièces.  La  frappe  est  réservée  à l'Etat,  qui  doit 
régler  l'émission  sur  les  besoins  du  commerce  et  non  mettre  en 
circulation  du  billon  en  quantité  exagérée,  comme  font  fait 
certains  gouvernements  besogneux,  désireux  de  bénéficier  de  la 
différence  entre  la  valeur  légale  et  la  valeur  métallique  de  cette 
monnaie. 

Pour  frapper  les  pièces  de  billon,  on  peut  employer  deux 
procédés.  Dans  l'Union  latine,  on  a faibli  le  titre  de  la  monnaie 
en  lui  laissant  son  poids  ; ainsi  le  franc,  depuis  qu’il  est  devenu 
du  billon.  ne  contient  plus  que  835  millièmes  d'argent  au  lieu  de 
000  millièmes.  En  Angleterre,  en  1810.  lorsque  la  monnaie  d'ar- 
gent a été  transformée  en  billon  par  l'établissement  du  mono- 
métallisme-or. on  a.  au  contraire,  faibli  son  poids  en  conservant 
son  titre  : on  a diminué  le  premier  de  0 fU  Ce  second  système 
est  préférable,  le  public  pouvant  plus  facilement  apprécier  le 
poids  que  le  titre  de  la  monnaie. 

Pour  les  pièces  de  cuivre,  elles  seraient  beaucoup  trop  em- 
barrassantes si  on  voulait  leur  donner  une  valeur  réelle  égale  à 
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leur  valeur  nominale.  En  France,  à la  suite  de  la  loi  du  0 mai 
1852,  fut  mise  en  circulation  la  pièce  de  10  centimes  actuelle, 
qui  pèse  10  grammes  et  a une  valeur  métallique  de  deux  cen- 
times environ;  depuis  1003,  furent  frappées  par  deux  fois  des 
pièces  de  nickel  de  25  centimes.  Partout  se  substitue  peu  à ]Hm 
au  billon  de  cuivre  cette  monnaie  de  nickel,  que  son  petit  volume 
reiid  très  pratique. 

A cause  du  manque  de  coïncidence  entre  sa  valeur  nominale 
et  sa  valeur  réelle,  la  monnaie  de  billon  a toujours  un  pouvoir 
libératoire  très  limité  : les  particuliers  sont  autorisés  à la  refuser 
au-dessus  d’une  certaine  somme.  En  France,  le  créancier  n’est 
tenu  d’accepter  les  pièces  de  cuivre  ou  de  nickel  que  jusqu’à  con- 
currence de  5 francs;  quant  aux  pièces  d’argent  autres  que  celles 
de  5 francs,  les  particuliers  peuvent  les  refuser  au-dessus  de 
50  francs  et  les  caisses  publiques  au-dessus  de  100  francs,  mais, 
en  fait,  celles-ci  les  reçoivent  indéfiniment.  En  Angleterre,  la 
monnaie  d’argent  n’a  pouvoir  libératoire  que  jusqu’à  40  shel- 
lings;  la  monnaie  de  cuivre  que  jusqu’à  1 shelling.  En  Egypte, 
les  particuliers  ont  le  droit  de  refuser  les  pièces  d’argent  au- 
dessus  de  2 livres  égyptiennes  et  les  pièces  de  nickel  ou  de 
cuivre  au-dessus  de  100  millièmes;  mais  les  caisses  publiques 
doivent  accepter  ces  monnaies  sans  limitation. 


VI 


LOI  DE  GRESHAM. 


(Vdte  loi,  qui  a été  mise  en  évidence  au  xvf  siècle,  par  le  chan- 
celier de  la  reine  Elisabeth,  Thomas  CTresham,  dont  elle  a pris  le 
nom,  était  déjà  connue  de  l’antiquité,  car  on  la  trouve  indiquée 
par  Aristophane  dans  sa  comédie  des  Greno}(iUes\  Au  Moyen 
âge,  où  les  monnaies  étaient  si  souvent  altérées,  elle  avait  été 
rem arcj liée  par  Nicolas  Oresme,  le  précepteur  du  roi  Charles  V, 
qui  déclare  dans  son  Traiclie  de  la  proaière  invention  des  mon- 
naies, de  1382,  que  dans  les  pays  « oii  l’on  ne  sait  pas  ajuster  la 
monnaie  »,  a tantôt  l’argent  mange  for,  tantôt  l’or  mange  bar- 
ge nt  ». 


^ Gide,  Cours  d'économie  politique,  p.  302. 
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Greshain  a donné  à ces  observations,  dont  il  avait  pn  constater 
par  Ini-mème  rexaetitnde.  une  forme  scientifique,  en  énonçant 
cette  loi  que  dans  tout  puijs  où  circuteut  deux  nwunaies  tégates, 
lu  uiauraise  ruonnate  cluis.se  ta  bonne;  en  d'antres  termes,  celle 
des  deux  monnaies  ({iii  a une  valeur  marchande  supérieure  dis- 
paraît de  la  circulation  pour  n'y  laisser  que  l’antre. 

Cette  particularité  vient  de  ce  que  la  monnaie  n’est  ])as  une 
marchandise  comme  les  autres;  chacun  i’ac({uiert,  non  pour  la 
yarder  et  s’en  servir  ])our  un  usage  personnel,  mais  au  contraire 
pour  s'en  débarrasser  en  se  procurant  les  o]:)jets  qu’il  désire.  A 
tonte  autre  chose,  on  ne  comprendrait  pas  que  la  loi  de  Gresham 
inît  s'appliquer.  De  deux  machines  entre  lesquelles  il  peut  choi- 
sir. rcic({uéreur  préférera  celle  qin  marche  le  mieux,  de  deux 
aliments  le  plu^  agréai )le  ou  le  plus  fortifiant,  même  s’il  ne  doit 
pas  en  user  personnellement,  car  l'objet  le  meilleur  présentera 
toujours  un  pouvoir  d'acquisition  pins  grand  que  l’autre. 

Mais,  pour  la  monnaie,  il  en  est  dilîéremment ; du  moment  que 
les  deux  monnaies  ont  cours  légal,  c'est-à-dire  ne  peuvent  pas 
être  refusées  par  nos  créanciers,  nous  préférons  payer  ceux-ci 
avec  la  monnaie  dépréciée.  Une  telle  pratique  est  l’application, 
dans  le  domaine  de  la  monnaie,  de  la  loi  économique  générale 
du  moindre  effort  ou  de  l’économie  des  forces  et  des  valeurs,  que 
M.  Leroy-Beaulieu  formule  de  la  façon  suivante  : « Quand  deux 
ol.)jets  sont  également  propres  à une  fonction,  mais  que  l’im 
d'eux  a une  valeur  sensiblenient  plus  grande  pour  d’autres  fonc- 
tions, on  finira  toujours  i)ar  soustraire  celui-ci  à la  fonction  à 
'laquelle  tous  les  deux  sont  également  propres  et  à le  conserver 
|)oui‘  les  fonctions  où  sa  siq)ériorité  est  reconnue  \ )>  Le  résultat 
étant  le  même,  quelle  que  soit  la  monnaie  employée  à payer  nos 
(‘réanciers  dans  le  pays,  nous  les  payons  avec  celle  qui  a le 
moins  de  valeur. 

Quelles  sont  d(jnc  ces  fonctions  auxîpielles  la  bonne  monnaie 
sert  et  la  mauvaise  monnaie  est  ina]de,  qui  font  que  la  i>re- 
rniére  va  être  retirée  de  la  circulation  iidérieure? 

La  ])remière  et  la  jdiis  importaide  est  le  règlement  des  dettes 
à t'élrunger. 

Dette  ])ossil)ilité  pour  le  débiteur  de  se  libérer  envers  son 
i-i*éancier  avec  uiu'  bonne  ou  une  mauvaise  monnaie  à son  choix 

’ Op.  cif.,  in.  p.  -C)."), 


R'existe  qu’à  riiitàrioiir  du  i>ays  on  je  sii[)|)ose  que  ee.'^  doux 
mojinaies  ont  (‘ours  : les  clioses  elianyeiit  si  Je  (‘r(‘aiieier  se 
trouve  au  delà  des  J'routà'res.  Eu  i)ays  étrauyei’,  la  uiouuaie  ira 
que  sa  valeur  métallique  et  iioii  sa  valeur  léyale;  elle  u'est  ac- 
ceptée que  comuie  liuyot.  Si,  par  ex(uuple,  la  ])iéce  de  20  l'raues 
u’a  qu’uue  valeur  marchande  de  10  francs,  elle  circulera  eu 
France  pour  20  francs,  à (*ai!se  du  cours  léyal,  mais,  dans  les 
autres  ])ays,  elle  ne  sera  reçue  ([ue  pour  10  francs.  La  bonne 
monnaie  sera  donc  réser’S'ée  pour  les  créanciers  étrangers',  la 
mauvaise  pour  les  créanciers  natiouaiix.  Ainsi,  en  h'rance,  on 
gardera  pour  les  payements  à faire  au  dehors  les  ])iéces  d'or 
(pii  sont  droites  et  i)oni*  les  jiayements  à rintérieiir  les  éciis 
d’argent  dont  la  valeur  réelle  n’atteiiit  pas  la  moitié  de  la  va- 
leur nominale  à 

Ces  payements  à l’étranger  sont  la  princi]iale  des  causes  qui 
font  fuir  la  bonne  monnaie,  mais  ils  ne  sont  ])as  la  seide.  Ainsi 
la  iliêsaurisation  est  une  autre  cause  de  disparition  des  bonnes 
pièces.  Lorsqu’un  individu  veut  mettre  de  c(')té  de  la  monnaie 
d’or  pour  s’en  ser\  ir  à une  épo(pie  éloignée,  il  fera  attention  de 
ne  retirer  de  la  circnlation  ifue  des  pièces  de  l)on  aloi,  ([u’il  aura 
soigneusement  passées  au  trébuchet.  Cette  cause  du  retrait  de 
la  bonne  monnaie  n’a,  en  temps  normal,  ([iie  des  applications 
restreintes,  mais  elle  peut  devenir  importante  aux  époques  trou- 
blées. Ainsi,  pendant  la  Révolution  française,  où  l’insécurité 
amena  une  recrudescence  de  la  thésaurisation,  ce  n'étaient  pas 
des  assignats,  mais  des  écns  d’argent  et  d('s  louis  d’or  (pie  les 
jiarticuliej’s  (*onservaient  ])récieusement.  A nue  époque  jiliis  r('‘- 
ccnte,  les  trésors  (Ui fouis  |)ar  les  fellahs  dans  la  vallée  du  Nil  — • 
pratique  qui,  dit-on,  est  loin  d’étre  disi>arue  — soid  conslitués, 
non  en  ])apier-monnaie,  niais  (ui  livi’es  d'or. 

^ En  Egypte,  où  (rois  inoiinaic's  d'oi-  élran.yèro.s  (la  livre  sterlini;-.  le  napoléon 
€1'  la.  livre  tnr(iiie')  ont  cours  lésai,  d'après  un  laril;  tixe  établi  a l'avance,  lors- 
<ju'uiie  personne  a des  ])a.ve]n('nts  à faire  en  An.sleterre.  (ai  France  ou  en  Tui'- 
quie,  elle  naa  pas  à tiaiir  coinpti'  de  c(‘tte  considération  (ù  peut  y (uivoyer  de  la 
monnaie  nationale,  (lui  y sera  reciu'  au  cours  lésai.  — à condition  loutcn'ois 
■Kurelle  puisse  se  ])ro<airer  des  iiai)oléons  ou  d('s  livres  turcpies,  la  livia'  sterlins 
•circulant  seule  en  réalité  dans  le  ])ays.  Mais  si  (die  veut  faire  un  payement 
■dans  un  autre  Etat.  (Ui  Allemasm^  l)ar  (‘X(anple.  elle  aura  soin  de  lu'  retirer  de 
la  circulation  (jue  des  livres  sterlins  à ixiids  plein  et  laissera  dans  la  cii-culation 
<és.vptienne  kvs  souverains  usés  (pii  contiiuu'ront  à y (*tr('  re(;us  a la  valeur  indi- 
quée par  le  tarif  lésai. 
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D'ailleurs,  si  la  thésaurisation  proprement  dite  se  fait  moins 
fréquente  à notre  époque,  elle  est  remplacée  par  l'action  des 
Imnques  qui  émettent  des  billets;  pour  constituer  une  encaisse 
métallique  qui  servira  de  couverture  à leurs  billets,  elles  retirent 
de  la  circulation  et  emprisonnent  dans  leurs  caves,  non  des  es- 
pèces métalliques  dépréciées,  mais  de  bonnes  pièces  qui  ont  été 
soigneusement  pesées  avant  d'être  enfermées. 

Les  emplois  iiidustriels  sont  encore  une  cause  de  disparition 
de  la  bonne  monnaie.  Lorsqu'un  orfèvre  veut  faire' fondre  une 
pièce  d'or  pour  la  transformer  en  bijou,  il  prend  naturellement 
une  pièce  ayant  son  poids  plein,  car  elle  contient  plus  d'or 
qu’une  pièce  usée  qui  cependant  continue  à circuler;  il  considère 
alors  la  monnaie  comme  un  simple  lingot  et,  pour  le  même  prix, 
il  a un  lingot  plus  gros  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second. 
Si,  allant  plus  loin,  nous  supposons  qu’une  hausse  de  l’or  rende 
fortes  toutes  les  pièces  de  ce  métal  — que  le  louis  atteigne  par 
exemple  une  valeur  marchande  de  21  francs  — les  particuliers 
les  retireront  de  la  circulation  et  les  vendront  au  poids;  les  mon- 
naies d'or  disparaîtront  ainsi  rapidement.  La  monnaie  est  traitée 
en  ce  cas  comme  une  marchandise  quelconque  : depuis  que 
rétain  et  le  cuivre  ont  considérablement  augmenté  de  valeur, 
Ijeaucoup  de  personnes  ont  vendu  leurs  ustensiles  de  cuivre  et 
d'étain  pour  les  remplacer  par  des  instruments  fabriqués  avec 
d'autres  métaux;  en  changeant  la  destination  de  la  monnaie,  on 
n'agit  pas  ditféremment.  Bien  entendu,  lorsqu'un  particulier 
veut  ainsi  retirer  de  la  circulation  des  pièces  d’or  pour  les  ven- 
dre. il  ne  prend  que  des  pièces  ayant  leur  poids  plein  : celles 
qui  sont  faibles  ou  usées  par  le  frai  continuent  seules  à faire 
office  de  monnaie. 

Pour  ces  diverses  raisons,  la  circulation  intérieure  d’un  pays 
a toujours  une  tendance  à ne  contenir  que  des  pièces  ayant 
perdu  une  partie  de  leur  valeur. 

l.a  loi  de  Lresbam  agit  surtout  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

D Lorsque,  dans  un  Etat  bimétalliste.  une  des  deux  monnaies 
a une  valeur  marchande  supérieure  à l'autre,  ce  qui  se  produit 
fréquemment:  celle  qui  a une.  valeur  métallique  égale  à sa  va- 
leur nominale  e>t  chassée  par  celle  dont  la  valeur  métallique  est 
inférieure  à sa  valeur  nominale.  Cette  situation  provient  le  plus 
souvent  de  la  dépréciation  d'un  des  métaux  monétaires;  c'était 
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celles  de  la  France  an  moment  m'i  Tnt  suspendue  la  frappe  libre 
de  l’argent  : il  était  très  facile  alors  d’emporter  en  Angleterre 
SCO  francs  en  pièces  d’or  françaises  pour  y acheter  mi  lingot 
d'argent  de  cette  valeur  qui,  transporté  à Paris,  était  transformé 
à l’Hôtel  des  Monnaies  en  200  pièces  de  5 francs  valant 
1.000  francs.  Si  l’interdiction  de  la  frappe  de  l’argent  n’avait  pas 
empêché  le  renouvellement  de  cette  opération  très  lucrative, 
tout  l’or  français  aurait  passé  à l’étranger  et  aurait  été  remplacé 
par  des  éens  de  5 francs. 

2“  Lorsque,  dans  nn  pays,  qn’il  soit  monométalliste  on  hi- 
métalliste,  une  nouvelle  monnaie  est  mise  en  circnlation  ffiii 
contient  une  moins  grande  proportion  de  métal  précieux  que  la 
monnaie  de  meme  valeur  nominale  qu’elle  doit  remplacer.  C’est 
ce  qui  se  produisait  au  Moyen  fige  chaque  fois  que,  par  une 
nouvelle  émission,  le  gouvernement  faiblissait  le  titre  on  le  ])oids 
de  la  livre  : les  anciennes  livres,  qui  contenaient  pins  d'argent 
que  les  nouvelles,  étaient  chassées  de  la  circnlation  par  la  nou- 
velle monnaie  dépréciée. 

3“  Quand  une  monnaie  neuve  est  jetée  sur  le  marché  ])onr  y 
remplacer  mie  monnaie  usée  jiar  le  frai.  Immédiatement  les 
pièces  nouvelles,  qui  ont  tout  leur  poids,  disparaissent  et  les 
vieilles  pièces  usées  sont  ]iliis  nombreuses  que  jamais.  C'est 
dons  ce  cas  cpie  Gresham  avait  vérifié  l’exactitude  de  sa  loi. 

4"  Lorsqu’une  monnaie  de  papier,  émise  en  trop  grande  (|iian- 
tité,  se  trouve  en  concours  avec  une  monnaie  métallique,  lui  loi 
agit  alors  avec  pins  de  force  cpie  jamais,  la  monnaie  de  pa]hei‘ 
n’ayant  aucune  valeur  par  elle-même.  C’est  nn  fait  qui  s('  ])ro- 
duit  fréquemment  dans  les  Etats  modernes  qui  ont  fait  des 
émissions  exagérées  de  billets;  ainsi  en  Grèce  et  en  Italie,  il  y a 
({uclqnes  années,  on  ne  trouvait  pins  de  monnaie  métallique 
dans  la  circulation.  Dans  ce  dernier  ]Kiys,  les  efforts  dn  goii\ei’- 
nement  pour  ramener  les  pièces  d’or  et  d’argent  (pii  avaient 
tontes  passé  en  France,  ont  été  vains  jnsqn’an  jour  on  il  a. 
supprimé  les  monnaies  de  papier  au-dessous  de  5 francs.  Aiijm- 
ravant,  il  avait  beau  frajiper  de  iionvelles  pièces  (rargeiil,  clics 
partaient  immédiatement  ])onr  l’étranger,  bien  (pie  la  hh'anci' 
eut  accepté  d’interdire  sur  si^in  tein’itoire  la  circulation  de  la 
monnaie  divisionnaire  italienne.  La  même  situation  s'est  l’enoii- 
velée  pour  des  pays  producteurs  d'or,  comme  la  Hu.-sie  et  les 
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Etats-Unis  : avec  Tur  extrait  de  leurs  mines.  il>  frappaient  de  la 
monnaie  et  aussitôt  celle-ci  prenait  le  chemin  de  l’étranger.  La 
suppression  du  papier-monnaie  peut  seule  arrêter  un  semblal>le 
exode 


SIXTIOX  II 

Système  monétaire  : monométallisme  et  bimétallisme. 

On  appelle  système  monétaire  d'un  Etat  l'ensemble  des  types 
de  monnaie  à poueoir  tibératoire  iUimité  dont  il  fait  usage  dans 
les  transactions.  Tout  pays  emploie  dans  ce  but  au  moins  trois 
métaux  : l'or,  l'argent  et  le  cuivre,  bronze  ou  nickel  : sou- 
vent même  quatre  métaux,  l'or,  l'argent,  le  cuivre  et  le  nickel 
sont  concurremment  en  circulation  : c'est  le  cas  de  la  France,  de 
l'Italie,  de  l'Egypte.  11  faut  en  elTet  de  l'or  pour  les  gros  paye- 
ments. de  l'argent  pour  les  petits,  du  billon  pour  les  infimes. 
Mais  toutes  ces  pièces  n'ont  pas  un  pouvoir  libératoire  indéfini: 
toujours  les  particuliers  peuvent  refuser  le  cuivre,  le  bronze  ou 
le  nickel  au-dessus  d'une  certaine  valeur:  c'est  dire  que  ces  mon- 
naies ne  font  pas  partie  de  ce  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
système  monétaire  de  l'Etat. 

Dès  lors  restent  seulement  dans  la  pratique  des  nations,  pour 
avoir  force  libératoire  absolue,  deux  métaux,  l'or  et  l'argent,  et 
trois  combinaisons,  trois  systèmes  monétaires,  sont  possibles  : 

1"  Le  monométallisme-or.  dans  lequel  seul  ce  métal  ne  pourra 
être  refusé  par  les  créaneiers. 

2®  Le  monométallisme-argent,  où  ce  >era  avec  l'argent  seul 
que  le  débiteur  aura  toujours  le  droit  de  se  libérer. 

3"  Le  bimétallisme,  où  les  deux  métaux  pourront  être  imposé^ 
par  le  débiteur  au  créancier,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
somme  à payer. 

Cette  considération  du  pouvoir  libératoire  de  la  monnaie  pa- 
raît la  seule  véritable  base  du  système  monétaire  d'un  Etat.  Ce- 
pendant. sous  un  régime  normal,  elle  sera  complétée  par  la 
liberté  de  la  frappe  pour  la  monnaie  qui  a le  pouvoir  libératoire 


^ Gicle.  Cours  d'écouomu  politique,  p.  30ô. 
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ijidéfiiii.  Ainsi,  avec  le  monométallisme-or,  les  j;)articnliers  au- 
ront le  droit  de  faire  monnayer  leurs  lingots  d'(jr  en  aussi  grande 
quantité  qu’ils  le  ^■oudront;  de  même,  dans  le  bimétallisme,  ils 
pourront  faire  transformer  à l’ilôtel  des  Monnaies  leurs  lingots 
d’or  et  d’argent.  Cette  liberté  de  la  frappe  est  le  meilleur  moyen 
de  conserver  à la  monnaie  une  valeur  nominale  toujours  égale  à 
sa  valeur  réelle,  mais  elle  n’est  pas  un  caractère  indispensable  du 
système  monétaire;  si  nous  considérons  en  effet  un  Etat  qui  a 
réservé  au  gouvernement  le  droit  exclusif  de  frapper  la  mon- 
naie, ce  qui  était,  sous  l'Ancien  'régime,  la  situation  de  tous  les 
pays  d’Europe,  il  n’en  sera  pas  moins  monométalliste  ou  bimé- 
talliste,  suivant  que  force  libératoire  sera  donnée  à un  seul  des 
métaux  ou  à tous  les  deux. 

Des  trois  régimes  monétaires  indiqués  ci-dessus,  l’un  paraît 
aujourd’hui  condamné  et  ne  sera  bientôt  plus  qu’un  souvenir 
historique,  c’est  le  monométallisme-argent,  il  a été  très  pratiqué 
autrefois;  jusqu’à  une  époque  récente,  la  Hollande  et  les  Indes 
l’ont  conservé;  mais  aujourd’hui  il  n’y  a plus  que  quelques  Etats 
de  rAméric{ue  du  Sud  et  de  l’Asie  qui  réservent  exclusivement  à 
l’argent  le  pouvoir  libératoire  illimité. 

Les  deux  systèmes  qui  restent  en  présence  sont  donc  le  mono- 
métallisme-or, que  l’on  appelle  aussi  régime  du  cours  forcé 
'unique  ou  de  l’étalon  unique  et  le  bimétallisme-or  et  argent,  ou 
système  du  double  étalon  ou  du  cours  forcé  double.  C’est  entre 
eux  que  la  lutte  s^  trouve  circonscrite  et  les  économistes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  lequel  des  deux  est  préfé- 
rable. 

Nous- examinerons  les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux 
systèmes;  mais,  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  cette  discus- 
sion, deux  observations  générales  s’imposent.  En  premier  lieu, 
il  y a dans  le  monde  une  tendance  très  accentuée  à l’adoption  du 
monométallisme-or.  En  second  lieu,  tous  les  Etats  encore  bi- 
métallistes  ont  dû  depuis  longtemps  suspendre  la  frappe  libre 
de  l’argent,  à cause  de  ia  dépréciation  progressive  de  ce  métal. 
Il  en  résulte  que  dans  ces  pays,  la  monnaie  d’argent  a bien  la 
force  libératoire  au  même  titre  ejue  l’or,  mais  les  particuliei's 
n’ont  pas  la  possibilité  d'augmenter  à leur  gré  la  quantité  des 
])ièces  d’argent  en  cours.  Comme  les  gouvernements  suivent  eux 
aussi  cette  ])olitique  d’abstention,  ces  Etats,  si  la  situation  se 
])iM)longe,  s’achemineront  vers  un  monométallisme  eltectif,  par 


disparition  des  pièces  d’argent  munies  dn  pouvoir  libératoire.  On 
a cpialifié  de  bimétallisme  imparfait  cet  état  de  choses  dans 
lequel  la  liberté  de  la  frappe  est  supprimée  pour  l’ime  des  mon- 
naies ayant  cours  forcé 

Nous  verrons  d'abord  comment  ia  question  monétaire  se  pré- 
sente dans  les  faits  et  nous  étudierons  ensuite  les  qualités  et  les 
défauts  tliéoriqnes  dn  monométallisme  et  dn  bimétallisme. 

I 

SITU  ATI  O N O N ET  AIR  E . 

On  constate,  dans  le  monde  entier,  une  progression  ascendante 
dn  monométallisme-or,  surtout  à partir  de  la  grande  dépréciation 
dn  métal  blanc.  L’Angleterre  avait  pris  ce  régime  dès  1816,  le 
Portugal  en  1854;  l’Allemagne  l’adopta  en  1873  et.  depuis  lors, 
les  Etats  Scandinaves,  la  Finlande,  la  Roumanie,  l’Autriche,  la 
Russie,  le  Japon,  l’Egypte,  le  Brésil,  l’Australie,  le  Canada  s’y 
sont  ralliés  dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle.  Depuis  1900, 
les  Etats-Lniis  (1900L  le  Pérou  et  le  Mexique  (1901),  le  Siam 
(1902)  ont  pris  également  l’étalon  d’or. 

En  même  temps  que  tons  ces  Etats  retiraient  au  métal  blanc 
le  pouvoir  libératoire  illimité,  l’Inde,  le  seul  grand  pays  qui 
fut  vraiment  resté  monométalliste-argent,  devenait  en  fait  bimé- 
talliste.  La  frappe  de  la  roupie  d’argent  y a été  suspendue  pour 
les  particuliers  en  juin  1893  et,  depuis  lors,  les  transactions  se 
font  de  pins  en  pins  en  souverains  d’or.  Une  commission  d’en- 
quête, réunie  à Londres  en  1898,  conseilla  d’introduire  peu  à peu 
la  monnaie  d’or  dans  l’Inde,  pour  arriver  d’abord  à un  bimé- 
tallisme elTectif,  puis  an  monométallisme-or.  Le  gouvernement 
indien  donne  15  roupies  d’argent  pour  un  souverain  d'or  et, 
depuis  11)00,  un  souverain  d’or  à qui  lui  apporte  15  roupies  ; les 
deux  monnaies  ont  donc  cours  légal  dans  le  rapport  fixe  de 
1 livre  pour  15  roupies. 

En  réalité,  les  pays  qui  donnent  eiu'ore  pouvoir  libératoire  ab- 
solu à l'argent  sont  les  pays  bimétal listes,  à savoir  ceux  de 
rUnion  latine,  conqirenant  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la 


Voir  Kobond,  sur  les  cliaiirjcs  élrauçjcrs,  p.  oO. 
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Suisse  et  la  Grèce,  puis  la  Hollande  et  l’Espagne,  et  enfin  les 
pays  de  l’Amérique  du  Sud,  qui  sont  restés  monométallistes- 
argent,  mais  vivent  en  fait  sous  le  régime  du  papier-monnaie  \ 

Le  type  du  monométallisme-or  est  le  système  anglais.  Le  pou- 
voir libératoire  absolu  est  exclusivement  réservé  à la  monnaie 
d’or,  le  souverain  et  le  demi-souverain.  Ce  souverain  ou  livre 
sterling  pèse  7 gr.  088;  il  est  au  titre  de  Ll/12  de  fin  et  contieif 
ainsi  ^ gr.  322  d’or".  Les  particuliers  ont  le  droit  de  faire  libre- 
ment monnayer  leurs  lingots  d’or. 

Le  système  monétaire  français,  tel  qu’il  était  établi  par  la  loi 
du  7 germinal  an  XI  (23  mars  1803j,  peut,  au  contraire,  être  con- 
sidéré comme  un  parfait  exemple  de  bimétallisme.  L’or  et  l’ar- 
gent, aux  termes  de  cette  loi,  doivent  être  acceptés  sans  restric- 
tion par  les  créanciers;  les  deux  métaux  jouissent  ainsi  du  cours 
forcé.  L'unité  monétaire,  appelée  franc,  est  formée  de  cinq  gram- 
mes d'argent  à 0/10  de  fin;  elle  correspondait  à la  livre  dans 
l’état  où  elle  se  trouvait  à la  fin  de  l’Ancien  régime.  Puis  la  loi 
ajoute  qu’il  sera  frappé  des  iDièces  d’or  de  20  francs,  toujours  à 
O/iO  de  fin,  à la  taille  de  155  par  kilogramme. 

Le  premier  de  ces  textes  montre  que  1 kilogramme  d’argent 
égale  200  fois  le  poids  d’un  franc  et  vaut,  en  conséquence, 
200  francs;  du  second  résulte  que  1 kilogramme  d’or  est  com- 
posé de  155  pièces  de  20  francs  : sa  valeur  est  donc  de 
3.100  francs.  En  rapprochant  ces  deux  textes,  on  voit  que  le 
rapport  légal  entre  l’or  et  l’argent  est  celui  qui  existe  entre 
3.100  et  200,  c’est-à-dire  15  1/2.  Une  quantité  donnée  d’or  vaut 
15  fois  1/2  son  poids  en  argent  : c’est  là  un  rapport  très  impor- 
tant dans  l’histoire  de  la  monnaie. 

La  loi  française  reconnaissait  ainsi  deux  monnaies  libéra- 
toires, for  et  l’argent,  et  fixait  à 15  1/2  le  rapport  de  l’une  à 
l’autre.  Pour  toutes  deux  était  établie  la  liberté  de  la  frappe. 

Nous  verrons  comment  cet  état  de  choses  a été  modifié  d’abord 
par  l’Lbiion  latine  et  ensiOte  par  les  mesures  de  défense  néces- 
sitées par  la  baisse  de  valeur  de  l’argent. 

De  la  fixation  légale  du  rapport  entre  l’or  et  l’argent.  — La 

loi  de  germinal  a donc  arrêté,  il  y a plus  d’uu  siè(*le,  le  rapport 


^ La  Hollaudo  eut  d'abord  l'étalon  nuiqiie  d’argent,  puis  le  bi-inétallisine  ; 
elle  revint,  en  LS47,  à l'étalon  d’argent  et  ensuite  an  bi-métallisnie  en  1875^ 

* Voir  Caiiwès,  op.  cit.,  II,  p.  187, 
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de  valeur  des  deux  métaux  monétaires  et  ce  rapport  légal  est 
resté  invariable  depuis  lors.  A première  vue,  cette  fixité  paraît 
absurde;  il  n'appartient  pas  à un  gouvernement  d^établir  défini- 
tivement la  relation  entre  deux  valeurs  marchandes,  car  celles-ci 
se  modifient  d’après  les  caprices  de  folTre  et  de  la  demande.  On 
ne  peut  pas  décréter  que  le  poids  d’or  contre  lequel  s’échangera 
un  objet  quelconque  sera  toujours  15  fois  1/2  moins  grand  que 
le  poids  d'argent  que  représentera  la  valeur  de  cet  objet,  car 
l’or  et  l’argent  n’ont  point  une  valeur  invariable.  Ce  sont  des 
marehandises  et,  lorsque  des  stocks  considérables  de  l’un  de  ces 
métaux  seront  jetés  sur  le  marché,  il  se  dépréciera  par  rapport  à 
l'autre  dont  la  quantité  disponible  est  restée  la  même.  Pour  ren- 
dre impossible  cette  éventualité,  il  faudrait  régler  la  production 
des  mines  d'or  et  d’argent,  de  manière  que  les  quantités  de  métal 
extraites  et  mises  en  circulation  maintinssent  toujours  l’exac- 
titude du  rapport  fixé,  ce  qui  est  une  pure  utopie.  Aussi  a-t-on 
constaté,  par  des  tableaux  dressés  depuis  1087  jusqu’à  nos  jours, 
que  jamais  le  rapport  de  valeur  entre  l’or  et  l’argent  n’était  resté 
exactement  le  même  pendant  trois  ans  de  suite,  bien  que,  durant 
très  longtemps,  il  ait  oscillé  autour  de  la  proportion  de  1 à 15  b 
Si  l’on  voulait  conserver  exactement  le  rapport  de  valeur  entre 
les  deux  métaux,  il  faudrait  refondre  constamment  la  monnaie 
pour  ajouter  aux  pièces  de  (‘haque  espèce  la  quantité  de  métal 
qui  leur  manque  ou  leur  retirer  celle  qu’elles  ont  en  trop,  d’après 
la  cote  du  marché.  11  est  évident  qu’un  semblable  ])rocédé  est  im- 
praticable. On  pourrait  aussi,  ce  qui  est  beaucoup  plus  simple, 
considérer  l’un  des  métaux,  l’or  par  exemple,  comme  invariable; 
il  serait  l’unité  monétaire  et,  pour  les  pièces  d’argent,  leur  poids 
et  leur  titre  seuls  seraient  fixés;  leur  valeur  varierait  ainsi  d’un 
jour  à l’autre,  suivant  le  jeu  de  l'olîre  et  de  la  demande.  C’est  ce 
qui  se  passe  en  Indo-Chine.  L’argent  y est  en  fait  maître  de  la 
circulation;  celle-ci.,  longtemps  composée  pour  moitié  de  pias- 
tres frappées  ])ar  la  Fraïu'e  et  pour  moitié  de  piastres  mexicai- 
nes à titre  plus  faillie,  est  aujourd’hui  unifiée;  seules  les  piastres 
fraiH^aises  y ont  cours.  La  valeur  de  la  piastre,  c’est-à-dire  le 
taux  aiu[uel  on  peut  la  convertir  en  or,  est  décrétée  périodique- 
ment par  le  gouverneur  général  d'après  l’état  du  marché.  La 
valeur  de  l'or  est  donc  fixe  et  celle  de  l'ai'gent  varie  iiar  rapjiort 
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à elle.  Ce  système  amène  des  complications  dans  les  relations 
commerciales,  iDuisqu’il  faut,  avant  de  contracter,  s’informer 
d’abord  de  la  valeur  actuelle  de  la  piastre  d'argent,  mais  il  est  le 
seul  qui  puisse,  à l’intérieur  d’un  pays,  assurer  la  sincérité  du 
rapport  entre  les  deux  espèces  de  monnaies. 

L’histoire  montre  en  effet  que,  s’il  y a eu  fréquemment  entre 
l’or  et  l’argent  une  ditîérence  de  valeur  se  rapprochant  du  15  1/2, 
il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi.  Au  v®  siècle  avant  J.-C.,  en  Grèce, 
1 gramme  d’or  valait  12  grammes  d’argent;  sous  Justinien, 
1 gramme  d’or  valait  15  gi\  10  d’argent  5 Au  xvL  siècle,  avant  la 
découverte  de  l’Amérique,  l’argent  étant  en  quantité  insuffi- 
sante pour  les  nombreuses  petites  transactions  qui  se  faisaient, 
sa  valeur  monte:  le  rapport  entre  l’or  et  lui  n’est  plus  que  de  10,7. 
Mais  les  importantes  mines  d’argent  découvertes  par  les  Espa- 
gnols dans  leurs  possessions  américaines  jettent  sur  le  marché 
d’Europe  des  quantités  considérables  de  métal  blanc  et  la  valeur 
de  celui-ci  se  déprécie  peu  à peu.  Au  commencement  du  xvii®  siè- 
cle, le  rapport  entre  l’argent  et  l’or  est  de  14,75;  en  1700,  il  est  de 
14,81  et  pendant  tout  le  xviiL  il  varie  de  14  1/2  à 15  1/2,  suivant 
les  cpiantités  des  deux  métaux  qui  sont  extraites.  L’époque  révo- 
lutionnaire le  trouva  à 15  1/2  et  le  fixa  légalement  à ce  chiffre 
par  la  loi  de  germinal. 

Mais  cette  décision  n’arrêta  pas  les  variations;  elles  furent 
cependant  peu  considérables  jusqu’en  1873.  En  1847,  furent  dé- 
couvertes les  mines  d’or  de  Californie  et,  en  1851,  celles  d’Aus- 
tralie. La  quantité  d’or  qui  se  trouvait  sur  le  marché  fut  beau- 
coup augmentée,  alors  que  celle  d’argent  ne  se  développait  que 
peu,  malgré  l’accroissement  du  nombre  des  transactions.  Aussi 
le  rapport  marchand  de  l’or  à l’argent  fut-il  à cette  époque  de 
1 ù 15  au  lieu  de  1 à 15  1/2;  l’or  avait  perdu  3 % de  sa  valeur. 

Ces  lïuctuations  n’étaient  rien  à coté  de  celles  de  l’époque 
actuelle.  f)n  avait  cej^endant  remarqué  qu’avant  la  découverte 
des  mines  de  Californie  l’or  faisait  légèrement  prime  sur  le 
marché  et,  en  verlu  de  la  loi  de  Gresham,  avait  une  tendance  à 
fuir  de  France  pour  ne  laisser  dans  la  circulation  intérieure  (pie 
l’argent.  Après  1850,  un  revirement  se  produisit;  ce  fut  l’argent 
qui  fit  prime  et  sortit  en  partie  de  France;  la  dépréciai  ion  de  foi* 
amena  la  circulation  intérieure  à être  surtout  composéi'  de  ce 
métal. 


* Voir  C’auwès,  op.  cit.,  TI,  p.  ISO. 


Depuis  1873,  comme  nous  l’avons  vu,  la  production  de  l’arg-ent 
a augmenté  énormément  et  la  dépréciation  qui  s'ensuivit  éloigna 
beaucoup  du  15  1/2  le  rapport  marchand;  celui-ci  est,  en  1881, 
de  1 à 18;  en  1880.  de  1 à 22;  en  1902,  il  atteint  1 à 35,  et  dans  les 
premiers  mois  de  1903,  1 à 40;  en  1906,  il  revient  au  chiffre  de  1 
à 31,  et  en  sejdembre  1911,  il  est  de  1 à 34,5.  Cet  état  de  choses 
offre  un  véritable  danger  pour  la  France  et  pour  les  pays  qui.  à 
sa  suite,  ont  adopté  le  15  1/2. 

On  a ])u  espérer  ensuite  que  la  situation  s’améliorerait,  parce 
que  les  stocks  d’or  jetés  sur  le  marché  jDar  les  mines  du  Klon- 
dycke,  du/rranswaal  et  des  Etats-Unis  dépréciaient  peu  à peu 
ce  métal,  tandis  que  la  production  de  l’argent  restait  stationnaire. 
Comme  la  valeur  de  l’argent  est  mesurée  en  or,  elle  se  relève 
par  le  fait  même  de  l’avilissement  de  ce  dernier  métal.  Le  kilo- 
gramme d'argent  qui,  au  commencement  de  1903,  ne  valait  que 
80  francs,  remonta  en  1907  à 110  francs,  et  cette  reprise  de  valeur 
eût  certainement  été  beaucoup  plus  forte  si  les  Hôtels  des  Mon- 
naies iTavaicnit  presque  cessé  de  faire  des  demandes  d’argent. 
Mai>.  depuis  1907,  la  producticjii  de  ce  métal  a recommencé  à 
s'accroître  considérablement  et,  en  septembre  1911,  la  valeur  du 
kilogramme  d’argent  était  retombée  à 89  fr.  50  environ. 

La  grande  raison  de  ces  variations  de  valeur  des  métaux  pré- 
cieux, et  si)écialement  de  la  dépréciation  de  l’argent  à l’heure 
actuelle,  est  la  2)roduction  des  niiiies.  Nous  avons  vu  combien 
elle  s'est  brusquement  augmentée  d'abord  pour  l’argent  et  en- 
suite pour  l'or. 

L'avilissement  de  l’argent  a été  encore  précipité  par  ce  fait 
([lie  des  pays  qui  avaient  l’étalon  d’argent  — comme  le  Mexique 
et  le  Siam  — sont  devenus  monométallistes-or,  que  d’autres, 
comme  l’Inde,  ont  en  pratique  adopté  le  bimétallisme,  et  enfin 
que  de  grands  Etats  bimétallistes.  comme  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis,  ont  jiassé  au  monométallisme.  Par  là  est  augmenté 
le  stock  d’argent  sans  emploi  sur  le  marché  et  se  trouve  préci- 
pitée la  dépréciation  de  ce  métal.  Ainsi  en  1873,  rAllemagne, 
créancière  (mvers  la  France  de  l’indemnité  de  guerre,  démonétisa 
ses  llialers  d’argent,  ee  qui  aci'éléra  l’avilissement  du  meta! 
blanc  (jui  cummençail.  dette  tentative  d’aillenrs  ne  réussit  pas; 
par  suite  d’un  cliange  défavorable,  les  nouvelles  [hèces  d'or 
émises  fuirent  à l’étrangi'r  et  les  anciens  thalers  restèrent  [dus 
nombreux  que  jamais  dans  la  circulation  intérieure.  Aj'irès  avoir 
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d6i)on>é  une  somme  considérable  en  pure  perte,  rAllemagne  dut 
suspendre  sa  réforme;  elle  n’a  été  reprise  qu’en  1900;  les  anciens 
thalers  de  3 fr.  75  ont  été  peu  à peu  transformés  en  monnaie  divi- 
sionnaire de  1 mark  et  1/2  mark,  admis  dans  les  payements  jus- 
qu’à concurrence  de  20  marks.  Enfin,  depuis  le  l*”'  octobre  1907, 
les  thalers  n’ont  plus  force  libératoire  entre  particuliers;  les 
caisses  publiques  les  ont  reçus  jusqu’au  E"  octobre  1908. 

Comme  exemple  opposé  d’un  pays  ayant  pu  opérer  la  démoné- 
tisation de  fargent  sans  traverser  une  crise  monétaire,  on  peut 
citer  celui  du  Japon  en  1897  : en  se  servant  de  l’indemnité  de 
guerre  chinoise,  il  a pu  passer  du  bimétallisme  au  monométal- 
lisme sans  être  obligé  d’établir  le  cours  forcé. 

A ces  deux  causes  de  dépréciation  du  métal  blanc,  la  produc- 
tion considérable  des  mines  et  la  démonétisation  de  l’argent,  ou 
ajoiile  souvent  la  supériorité  de  l’or  comme  monnaie.  Celle-ci 
est  vraie  en  partie.  Sans  doute  l’or  facilite  les  gros  payements 
que  rmi  ne  pourrait  faire  en  argent  sans  s’encombrer  de  mon- 
naie; il  condense  sous  un  petit  volume  des  valeurs  plus  grandes 
que  rargent  et,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  d’un  pays  à l’autre  des 
envois  de  monnaie  pour  régler  les  transactions  internationales 
ou  meme  simplement  lorsqu’un  particulier  veut  se  constituer 
une  réserve  pour  l’avenir,  c’est  l’or  qui  sert  à cet  office.  Mais, 
d’autre  part,  pour  les  payements  très  considérables,  l’or  lui- 
même  devient  encombrant  et  on  les  fait  au  moyen  de  signes 
représentatifs  qui  excluent  aussi  bien  l’or  que  l’argent  : grâce 
à l’emploi  toujours  croissant  de  la  monnaie  fiduciaire,  les  espè- 
ces métalliques  s’accumulent  de  plus  en  plus  dans  les  caves  des 
banques  pour  servir  de  garantie  aux  billets  ou  aux  titres  émis 
par  elles;  pour  un  pareil  usage,  l’argent  présente  à peu  près  la 
même  valeur  que  l’or.  D’autre  part,  pour  les  iDctits  règlements,  la 
monnaie  d’argent  est  indispensable  et  nulle  part  on  ne  peut  son- 
ger à l’abandonner  complètement.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  métaux  précieux  par  chemins  de  fer,  l’avantage 
que  possède  l’or  de  représenter,  à égalité  de  poids  et  de  volume, 
des  valeurs  beaucoup  plus  fortes  que  l’argent,  perd  une  grande 
partie  di'  son  importance  si  l’on  considère  que,  pour  ces  métaux, 
le  fi’ct  est  calculé  ad  ralorani  et  non  d’après  leur  poids’. 

J^’accroissement  de  la  jiroduction  minière  étant  aujourd’hui 


^ (Vauwôs,  op.  cit.,  Il,  p.  301. 
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à i:»t^Li  prè<  la  nii^me  pour  les  deux  métaux,  il  semble  difficile 
qif  uu  relèvement  sérieux  de  la  valeur  de  l’argent  par  rapport  à 
l’or  se  produise  et  le  rapport  du  15  l/"?  paraît  bien  définitivement 
condamné.  Plusieurs  pays,  prenant  en  considération  l'état  de 
choses  actuel,  ont  établi  entre  les  valeurs  marchandes  des  deux 
métaux  un  rapport  ditîérent  : l’Autriche  a pris  1 à 18:  la  Russie 
1 à 21  : le  Japon,  en  1807.  i à o2.:>B:  le  Mexique.’ en  1901.  1 à S2.bS. 
Ces  différents  taux  ont  l’avantage  d’étre  plus  proches  de  la 
réalité  que  le  15  1/2  français,  parce  qu’ils  sont  plus  récents; 
mais,  comme  lui,  ils  ont  l’inconvénient  d’étre  fixes  et,  dans 
l’avenir,  ils  pourront,  eux  aussi,  se  trouver  très  éloignés  du  rap- 
port réel.  Aussi  serait-il  très  important  d’accroître  la  fixité  de  la 
relation  entre  l'or  et  l’argent  et  diver-  procédés  ont  été  essayés 
pour  cela. 


Moyens  de  remédier  aux  variations  du  rapport  de  valeur 
entre  l’or  et  l’argent.  — Le  premier  procédé,  le  plus  énergique, 
consisterait  à régler  la  production  minière  de  façon  que  les 
quantités  d'or  et  d’argent  qu’elle  jette  sur  le  marché  ne  vinssent 
pas  altérer  le  rapp^ort  de  valeur  établi  entre  les  deux  métaux. 
Les  fluctuations  de  ce  dernier  ne  pourraient  plus  en  ce  cas  pro- 
venir que  des  objets  d'or  et  d'argent  que  les  particuliers  feraient 
monnayer,  mais  ces  écarts  eux-mémes  pourraient  être  corrigés 
par  une  restriction  ou  un  dévelof>pement  convenable  de  la  pro- 
duction des  mines.  Toutefois  c'est  là  un  moyen  d’action  pure- 
ment théorique:  on  ne  peut  songer  à l'appliquer,  car  il  faudrait 
d’abord  réaliser  l'unité  de  direction  de  toutes  les  mines  d'or  et 
d'argent. 

fhi  a p>ensé  avec  raison  que  l’extension  du  champ  dans  lequel 
le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  est  légalement  fixé  à un 
même  taux  diminuerait  l’amplitude  des  variations  de  cette  va- 
leur: les  Hotels  des  Monnaies,  qui  sont  les  grands  consomma- 
teurs d’or  et  d’argent,  exerceraient  une  action  régulatrice  sur  le 
<-our<  de  ces  métaux  en  respectant,  dans  les  achats  qu'ils  en  fe- 
raient. le  rapport  de  valeur  officiellement  établi  par  les  Etats. 

l Union  latinf\  — La  premièro  et  la  plus  importante  tentative 
faite  en  ce  >ens  fut  celle  de  l’Un  ion  latine.  Cette  convention  fut 
conclue  à un  moment  oîi  la  disparition  de  l’argent  dans  la  cir- 
culation causait  une  grande  gêne.  La  crise  cotonnière,  provoquée 
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.au  milieu  du  xix"  siècle  par  la  guerre  de  Sécession  américaine, 
amena  de  grands  achats  de  coton  dans  rinde  à un  taux  très 
élevé  et,  pour  les  payer  à ce  imys  qui  ne  connaissait  que  la 
monnaie  d'argent,  il  fallut  drainer  celle-ci  en  Europe.  D’autre 
part,  à cette  époque,  le  rapport  commercial  entre  l’or  et  l’argent 
n'était  plus  que  de  1 à 15;  si  un  banquier  anglais  voulait  envoyer 
de  l’argent  aux  Indes,  il  avait  intérêt  à faire  échanger  en  France, 
sous  forme  d’espèces  monnayées,  son  kilogramme  d’or  contre 
J5  kil.  1/2  d’argent,  d'aju’ès  le  taux  légal,  au  lieu  de  faire  cette 
opération  sur  le  marché  de  Londres  où  le  lingot  d'un  kilogramme 
d'or  ne  valait  qn’un  lingot  de  15  kilogrammes  d'argent.  Il  résulta 
de  là  que  les  pièces  d’argent  françaises  furent  envoyées  par 
grandes  ma-sses  aux  Indes  pour  y être  fondues  et  transformées 
en  roupies.  Pour  ces  deux  raisons,  la  monnaie  d'argent  faisait 
prime  sur  le  marché, européen  oii  elle  était  en  quantité  insuffi- 
sante. 

Afin  de  remédier  à cette  situation,  quatre  nations,  la  France, 
la  Belgique,  l’Italie  et  la  Suisse,  qui  toutes  avaient  adopté  le 
rapport  légal  dn  15  1/2,  coindiirent,  le  2d  décembre  1865,  une 
convention  monétaire  d'une  durée  de  15  ans,  à laquelle  on  donna 
le  nom  d'Union  latine;  la  Grèce  adhéra  à cette  Union  en  1876. 
Les  puissances  signataires  décidèrent  de  transformer  les  pièces 
divisionnaires  au-dessous  de  5 francs  en  une  monnaie  d'ap- 
point émise  au  titre  de  835  millièmes  de  fin;  jnsque-là,  elles 
étaient  frappées,  comme  les  écris  de  5 francs,  à 900  millièmes 
de  fin  et  avaient  un  pouvoir  liliératoire  illimité.  Naturellement, 
en  leur  retirant  ainsi  7 fè  de  leur  valeur,  on  permit  aux  ])arti- 
culiers  de  les  refuser  au  delà  d’une  (*eidaine  somme;  d’autre 
part,  la  liberté  d’émission  fut  supprimée  ]iour  elles  et  réservée  à 
J'Etat,  comme  pour  toute  monnaie  de  billon.  Seuls,  parmi  les 
pièces  d’argent,  les  éciis  de  5 francs  gardèrent  leur  titre  et  leur 
pouvoir  libératoire  indéfini;  jioiir  eux  la  liberté  du  monnayage 
subsista. 

Ghaipie  Etat  s'engagea  à ne  ])liis  émettre  tpfune  (luaiitité  de 
monnaie  divisionnaire  (J'argent  égale  à 6 francs  ]iar  tête  d'habi- 
tant. ce  ([ui,  pour  la  France,  re])résentait  un  chilîi’e  do  239  mil- 
lions de  francs,  somme  cpu  fut  portée  à 256  millions  ])ar  le  traité 
de  1885. 

Au  sein  de  cha(pie  Etat,  les  ])articuliers  ne  sont  ol)ligés  de 
re<‘ev()ir*  les  monnaies  divisif)n luiires  d'argent  Jiatitujales  que 
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jusqu'à  concurrence  de  oO  francs;  elles  ont  cours  forcé  pour  eux 
jusqu’à  ce  chiffre. 

Au  sujet  du  pouvoir  libératoire  de  cette  monnaie  division- 
naire, une  situation  diherente  a été  faite  aux  Etats  et  à leurs 
habitants.  Les  Etats  signataires  doivent  recevoir  dans  leurs  cais- 
ses pu]jli({nes  les  pièces  divisi(jnnaires  émises  par  les  autres 
puissances  membres  de  rfhiioii:  Les  particuliers,  sur  le  sol  de 
l'Etat  qui  a fraj^pé  ces  pièces,  sont  obligés  de  les  recevoir  jus- 
qu'à concurrence  de  “VO  francs;  mais,  en  dehors  des  frontières 
de  ce  pays,  ils  peuvent  les  refuser.  La  monnaie  divisionnaire  a 
donc  cours  forcé  pour  les  Etats  sur  tout  le  territoire  de  l'Union 
et  elle  n'a  cours  forcé  pour  les  particuliers  qu'à  l’intérieur  du 
pays  qui  l'a  émise;  en  fait  cependant,  ceux-ci  l'acceptent  par- 
tout. Toutefois  une  situation  spéciale  a été  faite  à l’Italie  et  à la 
Clrèce,  ces  deux  Etats  ayant  demandé,  le  premier  en  1893  et  le 
second  en  1008,  que  la  libre  circulation  de  leurs  monnaies  divi- 
siomiaires  sur  le  territoire  de  LLdiion  fût  supprimée,  afin  de 
faire  rentrer  celles-ci  dans  leur  pays  d'origine. 

Cette  modification  apportée  en  18(35  à la  loi  de  germinal  était 
un  premier  pas  vers  la  restriction  de  la  circulation  de  l’argent 
et  elle  avait  cette  conséquence  que  l'imité  monétaire,  le  franc, 
devenait  une  monnaie  conventionnelle  n'ayant  plus  une  valeur 
réelle  égale  à sa  valeur  nominale  et  ne  possédant  plus  un  pou- 
voir libératoire  absolu. 

Conclue  pour  entraver  la  fuite  de  l'argent,  l'Union  latine  dut 
bientôt  songer  au  contraire  à empêcher  le  métal  blanc  de  chasser 
complètement  l'or  de  la  circulation  des  pays  la  composant  et. 
par  le  jeu  des  circonstances,  cette  organisation  fondée  sur  le 
bimétallisme  a été  obligée  de  prendre  sans  cesse  jusqu’à  notre 
époque  des  mesures  qui  l’acheminent  en  réalité  au  monométal- 
lisme-or. Peu  après  sa  fondation  commença,  en  effet,  la  grande 
dépréciation  de  l'argent.  Dès  1872  et  1873.  la  Finlande.  l'Alle- 
magne et  les  Etats-Unis  adoptent  l'étalon  d’or;  dans  le'^  années 
suivantes,  les  Etats  Scandinaves.  l'Egypte,  le  Brésil,  l'Australie, 
le  Canada  démonétisent  également  leur  argent.  Tout  ce  métal 
sans  emploi  refiue  sur  le  marché  pour  y précipiter  la  chute  de 
sa  valeur.  Aussi,  en  1875  et  187(3.  des  conventions  défensives 
sont-elles  signées  par  les  Etats  de  rUnion  pour  empêcher  d'agir 
la  loi  de  Cresham,  qui  n'aurait  bientôt  laissé  dans  leur  circula- 
tion que  l'argent  déprécié;  elles  limitent  à 120  millions  de  francs 
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la  valeur  des  pièces  de  5 francs  que  pourront  frapper  tous  les 
Etats  signataires. 

A cette  disposition  générale  succèdent  des  mesures  restrictives 
prises  individuellement  par  chacun  des  Etats  membres  de 
rUnion.  En  Belgique,  une  loi  de  187:3  avait  réservé  an  gouverne- 
ment le  droit  d’émettre  des  pièces  de  5 francs  et,  depuis  1877,  il 
s’abstint  de  le  faire.  En  France,  la  loi  du  5 août  1870  déclara 
qu’un  décret  i^ourrait  restreindre  on  interdire  la  frappe  des  écus 
de  5 francs  pour  les  particuliers  et,  dès  cette  année,  leur  émission 
cessa.  La  Suisse,  depuis  plusieurs  années,  en  avait  déjà  arrêté 
la  frappe.  Intervint  ensuite  un  acte  général  de  l’Union  latine 
dans. le  même  sens:  la  convention  du  5 novembre  1878  suspendit, 
sur  tout  son  territoire,  l’émission  des  pièces  de  5 francs;  seule 
celle  de  la  monnaie  d’appoint  resta  permise  dans  les  conditions 
fixées.  Cette  décision  a été  renforcée  au  renouvellement  de 
rfuiion,  aux  mois  de  novembre  et  de  décembre  1885  : il  y a été 
décidé  que  la  frappe  des  pièces  de  5 francs  ne  pourrait  recom- 
mencer qn’en  vertu  d’un  accord  unanime  des  Etats  signataires; 
on  a cependant  laissé  à chacun  d'enx  le  droit  de  reprendre  la 
frappe  libre  de  ces  pièces,  à condition  que  les  antres  membres 
de  rUnion  ne  fussimt  pas  obligés  de  les  recevoir  et  que  l’Etat  les 
émettant  s’engageât  à rembourser  en  or  et  à vue  les  écus  frappés 
à son  effigie  h La  convention  de  1885  était  faite  pour  cinq  ans; 
elle  se  renouvelle,  depuis  l’expiration  de  ce  délai,  par  tacite  re- 
conduction et  rien  n’a  été  changé  aux  dispositions  précédentes 
par  les  actes  additionnels  intervenus  en  189:3,  1897  et  1898. 

Ainsi,  le  groupe  des  pays  de  l’Union  latine,  imité  d’aillenrs 
par  toutes  les  nations  bimétallistes,  est  arrivé  aujourd’hui  à cette 
situation,  qn’on  a qualifiée  de  bimélallisme  incomplet,  dans  la- 
({uelle  une  des  monnaies,  tout  en  conservant  son  pouvoir  libéra- 
toire illimité,  ne  peut  plus  être  frappée.  Il  existe  pour  (*elle-ci 
une  ditférence  (*onsidérable  entre  sa  valeur  réelle  et  sa  valeur 
nominale;  elle  est  donc  une  sorte  de  monnaie  fiduciaire  ayant 
cours  forcé.  Seule,  dans  ces  Etats,  la  monnaie  d’or,  ayant  une 
valeur  marchande  égale  à sa  valeur  nominale  grâce  à la  lilierté  de 
la  frappe,  possède  les  vrais  caractères  d’une  monnaie  métallique. 
Si  cette  situation  se  ]:)rolonge,  ces  ])ays  arriveront  à un  mono- 
métallisme-or  effectif,  car  les  écus  retii’és  de  la  circulation  ifétaut 
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pas  remplacés,  la  monnaie  libératoire  d'argent  finira  par  dispa- 
raître, bien  (pie  le  bimétallisme  existe  toujours  théoriquement. 
Une  telle  échéance  est  d’ailleurs  lointaine,  les  pièces  d’argent 
existant  en  nombre  considérable  et  n'étant  que  très  lentement 
éliminées  de  la  circulation. 

Les  mesures  prises  par  l’Union  latine  ont  donc  eu  pour  résul- 
tat d’amener,  chez  les  nations  qui  en  font  partie,  un  état  de 
choses  qui  n’a  que  de  lointains  rapports  avec  le  vrai  bimétal- 
lisme qu’il  s'agissait  d'alfermir  en  18()5:  elles  ont  certainement 
contribné  à accélérer  la  chute  de  la  valeur  de  l'argent  en  suppri- 
mant, sauf  pour  la  monnaie  d’appoint,  le  principal  débouché  de 
ce  métal,  qui  est  la  fabrication  du  numéraire.  Les  emplois  in- 
dustriels n’absorbent  en  effet  qu’un  tiers  des  c{uantités  d'argent 
produites  annuellemerd  et  ne  paraissent  pas  susceptibles  de 
se  développer  Ireaucoup.  En  ari’étant  la  frappe  pour  le  compte 
des  particuliers  et  en  n'achetant  plus  l'argent  que  pour  l'émission 
de  monnaies  d'ai)point,  les  Etats  devaient  forcément  faire  re- 
lluer  par  grandes  masses  ce  métal  sur  le  marché  où  il  était  déjà 
en  quantité  surabondaide  et  provoquer  ainsi  un  nouvel  abaisse- 
ment de  sa  valeur. 

Mais  ces  conventions,  quels  que  soient  leurs  inconvénients, 
étaient  indis])ensab]es  pour  empêcher  la  loi  de  Gresham  de 
chasser  toute  la  monnaie  d’or  des  pays  de  l'Lùnon  latine.  11  deve- 
nait de  toute  nécessité  d'arrêter  les  spéculations  qui  se  faisaient 
sur  l’argent  à cause  de  la  ditférence  entre  sa  valeur  marchande  et 
sa  valeur  légale  et  dont  nous  avons  déjà  relaté  la  plus  facile,  con- 
sistant à acheter  à l'étranger  i)our  800  francs  un  lingot  d’argent 
que  la  Monnaie  de  Paris  transformait  en  200  pièces  de  5 francs, 
soit  en  1.000  francs  de  numéraire. 

En  outre,  le  fait  que  tous  les  pays  entourant  l’Union  latine 
avaient  ]nhs  l'étalon  d'or  mettait  les  commerçants  de  celle-ci  dans 
une  situation  d'infériorité  ejivers  leiii's  concurrents  étrangers. 
Lorsqu’ils  achetaient  à l’extérieur,  ils  devaient  payer  leurs  créan- 
ciers en  monnaie  d'or  faisant  prime:  au  contraire,  les  négociants 
étrangers  (|ui  venaient  s'approvisionner  en  France  pouvaient  se 
libérer  en  une  monnaie  d'argent  dépréciée.  La  monnaie  de  cha- 
que pays  n'ayant,  on  dehors  des  frontières,  que  sa  valeur  comme 
lingot,  ces  (‘ommerçants  pouvaieut,  en  1870,  se  procurer  chez  eux 
un  écii  français  ]'*our  8 fr.  75  ou  8 fr.  50  et  l’envoyer  à leur  créan- 
cier français  (pii  devait  le  ircmoir  ])our  5 francs.  On  a répondu,  il 
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est  vrai,  que  les  iiéiioeiants  fraueais  ii'avaient  qirà  élever  leur 
prix  à cause  des  bénéfices  procurés  aux  acheteurs  étran.2'ers  par 
la  ])Ossibilité  de  se  libérer  en  monnaie  dépréciée  et  qu'ainsi  en 
définitive,  ils  n’y  perdraient  rien.  Un  tel  raisonnement  ne  serait 
exact  que  si  le  négociant  français  avait  tous  ses  clients  à l’étran- 
ger;  il  pourrait  en  ce  cas  partager  avec  eux  l’avantage  qu’ils 
trouvent  à s’acquitter  en  monnaie  avilie;  mais  telle  n’est  pas  la 
situation.  Un  commerçant  fournit  à la  fois  ses  compatriotes  et 
des  étrangers;  il  ne  peut  maintenir  pour  la  meme  marchandise 
deux  prix  différents,  l’im  pour  les  acheteurs  de  l’intérieur,  qui  ne 
gagnent  rien  à la  dépréciation  de  la  monnaie  d’argent  puis- 
qu’elle a pour  eux  sa  valeur  légale,  et  l’autre  pour  les  acqué- 
reurs de  l’extérieur  pour  lesquels  ce  numéraire  n'a  que  sa  valeur 
marchande. 

L’Union  latine  se  trouvait  ainsi  dans  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  restrictives  de  la  circulation  de  l’argent. 

2°  Eiafs-Unis.  — Ce  pays  a fait  une  expérience  intéressante 
pour  relever  le  cours  du  métal  blanc,  en  revenant  résolument  au 
bimétallisme  et  en  reprenant  dans  de  grandes  proportions  la 
frappe  de  la  monnaie  d’argent;  il  a d’ailleurs  échoué.  En  1873,  il 
avait  adopté  le  monométallisme-or;  la  loi  du  28  février  1878, 
dénommée  le  Bland-biU,  revint  sur  cette  mesure  et  restitua  àv 
l’argent  le  pouvoir  libératoire  illimité  au  meme  titre  que  l’or. 
L’Etat  était  tenu  d’émettre  chaque  mois  de  la  monnaie  d’argent 
pour  une  valeur  de  10  à 20  millions  de  francs  et  le  monopole  du 
monnayage  lui  était  réservé.  Une  autre  loi,  le  Sbermann-act,  de 
1890,  vint  renforcer  l’obligation  de  l’Etat  en  portant  à 27  millions 
de  francs  environ  la  valeur  du  stock  d’argent  qu’il  devait  aclietei' 
chaque  mois.  Le  gouvernement  fédéral  dépensa  ainsi,  de  1878 
à 1803,  2 milliards  400  millions  de  francs  à acheter  de  l'ar- 
gent, et  cependant  il  n’empêcha  pas  la  dépréciation  progressive- 
de  ce  métal.  A un  seul  moment,  lors  du  vote  du  Shermann-act, 
son  intervention  amena  un  relèvement  de  la  valeur  de  l'argent  : 
le  rapport  commercial  entre  l’or  et  ce  dernier,  cfui  était  en  avril 
1800  de  1 à 21,  remonta  au  taux  de  1 à 17,22  au  mois  d’aout  de  cette 
année;  mais  en  1802  il  était  retombé  i>lus  bas  que  jamais  et 
n’était  que  de  1 à 23,50  2 La  ])oliti([U(‘  des  Silvcnnoh  était  im- 
[Miissante  à combattre  la  baiss('  du  métal  blanc  et  ra])i)lication 
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du  8he]‘manii-act  cessa  à parlir  du  novembre  1893,  car,  en 
vertu  de  la  loi  de  (Tresbam,  toute  la  monnaie  d'or  américaine 
prenait  le  cliemin  de  l’étranger. 

, Les  Etats-Lnis  eurent  alors  nn  régime  monétaire  analogue  à 
celui  qui  fonctionne  actuellement  en  France  : l’or  et  l'argent 
avaient  pouvoir  libératoire  illimité,  mais  la  frappe  de  ce  dernier 
était  suspendue.  Enfin,  à partir  de  la  loi  dn  14  mars  1000,  l’étalon 
d'or  a été  repris  d'nne  manière  définitive,  mais  les  dollars  d’ar- 
gent en  circulation  conservent  leur  force  libératoire  indéfinie. 
C'est  une  situation  qui  ressemble  en  fait,  mais  non  en  droit,  à 
celle  de  l’Union  latine  : en  principe,  for  est  la  seule  vraie  mon- 
naie, mais,  par  exception,  les  dollars  d’argent  actuellement  en 
cours  ne  peuvent  être  refusés  par  le  créancier;  an  contraire,  dans 
l’Union  latine,  le  ])rincipe  est  que  l'or  et  l’argent  ont  le  meme 
pouvoir  libératoire,  mais,  provisoirement,  par  suite  des  circons- 
tances, le  gouvernement  a dn  interdire  la  frappe  de  la  monnaie 
d’argent.  Le  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent  aux  Etats-Lbiis 
est  de  1 à 10. 


3“  BimciaUisme  universel.  — Les  Etats-Unis  ont  donc  échoué 
dans  leur  tentative  de  remonter  le  courant  de  dépréciation  du 
métal  blanc;  l’Union  latine  a été  obligée  de  suspendre  depuis 
longtemps  l'émission  des  pièces  d’argent.  On  est  en  droit  de  se 
demander  alors  s'il  ne  vaut  pas  mieux  prendre  franchement  son 
parti  de  la  situation  nouvelle  et  adopter  le  monométallisme-or 
immédiatement  an  lieu  d'y  arriver  indirectement  par  la  dispa- 
rition progressive  du  numéraire  d’argent. 

En  ce  cas,  on  démonétiserait  immédiatement  l'argent.  Il  de- 
viendrait une  monnaie  de  billon  à titre  faibli,  comme  les  pièces 
divisionnaires  françaises,  et  son  pouvoir  libératoire  serait  limité 
à nn  chiffre  peu  élevé.  Cette  modification  restreindrait  singuliè- 
rement le  champ  actuel  de  la  circulation  des  écns  de  5 francs;  ils 
servent  aujourd’hui  non  seulement  sur  le  territoire  de  fluiion 
latine,  mais  aussi  pour  les  rapports  de  l’Europe  avec  l'Orient  qui 
emploie  surtout  la  monnaie  d'argent.  A Marseille,  des  pièces 
d’argent  sont  embarquées  pom*  le  T.evant  par  tontes  les  nations 
européennes. 

Un  antre  inconvénient  très  considérable  de  la  démonétisation 
serait  la  perte  qu’elle  occasionnerait  aux  pays  ayant  une  partie 
considéralile  de  leur  circulation  en  argent.  On  estime  à neuf  mil- 
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liards  environ  la  valeur  du  stock  de  ce  métal  employé  dans  les 
transactions  des  pays  civilisés,  l’Orient  non  compris;  au  jour  où 
il  cesserait  d’avoir  cours  forcé,  tout  ce  numéraire  serait  réduit  à 
sa  valeur  marchande  et  perdrait  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
légale  pour  laquelle  il  circule.  Or  on  ne  peut  faire  supporter  cette 
perte  par  les  détenteurs  actuels  de  la  monnaie  d’argent  qui  l’ont 
acceptée  sur  la  foi  de  l’Etat  qui  lui  assurait  sa  valeur  légale;  il 
faudrait  donc  que  les  Etats  la  prissent  à leur  charge,  et  on  com- 
prend qu’ils  ne  s’y  résignent  pas  volontiers.  En  1910,  la  France 
avait  une  circulation  d’argent  de  2.200  millions  environ;  elle  de- 
vrait donc  perdre  un  milliard  et  demi  à la  démonétisation  et  il  est 
naturel  qu’elle  ne  l’accepte  qu’à  la  dernière  extrémité.  Une  telle 
réforme  est  d’ailleurs  difficile  à réaliser  et  on  a vu  l’Allemagne, 
en  1873,  perdre  120  millions  de  francs  pour  essayer  de  démoné- 
tiser ses  thalers  d’argent,  bien  qu’elle  se  trouvât  dans  cette  situa- 
tion exceptionnellement  favorable  d’être  créancière  d’une  très 
forte  indemnité  de  guerre,  ce  qui  lui  assurait  des  arrivages  d’or 
réguliers.  Il  faut  en  effet  du  temps  pour  faire  le  retrait  des  pièces 
que  l’on  veut  supprimer  et  si,  pendant  cette  période,  le  change 
devient  défavorable,  la  loi  de  Gresham  fera  fuir  à l’étranger 
toute  la  nouvelle  monnaie  mise  en  circulation,  pour  ne  laisser 
dans  le  pays  que  l’ancienne  monnaie  dépréciée.  C’est  ce  qui  se 
produisit  en  Allemagne  et  la  démonétisation  des  thalers  dut 
être  interrompue;  elle  n’a  été  reprise  qu’en  1900. 

11  est  vrai  que  pareille  réforme  serait  aujourd’hui  plus  facile 
qu’elle  n’était  alors,  car  la  production  de  l’or  était  stationnaire  et 
serait  devenue  insuffisante  pour  le  service  monétaire  si  tous  les 
grands  Etats  avaient  adopté  le  monométallisme.  Cette  transfor- 
mation eût  risqué  de  provoquer  une  hausse  considérable  de  la 
valeur  de  l’or  et  par  conséquent  un  formidable  avilissement  des 
prix.  La  baisse  de  ceux-ci  aurait  amené  une  crise  industrielle 
générale,  car  les  producteurs  n’auraient  pu  écouler  leurs  stocks 
de  marchandises  à des  prix  suffisants  pour  couvrir  leurs  frais 
de  production.  D’autre  part,  si  la  démonétisation  de  l’argent 
amenait  une  élévation  des  prix,  les  Etats  seraient  les  premières 
victimes  de  cette  situation.  Us  ont  des  dettes  importantes  et  la 
diminution  progressive  de  la  valeur  de  la  monnaie  leur  rend  de 
moins  en  moins  onéreux  l’acquittement  des  arrérages,  (ieux-ci 
rejirésenient  la  même  r{uantité  de  monnaie  qu’au  jour  de  l’em- 
prunt— 3 francs  pour  100.  4 francs  pour  KX),  etc...,  — mais  cha- 


27 


que  unité  de  cette  monnaie  est  loin  de  posséder  aujourd’hui  le 
même  pouvoir  d'échaiiiie  qu'au  jour  où  la  dette  a été  contractée; 
l'Etat  peut  donc  plus  facilement  l'acquérir  pour  la  remettre  à 
l’iin  de  ses  créamuers.  L'abandon  de  la  monnaie  d’argent  provo- 
quant la  hausse  de  l'or  qui  désormais  aurait  eu  seul  le  pouvoir 
libératoire,  cet  avantage  que  le  temps  a apporté  aux  Etats  eut 
.Inmsquement  disparu. 

Aujourd’hui  cette  crainte  de  l'augmentation  de  la  valeur  de 
l'or  par  suite  de  la  démonétisation  du  métal  blanc  est  devenue 
chimérique.  Les  mines  produisent  annuellement  plus  de 
2.200  millions  de  francs  d’or;  800  millions  sont  absorbés  par  les 
usages  industriels  et  les  1.400  millions  qui  restent  suffiraient  à 
l’émission  de  la  monnaie.  Le  danger  de  la  hausse  de  l'or  serait 
■donc  évité. 

Une  solution  différente  a été  ]>roposée,  qui  n’aurait  pas  qu'une 
partie  des  inconvénients  de  la  démonétisation  de  fargent,  mais 
qui  soulève  d'autres  difficultés  la  rendant  également  peu  prati- 
C{ue.  Pble  consisterait  à garder  à l’argent  son  poids  et  son  titre, 
mais  à limiter  son  pouvoir  libératoire  en  fixant  à une  somme 
peu  élevée  le  chiffre  des  payements  que  l’on  pourrait  faire  avec 
ce  métal.  L’argent  deviendrait  bien  mie  monnaie  d’appoint, 
comme  dans  le  système  de  la  démonétisation  pure  et  simple, 
mais  on  éviterait  de  jeter  sur  le  marché  le  métal  retiré  de  la  cir- 
culation et  d'accélérer  ainsi  sa  déiiréciation.  Cette  manière  de 
procéder  créerait  aux  Etats  de  grosses  difficultés.  La  plupart  des 
<'ontribuables  payent  leurs  impôts  par  petites  fractions  et  pour- 
raient donc  les  acquitter  en  argent;  par  contre,  les  sommes  que 
les  gouvernements  doivent  verser  à leurs  fonctionnaires,  et  plus 
encore  à leurs  fournisseurs,  sont  élevées  et  devraient  être  soldées 
en  or.  L'argent  s’amoncellerait  ainsi  dans  les  caisses  publiques 
([ui  ne  sauraient  jdus  comment  s'en  débarrasser  \ 

Si  l'on  ne  veut  pas  se  rallier  à la  démonétisation  totale  ou 
partielle  de  l’argent  à cause  des  inconvénients  qu'elle  entraîne, 
il  faut  restituer  à ce  métal  une  partie  au  moins  de  son  ancienne 
valeur,  abn  de  lui  faciliter  le  service  monétaire.  Or  ce  relèvement, 
s'il  ne  vient  i^as  de  causes  naturelles,  ne  saurait  résulter  de  ten- 
tatives isolées,  comme  celles  dont  nous  avons  déjà  constaté 
l’échec  dans  l’Union  latine  ou  aux  Etats-lùus;  il  ne  pourrait  être 


^ Cainvès,  op.  cit.,  II.  p.  20G. 


obtenu  que  par  une  entente  entre  tous  les  iiouvernements  qui 
établiraient  le  bimélallisnie  universel. 

Ce  serait  là  une  organisation  semlbable  à rihiioii  latine  ou  à 
J'Union  Scandinave,  mais  beaucoup  i)lus  vaste;  on  y fixerait  le 
rapport  lég-al  de  for  à farycnt  et,  sur  le  territoire  de  tous  les  pays 
membres  de  l’Union,  les  deux  monnaies  circuleraient  au  taux 
adopté.  Actuellement  les  Etats  bimétallistes  se  trouvent  dans 
une  position  critique,  car  ils  ne  peuvent  plus  frapper  de  nouvelle 
monnaie  d’argent  libératoire  et  ils  voient  partir  celle  qu’ils  pos- 
sèdent parce  que  les  pays  monométal listes  en  ont  besoin  pour 
leurs  relations  avec  l’Orient.  L’Angleterre  spécialement  manque 
d’argent  pour  ses  transactions  avec  l’Inde  et  avec  le  Levant;  elle 
serait  fort  génée  si  elle  ne  pouvait  puiser  dans  les  réserves  de 
ce  métal  qu’elle  troinc  chez  les  pays  bimétallistes  comme  la 
France. 

Si  l’on  arrivait  ainsi  à une  entente  entre  toutes  les  grandes 
nations  sur  la  base  du  bimétallisme,  il  est  très  probable  que 
la  valeur  marchande  de  l’argent  se  fixerait  aux  environs  do  la 
valeur  légale  qui  lui  serait  donnée.  Cette  idée,  qui  est  rejetée  par 
l’Ecole  classique  comme  contraire  à l’établissement  de  la  valeur 
marchande  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  aurait  cepen- 
dant de  fortes  chances  de  se  réaliser.  L’or  et  l’argent  se  trouve- 
raient alors  dans  la  même  situation  que  toute  marchandise  acca- 
parée par  un  trust  : les  grands  Etats  feraient  la  loi  en  la  matière, 
parce  que  les  demandes  de  leurs  Hôtels  des  Monnaies  ]>our  le 
monnayage  absorbent  la  plus  forte  part  de  la  production  des 
métaux  monétaires.  Si  nous  supposons  que  régulièrement  la 
majeure  partie  de  la  récolte  de  blé  ou  de  coton  soit  achetée  par 
Pne  vingtaine  de  personnes,  il  est  certain  que  celles-ci  en  s’en- 
tendant seraient  maîtresses  du  marché  et  que  les  autres  consom- 
mateurs devraient  passer  ]:>ar  les  prix  qu’elles  auraient  étaldis. 
Les  choses  ne  se  passeraient  ]'>as  ditTéremment  pour  l’or  et  l’ar- 
gent : ces  vingt  acquéreurs  grou])és  en  trust  seraient  h's  grands 
Hôtels  des  Monnaies  et  les  autres  acheteurs  seraient  les  indus- 
triels travaillant  les  métaux  précieux. 

L'étaljlissement  de  ce  l^imétallisme  universel  arriNcu’ait  cer- 
tainement à rendre  jiliis  stable  le  rapport  de  valeur  d(‘s  (knix 
métaux,  mais  son  inlluence  serait-elle,  dans  la  situation  actuelle, 
assez  puissante  pour  emi)êcher  la  dé])j’éciation  d('  l’argent  ? 
La  plupart  des  auteurs  le  pensent,  mais  d’autres,  comme 
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M.  Leroy-Beaulieu,  le  oient  énergiquement.  Voici  le  raisonne- 
ment de  cet  économiste  2 Aujourd’hui  la  production  des  mines 
d’argent  est  entravée  jDarce  que  le  principal  débouché  de  ce  mé- 
tal, remploi  monétaire,  est  fermé.  Mais  les  mines  sont  considé- 
rables et  faciles  à exploiter  avec  les  procédés  perfectionnés  que 
nous  possédons.  Au  jour  où,  avec  le  pouvoir  libératoire  illimité, 
l’argent  recouvrerait  partout  la  frappe  libre,  l’exploitation  de 
toutes  ces  mines  redeviendrait  très  active  et  en  quelques  années 
la  monnaie  d’argent  envahirait  le  monde.  Cet  afflux  considérable 
de  numéraire,  par  le  jeu  de  la  théorie  quantitative,  provoquerait 
une  forte  hausse  des  prix.  La  production  de  l’or,  elle,  ne  serait 
pas  accrue,  puisque  aujourd’hui  déjà  la  frappe  de  ce  métal  est 
libre;  au  contraire,  l’élévation  de  tous  les  prix  rendant  plus  oné- 
reuse l'extraction  de  l'or,  une  partie  des  mines  qui  le  fournissent 
cesserait  d’étre  exploitée.  L’or  se  faisant  plus  rare,  alors  que  la 
monnaie  d'argent  se  multiplierait,  le  premier  de  ces  métaux  ne 
tarderait  pas  à faire  prime  par  rapport  à l'autre.  Il  serait  retiré 
de  la  circulation  et  les  pièces  d’or  seraient  converties  en  objets 
de  bijouterie  et  d’orfèvrerie  : la  loi  de  Gresham  agirait,  non  pour 
faire  émigrer  à l’étranger  la  bonne  monnaie,  mais  pour  la  faire 
servir  aux  emplois  industriels,  en  vertu  de  la  règle  sus-énoncée 
que,  si  deux  métaux  sont  également  aptes  au  service  monétaire 
— et  ils  le  seraient  sous  le  régime  de  la  frappe  libre  — mais  que 
l’im  d’eux  ait,  pour  une  destination  différente,  une  supériorité 
incontestée,  ce  dernier  sera  retiré  pour  servir  à cet  autre  usage 
et  ne  laissera  dans  la  circulation  que  l’autre  métal  qui  ne  peut 
être  utilisé  qu’à  faire  de  la  monnaie.  Par  la  fuite  de  l’or,  la  cir- 
culation monétaire  ne  serait  plus  composée  bientôt  que  de  pièces 
d'argent  et  le  seul  résultat  aurait  été  de  substituer  un  monémé- 
tallisme  à l’autre,  en  remplaçant  l’or  par  une  monnaie  plus 
encombrante  et  de  moindre  valeur. 

Il  est  fort  difficile  de  se  rendre  compte  de  l’effet  réel  qu’aurait 
rétablissement  du  bimétallisme  universel  : pour  savoir  si  véri- 
tablement il  amènerait  la  substitution  de  la  monnaie  d’argent  à 
la  monnaie  d'or,  il  faudrait  connaître  les  cpiantités  du  premier 
de  CCS  métaux  que  la  reprise  de  la  frappe  libre  ferait  jeter  sur 
le  marché  monétaire  et  se  rendre  un  compte  exact  des  débouchés 
industriels  et  artistiques  ouverts  à l’or  sous  ce  nouveau  régime. 


^ Op.  cit,  III,  p.  332. 


Si  ceux-ci  ne  sont  pas  susceptibles  de  grande  extension  et  si  la 
fonction  monétaire  restait  le  principal  débouché  de  Tor,  celui-ci 
se  maintiendrait  sans  doute  dans  la  circulation  à côté  de  l’argent. 

En  tout  cas,  il  serait  nécessaire  que  le  rapport  légal  de  valeur 
établi  entre  les  deux  métaux  par  rentente  des  Etats  ne  fût  pas 
éloigné  de  leur  rapport  marchand,  afin  de  ne  pas  surexciter  la 
production  du  métal  déprécié  par  l’appàt  des  bénéfices  qu’assu- 
rerait son  monnayage.  Ainsi  il  serait  sans  doute  impossible  à 
l’heure  actuelle  de  conserver  le  15  1/2  de  la  loi  de  germinal; 
mais  il  n’y  aurait  qu’à  établir  un  plus  grand  écart  de  valeur  entre 
les  deux  métaux. 

En  admettant  que  l’accord  des  grands  Etats  établissant  le 
bimétallisme  universel  fût  assez  puissant  pour  créer  une  circu- 
lation effective  des  deux  monnaies  et  maintenir  la  fixité  du  rap- 
port de  valeur  entre  elles,  resteraient  les  difficultés  pratiques  que 
soulèverait  l’instauration  d’im  tel  état  de  choses. 

Gomme  nous  l’avons  vu,  les  divers  Etats  ont  établi  entre  for  et 
l’argent  des  rapports  très  variés;  il  serait  difficile  de  les  leur 
faire  abandonner.  Un  grand  nombre  d’entre  eux  ont  pris  l’étalon 
d’or  et,  comme  l’Angieterre,  ne  veulent  faire  aucune  concession 
au  bimétallisme  qu’ils  désirent  cependant  voir  subsister  dans 
les  autres  nations.  De  plus,  le  système  de  computation  varie  de 
pays  à pays  et  chacun  met  un  point  d’honneur  à ne  pas  délaisser 
celui  qui  lui  est  propre.  L’Angleterre  tient  à la  division  binaire 
et  le  shelling  est  divisé  en  12  pences;  en  France  et  dans  beau- 
coup de  pays,  on  a pris  le  système  décimal.  De  plus,  la  police  de 
cette  monnaie  internationale,  pour  la  répression  des  infractions 
commises  à la  convention  par  les  Etats  et  pour  les  fraudes  des 
particuliers,  serait  malaisée  à établir. 

En  1003,  des  délégués  des  Etats-Unis  et  du  Mexique  sont  venus 
en  Europe  pour  essayer  de  faire  recommencer  la  frappe  de  l’ar- 
gent à la  suite  d’une  entente;  ils  if ont  pas  ol)tenu  de  résultat. 

Avant  la  reprise  de  la  grande  production  de  l’argent,  vers 
1907,  on  pouvait  espérer  que  la  différence  de  valeur  entre  les 
deux  métaux  monétaires  irait  en  diminuant,  car  les  (juantités 
d’argent  extraites  annuellement  ne  s’élevaient  guère,  tandis  que 
la  production  de  l’or  s’accroissait  rapidement.  Mais,  depuis  lors, 
la  situation  a changé.  La  progression  des  stocks  extraits  est  à peu 
près  la  même  pour  les  deux  métaux  et,  loin  d’assister  à une  nou- 
velle hausse  de  l’argent,  nous  verrons  probablement,  si  celte 


situation  se  proloiige.  For  lui-même  devenir  un  instrument  mo- 
nétaire de  pins  en  plus  imparfait. 

II 

SUPÉRIORITÉ  THÉORIQUE  DU  BIMÉTALLISME. 


Les  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue  nous  ont  montré 
que  tons  les  Etats  ont  adopté  le  monométallisme-or  ou  s’ache- 
minent vers  ce  régime,  par  suite  de  la  dépréciation  cpi’a  subie, 
depuis  un  demi-siècle,  la  monnaie  d’argent. 

Si  lions  envisageons  maintenant  au  point  de  vue  doctrinal  ce 
débat  entre  les  deux  systèmes,  il  semble  bien  que  la  supériorité 
appartienne  au  bimétallisme,  pour  cette  raison  générale  qu’il 
assure  à la  valeur  de  l’instrument  monétaire  une  stabilité  plus 
grande  que  le  ))(Ououiétallisme. 

Il  convient  d’abord  de  laisser  de  côté  l’argument  apporté  déjà 
par  Locke  en  faveur  du  monométallisme,  à savoir  que  ce  régime 
serait  plus  logique  que  le  bimétallisme,  ^Darce  qu’il  ne  comporte 
qu’un  étalon  des  valeurs,  alors  que  l’autre  système  en  a deux,  ce 
qui  est  incompréhensible.  L’étalon  étant  la  commune  mesure,  il 
est  aussi  absurde  d’avoir  deux  monnaies  de  valeur  différente, 
auxquelles  on  rapporte  la  valeur  de  toutes  choses,  que  d’avoir 
deux  mètres  de  dimension  inégale,  pour  mesurer  les  longueurs. 
Cette  objection  est  sans  portée,  car  elle  repose  sur  une  mé- 
prise au  sujet  du  mot  étalon.  Le  mètre  est  l’étalon  des  longueurs 
et,  à ce  titre,  il  doit  avoir  une  longueur  invariable;  mais,  en  ma- 
tière de  monnaie,  il  ne  saurait  y avoir  de  véritable  étalon.  La 
monnaie,  à laquelle  nous  avons  coutume  de  mesurer  la  valeur  de 
tous  les  objets,  est  elle-même  une  marchandise  et,  pour  cette 
raison,  elle  ne  peut  posséder  une  valeur  immuable;  elle  n’a  pas 
les  caractères  d’un  vrai  étalon.  De  deux  systèmes  monétaires 
on  ne  peut  choisir  celui  qui  assure  à la  monnaie,  commune  me- 
sure de  toutes  les  valeurs,  une  valeur  invariable,  car  il  n'existe 
]ias,  mais  il  faut  prendre  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  cet 
idéal,  en  donnant  à l’instrument  monétaire  la  plus  grande  fixité, 
et  c’est  certainement  le  bimétallisme  h 


^ ’N'oir  Cauwès.  op.  oit..  II,  p.  200  et  suiv. 
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En  effet,  avec  le  monométallisme,  les  variations  de  valeur  de 
la  monnaie  unique  auront  sur  les  prix  une  répercussion  immé- 
diate qui  sera  très  préjudiciable  au  commerce.  Les  causes  de 
renchérissement  on  de  dépréciation  des  ling'ots  d’or,  comme 
raugmentation  on  la  diminution  de  production  des  mines,  ris- 
queront de  provoquer  des  crises  en  faisant  brusquement  varier 
la  valeur  de  rinstrument  d’échange. 

(trace  à la  présence  des  deux  métaux  dans  la  circidation,  la 
tendance  de  l’un  ou  de  l’autre  à la  hausse  ou  à la  baisse  affec- 
tera peu  la  valeur  de  la  monnaie  elle-mcme  pour  deux  raisons  : 
d’abord  parce  que  le  stock  monétaire  sera  plus  considérable  et 
que  le  développement  ou  la  restriction  de  la  production  mettra 
])lus  de  temps  à y faire  sentir  son  effet;  ensuite,  parce  qu’il  est 
peu  probable  que  les  causes  d’enchérissement  ou  d’avilissement 
agissent  sur  les  deux  métaux  à la  fois.  L’élévation  de  valeur  de 
Lun  n'aura  donc  pas  comme  résidtat  la  baisse  des  prix  pour  cette 
l’aison  que  l’on  peut  faire  les  payements  avec  rautre  dont  la 
valeur  est  restée  stationnaire.  Le  xix®  siècle  a vu  d’abord  la 
hausse  de  l’or,  puis  sa  baisse,  puis  une  nouvelle  hausse  qui 
actuellement  diminue;  si  l’or  avait  été  la  seule  monnaie  em- 
ployée, ces  variations  auraient  apporté  dans  les  relations  com- 
merciales des  perturbations,  qui  se  fussent  traduites  d’abord  par 
un  affaissement,  puis  par  un  relèvement  et  enfin  par  une  baisse 
considérable  des  prix.  En  fait,  grâce  à la  présence  des  deux 
métaux  dans  la  circulation,  les  prix  n’ont  pas  subi  de  brusques 
oscillations  sur  le  marché  français. 

Ehacune  des  deux  monnaies  joue  par  rapport  à l’autre  le 
rôle  d’mi  succédané  qui  peut  la  remplacer,  s'il  est  nécessaire,  et 
arrête  ainsi  l’élévation  de  sa  valeur.  C’est  une  application  de  la 
loi  géiiérale  et  bienfaisante  de  siibsfilu/ion  qui  fait  que  toutes 
les  fois  ({lie  deux  jjrodiiits  j’endent  les  memes  services,  leur  va- 
leur droit  se  maintenir  h des  taux  très  voisins.  Lorsque,  dans 
une  région,  on  ne  produit  qu'une  denrée  et  qu'elle  vient  à 
manquer,  la  disette  s’ensuit  avec  ses  énormes  augmentations  de 
prix;  c’est  ce  qui  est  arrivé  aux  districts  de  l’Inde  qui  ne  l’écol- 
taient  que  du  riz.  Si,  au  contraire,  plusieurs  sfirtes  de  denrées 
sont  cultivées  et  que  l’une  des  récoltes  fasse  défaut,  les  autres 
]a  rem|)laçanl  {(arec  ({iie  les  memes  caiis('s  d('  destruction  n'agis- 
sent pas  ordinairemeid  sur  toutes  et  la  po])ulalion  n'est  i)as 
réduite  à des  {irix  de  famine.  De  la  meme  façon,  l'augmentation 


de  valeur  daine  des  monnaies  est  corrigée  par  la  présence  de 
L'antre,  mais  avec  une  perfection  bien  plus  grande  que  dans  le 
cas  précédent,  car  les  deux  monnaies  rendent  exactement  les 
mêmes  services,  tandis  que  les  denrées  qui  sont  substituées 
l'ime  à l'autre  dans  l'alimentation  n'ont  ni  un  goût  ni  des  pro- 
priétés absolument  identiques. 

On  a aussi  justement  comparé  la  circulation  monétaire  à un 
neuve  alimenté,  sous  le  régime  bimétalliste,  par  deux  atHuents 
venant  de  régions  éloignées  : il  y aura  plus  de  chances  pour 
que  le  débit  du  Ûeuve  reste  le  même  que  s’il  venait  d’une 
seule  source,  car  il  sera  rare  que  les  pluies  aient  été  très  abon- 
dantes ou  très  rares  des  deux  côtés.  C'est  à cette  circonstance 
que  le  ûsil,  venant  par  le  Xil  Blanc  des  Grands  Lacs  et  par 
l’Albara  des  hautes  montagnes  d’Abyssinie,  doit  la  régularité  de 
ses  crues.  D'une  manière  analogue,  l'afûux  de  deux  métaux 
dont  la  valeur  est  alîeclée  de  causes  de  variation  différentes  est 
pour  la  circulation  une  cause  de  stabilité. 

La  fixité  de  la  valeur  de  rinstrument  monétaire  est  la  pre- 
mière condition  de  loyales  transactions  : aussi  tous  les  moyens 
qui  pourront  l’augmenter  auront-ils  une  influence  bienfaisante. 
A ce  titre,  l'établissement  par  un  groupe  de  pays  d’un  rapport 
de  valeur  uniforme  entre  l'or  et  l’argent,  comme  le  15  1/2  de 
l’Lmion  latine,  a certainement  pour  effet  de  diminuer  les  oscil- 
lations de  la  valeur  marchande  des  deux  métaux  et  de  la 
rapprocher  du  rapport  légal  admis.  Mais,  bien  entendu,  l'effet 
d’une  semblable  convention  est  limité  et  ne  pouvait  empê- 
cher une’  baisse  de  la  valeur  commerciale  de  l’argent  aussi  con- 
sidérable que  celle  de  notre  époque. 

A plus  forte  raison,  si  les  grands  Etats  s’accordaient  pour 
instaurer  le  bimétallisme  universel,  ils  seraient  tout-puissants 
sur  le  marché  monétaire.  Ils  sont  les  plus  gros  acheteurs  des 
métaux  précieux  qui  servent  à la  fabrication  des  monnaies;  le 
rapport  uniforme  auquel  ils  accepteraient  l’or  et  l’argent  au- 
rait beaucoup  de  chances  de  s'imposer  aux  particuliers  et  de 
faire  loi  pour  toutes  les  transactions  sur  ces  métaux. 

Cette  stabilité  de  l’instrument  d'échange  est  la  première  qua- 
lité de  toute  monnaie  et  elle  est,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
plus  grande  avec  le  bimétallisme  qu’avec  le  monométallisme. 
Cette  considération  permet  de  répondre  aux  diverses  objections 
qui  ont  été  formulées  contre  le  bimétallisme. 


1°  La  première  consiste  à remarquer  que  le  bimétallisme  est 
un  ré^gime  toujours  défavorable  au  créancier  dans  ses  rapports 
avec  le  débiteur;  il  est  toujours  sûr  d’être  en  perte,  dit-on.  Lors- 
qu’un créancier  stipule  pour  une  époque  éloignée  le  rembourse- 
ment d’une  dette,  il  court,  avec  le  monométallisme,  la  chance 
de  voir  s’abaisser  la  valeur  de  l’or,  mais  aussi  celle  de  voir  aug- 
menter cette  valeur  b Prêteur  et  emprunteur  ont  des  risques 
analogues,  l’un  supputant  la  hausse,  l’autre  espérant  la  baisse 
de  la  valeur  de  la  monnaie.  Avec  le  bimétallisme,  ces  deux 
chances,  au  lieu  de  se  contrebalancer,  s’additionnent  au  profit 
du  débiteur.  D’abord  il  se  peut  que  les  deux  métaux  monétaires 
diminuent  de  valeur;  puis,  comme  il  a le  choix  pour  payer  entre 
deux  monnaies  également  libératoires,  le  débiteur  emploiera 
toujours  celle  qu’il  se  procure  le  plus  facilement,  c’est-à-dire 
la  plus  dépréciée.  Le  créancier  est  donc  sûr  de  perdre  en  tout 
cas;  il  sera  toujours  payé  avec  le  métal  qui  est  en  baisse,  alors 
que,  sous  le  régime  monométalliste,  le  débiteur  aurait  dû  s’exé- 
cuter au  moyen  de  l’unique  monnaie,  la  valeur  de  celle-ci  fût- 
elle  en  hausse. 

Que  le  débiteur  préfère  toujours  se  libérer  avec  la  monnaie 
dépréciée,  la  chose  est  certaine.  On  pourrait  d’abord  y répondre 
que  le  créancier  le  sait  et  que,  sous  le  bimétallisme,  il  fera  ses 
conventions  en  tenant  compte  des  probabilités  de  variation  de 
chacun  des  deux  métaux  monétaires.  Mais  surtout,  en  augmen- 
tant la  stabilité  de  valeur  de  la  monnaie,  le  bimétallisme  rend 
service  à la  fois  aux  deux  parties.  Lorsqu’elles  font  un  contrat  de 
prêt,  elles  ne  jouent  pas  sur  des  chances  de  hausse  ou  de  baisse 
de  l’instrument  monétaire;  l’idéal  pour  elles  serait  que  les  es- 
pèces monnayées  eussent,  au  jour  de  l’échéance,  exactement  le 
même  pouvoir  d’acquisition,  la  même  valeur  qu’au  jour  du  prêt. 
Ce  qu’elles  ont  le  plus  à craindre,  ce  sont  les  brusques  variations 
dans  la  valeur  des  métaux,  ayant  pour  effet  de  renverser  toutes 
leurs  prévisions.  Or,  à ce  point  de  vue,  le  bimétallisme  est  su- 
périeur au  monométallisme;  en  rendant  plus  fixe  la  valeur  de 
la  monnaie,  il  assure  au  créancier  comme  au  débiteur  un  ac- 
complissement plus  exact  de  leurs  conventions. 

2**  Une  autre  critique  souvent  répétée  contre  le  bimétallisme 
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est  qu'il  n'assure  pas  une  double  circulation  effective,  composée 
à la  fois  d'or  et  d'argent  : la  circulation,  dit-on,  sera  seulement 
ülternativc.  Ci'est  la  loi  de  (tresliam  qui  le  veut  ainsi  : si  la  va- 
leur marchande  de  l'or  augmente,  toute  la  circulation  intérieure 
sera  argent  ; si  c'est  l'argent  qui  monte  de  valeur,  c'est  lui  cpii 
partira  pour  l'étranger  et  la  circulation  intérieure  deviendra 
uniquement  or.  Le  fait  s'est  produit  en  France  : avant  1850.  la 
valeur  marchande  de  l'or  s'étant  élevée,  la  circulation  du  pays 
fut  surtout  composée  d'argent;  puis,  sous  le  second  Empire,  la 
situation  inverse  se  produisit,  l'argent  fit  prime  et  l'or  resta 
presque  seul  en  France,  sous  la  forme  des  beaux  napoléons  que 
l'on  frappait  alors:  actuellement  la  baisse  de  l'argent  fait  de 
nouveau  émigrer  for.  La  même  observation  a été  renouvelée  aux 
Etats-Lhiis  après  la  reprise  de  la  frappe  libre  de  l'argent,  en 
1890  : la  circulation  intérieure  fut  uniquement  alimentée  par 
l'argent. 

11  est  certain  que  faction  de  la  loi  de  Gresham  tendra  à faire 
sortir  le  métal  le  plus  cher  pour  laisser  dans  la  circulation  le 
métal  déprécié.  Lorsque  l'argent  est  en  baisse,  non  seulement 
les  nationaux  solderont  avec  for  qui  n'a  pas  varié  les  achats 
de  marchandises  qu'ils  font  dans  les  autres  pays,  mais  encore 
ils  prendront  de  for  dans  leur  pays,  le  porteront  à l'étranger 
pour  y acheter  des  lingots  d'argent  et  reviendront  faire  mon- 
nayer ceux-ci  dans  leur  patrie.  Ils  gagneront  ainsi  la  dilîérence 
entre  la  valeur  marchande  et  la  valeur  légale  du  métal  déprécié; 
c'est  pour  éviter  cette  spéculation  trop  facile  que  l'Union  latine 
a dû  suspendre  la  fi’appe  libre  de  l'argent. 

Cependant  cette  objection  de  la  circulation  alternative  est 
230ur  le  moins  exagérée.  Ainsi,  en  France,  la  circulation  a tou- 
jours été  etîectivement  bimétallique.  Sans  doute,  avant  1850,  elle 
fut  plutôt  argent  qu'or  et,  sous  le  second  Empire,  plutôt  or  cju'ar- 
gent;  mais  les  petits  payements,  qui  se  faisaient  toujours  en 
argent,  ont  retenu  dans  le  pays  de  grandes  quantités  de  ce  métal 
lorsqu'il  était  en  hausse.  La  meilleure  preuve  de  l'exagération  de 
cette  critique  est  fournie  par  l'état  de  la  circulation  de  la  France 
à notre  époque  : for  devrait  eu  avoir  à peu  près  disparu  et  l'ar- 
gent, par  suite  de  l'énorme  atfaildissement  de  sa  valeur,  devrait 
seul  servir  aux  transactions;  en  fait  for  circule  abondamment 
et  il  y en  a plus  sur  le  territuire  français  qu'en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  pays  qui  cepeudaid  soid  moiiométallistes.  La, Ban- 


que  de  France,  sur  une  encaisse  en  numéraire  de  3 milliards  1/2 
environ,  a 2 milliards  1/2  en  or,  soit  les  5/7  du  total;  l’or  est 
donc  loin  d’étre  rare  en  France. 

3“  C’est  à tort  enfui  qu’on  lait  au  bimétallisme  le  grief  d’ame- 
ner une  circulation  monétaire  trop  forte  par  l’emploi  simultané 
des  deux  métaux.  D’abord,  avec  le  monométallisme,  rien  n’empê- 
cherait un  Etat  d’avoir  du  numéraire  d’or  en  quantité  exagérée. 
Si  la  France,  nation  bimétallisme,  a un  stock  monétaire  beau- 
coup plus  considérable  que  l’Angleterre,  qui  est  monométal- 
liste,  cela  vient  surtout  de  ce  que  l’emploi  des  chèques  et  des 
autres  signes  représentatifs  de  la  monnaie  est  beaucoup  moins 
répandu  dans  le  premier  de  ces  pays  que  dans  le  second. 

D’ailleurs,  tant  que  l’usage  des  moyens  de  payement  perfec- 
tionnés ne  sera  pas  plus  développé  qu’à  notre  époque,  une 
grande  quantité  de  monnaie  métallique  sera  nécessaire  et  le  stock 
de  numéraire  qui  existe  aujourd’hui  dans  le  monde  est  loin 
d’être  exagéré.  Les  crises  monétaires,  qui  se  renouvellent  fré- 
quemment, en  sont  la  meilleure  preuve.  En  1873,  l’une  d’elles  a 
sévi  en  Angleterre  et  en  Allemagne;  l’insuffisance  du  numéraire 
a été  l’une  des  (*auses  du  marasme  des  atîaires  industrielles  en 
Europe  vers  1880:  enfin,  exemple  ])lus  récent  et  plus  éclatant,  la 
grande  crise  américaine  de  1907-1908  a été  due,  non  seulement 
à l’inflation  des  atîaires,  mais  aussi  au  manque  de  monnaie 
métallique  : en  quelques  mois,  les  Etats-Unis  ont  drainé  en 
Europe  500  millions  d’or,  en  même  temps  cpje  le  gouvernement, 
les  banques  et  les  clearing-bouses  s’ingéniaient  à trouver  des 
moyens  de  remplacer  le  numéraire. 

On  a calculé  qu’en  France,  durant  cent  années,  de  1789  à 
1889,  les  échanges  s’étalent  accrus  annuellement  de  8 %,  alors 
que,  pendant  le  même  temps,  la  production  des  métaux  précieux 
ne  s’augmentait  que  de  1 1/2  % par  an  à 

Des  quantités  d’or  et  cf argent  sont  indispensables  pour  les 
petites  transactions;  sans  doute  le  progrès  habitue  de  plus  en 
plus  à se  servir  des  signes  représentatifs,  billets,  chèques  et 
effets  de  commerce  de  toutes  sortes,  qui  permettent  de  régler  un 
nombre  considérable  de  transactions  sans  intervention  de  la 
monnaie  métallique;  mais  toute  cette  circulation  fiduciaire  doit 


Cainvès,  op.  cU.,  II.  ]).  217. 
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avoir  à sa  base  une  forte  circulation  métallique  qui  est  sa  ga-  I 
rantie  clans  les  périodes  de  crise,  où,  la  confiance  dans  le  papier  i 
commercial  étant  ébranlée,  on  revient  aux  payements  en  es- 
pèces. 

En  France,  on  peut  estimer  le  stock  d’or  existant  en  1910  à 
0 milliards  environ  ^ : pour  la  monnaie  d’argent,  écu^  et  pièces 
divisionnaires,  sa  valeur  nominale  est  à peu  près  de  2.200  mil- 
lions et  sa  valeur  réelle  du  tiers  environ  de  ce  chiffre,  par  suite 
de  la  baisse  de  l’argent. 

Parmi  les  autres  pays  se  trouvent  d'abord  les  Etats-Unis  qui, 
d’après  les  estimations  faites  en  1907,  ont  de  7 à 8 milliards  d’or 
et  700  millions  d’argent.  Viennent  ensuite  l’Allemagne  avec 
0 milliards  de  francs  d’or  et  1 milliard  d’argent;  la  Russie  avec 
également  6 milliards  d’or;  l’Angleterre  avec  2 milliards  1/2 
d'or  et  un  demi-milliard  d’argent.  Enfin  l’Inde  et  la  Chine  au- 
raient chacune  de  3 à 4 milliards  de  monnaie  en  circulation, 
l'argent  y étant  prédominant. 

Si  l'on  ajoute  à ces  chiffres  ceux  de  la  monnaie  fiduciaire, 
constituée  par  les  billets  de  banque,  dont  la  moitié  environ  a le 
cours  forcé,  c’est-cà-dire  n’est  pas  convertible  en  numéraire  au 
gré  du  porteur,  on  arrive  à cette  conclusion  que  la  totalité  de 
la  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  circulant  dans  le  monde 
entier  s’élève  à une  valeur  nominale  de  60  milliards  environ, 
dont  25  d’or,  20  d’argent  et  15  de  billets  à découverte 

La  Grande-Bretagne  n’a  pas  assez  de  monnaie,  ce  qui,  comme 
nous  le  verrons,  cause  une  gêne  à la  Banque  d’Angleterre  pour 
l'émission  des  billets;  la  France  en  a peut-être  trop,  car  c'est  un 
capital  considérable  qui  est  immobilisé  sous  cette  forme.  En 
calculant  au  3 % l’intérêt  des  sommes  ainsi  improductives,  nous 
arrivons  au  chiffre  de  90  millions  seulement  pour  l’Angleterre 
et  de  180  millions  pour  la  France. 

En  résumé,  le  bimétallisme  est  supérieur  au  monométallisme, 
parce  qu’il  possède  à un  plus  haut  degré  que  lui  cette  qualité  de 
premier  ordre  d’assurer  la  stabilité  de  la  valeur  de  la  monnaie. 

Il  serait  donc  désirable  de  voir  s’élargir  son  champ  d’applica- 
tion, et  c’est  le  contraire  qui  se  produit.  L’avilissement  de  l’ar- 
gent, depuis  un  demi-siècle,  a poussé  au  monométallisme  la 


' Loroy-Boaiilicii,  Econo)iiisle  français,  UUO,  2*  volume,  p.  198. 
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plupart  des  Etats  ; les  autres  ont  dû  suspendre  la  frappe  libre 
de  l’argent  et,  par  là,  ils  s’acheminent  peu  à peu  vers  un  régime 
où  seul  l’or  circulera  réellement.  Cette  situation  paraît  malheu- 
reusement définitive,  étant  donnée  la  progression  rapide  des 
quantités  d’argent  qui  sont  maintenant  jetées  chaque  année  sur 
le  marché  \ 


1 Voir  à l’Appendice  III,  la  Monnaie  en  Egypte. 


CHAPITRE  V 


Le  Crédit. 


iS  K CTI  ON  I 

Xolions  générales  sur  le  Crédit. 

L'échange.  c{iii  permet  aux  liommes  de  se  transmettre  les  pro- 
duits de  leur  industrie,  n'est  pas  à la  portée  de  tout  le  monde, 
car  il  suppose  des  parties  propriétaires  de  quelque  objet;  mais 
•qui  ne  possède  rien  ne  peut  rien  échanger.  Aussi  a-t-on  été 
amené  à un  contrat  voisin  de  réchange  dans  lequel  la  remise 
rl'nn  des  deux  éléments  de  ia  transaction  se  trouve  différée  : un 
des  contractants  remet  à l’antre  une  chose  et,  au  lieu  de  recevoir 
lin  autre  objet  en  échange,  il  se  contente  d’une  jiromesse  soit  de 
payement  en  argent,  soit  de  restitution  à une  époque  future  de 
la  chose  dont  il  s'est  dessaisi.  Les  deux  grandes  formes  de  cette 
sorte  de  transaction  sont  la  ccn/c  à terme,  dans  laquelle  l’ache- 
teur, en  prenant  livraison  de  la  marchandise,  ne  la  paye  pas 
immédiatement,  mais  s’engage  seulement  à en  solder  le  prix  à 
un  jour  déterminé,  et  le  prêt,  dans  lequel  l'emprunteur,  rece- 
vant un  objet,  s'oblige  à restituer  à l’échéance,  soit  cet  objet  lui- 
même,  soit  son  équivalent  acconqiagné  ordinairement  d’une 
certaine  redevance  correspondant  au  service  qu'a  rendu  le  pré- 
teur en  mettant  son  bien  an  service  d'autrui. 

Dans  un  tel  contrat  intervient  une  idée  qui  n’existait  pas  dans 
l'échange,  celle  de  crédit,  c’est-à-dire  de  contiance  dans  la  per- 
sonne du  débiteur  : le  nuT  crédit  l’indique,  venant  de  credere, 
croire  à.  Dans  l'échange,  aucune  (‘onfiance  n’est  nécessaire:  les 
deux  i>arties  traitent  donmrnt,  donnant,  ne  se  dessaisissent  do 


Jeur  bieji  qu’en  recevant  celui  (jui  le  remplacera  dans  leur  ])a- 
irinioine.  Au  contraire,  dans  toute  transaction  où  la  remise  d’un 
des  objets  se  trouve  repouss(3e,  un  des  co-contractants  se  con- 
tente d’une  promesse  de  restitution  ou  de  payement  comme 
contre-partie  de  la  richesse  actuelle  qu'il  transmet  à l’autre. 
Ainsi,  au  lieu  de  se  liquider  immédiatement  comme  les  échan- 
ges, les  conventions  dans  lesquelles  intervient  le  crédit  engen- 
drent un  lien  d’obligation  d’une  des  parties  envers  l’autre  : elles 
rréent  un  créancier  et  un  débiteur;  or,  pour  que  le  créancier 
consente  à se  dépouiller  de  sa  chose  en  faveur  du  débiteur,  il 
faut  qu’il  ait  foi  en  la  parole  de  ce  dernier,  qu’il  croie  que  celui- 
ci  tiendra  ses  engagements  au  jour  de  l’échéance.  Celte  accep- 
tation d’une  simpte  promesse  contre  une  prestation  immédiate 
est  le  caractère  distinctif  de  toutes  les  opérations  de  crédit  qui 
prennent  les  formes  les  plus  variées  : dès  (fu’une  transaction 
j'epose  ainsi  sur  la  confiance  qu’une  des  parties  accorde  à l’autre, 
il  convient,  quelles  que  soient  les  garanties  qui  l’accompagnent, 
de  la  ranger  parmi  les  opérations  de  crédit. 

Envisagé  ainsi  d'une  manière  générale,  le  crédit  peut  être 
défini  : /a  remise  ci  autrui  d'une  richesse  contre  Vengagernent  de 
restituer  soit  cette  richesse  ette-mérne,  soit  soit  équh'utent  en 
mature  ou  en  argent. 

Dans  tout  contrat  reposant  sur  le  crédit,  il  y a un  risque  à 
courir  pour  le  créancier  : rojiération  étant  à terme  et  non  plus 
au  comptant,  il  est  à craindre  (pi’aii  jour  de  réchéance  le  débi- 
teur soit  dans  l’impossibilité  de  remplir  ses  obligations.  Ce  risque 
couru  par  le  créanciei’  diffère  lieaucoup  du  risque  industriel  au- 
quel est  exposé  rentre]ireneur  dans  la  production.  Pour  le  créan- 
cier, l'aléa  est  parfaitennnit  limité  et  connu  au  jour  du  (-outrât; 
c’est  que  le  débiteur  man(|iie  de  lUirole  à l’échéance,  (pi’il  ne 
paye  pas  la  somme  coiuamiK'  ou  ne  rende  ]ms  l’objet  prêté.  Le 
risque  de  l’entrepreucur  est  beaucouj)  ])lus  iudéterminé;  il  com- 
prend toutes  les  ]>ert('s  (pie  ])eut  eidraîner  la  gestion  de  son 
affaire.  D’autre  |)art,  cet  aléa  est  comiiensé  j'iour  lui  ])ar  les  gains 
illimités  qu’il  l'oeuf  idéaliser,  aloi's  (pie  celui  du  créaiKuiM*  n'a 
comme  contre-j)artie  (uie  les  acautages  nettement  définis  (pii 
•^ont  sti[)ulés  dans  son  contrat. 

Si,  laissant  de  (-(Mé  la  vente  t'i  terme,  nous  ne  considérons  ipu' 
le  prêt,  il  faut  faire  une  distinction  importante  entre  les  (dijets 
.matériels  ordinaires  et  ceux  ({iie  l’on  dénomme  les  choses  [on- 
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gihles,  c’esl-à-dire  les  choses  qui  peuvent  se  remplacer  les  unes 
par  les  autres  et  qui  sont  ordinairement  consomptibles,  comme 
les  denrées  ou  l’argenté 

Pour  le  prêt  des  premiers,  qui  s’appelle  prêt  à bail  ou  à loyer 
pour  un  immeuble,  prêt  à usage  pour  un  instrument  ou  un  ani- 
mal, le  prêteur  reste  propriétaire  de  la  chose  et  il  n’en  aban- 
donne que  la  jouissance  à Temprunteur.  Celui-ci,  après  s’être 
servi  de  la  chose,  devra  la  restituer  elle-même,  la  rendre  in 
specie.  Le  créancier  n’a  donc  à craindre  que  les  dégradations 
que  pourra  apporter  le  débiteur  à l’objet  prêté  et  encore  le  sur- 
veille-t-il constamment  à ce  sujet.  Le  risque  qu’il  court  est  rela- 
tivement peu  considérable  : c’est  une  location.  Aussi  beaucoup 
d’auteurs  considèrent-ils  qu’il  n’y  a pas  là  véritablement  cré- 
dit : il  semble  cependant  plus  exact  de  ranger  cette  location 
de  corps  certain  au  nombre  des  opérations  de  crédit.  En  effet, 
bien  qu’il  n’aliène  i)as  sa  propriété,  le  créancier  est  néanmoins 
forcé  de  suivre  la  foi  du  débiteur  à deux  points  de  vue,  pour 
l’engagement  pris  par  ce  dernier  de  ne  pas  détériorer  la  chose  et 
pour  celui  de  payer  la  redevance  qui  accompagne  le  plus  sou- 
vent un  tel  prêt.  Quant  à l’emprunteur,  son  obligation  consiste  à 
user  de  l’objet  prêté  sans  le  dégrader,  afin  de  le  rendre  en  bon 
état  à l'échéance. 

Lorsque  le  débiteur  a emprunté  une  chose  fongible,  comme 
des  denrées  alimentaires,  du  blé  pour  ensemencer  son  champ, 
ou,  ce  qui  est  plus  fréquent,  de  l'argent,  la  chose  prêtée  ne  peut 
avoir  d’utilité  pour  lui  que  s’il  la  consomme.  S’il  emprunte  un 
sac  d’écus.  il  n’en  tirera  toute  l’utilité  qu’en  dépensant  jusqu’au 
dernier  les  écus  qu'il  contient,  afin  de  les  faire  fructifier.  En  ce 
cas,  ce  n’est  plus  la  chose  prêtée  elle-même  qui  est  rendue,  c’est 
un  équivalent,  un  objet  analogue,  de  même  espèce  : la  restitu- 
tion a lieu  non  plus  in  specie,  mais  in  genere.  Le  prêteur  ici  perd 
la  propriété  de  la  chose;  il  l’aliène  au  profit  du  débiteur;  son 
droit  de  propriété  est  rem]>lacé  par  un  simple  droit  de  créance, 
de  restitution  d’une  chose  identique.  La  part  du  crédit  dans  un 
pareil  contrat  est  infiniment  plus  grande  que  dans  le  cas  pré- 
cédent et  c’est  pour  cela  qu'en  pratique  on  considère  souvent 
que  seuls  les  prêts  de  choses  fongibles,  à l'exclusion  des  prêts 
de  corps  certains,  sont  des  opérations  de  crédit.  Le  créancier,  en 


^ Idauiol,  Cours  (le  droit  civil,  I.  p.  005. 


effet,  s'en  remet  ici  complètement  à son  débiteur,  il  est  à la 
merci  de  l’insolvabilité  de  son  emprunteur  et  doit  avoir  une  foi 
absolue  dans  la  parole  que  celui-ci  lui  a donnée  de  rendre  l’équi- 
valent des  objets  qu'il  va  consommer.  Ce  genre  de  prêt  à crédit 
s’applique  surtout  aux  sommes  d’argent  et  c’est  sous  cette  forme 
que  nous  l’étudierons  dans  ce  chapitre. 

Les  risques  courus  par  le  créancier  sont  donc  bien  plus  grands 
dans  ce  prêt  de  choses  fongibles  qu’en  cas  de  prêt  à bail  ou  à 
usage.  Il  n’est  plus  seulement  exposé  à la  dégradation  de  la 
chose,  mais  à sa  perte  totale  : il  se  peut  que,  l’emprunteur  ayant 
intégralement  consommé  l’objet  prêté,  celui-ci  soit  entièrement 
perdu  pour  le  prêteur.  En  échange  de  la  richesse  actuelle  qui 
lui  a été  remise,  le  débiteur  n’a  donné  qu’une  richesse  future; 
si,  par  sa  négligence  ou  par  sa  mauvaise  chance,  cette  dernière 
ne  voit  pas  le  jour,  le  créancier  sera  frustré. 

Gomme  nous  venons  de  le  voir,  l’emprunteur,  dans  le  prêt  de 
choses  fongibles,  n’a  plus  aucun  devoir  de  conservation;  il  n’a 
d’autre  obligation  que  de  représenter  à l’échéance  une  richesse 
de  même  nature  et  de  même  quantité  que  celle  qu’il  a reçue  du 
prêteur.  Le  plus  souvent  d’ailleurs,  cette  restitution  d’une  ri- 
chesse égale  à celle  qui  a été  empruntée  sera  insuffisante  : le 
prêteur  n’a  consenti  à abandonner  à autrui  une  partie  de  sa 
fortune  que  moyennant  un  profit  et  le  débiteur  devra  rendre  au 
créancier  au  jour  de  l’échéance  une  richesse  de  même  nature, 
mais  de  quantité  plus  considérable  que  celle  qu’il  a reçue.  Pour 
avoir  emprunté  100  francs,  il  lui  faudra  restituer  au  bout  de 
l’année  105  francs,  par  exemple  : c’est  dire  qu’il  devra  avoir 
fait  fructifier  la  somme  qui  lui  a été  remise;  s’il  s’était  borné  à 
la  conserver  en  espèces,  il  ne  pourrait  payer  l’intérêt  qui  rac- 
compagne. 

Etant  donnée  l’importance  des  risques  qui,  dans  le  prêt  de 
choses  fongibles,  sont  courus  par  le  créancier,  toutes  les  légis- 
lations se  sont  ingéniées  à trouver  des  combinaisons  ({ui  lui 
assurent  la  restitution  de  ce  qui  lui  est  dû.  Ces  garanties  ont  été 
prises  dans  l’intérêt  du  débiteur  aussi  bien  que  dans  celui  du 
prêteur,  car,  ])lus  celui-ci  sera  sûr  du  remboursement  de  sa 
créance,  plus  facilement  l’individu,  ayant 'bi'soiu  d'argent,  trou- 
vera une  personne  disposée  à lui  en  avancer. 

Gomme  gage  du  payement  à l’échéaiice,  le  iirêteur  a d’abord 
toute  la  fortune  du  débiteur;  mais,  si  cette  base  est  large,  elle 


est  aussi  très  fragile,  car  tous  les  créanciers  ont  sur  elle  des 
droits  égaux  et.  si  le  débiteur  a emprunté  plus  qu'il  ne  possède^ 
la  liquidation  de  ses  biens  ne  restituera  à chacun  de  ses  pré- 
teurs qu'une  partie  de  ce  qui  lui  est  dù.  Aussi  a-t-on  cherché 
à donner  une  sécurité  plus  grande  au  créancier  et.  à ce  sujet, 
les  législations  ont  évolué  : elles  ont  d'abord  passé  par  le 
crédit  personnel,  puis  par  le  crédit  réel;  enfin  aujourd'hui,  soit 
en  matière  commerciale,  soit  dans  les  associations  coopératives 
de  crédit,  elles  font  de  nouveau  une  large  place  au  crédit  per- 
sonnel. Dans  celui-ci.  le  prêt  engendre  un  lien  essentiellement 
direct  entre  les  deux  parties  : c'est  la  personne  du  débiteur  et 
non  ses  biens  qui  répond  de  la  dette.  Cette  obligation  de  l'em- 
prunteur est  entendue  à la  lettre  par  les  législations  primitives  : 
s'il  ne  paye  pas  à l'échéance,  c’est  son  corps  même  qui  sera  re- 
mis au  créancier  : il  sera  emprisonné,  réduit  en  esclavage  ou 
même,  s'il  y a plusieur'^  créanciers,  coupé  en  morceaux  et  par- 
tagé entre  eux.  C'est  le  système  du  droit  antique  que  l'on  re- 
trouve à Rome  dans  ta  loi  des  XII  Tables. 

Ce  régime  barbare,  matérialisant  l'idée  que  c’est  la  personne 
même  qui  doit,  se  modifia  peu  à peu  par  la  substitution  du  crédit 
réel  au  crédit  personnel.  On  en  vint  à cette  idée  que  c'était  non 
]e  corps  de  remprunteur,  mais  ses  biens  qui  répondaient  de  la 
dette  : au  jour  où  il  a prêté,  le  créancier  a considéré  comme  son 
gage  les  biens  du  débiteur:  ce  sont  eux  qu'il  a eus  en  vue  et  c'est 
sur  eux  qu’il  va  se  payer;  la  personne  même  de  l'emprunteur 
passe  au  second  plan,  puis  arrive  à disparaître  tout  à fait;  seuls 
ses  biens,  et  non  pas  lui-même,  répondront  de  son  obligation.  Il 
en  résulte  qu'il  ne  pourra  pas  être  puni  dans  son  corps  pour 
n’avoir  payé  ses  dettes  : les  législations  ne  sont  d'ailleurs  arri- 
vées que  très  tard  à ce  dernier  stade  de  l'évolution,  et  en  France 
la  contrainte  par  corps,  réduite  par  le  Code  civil,  n'a  été  défini- 
tivement abrogée  que  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 

En  même  temps  que  le  droit  du  créancier  se  détachait  de  la 
personne  du  débiteur  pour  s'appliquer  à sa  fortune,  la  créance 
devenait  un  véritable  bien  faisant  partie  du  patrimoine  du  créan- 
cier et  transmissible  à ses  héritiers  ou  à des  tiers,  toutes  qua- 
lités qu’elle  ne  pouvait  avoir  tant  qu'elle  était  seulement  un  lien 
d’ordre  personnel  entre  les  deux  parties  \ 


^ Il  est  Tl  renia  rtjUGi*  que  cette  évolution  n'a  pas  été  faite  par  la  loi  musiii' 
mane.  D'après  elle,  le  crédit  est  avant  tout  personnel  et.  en  Egypte,  rexécution. 
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Cette  possibilité  de  transmettre  les  créances  facilita  beaucoup 
les  relations  commerciales.  Un  prêteur,  au  lieu  de  recevoir  en 
espèces  monnayées  la  somme  que  lui  devait  son  emprunteur, 
put  payer  son  propre  créancier  en  lui  cédant  sa  créance  sur  son 
débiteur.  A partir  du  xiii®  siècle  furent  ainsi  créés  des  titres  né- 
gociables, c’est-à-dire  des  écrits  représentant  les  créances,  qui 
servirent  à faire  les  payements  entre  commerçants.  Au  xv^  siè- 
cle, pour  faciliter  leur  circulation,  on  pensa  à les  rendre  trans- 
missibles d’une  personne  à l’autre  par  un  simple  endossement, 
c'est-à-dire  par  l’indication,  au  dos  du  titre,  de  la  personne  à 
laquelle  la  dette  devrait  être  payée,  au  lieu  et  place  de  celle  qui 
était  indiquée  dans  le  titre  lui-même.  Enfin  on  est  arrivé  à sup- 
primer même  cette  nécessité  de  l’endossement  et  à établir  des 
titres  payables  an  porteur,  en  d’autres  termes,  à la  personne 
entre  les  mains  de  laquelle  se  trouve  l’écrit  constatant  la 
créance;  avec  eux  ne  subsiste  plus  aucune  formalité,  aucune 
entrave  pour  céder  la  créance  : la  remise  du  titre  qui  la  repré- 
sente suffit  à le  faire  \ 

Du  jour  où  il  fut  admis  que  la  créance  aurait  pour  gage 
d’abord  les  biens  du  débiteur  et  en  second  lieu  seulement  sa 
personne,  les  législations  cherchèrent  à donner  au  droit  du 
créancier  une  base  plus  précise  et  moins  fragile  que  la  solva- 
bilité générale  de  son  emprunteur.  Pour  cela,  elles  ont  spécia- 
lisé le  gage  en  affectant  privativement  à la  créance  un  ou  plu- 
sieurs biens  déterminés  du  débiteur  qui  seront  exclusivement 
consacrés  à son  payement.  Si  ce  droit  porte  sur  un  objet  mobi- 
lier remis  au  créancier  ou  à un  tiers  convenu,  comme  sûreté  de 
la  créance,  c’est  le  gage;  s’il  porte  sur  un  immeuble,  c’est  une 
hypothèque  ou  un  privilège  immobilier  qui,  moyennant  quel- 
ques formalités,  donne  à la  personne  qui  en  est  nantie,  non  seu- 
lement le  droit  d’être  payée  de  préférence  aux  autres  créanciers, 
mais  aussi  le  droit  de  suivre  l’immeuble  en  quelques  mains  qu’il 
passe.  Le  bénéficiaire  de  ces  sûretés  spéciales  conserve,  outre 


forcée  sur  les  biens  n’étail  faite  qu’avec  répugnance  par  certains  cadis  avant 
la  sécularisation  de  la  justice.  Il  est  vrai  qu'on  pouvait  tourner  la  difficulté  en 
faisant  interdire  le  débiteur  et  en  lui  nommant  un  curateur  qui  consentait  à la 
vente  des  biens. 

Ces  idées  anciennes  ont  contribué  à rendre  étrangère  aux  débiteurs  égyptiens 
l’exactitude  des  payements  à réchéance. 

^ V'oir  Gide,  Cours  d'économie  politique,  p.  391. 


ses  droits  particuliers  sur  la  cliose  qui  lui  est  afïectée,  le  droit  do 
poursuivre  rexécution  de  sa  créance  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur. 

Le  crédit  réel,  pourvu  qu’il  porte  sur  des  objets  dont  la  valeur 
est  en  rapport  avec  l’importance  de  la  créance,  donne  au  prê- 
teur une  garantie  très  sérieuse.  Actuellement  cependant  a lieu 
un  important  retour  vers  le  crédit  personnel.  Les  banques  font 
à leurs  clients,  soit  directement,  soit  sous  forme  de  comptes 
courants,  des  avances  qui  ne  sont  garanties  que  par  la  solvabi- 
lité générale  de  l’emprunteur.  D’autre  part,  les  associations  de 
crédit  mulucl,  développées  surtout  en  Allemagne,  obtiennent  des 
capitalistes,  pour  les  prêter  à leurs  membres,  des  sommes  con- 
sidérables dont  le  remboursement  est  garanti  par  la  solvabilité 
de  tous  les  affiliés  au  groupe.  Ce  crédit  personnel  moderne,  au 
lieu  d’avoir  pour  sûreté  le  corps  même  du  débiteur,  comme  ce- 
lui des  époques  barbares,  repose  tout  entier  sur  l’honorabilité  de 
l’emprunteur  et  sa  renaissance,  sous  cette  nouvelle  forme,  mon- 
tre le  chemin  qu’a  fait  depuis  lors  la  civilisation  b 

La  circulation  fiduciaire.  — Toute  la  circulation  fiduciaire  est 
basée  sur  cette  idée  de  crédit.  Réduite  à sa  forme  la  plus  simple, 
elle  se  résume  en  ceci  : une  personne  possédant  à la  fois  des 
dettes  et  des  créances  communique  à son  créancier  la  confiance 
qu’elle  a dans  son  propre  débiteur;  elle  pourra,  même  avant 
récbéance  de  sa  créance,  donner  celui-ci  à sa  place  comme 
payeur  n son  créancier.  Je  suppose  que  A est  créancier  de  B,  qui 
est  lui-même  créancier  de  C;  si  B arrive  à faire  partager  à A la 
C()i]fiance  que  lui  inspire  C,  il  payera  ledit  A en  lui  donnant  G 
comme  déliiteur  direct.  Le  payement  que  fera  G à A au  moment 
de  récbéance  soldera  ainsi  du  même  coup  deux  dettes,  celle  de  G 
envers  1^  et  celle  de  B vis-à-vis  de  A.  G’est  là  le  principe  de 
toute  la  circulation  fiduciaire. 

La  veidn  à terme  fournit  une  des  ]'>rincipales  applications  de 


^ Wagiiei-  cit..  Il,  p.  1(Î3  ot  suiv.)  remarque  avec  raison  que  cette  lî^riodc 
(!*'  circulation  fi-Juciaire  à laquelU*  nous  arrivons  marque  le  troisième  stade,  la 
plus  élevée  des  trois  ])liases  historiques  de  réconomie  de  l’échange.  Il  distingue 
ainsi  en  premier  lieu  T éconontic  nutuvcUc.  dans  laquelle  les  biens  sont  échangés 
îu  natnra  sans  l’intervention  de  la  monnaie,  T cco)iomie  monétaire  et  enfin  l'cco- 
nomic  fiduciaire,  dans  laquelle  l'argent  continue  d’être  l’étalon  et  la  mesure  des 
prix,  mais  cesse  de  servir  immédiatement  comme  instniment  d’échange,  le  crédit 
que  s’accordent  les  hommes  remplaçait  les  payements  au  comptant. 


cellc-ci.  Dans  ce  contrat,  ractietenr  reçoit  immédiatement  la 
marchandise  achetée,  mais  au  lieu  de  la  payer  comptant,  il  pro- 
met seulement  de  la  payer  dans  un  certain  délai  qui.  en  France 
et  dans  la  plupart  des  pays,  est  ordinairement  de  trois  mois. 
Cette  combinaison  est  très  profitable  pour  lui,  puisqu'il  a immé- 
diatement sa  marchandise  sans  avoir  besoin  d’en  acquitter  le 
prix,  mais  elle  est  très  désavantageuse  pour  le  vendeur  qui  a des 
payements  à faire  et  pour  cela  a besoin  de  son  argent.  La  cir- 
culation fiduciaire  obvie  à cet  inconvénient.  L’acheteur  à terme, 
au  lieu  d’arg-ent,  donne  à son  vendeur  une  promesse  de  payer 
à 90  jours;  celui-ci  transmet  cette  promesse  à son  propre  créan- 
cier, qui  lui-même  la  passe  à un  autre  et  ainsi  de  suite,  si  bien 
qu’au  jour  de  l’échéance,  un  seul  payement  fait  par  celui  qui  a 
souscrit  la  promesse  à celui  cfui  l’a  entre  les  mains  éteindra 
toutes  les  créances  intermédiaires. 

Cette  circulation  fiduciaire  facilite  beaucoup  les  transactions 
et  permet  de  réduire  la  quantité  de  numéraire,  capital  impro- 
ductif, que  possède  la  nation. 

Si  le  même  principe  de  confiance  en  un  débiteur  unique,  par- 
tagée par  plusieurs  personnes  respectivement  créancières  les 
unes  des  autres,  se  retrouve  toujours  dans  la  circulation  fidu- 
ciaire, les  instruments  qu’elle  emploie  varient  beaucoup  quant 
aux  conditions  de  libération  et  aux  facilités  de  transmission. 

Parmi  eux,  le  billet  de  banque,  qui  est  une  promesse  de  payer 
au  porteur  et  à vue  émise  par  un  Etat  ou  une  banque  privilé- 
giée, a une  situation  particulière.  11  jouit  d’une  confiance  telle 
qu’il  est  considéré  comme  de  la  monnaie  métallique;  il  est  libé- 
ratoire au  même  titre  qu’elle  et  le  débiteur  ayant  payé  en  billets 
est  immédiatement  délié  de  toute  obligation  comme  s’il  avait 
payé  en  espèces.  Le  billet  de  banque  se  transmet  aussi,  sans  la 
moindre  formalité,  comme  la  monnaie. 

En  dehors  de  ce  cas  spécial,  la  circulation  fiduciaire  est  usitée 
à peu  près  uniquement  dans  les  o])érations  commerciales  et  non 
dans  les  transactions  civiles.  Elle  se  fait  surtout  au  moyen  du 
hillet  à ordre  et  de  la  lettre  de  chanqe. 

Le  billet  à ordre  est  un  engagement  de  ])ayer  que  jirend  le  dé- 
biteur envers  son  créancier  : « A 90  joui's  de  date,  je  paierai  à, 
A ou  à son  ordre  la  somme  de  100  francs.  Valeur  reçue  en  mar- 
cliandises.  Date  et  signature.  » 

La  lettre  de  ehange  est  au  coiitrairi'  une  injonction  de  payer 


faite  par  le  créancier  au  débiteur  : A CK3  jours  de  date,  veuillez 
payer  à A ou  à sou  ordre  la  somme  de  i<X‘  francs.  Valeur  reçue 
en  marchandises.  I)ate.  signature  et  adresse  de  la  personne  à 
qui  rinj onction  est  faite.  » 

La  clause  « à son  ordre  ».  contenue  dans  ces  titres,  va  per- 
mettre de  les  faire  circuler  avec  la  plus  grande  facilité;  on  les 
transmet  par  la  formalité  de  V endosse  nient.  Il  suffira,  en  effet, 
que  A,  au  nom  de  qui  est  libellé  l’eifet  de  commerce,  mette  au 
dos  de  celui-ci  la  mention  : payez  à l'ordre  de  B,  avec  date  et 
signature,  pour  que  ce  soit  entre  les  mains  de  B que  le  débi- 
teur doive  s'acquitter:  B endossera  de  la  même  manière  l'elfet 
au  profit  de  C et  ainsi  de  suite.  Au  jour  de  féchéance.  le  titu- 
laire du  dernier  endossement  se  présentera  chez  le  débiteur 
auquel  était  adressée  la  lettre  de  change  ou  qui  avait  signé  le 
billet  à ordre  et  le  payement  qu'il  en  recevra  éteindra  toutes  les 
créances  des  ditïérentes  personnes  qui.  successivement,  ont  reçu 
le  titre  de  leur  débiteur  et  font  passé  à leur  créancier. 

On  appelle,  dans  la  lettre  de  change,  tireur  le  créancier  qui 
donne  l'ordre  de  payer,  tiré  le  débiteur  auquel  l'ordre  est  adressé. 
Les  personnes  qui.  successivement,  se  sont  transmis  l'effet  de 
commerce  sont  les  endosseurs.  Pour  donner  plus  de  sécurité  à 
la  personne  qui  a l'effet  entre  les  mains  et  par  conséquent  plus 
de  facilité  à celui-ci  pour  circuler,  a été  établie  la  solidarité  de 
tous  ceux  qui  ont  signé  l'effet,  des  endosseurs,  du  tireur  et  du 
tiré,  s'il  l'a  accepté.  Si.  au  jour  de  l'échéance,  le  tiré  n'acquitte  pas 
la  lettre  de  change,  son  détenteur  fera  dresser  un  protêt  cons- 
tatant le  refus  et  il  aura  le  droit  de  se  retourner  successivement 
contre  tous  les  endosseurs;  il  en  résulte  que  chaque  endosse- 
ment nouveau  crée  un  coobligé  de  plus  et  donne  donc  une  nou- 
Aelle  garantie  du  payement  du  titre. 

Cette  pratique  de  l'endossement  rend  très  facile  la  circulation 
des  effets  de  commerce;  on  est  arrivé  cependant  à simplifier 
encore  la  transmission  de  certains  titres  eu  la  supprimant  : les 
titres  dits  au  porteur  circulent  ainsi  de  main  en  main  sans  au- 
cune formalité. 

Lettres  de  change  et  billets  à ordre  sont  les  plus  usités  des 
elfets  de  commerce;  ceux-ci  représentent  des  sommes  énormes 
et  on  estime  qu'il  en  circule  en  moyenne  pour  20  milliards  en 
France  \ 
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Le  warrant  est  un  titre  .constatant  un  prêt  gagé  sur  des  mar- 
chandises déposées  dans  un  dock  ou  un  entrepôt;  il  est  à ordre 
et  circule  comme  les  autres  ettets  de  commerce.  La  loi  française 
de  1808  a étendu  son  application  à des  opérations  purement  ci- 
viles en  créant  le  ^Yarrant  agricole,  qui  permet  au  cultivateur  de 
donner  en  gage  sa  récolte. 

Un  autre  titre,  qui  a une  circulation  plus  restreinte,  est  le 
chèque;  c’est  un  ordre  de  payer  à vue  donné  à un  banquier  ou 
à une  personne  qui  a reçu  une  provision  de  la  personne  qui  le 
signe.  Souvent  le  chèque  est  à personne  dénommée  et  alors  il 
n’est  pas  susceptible  de  passer  entre  plusieurs  mains;  mais  il 
])eut  aussi  être  à ordre  et,  pendant  sa  courte  existence,  il  devient 
un  instrument  de  circulation  fiduciaire. 

Grâce  à ces  divers  elîets,  on  voit  très  facilement  comment  vont 
se  faire  les  transactions  sans  déplacement  de  numéraire.  Un 
fabricant  de  machines  vend  une  de  celles-ci  à un  marchand  qui 
doit  la  placer  pour  5.000  francs.  Ce  marchand  s’acquittera  par 
un  billet  à ordre  dans  leqniel  il  s’engage  à payer  la  machine.  Le 
fabricant,  s’il  doit  la  même  somme  au  fabricant  de  fer  ou  d’acier 
qui  lui  a fourni  la  matière  première,  lui  passera  ce  billet;  ce  mé- 
tallurgiste, avec  le  même  effet,  paiera  le  propriétaire  des  hauts 
fourneaux  qui  a transformé  le  minerai  en  fonte;  enfin  ce  der- 
nier, toujours  avec  le  même  billet,  se  libérera  envers  la  société 
minière  qui  lui  a livré  le  minerai.  Ainsi  un  seul  payement,  fait  à 
l’échéance  par  le  marchand  de  machines  au  propriétaire  de  la 
mine,  éteindra  tous  les  divers  rapports  d’obligation  qu’a  suc- 
cessivement créés  la  fabrication  de  la  machine. 

Avantages  du  crédit.  — Dispensant  des  payements  au  comp- 
tant, le  crédit  rend  la  production  beaucoup  plus  facile;  comme 
il  donne  en  payement  une  richesse  future,  il  permet  à ceux  qui 
n’ont  pas  de  richesse  actuelle  d’employer  à la  production  leur 
bonne  volonté  et  leur  force.  Grâce  à lui,  les  richesses  circulent 
plus  vite  et  plus  commodément.  Ainsi,  avec  la  vente  au  comp- 
tant, les  marchandises  qui  sont  déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux resteraient  improductives  tant  qu’elles  ne  sont  i^as  em- 
ployées; avec  le  crédit,  cfiii  gage  sur  elles  une  foule  de  transac- 
tions par  les  warrants,  leur  valeur  se  trouve  dans  le  commerce 
et  fructifie  la  production. 

Ces  avantages  du  crédit  existent  autant  pour  les  porlicrdiers 
•que  pour  la  société. 


1"  Aux  particuliers,  s'ils  sont  producteurs,  le  crédit  donne 
cet  avantage  considérable  de  ne  pas  être  obligés  de  payer  tout  de 
suite,  de  payer  avec  la  ricliesse  qu'on  crée  au  lieu  de  le  faire  avec 
celle  qu'on  possède  déjà.  Le  commerce  a Thabitude  de  donner 
des  délais  suffisants  pour  que,  normalement,  la  marchandise, 
ayant  i3assé  par  les  mains  des  producteurs  successifs,  soit  arri- 
vée jusqu'au  détaillant  qui  la  vend  au  public;  c'est  cet  argent, 
versé  par  le  consommateur,  qui  soldera  ce  qui  est  dû  à toutes  les 
industries  ayant  travaillé  à la  confection  du  produit.  La  création 
de  débouchés  pour  les  producteurs  est  aussi  facilitée  par  cette 
pratique,  car  le  détaillant  qui  n'aurait  pas  accepté  la  mar- 
chandise, s'il  lui  avait  fallu  la  payer  comptant,  la  prendra 
pourvu  qu'on  lui  laisse  le  temps  nécessaire  à la  vente.  On  va 
plus  loin  encore  dans  cette  voie  et  on  arrive  à baser  le  crédit  fait 
au  détaillant  non  sur  sa  solvabilité,  mais  sur  la  valeur  des  objets 
qu'on  lui  remet  et,  en  ce  cas,  s'il  ne  les  a pas  vendus  à l'expira- 
tion du  délai  convenu,  au  lieu  d'en  payer  le  prix,  il  les  renverra 
simplement  au  fabricant  ou  au  marchand  en  gros  qui  les  lui  a 
fournis.  De  telles  facilités  développent  beaucoup  la  production, 
en  lui  permettant  l'écoulement  de  ses  articles. 

Si  le  particulier,  au  lieu  d'étre  un  producteur,  est  un  capita- 
liste, le  crédit  lui  assure  un  placement  pour  ses  capitaux  qu'il  ne 
sait  ou  ne  veut  faire  valoir  lui-méme.  Sans  son  intervention, 
une  foule  de  richesses  resteraient  inutilisées;  toutes  celles  qui 
appartiennent  à des  enfants,  à des  vieillards  ou  à des  personnes 
qui  ont  une  profession  ne  leur  laissant  pas  le  loisir  de  se  livrer 
à la  production  directe  se  trouveraient,  en  effet,  sans  emploi  si 
chacun  devait  tirer  parti  par  lui-même  des  biens  qu'il  possède. 
11  en  serait  de  même  des  richesses  qui  sont  la  propriété  d’indi- 
vidus fortunés  qui  n'ont  ni  les  connaissances,  ni  les  capacités 
nécessaires  pour  diriger  une  grande  entreprise.  Par  le  crédit, 
tous  ces  capitaux,  au  lieu  de  dépérir  inutilement,  passeront  aux 
mains  de  personnes  qui  sauront  les  employer  d’une  manière 
productive.  Comme,  en  échange,  ces  entrepreneurs  verseront  aux 
capitalistes  prêteurs  des  dividendes  ou  des  intérêts  dont  une 
partie  sera  économisée,  le  crédit  favorise  indirectement  l'épar- 
gne et  par  elle  le  placement  qui  créera  de  nouvelles  richesses 
pcminè  corps  social. 

D'une  façon  générale,  en  activant  la  circulation  des  biens,  le 
crédit  augmente  les  profits,  parce  qu'ils  se  répètent  sur  un  plus 
grand  nombre  de  transactions. 
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2"  A la  société,  le  crédit  procure  ravantage  de  diminuer  cette 
richesse  improductive  qu’est  le  numéraire.  Au  lieu  d’intervenir 
dans  toutes  les  transactions  que  nécessite  la  transformation 
d’une  matière  première  en  produit  achevé,  la  monnaie  n’inter- 
vient que  dans  une  seule,  celle  par  laquelle  le  détaillant  verse 
au  détenteur  actuel  de  l’effet  de  commerce  tiré  sur  lui  les  espèces 
que  lui  a remises  le  consommateur.  Le  numéraire  ne  solde  ainsi 
qu’un  petit  nombre  d’opérations,  la  circulation  des  effets  de 
commerce  réglant  les  autres.  Comme  la  monnaie  métalli({ue 
constitue  une  immobilisation  onéreuse  de  richesses,  il  y a là  un 
précieux  avantage. 

Lorsqu’il  s’agit  de  paiements  à faire  au  loin,  l’emploi  des  elîets 
de  commerce  a en  outre  cette  supériorité  d’éviter  les  chances  de 
perte  qu’offre  l’envoi  du  numéraire  et  de  supprimer  les  frais  de 
transport.  Ces  risques  et  ces  dépenses  étaient  bien  plus  grands 
autrefois  qu’aujourd’hui  et  c’est  pour  les  supprimer  que  fut  créée 
au  Moyen  âge  la  lettre  de  change,  par  les  Lombards  prol^alhe- 
ment,  qui  étaient  les  grands  commerçants  de  cette  époque. 

Inconvénients  du  crédit.  — Théorie  de  Mac  Leod.  — Gomme 
le  crédit  facilite  les  transactions  en  permettant  aux  ricliesses  de 
circuler  plus  aisément,  certains  économistes,  et  en  ])articulier 
M.  Mac  Leod,  en  ont  conclu  qu’il  est  un  véritable  agenl  de  pro- 
duction; d’après  eux,  le  crédit  crée  des  capitaux  et  par  consé- 
quent. en  contractant  une  dette,  le  particulier  augmenterait  la 
quantité  des  biens  existants.  Partant  du  principe  inexact  qu'une 
chose,  pour  être  une  richesse  au  sens  économique,  doit  seule- 
ment être  échangeable,  M.  Mac  Leod  en  déduit  qu’un  titre  de 
crédit,  comme  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre,  pouvant 
être  acheté  ou  vendu  aussi  bien  qu’un  produit  matériel,  cons- 
titue une  richesse  par  lui-même,  indépendamment  de  la  somme 
qu’il  représente.  L’objet,  du  moment  qu’il  est  sorti  du  patri- 
moine de  son  propriétaire,  se  dédouble  pour  ainsi  dire  : il  existe 
en  substance  dans  la  fortune  du  débiteur  et  en  droit  dans  celle 
du  créancier.  Comme  preuve  de  l’exactitude  de  cette  théorie  est 
apj)orté  le  procédé  de  classification  des  richesses  des  juriscon- 
sultes, pour  lesquels  une  créance  est  considérée  comme  un  bien 
et  l'objet  du  comme  un  autre  bien’.  Ainsi  A prête  1.000  francs 
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à B.  Dans  1 évaluation  des  deux  patrimoines,  ces  1.000  francs, 
qui  existent  dans  les  biens  de  B,  sont  considérés  pour  lui 
comme  une  richesse;  d’antre  part,  le  titre  de  créance  de  1.000  fr., 
qui  se  trouve  dans  la  fortune  de  A.  sera  également  regardé 
comme  une  richesse  pour  ce  dernier.  Le  fait  de  contracter  la 
dette  a donc  bien  amené  la  création  d'une  richesse  : ces 
1.000  francs,  en  sortant  du  patrimoine  de  A,  ont  pris  la  valeur 
de  LhOOO  francs.  De  ce*  système  résulterait  qu'en  payant  une  dette, 
on  ferait  disparaître  une  richesse,  que  plus  un  individu  s’endette, 
pins  la  société  s’enrichit,  puisque  le  capital  emprunté  existe  à 
la  fois  dans  le  patrimoine  du  débiteur  et  dans  celui  du  créancier, 
et  autres  absurdités. 

, Cette  théorie  n'est  qu’un  sophisme.  Le  titre  de  créance  repré- 
sente la  somme  due,  mais  il  ne  saurait,  indépendamment  de 
cette  somme,  constituer  une  richesse.  La  créance  est  un  bien 
pour  celui  qui  la  possède,  mais  la  dette,  elle,  au  lieu  d’être  une 
richesse,  est  une  charge  pour  l'emprunteur;  elle  représente  une 
réduction  de  sa  fortune,  car,  pour  l’acquitter,  il  lui  faudra  dimi- 
nuer son  patrimoine  du  montant  de  'ce  qu'il  doit.  C’est  par  une 
conception  regrettable,  au  point  de  vue  économique,  que  les 
jurisconsultes  ont  considéré  les  créances  comme  des  richesses 
au  même  titre  que  les  objets  matériels;  ils  y ont  été  amenés  en 
étudiant  les  éléments  qui  forment  un  patrimoine  examiné  iso- 
lément, mais  il  est  clair  que,  par  l’existence  même  d’une  créance 
dans  la  fortune  d’un  particulier,  il  y a une  diminution  équiva- 
lente d’un  autre  patrimoine.  C’est  pour  cela  que  la  plupart  des 
législations  admettent,  en  matière  successorale,  la  déduction  des 
dettes  pour  le  calcul  des  droits  de  mutation;  jusqu’à  une  époque 
récente,  la  loi  française  ne  le  faisait  pas  et,  dans  un  but  de  fis- 
calité, elle  obligeait  ainsi  à payer  les  droits  successoraux  pour, 
des  sommes  qui,  en  réalité,  n’appartenaient  pas  à la  succession 
du  défunt,  puisqu'elles  devaient  être  versées  aux  créanciers  de 
celui-ci  par  les  héritiers. 

La  créance  ne  peut  pas  être  une  richesse  et  l’argent  prêté  une 
autre  : lorsque  A prête  1.000  francs  à B,  cette  somme  ne  cons- 
titue pas  1.000  francs  pour  chacun  d'eux;  elle  a passé  d'un  patri- 
moine dans  l'autre,  mais  elle  ne  saurait  exister  dans  les  deux  à 
la  fois.  Du  reste,  rillnsion  qui  peut  naître  de  l'examen  séparé  des 
deux  patrimoines  s'évanouit  si  l'on  considère  la  richesse  géné- 
rale de  la  société.  En  dénombrant  les  éléments  de  la  fortune  de 


celle-ci,  il  est  bien  évident  que  les  1.000  francs  prêtés  par  A 
à B seront  une  richesse  pour  rnn  on  pour  l'antre,  mais  à coup 
sûr  ils  ne  le  seront  pas  pour  tons  les  deux;  dans  cet  inventaire 
de  la  richesse  du  pays,  ils  ne  pourront  comi)ter  pour  2.000  francs. 

Cette  constatation  n’ote  rien  à rntilité  du  crédit,  mais  elle  lui 
donne  son  véritable  rôle.  Il  iiaccroil  pas  le  capital,  mais  il  le 
inobiUsc;  il  fait  que  les  biens  disponibjes.  an  lieu  de  rester 
inactifs,  passent  aux  mains  de  ceux  qui  en  tireront  un  rende- 
ment utile.  Ils  sortent  du  jcitrimoine  de  leur  propriétaire  et  vont 
à rentrepreneiir  qui  les  emploiera  à vivifier  la  production.  Mais 
conclure  de  cette  action  bienfaisante  que  le  titre  de  crédit  reyiré- 
sente  non  le  capital  dû.  mais  la  richesse  future  qui  sera  créée  à 
l’aide  de  ce  capital,  serait  une  erreur  dangereuse.  Cette  richesse 
nouvelle,  lorscfu’elle  sera  produite,  aidera  sans  doute  l’emprun- 
teur à payer  sa  dette,  mais  jusqu’à  ce  jour,  nul  ne  sait  si  elle 
existera  jamais  et,  pour  cette  raison,  elle  ne  doit  pas  entrer  en 
ligne  de  compte. 

Ce  qui  prouve  bien  que  la  créance  n'est,  pour  celui  qui  la  pos- 
sède, qu’une  délégation  sur  le  patrimoine  d'une  antre  personne, 
c’est  que  sa  valeui’  lléchit  à mesure  que  diminue  la  solvabilité  de 
remprunteur.  Lorsqu'une  société,  qui  a émis  des  obligations, 
fait  de  mauvaises  alîaires,  le  cours  de  ces  obligations  baisse  en 
înéme  temps  que  les  ciiauces  de  remboiu’sement  à l’échéance. , 
On  avait  escompté  la  création  d’une  richesse  future  qui  ne  se 
produit  pas;  la  solvabilité  de  la  société  devient  problématique  et 
les  titres  qui  représeutent  sa  dette  se  déclassent.  Jusqu’au  jour 
de  la  réalisation,  la  valeur  d’une  créance  ne  repose  ([ue  sur  des 
])robabilités  ; on  ne  la  connaît  exactement  qu'au  moment  où  elle 
s’éteint. 

Le  crédit  n’est  en  somme  cpi'un  auxiliaire  de  la  création  de  la 
richesse;  il  a,  toutes  lu’oportions  gardées,  un  rôle  analogue  à 
velui  du  capital  dans  la  production  générale.  Le  capital  active 
singulièrement  celle-ci,  mais  il  est  incapable  de  produire  par 
lui-même,  tout  acte  de  production  étant  l'onivre  du  travail  qui 
s'applique  à la  nature.  11  n'eu  est  ])as.  autrement  du  crédit;  il  est 
incapable  de  créer  la  richesse  et  ri(m  ue  le  montre  mieux  ({ue 
le  danger  qu’il  olTre  et  les  crises  provo(niées  ]uir  les  faux  calculs 
qui  reposent  sur  lui.  J'oiit  marche  bien  tant  que  ces  calculs  sont 
■exacts  et  que  la  vente  des  produits,  dont  les  diverses  transfor- 
■mations  ont  été  soldées  ])ar  ebrs  elîets  de  commerce,  so  fait  au 


moment  prévu.  Les  dilîérents  producteurs  se  sont  fait  crédit 
jusqu'au  jour  où  l’on  comptait  que  le  détaillant  vendrait  la 
marchandise  à son  client  : successivement  ils  ont  endossé  la 
lettre  de  change  représentant  la  créance  qu'ils  ont  run  sur 
l'autre.  Alais  que,  pour  une  raison  quelconque,  ce  détaillant 
ne  puisse  trouver  preneur  pour  la  marchandise  ou  qu'il  l'écoule 
à un  prix  inférieur  à celui  qu'on  avait  présumé,  la  perte  va  se 
répercuter  sur  tous  les  intermédiaires  qui  se  sont  accordé  crédit, 
au  lieu  de  se  borner  au  détaillant,  comme  le  fait  se  serait  pro- 
duit si  les  payements  avaient  été  effectués  en  monnaie  métal- 
lique. Lorsque  cette  mévente  a lieu  chez  tous  les  détaillants 
d'une  branche  de  commerce,  leur  faillite  va  entraîner  celle  des 
producteurs  qui  avaient  accepté  leurs  elïets  en  payement.  11 
faut  alors  revenir  aux  règlements  en  espèces,  au  comptant,  qui, 
au  lieu  de  rendre  solidaires  toutes  les  opérations  d'une  fdière 
dans  la  production,  les  isolent  les  unes  des  autres.  Ceci  nous 
prouve  que  la  circulation  fiduciaire  doit  avoir  sa  base  dans  la 
circulation  métallique  et  ne  peut  jamais  la  remplacer  complè- 
tement. 


SKC'l’lON  II 

Le  coiiiineree  de  banque  et  l’iiisloire  du  crédit. 

Le  crédit,  dont  nous  venons  de  voir  la  théorie,  a donné  nais- 
sance à un  commerce  spécial,  le  com)nerce  de  banque.  Sans  lui, 
le  crédit  n'opérerait  que  dans  une  sphère  restreinte,  entre  gens 
se  connaissant  ou  étant  en  relations  d'affaires  les  uns  avec  les 
autres,  car  on  ne  peut  avoir  confiance  dans  un  inconnu.  Le  ban- 
quier a donné  à ces  opérations  de  crédit  un  champ  beaucoup 
plus  vaste.  11  est  en  rapports  avec  une  foule  de  personnes,  ses 
clients,  qui  ne  se  connaissent  pas  entre  eux.  mais  qui  tous  ont 
foi  en  lui;  il  va  donc  centraliser  les  effets  de  commerce  des  uns, 
il  étudiera  leur  valeur  et,  les  couvrant  de  la  confiance  qu'il  ins- 
pire. il  les  passera  aux  autres.  En  outre,  il  est  en  relations  avec 
des  banquiers  d’autres  places,  qui  opèrent  de  la  même  façon 
dans  leur  région  et  qui  ont  en  lui  la  même  confiance  qu'il  a en 
eux;  ils  feront  donc  entre  eux  l’échange  des  effets  de  com- 
merce de  leurs  clients,  sans  que  celui  qui  les  reçoit  connaisse 
en  aucune  façon  la  personne  (|ui  les  a émis.  De  cette  manière, 


'diie  circulation  beaucoup  plus  large  est  assurée  à ccs  litres  de 
crédit. 

Les  banquiers  sont  des  négociants  qui,  au  lieu  de  se  livrer  au 
trafic  des  marchandises,  font  le  commerce  des  capitaux  sous 
forme  de  numéraire,  de  billets  de  banque  ou  d’effets  de  com- 
merce. Le  marchand  achète  des  produits  au  meilleur  marché 
qu’il  peut  pour  les  revendre  le  plus  cher  possible.  Le  banquier, 
lui,  au  moins  à l’heure  actuelle,  n’achète  pas  pour  revendre;  il 
emi^runte  pour  prêter.  Mais  il  poursuit  un  bénéfice  analogue  à 
celui  de  tout  négociant  : il  emprunte  moyennant  un  intérêt  aussi 
bas  que  possible  pour  prêter  à l’intérêt  le  plus  haut  qu’il  peut 
trouver". 

Les  bénéfices  que  retire  le  bampiier  de  ses  opérations  pro- 
viennent de  deux  soui’ces  : u)  de  la  différence  entre  l’intérêt 
qu’il  paie  à ses  prêteurs  et  Tintérêt  plus  élevé  qu’il  obtient  de 
ses  emprunteurs;  b)  des  commissions  qu’il  prélève  sur  les  opé- 
rations qu’il  fait  pour  le  compte  de  ses  clients. 

Le  rôle  du  banquier  se  rapprochait,  plus  autrefois  qu’au] our- 
d’hui,  de  celui  du  marchand  ordinaire;  comme  ce  dernier,  il 
achetait  pour  revendre.  Tl  achetait  le  plus  bas  qu’il  pouvait  la 
monnaie  métallique  du  client  et  lui  vendait  aussi  cher  que  pos- 
sible sa  propre  monnaie  : le  banquier  était  avant  tout  un  chan- 
geur. Ce  genre  de  commerce  n’a  plus  aujourd’hui  d’importcince 
que  dans  les  villes  frontières,  où  le  voyageur  se  débarrasse  du 
numéraire  du  pays  dont  il  sort  pour  prendre  celui  de  l’Etat  où 
il  entre  et  dans  les  villes  très  fréquentées  par  les  étrangers; 
mais  autrefois  il  était  très  florissant  en  raison  de  la  diversité 
des  monnaies.  Dans  chaque  pays,  au  Moyen  âge,  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  — en  Erance,  les  titulaires  des  grands  llets  — 
avaient  le.  droit  de  battre  monnaie  et,  d’autre  part,  les  adulté- 
rations constantes  des  monnaies,  tant  par  les  autorités  que  par 
les  particuliers,  donnaient  aux  changeurs  une  graiide  impor- 
tance. Nous  avons  vu  que  ces  altérations  du  numéraire  avaient 
en  aussi  cet  autre  effet  de  provoquer  la  création  de  monnaies 
idéales,  les  monnaies  de  compte,  dont  le  titre  et  le  j^^tids  étaient 
invariables  et  auxquelles  les  grandes  banques  ramenaient  toutes 
îes  es])èces  en  cours. 

11  faut  aller  jusqu’au  xv*^  siècle  pour  trouver  de  véritables  mai- 


^ Voir  Gide,  Cours  d'économie  politique,  p.  422. 
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sons  de  banque;  ce  furent  celles  des  villes  italiennes,  mais  bien 
auparavant,  nous  voyons  faire  des  opérations  de  crédit. 

Déjà,  dans  la  plus  haute  antiquité,  les  empires  d’Assyrie  et  de 
Phénicie  pratiquaient  les  règlements  par  compensation  et  par 
transfert  de  créances.  Les  livres  sacrés  brahmaniques  de  Manou 
contiennent  de  nombreuses  prescriptions  sur  le  crédit. 

En  Grèce,  de  véritables  banquiers,  les  trapézites,  font  non  seu- 
lement le  cliange  des  monnaies,  mais  de  vraies  opérations  de 
banque.  Ils  reçoivent  des  dépôts  en  numéraire  dont  ils  se  servent 
pour  faire  des  prêts  au  commerce  maritime.  A cause  des  grands 
risques  courus  alors  par  ce  genre  d'entreprises,  l’intérêt  de  ces- 
avances  était  fort  élevé,  30  à 35  %,  ce  qui  permettait  aux  ban- 
quiers de  servir  à leurs  déposants  un  intérêt  de  10  à 18  Ils 
pratiquaient  aussi  les  comptes  courants  actifs  et  passifs.  C'est 
vers  le  v®  siècle  avant  J.-C.  que  ce  commerce  des  banquiers  pa- 
raît avoir  été  le  plus  llorissant  à Athènes. 

A Rome,  les  argentarii  continuèrent  les  pratiques  des  trapé- 
zites d’Athènes.  Recevant  des  dépôts  irréguliers  de  leurs  clients  \ 
ils  les  employèrent  en  avances  au  commerce  et  pratiquèrent  les 
comptes  courants  ainsi  que  les  payements  par  virements. 

Avec  les  invasions  des  Barbares  disparurent  toutes  ces  mé- 
thodes perfectionnées  de  règlement  et  le  crédit  ne  réapparaît 
que  vers  le  xi®  siècle,  par  les  prêts  directs  ou  indirects  sur  les 
immeubles,  la  commandite,  le  prêt  à la  grosse.  Mais  au  xiii®  siè- 
cle commence  à se  répandre  l’usage  d’un  merveilleux  instru- 
ment de  crédit,  qu’avait  peut-être  connu  l’antiquité,  c'est  la 
lettre  de  change.  Elle  était  particulièrement  précieuse  à cette 
époque,  parce  qu’elle  évitait  d’envoyer  du  numéraire  pour  les 
payements  lointains,  opération  que  l’insécurité  des  routes  ren- 
dait très  dangereuse  et  parce  que  cette  compensation  des  créan- 
ces et  des  dettes  qu’une  place  avait  envers  une  autre  diminuait 
les  déplacements  du  numéraire  à une  époque  où  celui-ci  était 
très  rare,  de  mauvaise  qualité  et  oii  souvent  sa  sortie  des  fron- 
tières du  pays  était  prohibée  ])ar  le  souverain. 

C’est  aux  grandes  foires,  comme  la  foire  de  Champagne,  qui 
avait  lieu  six  fois  par  an,  que  la  lettre  de  change  dut  la  rapide 
extension  de  son  em])loi.  Au  lieu  de  se  payer  comptant,  les  mar- 
chands s'habituèrent  à ne  faire  leurs  règlements  qu’à  la  foire 


^ Voir  plus  loin,  p.  454. 


suivante  et,  comme  très  souvent  ils  se  trouvaient  créanciers  et 
débiteurs  à la  fois  de  la  même  personne,  les  deux  dettes  se  trou- 
vaient éteintes  par  compensation  jusqu’à  concurrence  de  la  plus 
faible.  11  résulta  de  ces  pratiques  d’aJjord  une  grande  économie 
de  numéraire,  très  avantageuse  à cette  époque  où  la  monnaie 
était  en  quantité  insuffisante  et,  d’autre  part,  l’emploi  d’une 
monnaie  de  compte  — l’écu  de  foire  — de  titre  et  de  poids  fixes, 
à laquelle  était  ramenée  la  valeur  des  multiples  espèces  em- 
ployées aux  payements. 

Le  succès  de  ces  opérations  de  crédit  dans  les  foires  de  mar- 
chandises fut  tel  que  bientôt  se  fondèrent  à côté  d’elles  ce  que 
f on  appela  les  foires  de  change,  uniquement  consacrées  à fâchât 
et  à la'  vente  des  lettres  de  change  tirées  par  les  trafiquants  les 
uns  sur  les  autres  et  aux  opérations  de  crédit  qu’elles  engen- 
draient; ce  négoce  se  concentra  entre  les  mains  de  véritables 
lianquiers. 

Ce  fut  à Lyon  qu’à  partir  du  xvf  siècle  se  firent  surtout  ces 
opérations  de  banque;  il  s’y  tint  chaque  année  quatre  foires  de 
change  et  on  y régla  ou  compensa  au  moyen  du  crédit  une  foule 
d’effets  qui  avait  une  tout  autre  origine  que  les  transactions  de 
la  foire  des  marchandises.  Ce  trafic  des  effets  de  commerce  né- 
cessitait des  aptitudes  et  des  connaissances  spéciales;  il  fut  cen- 
tralisé entre  les  mains  des  Juifs  et  des  Italiens,  spécialement 
des  Lombards  ou  Caorsins  (du  nom  de  la  ville  de  Gaorsa)  f 

Ainsi,  à l’occasion  des  foires  de  marchandises,  le  crédit  avait 
de  nouveau  fait  son  apparition;  puis,  peu  à peu,  il  s’était  séparé 
d’elles  pour  donner  lieu  à des  réunions  qui  lui  étaient  spéciales, 
ces  foires  de  change,  qui  firent  de  Lyon,  au  xvf  et  au  xvif  siè- 
cle, la  place  où  venaient  se  régler  les  transactions  d’une  grande 
partie  du  commerce  international  de  cette  époque.  11  ne  restait 
plus  qu’un  stade  à francliir  dans  cette  émancipation  du  com- 
merce de  banque;  il  fallait  sulistituer  à ces  réunions  tempo- 
raires, où  se  faisaient  les  opérations  de  crédit,  des  établissements 
sédentaires  où  le  particulier  pût  à cliaqiie  instant  venir  vendre 
les  effets  de  commerce  qu’il  tirait  ou  acheter  ceux  dont  il  avait 
besoin. 

Pour  assumer  ce  rôle  étaient  tout  indiquées  les  maisons  do 


^ Voir  riiisloiro  du  cr(>(lil  dans  Policr.  Cours  d’cconouiie  politique,  II,  p. 
el  suiv. 
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banque  qui  existaient  depuis  longtemps  eu  Italie,  spécialement 
la  Banque  de  Venise  qui  datait  du  xvi®  siècle  et  celle  de  Gênes, 
fondée  au  xv^  Comme  ces  républiques  étaient  alors  les  entre- 
pôts du  négoce  entre  rOrient  et  l’Occident,  elles  furent  amenées 
a se  li\  rer  au  change  des  monnaies  qui  était  la  principale  opé- 
ration des  banquiers  de  cette  époque.  En  1609  fut  fondée  la 
banque  d'Amsterdam;  en  1611.  celle  de  Nüremberg;  en  1619. 
celle  de  Hambourg,  puis  celles  de  Rotterdam  et  de  Stockolm  à 
la  suite  du  grand  essor  commercial  pris  par  la  Hollande  et  les 
Villes  Hanséatiques.  A la  fin  du  xvip  siècle,  en  1694,  fut  créée  la 
Banque  d’Angleterre.  Toutefois,  ces  grandes  banques,  au  début, 
ne  faisaient  pas.  à proprement  parler,  des  opérations  de  crédit. 
Elles  s’occupaient  avant  tout  du  change  manuel  des  monnaies, 
opération  très  lucrative  par  suite  de  la  grande  diversité  des  types 
de  numéraire  en  cours  et  des  adultérations  subies  par  chacun 
d’eux.  Elles  recevaient  aussi  des  dépôts  des  particuliers,  mais 
c’étaient  ordinairement  des  dépôts,  réguliers;  elles  conservaient 
les  espèces  mêmes  qui  leur  avaient  été  confiées  et  percevaient 
pour  cela  un  droit  de  garde  justifié  par  les  risques  qu'elles  évi- 
taient aux  déposants.  Enfin  ces  dépôts  leur  servaiént  à ouvrir  des 
comptes  courants  à leurs  clients,  ce  qui  permettait  à ceux-ci  de 
faire  leurs  payements  par  chèques  ou  virements  \ 

La  Banque  d’Angleterre,  la  première,  fit  véritablement  œuvre 
de  crédit  en  pratiquant  l'escompte. 

La  situation  est  tout  autre  aujourd’hui  : le  change  des  mon- 
naies est  devenu  insignifiant  et  les  banquiers  s’occupent  presque 
exclusivement  d’opérations  de  crédit.  Nous  avons  vu  qu'ils  em- 
pruntent pour  prêter.  Comment  empruntent-ils?  Par  les  dépôts 
qu’ils  provoquent  de  la  part  de  leurs  clients:  c’est  là  le  principal 
moyen  dont  ils  se  servent,  à côté  duquel  en  interviennent  d’au- 
tres. comme  pour  certains  établissements,  l’émission  des  billets 
de  banque,  le  particulier  apportant  son  argent  contre  une  simple 
jiromesse  de  remboursement  que  lui  remet  la  banque.  Comment 
jirêtent-ils  ? A\ant  tout  en  escomptant  les  effets  de  commerce. 
]>uis  par  des  prêts  ordinaires,  des  avances  sur  titres,  des  ouver- 
tures de  crédit,  des  reports,  etc... 

En  plus  de  ces  deux  sortes  d’opérations,  le  commerce  de  ban- 
que en  comprend  une  série  d’autres,  comme  le  change,  les  vire- 


^ Voir  il  l'Appendice  III,  Uhisioire  des  hanques  en  Egijpie. 
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ments  et  compensations,  les  comptes  courants,  les  recouvre- 
ments, la  participation  aux  émissions  de  titres,  soit  en  souscri- 
vant ceux-ci  pour  les  écouler  ensuite  dans  le  public,  soit  en  prê- 
tant seulement  les  guichets  de  la  banque  pour  y recevoir  les 
souscriptions,  etc... 

(les  nombreuses  branches  donnent  à ce  genre  de  commerce  un 
rôie  très  important  : on  a calculé  que  le  pouvoir  de  banque  du 
monde,  c’est-à-dire  l’ensemble  des  sommes  représentées  par  le 
capital,  les  réserves,  les  dépôts,  les  billets  en  circulation  et  toutes 
les  autres  disponibilités  des  établissements  de  banque  s’élevait 
en  1U07  à 38.414  millions  de  dollars,  soit  198.984  millions  de 
francs  et  que,  sur  ce  cbifîre,  les  Etats-Unis  avaient  à eux  seuls 
;lb.462  millions  de  dollars,  soit  85.273  millions  de  francs’. 


! 


l'escomptpj. 

Nous  avons  vu  que,  d’après  une  pratique  courante  de  l’indus- 
trie, le  producteur  n’a  pas  été  payé  comptant  par  le  nég’ociant  qui 
lui  a acheté  sa  marchandise;  celui-ci  lui  a seulement  remis  un 
effet  de  commerce  payable  au  terme  d’un  certain  délai,  qui  est 
ordinairement  de  trois  mois.  Mais  ce  producteur  a des  paye- 
ments à faire  immédiatement;  il  a en  particulier  à solder  les 
salaires  de  ses  ouvriers  qui  ne  peuvent  attendre  et  se  règlent 
généralement  de  semaine  en  semaine.  L’escompte  va  lui  venir 
en  aide  et  transformer  sa  ((  monnaie  future  en  monnaie 
actuelle"  ».  Le  producteur  ])ortera  la  promesse  de  payer  qu’il  a 
reçue  chez  un  banquier,  qui  la  lui  eseomptera,  c’est-à-dire  qui 
lui  en  versera  le  montant,  déduction  faite  de  rinterusurium,  soit 
de  l’intérêt  du  jour  de  l’escompte  au  Jour  de  l’échéance  et  ordi- 
]iairement  d’nne  commission  jtour  l’opération. 

Le  banquier  devient  ainsi  propriétaire  de  l’effet  qu’il  a es- 
compté : c’est  lui  qui,  au  jour  de  réchéance,  le  fera  présenter  au 
débiteur  et  en  encaissera  le  montant.  L’est  un  véritable  prêt  qu’il 
fait  au  commerçant  et  l’intérêt  de  l’argent  qu’il  avance  ainsi  est 


' François,  Revue  d'économie  politique,  1008,  p.  7. 
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représenté  par  rhiterusuriunt.  Ce  prêt  est  à court  terme,  car  les 
effets  sur  lesquels  il  porte  ne  dépassent  pas  ordinairement  trois 
mois;  pour  la  Banque  de  France,  c'est  même  une  obligation 
statutaire  : il  lui  est  interdit  d'escompter  du  papier  de  com- 
merce à plus  de  00  jours.  Du  reste,  très  souvent,  le  négociant 
grarde  un  certain  temps  la  traite  qu'il  a reçue  de  son  débiteur 
avant  de  la  faire  escompter:  pour  la  Banque  de  France,  les 
€tîets  qu'elle  a escomptés  en  n'avaient  plus  que  22  jours  1/2 
en  moyenne  à courir  avant  l'échéance. 

En  faisant  ainsi  une  avance  au  négociant,  le  banquier  es- 
compteur assume  des  risques;  si  l'effet  est  protesté  par  le  débi- 
teur lorsqu'on  le  lui  présentera  et  que  tous  ses  signataires  soient 
insolvables,  c'est  lui  qui  en  supportera  la  perte.  Pour  éviter  cet 
aléa,  les  banquiers  escompteurs  n'étaient  autrefois  en  Angle- 
terre que  de  simples  courtiers  : ils  mettaient  en  rapport  les  capi- 
talistes ayant  de  l'argent  à prêter  et  les  commerçants  ayant  des 
traites  à escompter:  en  raison  du  service  rendu  de  la  sorte,  ils 
prélevaient  sur  ces  derniers  une'  commission,  mais  ils  n'encou- 
raient aucune  responsabilité.  Le  prêteur,  dans  sa  décision,  se 
basait  uniquement  sur  la  valeur  de  l'etfet  qu'on  lui  présentait, 
sans  s'inquiéter  de  la  personne  de  rintermédiaire,  et  discutait 
directement  avec  le  négociant  le  chiffre  de  l'interusurium.  Au- 
jourd'hui. le  plus  souvent,  il  en  est  autrement  : le  banquier 
escompte  en  son  nom  avec  les  fonds  qu'on  lui  a prêtés  et.  s'il 
n'est  pas  payé,  il  est  seul  à en  supporter  les  conséquences. 

Mais,  pour  accepter  de  donner  ainsi  de  l'argent  comptant 
contre  une  promesse  de  payement,  le  banquier  va  prendre  ses 
précautions.  Il  s'assurera  d'abord  de  la  solvabilité  du  débiteur 
et,  d’autre  part,  il  ne  consentira  à escompter  l'effet  que  s'il  y a 
eu  entre  les  parties  une  véritable  transaction  définitive,  de  ma- 
nière que  la  créance  de  l'une  représente  bien  réellement  une 
marchandise  fabriquée  et  vendue  à l'autre.  Ainsi  le  crédit  per- 
sonnel fait  au  porteur  de  l'effet  se  double  d'un  vrai  crédit  réel: 
quoique  la  marchandise,  objet  de  la  transaction,  ne  soit  pas 
frappée  d'un  privilège  dans  ce  but,  elle  garantit  le  payement  de 
la  traite  et  c'est  en  considération  de  son  existence  que  le  ban- 
quier se  décide  à l'escompte.  Il  faut  ajouter  toutefois  que  la 
vérification  de  la  réalité  de  l'opération  commerciale  est  souvent, 
difficile.  Enfin,  un  autre  et  très  puissant  motif  de  confiance 
pour  l'escompteur  résulte  de  la  solidarité  qui  unit  tous  les  signa- 


laires  de  l’edel  : plus  celui-ci  portera  d'eudosserneiits  successifs, 
^lus  il  sera  facile  à escompter,  car  le  baiKjuier,  à chaque  nou- 
velle signature,  voit  augmenter  le  nombre  des  personnes  contre 
lesquelles  il  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  la  traite. 

Grâce  à ce  réseau  de  garanties  qui  assure  leur  acquittement, 
les  etîets  de  commerce  circulent  très  facilement  et  les  pertes 
qu'ils  occasionnent  aux  escompteurs,  lorsque  ceux-ci  prennent 
de  sérieuses  précautions,  sont  infimes.  Ainsi  pour  la  Banque  de 
France,  le  cliiü're  des  effets  en  soulîraiice  s’élevait,  pour  l’année 
ibO'J,  à 4.5(13.889  francs  sur  un  total  de  12.336  millions  escomptés. 

Lorsque  le  banquier  a escompté  la  traite  du  négociant,  il  peut 
la  conserver  jusqu’à  l’échéance,  de  façon  à s’assurer  une  ren- 
trée d’argent  à cette  époque,  mais  il  peut  aussi  la  remettre  en 
-circulation,  soit  en  l’endossant  au  profit  de  l’un  de  ses  propres 
créanciers,  soit  en  la  réescomptant  à un  autre  ban(|uier.  S’il 
prend  ce  dernier  parti,  le  titre  sera  accepté  plus  facilement, 
puisqu’une  nouvelle  signature  est  ^'enue  s’ajouter  à celles  qu’il 
portait  déjà;  d’autre  part,  cette  signature  du  banquier  jouira 
fré([uemment  sur  la  ])lace  d’un  crédit  plus  large  que  celle  des 
industriels  qui  ont  endossé  l’effet  avant  lui. 

Si  la  traite  émane  d’un  petit  artisan  ou  d’un  cultivateur  peu 
connu,  elle  sera  reçue  avec  méfiance  : revêtue  de  rendossement 
du  banquier,  elle  circulera  sans  difficulté.  En  outre,  certains 
grands  établissements  exigent  qu’un  etfet  porte  un  nombre  dé- 
terminé de  signatures  ])our  être  admis  dans  leur  ]iortefeuille  ; 
les  statuts  de  la  Banque  de  France,  par  exemple,  en  veulent  trois 
de  premier  ordre,  sauf  pour  les  warrants  : en  ce  cas,  une  des 
signatures  est  remplacée  par  le  gage  formé  par  la  marchan- 
dise. Si  donc  le  billet  n’avait  (pie  deux  signatures,  le  bampiier, 
en  rendossant  à son  tour,  lui  fournira  celle  (fui  lui  manquait 
jKjur  être  escomiité  par  la  Banque  de  France;  des  établissements 
ont  été  fondés  en  France  dans  ce  but  sfiécdal  de  fournir  aux 
eifels  des  commerçants  cette  troisième  signature.  Poui'  le  ban- 
quier lui-même,  cette  pratique  du  rées{*om]ite  a cet  avantage 
(prêtant  plus  connu  (pie  son  client,  il  fiourra  négocier  le  billet 
en  payant  un  taux  d’iiiteriisurium  ])lus  bas  (pie  celui  (jii’il  a lui- 
même  firélevé  : il  gagne  la  différence. 

L’escompt(*,  fournissant  aux  commerçants  immédiatement  l'ar- 
gent dont  ils  ont  liesoin,  leur  rend  les  plus  grands  services. 
Gomme  nous  l’avons  vu,  les  elfets  de  commerce  circulant  en 


France  représentent  le  chiffre  énorme  de  20  milliards  environ. 
Pour  la  Banque  de  France,  le  total  de  ses  opérations  d'escompte 
s'est  élevé  en  1900  à 12  milliards  environ;  d'autres  banques  ont. 
à ce  point  de  vue.  une  importance  au  moins  égale;  durant  la 
même  année  1909.  les  effets  entrés  au  portefeuille  du  Crédit 
Lyonnais  ont  atteint  le  chiffre  de  15.516  millions  et  en  1910.  ils 
montent  à 16.006  millions. 

On  peut  considérer  que  c'est  le  fonds  de  roulement  de  l'en- 
semble des  commerçants  du  pays  qui  se  trouve  augmenté  dans 
ces  proportions.  Grâce  à l'escompte,  ils  peuvent  trouver  immé- 
diatement l'argent  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  im- 
prévues : si  un  négociant  a des  réserves  suffisantes  pour  atten- 
dre normalement  l'échéance  des  traites  qu'il  a entre  les  mains 
et  que  se  présente  une  dépense  inopinée.,  il  lui  sera  très  facile 
de  se  procurer  l'argent  nécessaire  en  faisant  escompter  ces 
traites  et  en  avançant  ainsi  leur  rentrée. 

Le  danger  de  l'escompte- pour  le  banquier  qui  le  fait  vient  de 
l'usage  des  billets  de  complaisance  ou  du  papier  de  famille. 
Nous  avons  vu  que  le  crédit  ouvert  par  l'escompte  à un  com- 
merçant tire  sa  sécurité  de  l’existence  d'une  marchandise,  objet 
de  la  transaction,  que  le  banquier  pourra  faire  saisir  à l’échéance 
s'il  n'est  pas  payé.  Ainsi  un  fabricant  vend  son  drap  au  mar- 
chand d'étoffes  et.  pour  se  payer,  tire  sur  lui  une  lettre  de  change 
qu'il  endosse  et  passe  au  marchand  de  laine;  le  marchand  d'étof- 
fes. en  d'autres  termes,  reçoit  l'ordre  de  payer  au  marchand  de 
laine  la  somme  dont  il  est  débiteur  envers  le  fabricant  de  drap. 
Il  y a ici  une  base  sérieuse  à l'opération,  le  drap  fourni  au  mar- 
chand  par  le  fabricant,  dont  la  valeur  garantit  le  payement  de 
l'effet.  Mais  il  se  peut  que  cette  base  n'existe  pas  et  que  le  tirage 
de  la  traite  ne  repose  sur  aucune  transaction.  Ainsi,  après  accord 
entre  eux.  un  commerçant  tire  un  effet  sur  un  autre  en  lui  pro- 
mettant seulement  de  lui  faire  tenir  les  fonds  à l'échéance  et  il 
fait  immédiatement  escompter  cette  traite.  Il  se  procure  ain>i 
un  crédit  qui  ne  repose  sur  aucune  opération  commerciale  et. 
s'il  n'a  pu  trouver  l'argent  au  jour  fixé,  l'effet  restera  non 
payé  entre  les  mains  du  banquier  escompteur.  La  situation  est 
encore  beaucoup  plus  dangereuse  pour  les  escompteurs,  lorsque 
plusieurs  commerçants  s’entendent  pour  établir  entre  eux  un 
feu  croisr.  qui  consiste  à tirer  les  uns  sur  les  autres  une  série  de 
lettres  de  change  qui  se  compensent  réciproquement  et  ne  cor- 


respondent  à aucun  mouvement  réel  de  marchandises;  ils  les 
font  ensuite  escompter  et  obtiennent  ainsi  de  Targent.  Cet  état  de 
choses  peut  durer  longtemps  à cause  de  la  complication  des  rap- 
ports factices  que  les  maisons  qui  le  créent  savent  établir  entre 
elles;  mais,  lorsqu’un  banquier  escompteur,  n’étant  pas  payé  à 
l’échéance,  veut  recourir  contre  les  endosseurs  ou  saisir -la  mar- 
chandise qui  a fait  l’objet  de  la  transaction,  les  premiers  sont 
insolvables  et  la  seconde  n’existe  pas.  Ces  tirages  en  Vair  cons- 
tituent un  véritable  danger  lorsqu’ils  sont  trop  multipliés  ; mais, 
faits  dans  de  faibles  proportions,  ils  peuvent  être  utiles  pour  per- 
mettre à un  commerçant,  momentanément  dans  l’embarras,  de 
se  procurer  immédiatement  l'argent  qui  lui  est  nécessaire  et 
qu’il  remboursera  ensuite,  grâce  à ses  profits  sur  des  opéra- 
tions sérieuses.  Le  péril,  dans  cette  circulation  factice,  vient  de 
ce  que  le  i^anquier,  qui  croyait  faire  un  crédit  gagé  sur  une 
marchandise,  raison  d’étre  d’une  transaction,  accorde  sans  s’en 
douter  un  crédit  purement  personnel,  basé  uniquement  sur  la 
solvabilité  générale  du  négociant  qui  a émis  la  traite;  il  faut 
ajouter  qu’un  examen  sérieux  des  effets  de  commerce,  une  com- 
paraison attentive  du  montant  des  billets  émis  par  les  négo- 
ciants et  de  l’importance  réelle  de  leurs  affaires,  enfin  la  coïnci- 
dence exacte  des  dates  d’échéance  des  lettres  de  même  valeur 
une  les  mêmes  maisons  tirent  les  unes  sur  les  autres,  permet- 
tent souvent  aux  banquiers  de  distinguer  le  papier  de  complai- 
sance des  véritables  effets  de  commerce  f 


II 

LES  DÉPÔTS. 

Le  dépôt  est  la  contre-partie  de  l’escompte;  par  lui,  le  banquier 
se  procure  l’argent  qu’il  remettra  aux  négociants  en  escomptant 
leurs  traites.  Sans  doute  ce  banquier  pourrait  faire  de  l’escompte 
exclusivement  avec  ses  propres  capitaux,  mais  le  champ  de  ses 
opérations  serait  alors  très  restreint  et,  d’ailleurs,  de  grands 
établissements,  comme  la  Banque  de  France  ou  la  Banque  d’An- 


^ Voir  à rAppoiidicc  III,  1/ escompte  en  Egypte. 


i^leterre,  qui  ont  une  fortune  personnelle  considérable,  n’en  dis- 
traient rien  pour  l’eseoiupte;  c’est  là  une  réserve  et  seul  l’argent 
fourni  par  les  dépôts  des  clients  est  remis  aux  commerçants  en 
échange  de  leurs  traites.  Les  banques  attirent  ces  dépôts  en 
allouant  aux  particuliers  un  léger  intérêt  pour  les  fonds  qivil'^ 
leur  confient.  Elles  drainent  ainsi,  non  pas  les  sommes  considé- 
rables que  leur  propriétaire  veut  employer  à un  placement  à 
longue  échéance,  mais  les  espèces  qui  resteraient  inactives  au 
domicile  de  cliacun  en  attendant  un  emploi  prochain.  Le  fian- 
quier  se  charge  de  les  garder  et  les  restituera  à première  réqui- 
sition : ces  dépôts  en  banque,  le  plus  souvent  remboursables  à 
vue,  s’élèvent  à environ  4 milliards  en  France  et  20  milliards  en 
Angleterre  à 

La  réception  des  dépôts  est  l’une  des  plus  anciennes  formes 
du  commerce  de  banque;  mais  les  banques  du  Moyen  âge, 
comme  celles  de  Venise,  d’Amsterdam  ou  de  Hambourg,  com- 
prenaient le  dépôt  autrement  que  les  établissements  modernes; 
elles  conservaient  les  sacs  d’or  ou  d’argent  qui  leur  avaient  été 
remis  et  par  là  évitaient  à leurs  propriétaires  les  risques  de 
perte  ou  de  vol;  en  échange  de  ce  service,  elles  exigeaient  un 
droit  de  garde. 

Comme  nous  l’avons  déjà  vu,  cette  pratique  du  dépôt  avait  un 
autre  avantage,  très  important  à cette  époque,  celui  de  garantir 
les  clients  contre  les  pertes  résultant  de  l’altération  des  mon- 
naies. Les  règlements  entre  deux  personnes  ayant  des  dépôts^ 
dans  la  même  banque  se  faisaient,  sans  déplacement  de  numé- 
raire, par  un  simple  virement,  sur  les  livres  de  la  maison,  du 
compte  d’un  client  à celui  d’un  autre;  pour  ceux  qui  avaient  lieu 
entre  un  client  de  la  banque  et  un  étranger,  ils  étaient  soldés  au 
moyen  de  l’ime  de  ces  monnaies  de  compte  invariables  dont  se 
servaient  ces  établissements. 

Aujourd’hui  les  banquiers  ont  transformé  le  caractère  du  dé- 
pôt : de  régulier,  ils  l’ont  fait  irrégulier  \ ce  qui  signifie  qu’au 
lieu  de  garder  à la  disposition  du  client  les  espèces  qu’il  a re- 
mises, ils  les  emploient  en  placements  et  restituent  au  déposant, 
lorsqu’il  demande  son  remboursement,  d’autres  espèces  pour 
une  somme  équivalente  à celle  qu’ils  ont  reçue  de  lui. 


^ Gide,  Coiti'fi  cV économie  politique,  p.  425. 
- Caiiwès,  op.  oit..  II,  p.  278. 
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Cette  pratique  olïre  de  nombreux  avantages  : 

1"  Avant  tout,  elle  est  utile  à la  production,  car  le  dépôt  régu- 
lier n’est  en  réalité  que  de  la  thésaurisation  qui  est  faite  chez  un 
jjanquier,  au  lieu  d’avoir  lieu  à domicile;  par  le  dépôt  irrégulier, 
les  espèces  épargnées,  au  lieu  de  rester  inactives,  serviront  à. 
féconder  l’industrie. 

2"  Pour  le  banquier,  l’avantage  qu’il  trouve  à la  réception  du 
dépôt  réside  dans  la  différence  entre  l’intérét  qu’il  sert  à son 
client  et  l’intérêt  plus  élevé  qu’il  obtient  du  négociant  ou  de 
l’industriel  auquel  il  prête  la  somme  qui  lui  a été  confiée.  C’est 
ce  placement  qui  lui  permet  de  donner  un  intérêt  aux  dépo- 
sants; mais  celui-ci  est  minime  (1/2,  1 ou  2 %);  il  est  naturel- 
lement plus  élevé  si  le  client  s’est  engagé  à laisser  un  certain 
temps  son  argent  en  banque  que  s’il  peut  le  retirer  à vue.  Cer- 
tains grands  établissements,  considérant  que  la  sécurité  qu’ils 
offrent  suffit  à attirer  les  dépôts,  ne  donnent  même  aucun  intérêt 
pour  les  sommes  qui  leur  sont  remises.  C’est  le  cas  de  la  Banque 
de  France,  de  la  Banque  d’Angleterre  et,  au  Caire,  du  Crédit 
Lyonnais,  qui  bénéficient  ainsi  intégralement  des  emplois  lu- 
cratifs qu’ils  peuvent  faire  des  sommes  déposées  chez  eux. 

3°  Pour  le  déposant  enfin,  au  lieu  de  payer  comme  autrefois 
un  droit  de  garde  pour  les  sommes  qu’il  contle  au  banquier, 
il  a l’avantage  d’être  déchargé  des  risques  de  perte  qu’il  courrait 
s’il  les  laissait  improductives  dans  ses  tiroirs  et  de  toucher 
un  intérêt.  De  plus,  le  banquier  devient  pour  lui  un  caissier 
qui  fera  les  recouvrements  pour  son  compte  et  qui  paiera  ses 
créanciers  jiar  des  compensations,  par  des  virements  et  sur- 
tout par  l’acquittement  des  chèques.  Les  virements  de  sommes 
du  comi)te  d’un  client  à celui  d’un  autre  client  d’une  même 
banque  soldent  entre  eux  les  dettes  sans  aucun  déplacement  de 
fonds;  les  grandes  liaïupies  liquident  ainsi  des  affaires  repré- 
sentant des  chiffres  énormes  : le  total  des  virements  faits  par  la 
Banque  de  France  en  1907  déliassait  179  milliards.  Les  chèques, 
qui  sont  des  ordres  de  paiement  adressés  à une  ban(|ue  par  un 
client  qui  y a déposé  une  provision,  disjiensent  le  particulier  de 
porter  sur  lui  du  numéraire  : à ciiacfue  achat,  il  détachera  d’un 
carnet  à souche,  remis  par  la  i)au(|ue,  une  feuille  sur  laquelle  il 
inscrira  la  somme  à iiayer  et  le  fournisseur  ira  se  faire  régler 
]*ar  le  banquier. 


Tous  ces  avantages  que  présentent  les  dépôts  font  qu’ils  met- 
tent aux  mains  des  banques  des  sommes  énormes;  on  estime  à 
milliards  en  Angleterre  et  à 4 milliards  en  France  le  chiffre 
des  dépôts  qu'elles  reçoivent;  dans  ce  dernier  pays,  la  Banque 
de  France  a eu  en  moyenne,  pendant  l’année  1909,  68:3  millions 
déposés  chez  elle  par  le  Gouvernement  et  les  particuliers:  au 
•31  décembre  1910.  le  Crédit  Lyonnais  détenait  au  même  titre 
MO  millions  pour  le  compte  de  ses  clients.  Aux  Etats-Unis,  les 
dépôts  existant  en  19<17.  au  moment  où  éclata  la  dernière  grande 
crise,  s’élevaient  à 00  milliards  de  francs,  tant  pour  les  parti- 
culiers que  pour  le  Gouvernement  \ 

C’est  cette  accumulation  même  des  fonds  qui  constitue  un  dan- 
ger sérieux  et  fait  que  la  question  du  placement  des  dépôts  prend 
pour  le  banquier  une  importance  capitale.  Pour  avoir  un  béné- 
fice. il  est  obligé  de  placer  les  sommes  qui  lui  sont  remises  à 
un  taux  plus  élevé  que  celui  qu’il  paye  lui-même  aux  déposants, 
ce  qui  Famène  à confier  ces  fonds  à des  entreprises  offrant  cer- 
tains risques.  D’autre  part,  la  plus  grande  partie  des  dépôts  est 
à vue  et.  à un  moment  de  crise  ou  de  panique,  la  plupart  des 
déposants  vont  venir  en  même  temps  réclamer  leur  argent;  or, 
le  banquier  l’aura  placé  dans. des  affaires  qui  ne  peuvent  pas 
restituer  du  jour  au  lendemain  les  sommes  qui  leur  ont  été 
avancées.  En  d’autres  termes,  le  déposant  a le  droit  de  retirer 
ses  fonds  à chaque  instant,  tandis  que  le  banquier  les  a placés 
à échéance  fixe.  Il  est  très  dt^licat  pour  ce  dernier  de  choisir  les 
valeurs  qui  peuvent,  sans  témérité,  servir  au  placement  des 
dépôts. 

M.  Mac  Leod.  il  est  vrai,  a essayé  de  prouver  que  le  risque  de 
voir  tous  les  déposants  venir  exiger  en  même  temps  leurs  épar- 
gnes était  chimérique  ^ Pour  lui.  avec  une  réserve  modique,  le 
banquier  sera  toujours  à même  de  faire  face  aux  retraits,  car  il 
se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  qu’une  assurance  contre 
l'incendie  ou  sur  la  vie.  Si  toutes  les  maisons  brûlaient  à la  fois 
ou  si  tous  les  assurés  décédaient  en  même  temps,  il  est  évident 
que  la  société  ne  pourrait  tenir  ses  engagements;  mais  un  tel 
fait  ne  se  produit  jamais.  Il  n’en  est  pas  autrement  de^  dépôts; 


" R. -G,  Lévy.  Revue  ftes  Deux  Mondes.  15  décembre  1907. 
* Voir  Cauw  è«.  op.  eit.,  II,  p.  2S7. 


jamais  leurs  propriétaires  ne  demanderont  tous  leur  rembour- 
sement au  même  moment. 

Cette  assimilation  est  purement  gratuite  : pour  des  événe- 
ments naturels,  comme  la  mort  ou  rincendie,  on  peut  faire  un 
calcul  de  probabilité;  mais,  lorscpril  s'agit  de  faits  qui  résultent 
de  la  volonté  de  l’homme,  les  probabilités  ne  sauraient  corres- 
pondre qu’à  une  situation  normale;  elles  seront  complètement 
mises  en  défaut  en  temps  de  crise,  alors  que  toutes  les  volontés, 
souvent  sans  autre  raison  que  l’imitation,  agissent  dans  le  même 
sens.  Les  faits  prouvent  qu’à  un  moment  de  panique,  les  dépôts 
baissent  très  rapidement  et  cet  état  de  choses  peut  mettre  les 
banques  dans  l’impossibilité  de  remplir  leurs  obligations  : ainsi, 
aux  Etats-Unis,  en  septembre  1907,  la  troisième  banque  de  dé- 
pôts de  New-York,  la  Knickerboker  Trust  Company,  dont  les 
dépôts  s’élevaient  à 345  millions  de  francs,  dut  suspendre  ses 
remboursements  et  fit  faillite;  il  en  fut  de  même  d’une  série 
d’antres  banques  de  dépôts  moins  importantes. 

Le  seul  moyen  radical  d’éviter  ce  danger  des  retraits  en  masse 
serait  de  revenir  du  dépôt  irrégulier  au  dépôt  régulier^  mais  un 
tel  remède  n’est  pas  praticable,  car  il  priverait  l’industrie  de 
toute  l’aide  que  lui  apportent  les  capitaux  des  particuliers  dé- 
posés dans  les  banques.  Une  mesure  moins  rigoureuse  consis- 
terait à généraliser  la  pratique  de  la  Banque  de  France  et  de  la 
Banque  d’Angleterre  en  interdisant  de  servir  un  intérêt  pour  les 
dépôts  à vue  : cette  prohibition  les  diminuerait  beaucoup  et  per- 
mettrait aux  banquiers  de  chercher  des  placements  sûrs  et  peu 
rémunérateurs.  En  tout  cas,  les  dépôts  ne  devraient  jamais  être 
employés  en  achats  de  valeurs  industrielles,  car  celles-ci  sont 
sujettes  à des  Iluctuations  qui  les  rendent  dangereuses  pour  le 
porteur  lorsque  celui-ci  n’est  pas  libre  de  choisir  le  moment  de 
leur  réalisation.  Nombreuses  sont  les  banques  qui  ont  sombré  à 
la  suite  de  tentatives  de  cette  espèce  : tel  a été,  en  1801,  le  cas  de 
la  Société  française  des  dépôts  et  comptes  courants;  de  même, 
en  1907,  aux  Etats-LInis,  la  chute  de  la  baiKpic  Knickerboker 
Trust  Company  fut  entraînée  par  ses  avances  à l’United  Cupper 
Eompany,  qui  spéculait  sur  les  cuivres. 

Les  placements  les  moins  dangereux  pour  les  dépôts  sont 
l’achat  de  fonds  d’Etat,  les  avances  sur  titres  et  l’escompte  des 
effets  de  commerce;  si  ces  derniers  sont  sérieux,  leurs  échéances 
échelonnées  amèneront  chaque  semaine  entre  les  mains  du  ban- 


quier  les  sommes  nécessa'ires  pour  satisfaire  aux  retraits  de  ses^ 
clients 

lit 

LE  CHAXOE. 


Le  change  peut  èti'ê  de  deux  espèces  très  ditférentes  : le  change 
manuel  et  le  change  tiré. 

Le  premier  est  simplement  le  truc  sur  place  des  monnaies 
d'un  pays  contre  celles  d'un  autre  pays.  Lorsque  l'un  des  deux 
Etats  se  sert  d'une  monnaie  dépréciée,  ses  habitants  devront, 
pour  obtenir  une  somme  déterminée  de  monnaie  droite  d'un 
autre  pays,  donner  une  quantité  de  muiinaie  nationale  repré- 
sentant une  valeur  nominale  bien  supérieure  à celle  de  la  mon- 
naie étrangère  qu'on  leur  apporte. 

C'est  ce  qui  se  passait  il  y a quelques  années  en  Italie,  lorsque 
les  changeurs  vous  remettaient,  contre  une  pièce  d'or  de  20  Ir.. 
24  ou  25  francs  en  papier-monnaie;  c'est  ce  qui  se  produit  en- 
core en  Grèce. 

Le  change  tiré  est  plus  compliqué;  c'est  lui  qu'on  désigne 
lorsqu'on  parle  du  change  tout  court.  Ce  change  se  fait  au  moyen 
des  etïets  de  commerce  et  a pour  but  le  règlement  des  échange^? 
internationaux  sans  envoyer  du  numéraire  d'un  Etat  dans  un 
autre.  Il  n'a  lieu  que  de  pays  à pays  et  n’agit  pas  sur  les  rela- 
tions des  ditférentes  places  d'un  même  Etat,  car  c'est  d'après  des 
tarifs  fixes  que  se  règlent  à l'intérieur  les  échanges  d'effets  de 
commerce  d’une  ville  à l'autre.  Les  variations  du  cours  du 
change  ne  se  font  ainsi  sentir  que  dans  les  rapports  de  pays 
ditférents  et  elles  sont  les  memes  pour  tout  le  territoire  d'une 
nation,  celui-ci.  dans  son  ensemble,  constituant,  au  regard  de 
l'étranger,  une  seule  et  même  place  de  commerce. 

Sans  le  change,  il  faudrait  constamment  opérer  d'un  Etat  à 
l'autre  des  déplacements  de  numéraire  qui  sont  onéreux  : les 
effets  de  commerce  dispensent  souvent  de  cette  opération.  Si.  au 
Caire,  je  suis  créancier  d'une  somme  payable  à Londres,  au  lieu 
de  la  faire  toucher  dans  cette  ville  et  de  me  la  faire  envoyer  en 


Voir  à l’Appeudice  III.  Les  dépôts  en  banque  en  Egi/pte. 


numéraire,  je  tire  une  lettre  de  change  sur  mon  débiteur,  puis  je 
la  vends  à une  personne  du  Caire  qui  doit  la  même  somme  à un 
habitant  de  Londres;  l’Egyptien  envoie  cet  efîet  à son  créancier 
anglais  et  celui-ci  sera  payé  sur  place  par  mon  ancien  débiteur. 
Suivant  les  expressions  consacrées  par  Tusage,  j’ai  fait  une 
traile  en  tirant  ma  lettre  de  change  et  la  personne  qui  me  l’a 
achetée  a fait  une  remise^  Par  ce  moyen,  deux  envois  de  numé- 
raire en  sens  inverse  à travers  la  mer  ont  été  évités  : celui  de 
l’argent  de  mon  débiteur  de  Londres  en  Egypte  et  celui  qu'au- 
rait dû  exécuter  l’habitant  du  Caire,  débiteur  de  Londres,  pour 
faire  parvenir  d’Egypte  en  Angleterre  la  somme  qu’il  y devait,  et 
cependant  les  deux  dettes  ont  été  éteintes. 

Ce  contrat  de  change,  se  concluant  entre  l’acquéreur  de  la  traite 
et  celui  qui  l'a  émise,  peut  s’analyser  de  la  façon  suivante  : 
étant  débiteur  de  telle  somme  sur  telle  place  étrangère,  je  verse 
immédiatement  cette  somme  à la  personne  qui  me  rendra  créan- 
cière d’une  somme  égale  sur  la  place  où  je  dois  acquitter  ma 
dette.  Je  dois  1.000  francs  payables  à Vienne,  je  vous  remets 
immédiatement  ces  1.000  francs  en  échange  d’un  titre  de  créance 
du  même  chiffre  payable  à Vienne;  j’enverrai  ce  titre  à mon 
créancier  autrichien,  il  en  touchera  le  montant  et  j’aurai  ainsi 
évité  de  lui  expédier  du  numéraire.  C’est  une  compensation  de 
dettes  et  de  créances  ({ui  se  fait  de  pays  à pays  et  qui  est  très 
avantageuse,  puisqu’elle  dispense  des  frais  du  transport  de  l’or 
et  de  l’assurance  contre  les  risques  de  perte  pendant  le  voyage. 

Ce  sont  les  lettres  de  change,  émises  par  les  créanciers,  qui 
servent  à ces  règlements  des  transactions  internationales  sans 
déplacement  de  numéraire.  Seulement,  en  pratique,  les  per- 
sonnes débitrices  et  créancières  d’une  place  donnée  ne  sau- 
raient comment  se  rencontrer  et  ici  interviennent,  comme  inter- 
médiaires nécessaires,  les  banquiers.  Ceux-ci,  faisant  le  com- 
merce des  capitaux  sous  toutes  leurs  formes,  achètent  et  vendent 
les  traites  sur  l’étranger. 

C'est  rescompte  qui  leur  permet  de  se  les  ])rocurer  facilement. 
Lors(iu'une  personne  est  créancière  de  l’étranger,  elle  tire  sur 
son  débiteur  une  lettre  de  change,  puis,  ne  voulant  pas  attendre 
réchéance  pour  la  toucher,  elle  la  porte  chez  le  banquier  (pu  la 
lui  escom])le. 

Quelles  sont  les  personiK's  (jui  sont  ainsi  créancières  de  l’étran- 
ger et  qui  peuvent  tirer  siu'  lui  des  lettres  de  cliange? 


1®  Ce  sont  d’abord  les  négociants  dn  pays  qui  ont  exporté  leurs 
mareliandises  chez  les  antres  nations.  L'exportation  est  ainsi  la 
principale  source  des  lettres  de  change  qu’un  pays  tire  sur 
i etranger.  Ainsi  l'Esypte.  par  le  seul  fait  de  l’exportation  du 
coton,  se  trouve  au  moment  de  la  récolte  créancière  d'environ 
750  millions  de  francs  sur  les  autres  Etats  et  peut  tirer  sur  eux 
des  traites  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

*2®  Un  autre  commerce  international,  très  actif  à notre  époque, 
est  celui  des  valeurs  mobilières  de  toute  sorte,  titres  des  sociétés 
industrielles  ou  rentes  sur  les  Etats  \ Il  sera  la  cause  de  rémis- 
sion de  nombreuses  lettres  de  change.  Lorsqu'un  pays  crée  des 
valeurs  et  les  place  à l'étranger,  il  devient  créancier  de  celui-ci 
et  tirera,  pour  se  payer,  des  traites  sur  lui.  L'Egypte  a émis  de  la 
sorte,  tant  par  le  fait  de  sa  dette  publique  que  par  la  création  de 
nombreuses  sociétés,  des  titres  en  très  grand  nombre  qui  ont  été 
olacés  en  Europe  et  en  Amérique  ; elle  doit  de  ce  chef  à l'étran- 
ger environ  ÜO  millions  de  L.  E.  comme  capital  de  sa  dette  pu- 
blique et  50  millions  de  L.  E.  comme  capital  de  ses  sociétés 
agricoles  ou  financières.  A chaque  émission  nouvelle  de  titres 
placés  au  dehors,  elle  a été  momentanément  créancière  des 
autres  nations  et  a pu  tirer  sur  elles  des  traites.  Mais  une  fois 
les  emprunts  faits,  la  situation  se  renverse;  les  particuliers 
étrangers  qui  en  ont  acquis  les  titres  deviennent  chaque  année 
créanciers  du  montant  des  intérêts  de  ces  derniers  et.  pour  les 
faire  acquitter,  ils  créeront  des  effets  de  commerce  payables 
dans  le  pays  qui  a contracté  l'emprunt.  L'Egypte,  pour  cette  rai- 
son. verse  aux  autres  nations  environ  4 millions  de  L.  E..  ou  un 
peu  plus  de  iCM}  millions  de  francs,  comme  arrérages  de  sa  dette 
publique  et  2.250.000  L.  E..  ou  57  millions  de  francs,  comme  re- 
venus des  capitaux  de  ses  sociétés  privées  \ En  conséquence,  de 
France.  d'Angleterre.  d'Allemagne,  de  tous  les  pays  où  sont 
placés  ces  titres,  on  pourra  tirer  des  lettres  de  change  sur 
l'Egypte. 

3"  Viennent  ensuite  les  services  rendus  par  les  habitants  d’un 
pays  à ceux  d'autres  Etats,  spécialement  sous  forme  de  trans- 
ports maritimes;  de  ce  chef,  l’Angleterre,  qui  fait  le  transit  des 


’ Voir  Rebond,  Essai  sur  les  changes  étrangers,  p.  24. 

* Voir  Arminjon,  T.cs  enscigncincnts  de  la  crise  financière  égyptienne  actuelle 
et  le  Ijilan  économiejuc  de  l'Egypte,  p.  IS. 


marchandises  pour  un  grand  nombre  de  nations,  est  leur  créan- 
cière et  tirera  sur  elles  des  lettres  de  change. 

4'’  Enfin,  en  dehors  de  ces  mouvements  réguliers,  les  déplace- 
ments de  capitaux,  qui  se  font  sans  cesse  de  pays  à pays,  amè- 
nent certaines  nations  à avoir  temporairement  des  créances  sur 
d’autres.  Lorsque  les  habitants  d’un  Etat  vendent  à des  étran- 
gers des  terres  ou  des  usines,  ils  se  trouvent  créanciers  de  leur 
prix  et  peuvent,  pour  son  montant,  émettre  des  traites. 

A toutes  les  personnes,  qui  ont  ainsi  tiré  des  effets  de  com- 
merce payables  dans  des  pays  étrangers,  les  banquiers  achètent 
leurs  titres.  Ils  les  revendent  à tous  ceux  qui,  ayant  des  dettes  à 
solder  au  delà  des  frontières,  veulent  se  libérer  sans  envoyer  du 
numéraire  : 1”  ils  les  remettent  en  premier  lieu  aux  commer- 
çants, leurs  compatriotes,  qui  ont  fait  des  achats  dans  les  autres 
pays  : l’importation,  rendant  les  négociants  nationaux  débiteurs 
de  ceux  des  autres  Etats,  est  une  première  raison,  et  la  principale, 
du  placement  des  lettres  de  change  par  les  banquiers;  2”  vient 
ensuite  le  commerce  des  valeurs  mobilières  : nous  avons  vu  com- 
ment il  permettait  à certains  pays  de  tirer  des  traites  payables 
sur  le  territoire  d’autres  nations.  xAl  l’inverse,  les  pays  débiteurs 
achèteront  les  effets  recouvrables  dans  les  Etats  où  se  trouvent 
leurs  créanciers.  Ainsi,  les  sociétés  égyptiennes,  qui  ont  chaque 
année  d’importants  coupons  d’actions  et  d’obligations  à acquitter 
en  Europe,  se  procureront,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  ])os- 
sible,  des  traites  payables  dans  les  Etats  où  se  trouvent  les  por- 
teurs de  leurs  titres  plutôt  que  d’y  envoyer  de  l’or;  elles  achète- 
ront, en  d’autres  termes,  des  remises  sur  ces  pays;  3"  enfin 
toutes  les  rais<jns  qui  rendront  une  nation  débitrice  d’une  autre 
auront  pour  résultat  la  demande  de  lettres  de  change  sur  cette 
dernière.  Si  les  habitants  d’un  Etat  rachètent  les  valeurs  natio- 
nales, fîiii  sont  possédées  par  des  étrangers,  ou  les  immeubles 
dont  ceux-ci  sont  propriétaires  sur  le  territoire,  ils  deviennent 
d(d:)iteiirs  de  leur  prix  et,  pour  l’acquitter,  ils  se  procureront  chez 
les  banquiers  des  lettres  de  cliange  sur  les  autres  ])ays  ]ffutôt 
que  d’y  envoyer  du  numéraire.  D’une  façon  générale,  les  ban- 
quiers vendent  les  lettres  de  change  qu’ils  ont  entre  les  mains  à 
toute  j)ersonne  ayant  un  payement  à faire  au  dehors. 

L’arbitrage  et  le  cours  du  change.  — Le  but  du  change  inter- 
national est  toujours  d’éviter  l’expédition  des  métaux  jn^écieux 


— en  fait,  de  fur  sons  forme  de  monnaie  ou  de  lingots  — d'un 
pays  à un  autre  et  cela  nous  donne  l'explication  de  deux  faits 
qui  Auennent  compliquer  cette  question,  à savoir  l'arbitrage  et  le 
cours  du  change. 

Dans  les  explications  qui  vont  suivre,  je  supposerai  toujours 
que  les  Etats  entre  lesquels  s'établissent  les  rapports  de  change 
sont  des  pays  oii  les  payements  se  font  en  monnaie  droite,  c'est- 
à-dire.  à notre  époque,  en  or:  le  rapvâtrt  de  valeur  existant  entre 
les  monnaies  de  ces  Etats  est  exclusivement  basé  sur  le  poids  de 
métal  fin  qu'elles  contiennent  et  les  effets  de  commerce  circu- 
lant entre  ces  pays,  étant  partout  acquittés  en  une  monnaie 
ayant  une  valeur  réelle  égale  à sa  valeur  nominale,  ne  subiront 
aucune  dépréciation  de  ce  fait  qu'ils  seront  acquittés  dans  l'un 
plutôt  que  dans  l'autre  de  ces  Etats.  Nous  verrons  plus  tard  les 
corrections  qu'il  y a lieu  de  faire  subir  à ces  raisonnements  pour 
les  relations  avec  les  pays  à monnaie  dépréciée. 

1“  Nous  avons  étudié  jusqu'ici  le  change  fait  enti'e  deux  Etats 
seulement,  entre  l'Egypte  et  l'Angleterre,  par  exemple.  Mais  le 
plus  souvent,  les  créances  et  les  dettes  des  deux  nations  ne  se 
compenseront  pas  d'une  faeon  exacte  et  les  lettres  de  change 
tirées  de  l'une  sur  l'autre  ne  Miffiront  pas  à régler  toute>  les 
transactions.  Ainsi  l'Egypte  est.  pendant  la  plus  grande  partie 
de  l'année,  débitrice  de  l'Angleterre  : si.  à un  moment  donné, 
elle  doit  3 milliards  à ce  pays  et  «pie  celui-ci  ne  lui  en  doive 
que  2.  il  est  évident  que  les  effets  de  commerce  constatant  la 
créance  de  l'Egypte  sur  l'Angleterre,  qui  se  trouvent  au  Caire  et 
à Alexandrie,  seront  insuffisants  pour  payer  la  dette  des  négo- 
ciants égyptiens.  Leurs  créances  se  montent  à 2 milliards  et- 
leurs  dettes  à 3:  il  faudrait  donc  envoyer  d'Eg\*pte  en  Angle- 
terre 1 milliard  de  numéraire.  résoud  partiellement 

cette  difficulté  : il  consiste  à acheter  le  papier  qui  manque  à une 
place  sur  une  autre  place  où  il  se  trouve  en  abondance  b 
L'Egyiàe.  nous  Pavons  supposé,  est  débitrice  de  PAngteterre  et 
lie  trouve  pas  chez  elle  as*sez  de  traites  ]>our  solder  ses  dettes 
envers  ce  dernier  Etat,  mais  il  y a d'autres  pays  qui  sont  dans  la 
situation  inverse  et  qui.  étant  plu-  créanciers  que  débiteurs  de 


^ < )n  appelle  aussi  l'arhitrase  coinuirrfc  frinnpiihiirc.  parce  que  les  (luttes  et 
cr(?ances  entre  deux  pays  sont  réslées  arâce  à l'intervention  d'un  troisième  Etat 
(lîastable.  op.  i lt..  p.  l2S:i. 


rAng'leteiTe.  ont  cln  papiof  sur  Londres  en  quantité  trop  consi- 
dérable et  n’arrivent  pas  à l’éconler  auprès  de  lenrs  commer- 
çants qui  ont  des  payements  à taire  dans  le  Royanme-Uni ; sii]'»- 
posons  que  Vienne  soit  dans  ce  cas.  Les  bampders  cambistes, 
qui  font  l’arbitrage,  aclièteront  à Vienne  ce  papier  ]'>ayable  à 
Londres,  cpii  est  snra])ondant,  et  le  vendront  aux  négociants 
égyptiens  qui  ont  des  dettes  à solder  en  Angieterre.  Onant  à 
l’avantage  qu’ont  les  banquiers  à faire  ce  genre  d’opérations,  il 
est  facile  à comprendre;  comme  nous  allons  le  voir  en  étudiant 
le  cours  du  change,  le  papier  payable  en  un  pays  déterminé  est 
bon  marché  sur  les  places  on  il  est  en  tro]'»  grande  quantité  et 
cher  sur  celles  on  il  fait  défaut  : Idndietant  sur  les  ]n’emières 
pour  le  revendre  sur  les  secondes,  l’arlntragiste  gagne  la  diffé- 
rence entre  les  deux  taux. 

Par  ce  détour,  la  conqxnisation,  (pii  ne  imnvait  se  faire  direc- 
tement entre  les  deux  pays,  s’opérera  grâce  à l’intervention  d’nn 
troisième. 

Ainsi,  un  exemple  devenu  classique  est  celui  des  relations  de 
l'Amérique,  de  la  Chine  et  de  l’Angleterre  pendant  une  grande 
partie  du  xix*'  siècle.  Les  Américains  achetaient  beanconp  de  soie 
et  de  thé  en  Chine,  mais  y vendaient  fort  peu  de  choses  : les 
effets  sur  la  Chine  étaient  donc  rares  en  Amériipie  et  les  habi- 
tants de  ce  pays  auraient  du  envoyer  beancoii]'»  d’or  aux  Chi- 
nois. Mais  les  Etats-Unis  vendaient  beanconp  en  Angleterre  et 
tiraient  ainsi  de  nombreuses  traites  sur  cet  Etat;  l’Angleterre 
elle-même  écoulait  en  Chine  le  piaxlnit  de  ses  manufactures  et 
ce  pays  était  son  débiteur.  L’Américain,  qui  aurait  difficilement 
Ironvé  chez  lui  des  etïets  sur  la  Chine,  s'y  pirocinaiit  an  contraire 
facilement  une  traite  sur  TiOndres  et  l’envoyait  à son  créancier 
(diinois  ({in  la  passait  à fini  de  ses  concitoyens  débiteni’  de 
fAngleterre.  Celui-ci  l’adressait  à son  créain^ier  anglais,  (pfi  se 
taisait  payer  sur  ])la(a'  et  ainsi,  par  ce  détoni*,  étaitnit  éteintes, 
sans  envoi  de  nnméraii’e,  et  la  dette  de  rAiiuMncain  envers  h' 
flhinois  et  celle  du  Chinois  envers  l’Anglais’. 

Actnellcment  la  France  vend  en  Aiigieteia'c  l)eaia*on])  ])lns 
qu’elle  n’y  achète  et,  an  (‘ontraire,  reçoit  de  la  Russie  beanconi> 
■pins  de  produits  qu’elle  ne  lui  en  envoie.  Il  y aura  donc  en 
France  beanconp  de  ]iapi(‘r  tiré  sur  f Angleteiae,  alors  (pfil  y (ui 
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aura  |)eii  qui  soit  payable  en  Russie.  Si  la  Russie  est  débitrice 
de  rAngleterre,  le  Français  ayant  une  dette  à solder  à Saint- 
Pétersbourg-,  trouvant  difficilement  chez  lui  un  effet  tiré  sur 
cette  place,  aura  intérêt  à payer  son  créancier  russe  en  lui  adres- 
sant une  traite  payable  à Londres;  celui-ci  la  remettra  ensuite 
à un  Russe  débiteur  de  TAngleterre.  La  compensation  des 
créances  et  des  dettes,  qui  ne  pouvait  avoir  directement  lieu 
entre  la  France  et  la  Russie,  se  fera  en  y mêlant  un  troisième 
facteur,  l’Angleterre. 

Grâce  à ces  arbitrages  s'établit  une  véritable  solidarité  entre 
tous  les  grands  marchés;  chacun  d’eux  fournit  aux  autres  les 
lettres  de  change  qn'il  a en  excès  et  leur  prend  celles  qui  lui 
manquent.  Il  arrive  toujours  que  certaines  places,  qui  ont  un 
commerce  international  considérable,  ont  des  effets  à leur  dis- 
position sur  la  plupart  des  nations  et  c’est  là  qu’opèrent  surtout 
les  banquiers  cambistes.  Amsterdam  jouait  autrefois  ce  rôle  qui 
appartient  maintenant  à Londres".  Le  commerce  de  l’Angleterre 
avec  les  autres  pays  dépassant  au  total  15  milliards,  on  y trouve 
facilement  à négocier  des  effets  payables  partout  et  cette  si- 
tuation permet  ]a  combinaison  suivante  : un  négociant,  ayant 
une  créance  sur  une  place  avec  laquelle  son  pays  a peu  de  re- 
lations, ne  trouverait  pas  chez  lui  preneur  pour  la  lettre  de 
change  qn’il  tirerait  directement  sur  cette  place;  il  préférera 
alors  tirer  sur  un  banquier  de  Londres  qui  ne  lui  doit  rien,  mais 
qui  est  en  rapport  avec  son  débiteur  lointain,  une  lettre  de 
change  pour  compte  de  ce  dernier,  parce  que  sa  lettre  de  change 
sur  Londres  trouvera  immédiatement  preneur  et  l’effet  que  tire- 
ra ensuite  le  banquier  de  Londres  sur  le  débiteur  lointain  se 
placera  lui  aussi  facilement,  à cause  des  relations  mondiales  de 
l’Angleterre. 

2°  Le  cours  du  change  est  le  taux,  coté  dans  les  bourses  et  les 
journaux,  aucfuet  se  négocient  chatpie  jour  les  effets  de  com- 
merce tirés  d’un  pays  sur  un  autre,  il  semble,  à première  vue, 
que  le  cliange  ayant  pour  ol)jet  de  compenser  les  dettes  de  deux 
pays,  la  lettre  d('  change  doive  toujours  valoir  sur  la  place  oii 
elle  se  vend  la  somme  (fu'elle  permettra  de  toucher  sur  la  place 
où  elle  sera  acquittée:  ainsi  la  lettre  de  change  de  100  francs 
tirée  du  ('laire  sur  Paris  se  vendrait  toujours  100  francs  an  Caire. 
11  en  est  autrement  pai’ce  que  la  lettre  de  change,  une  fois 
créée,  devient  une  véritable  marchandise  snr  laquelle  la  loi 
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de  TolTre  et  de  la  demande  va  agir  comme  suc  tout  autre  objet \ 

Si,  à 1111  momeut  donné,  un  pays  a sur  rétranger  des  dettes 
plus  considérables  que  ses  créances,  il  n’y  aura  pas  chez  lui  assez 
de  papier  de  commerce  (en  d’autres  termes  de  titres  de  créances) 
pour  acquitter  ce  qui  est  dû  à l’étranger.  Dès  lors  les  négociants, 
qui  veulent  s’éviter  les  trais  d’envoi  du  numéraire,  se  feront 
concurrence  et  accepteront  de  payer  la  lettre  de  change  de 
1.000  francs,  dont  ils  ont  besoin,  1.002  ou  1.003  francs.  Si  la  si- 
tuation inverse  se  produit,  si  le  pays  a plus  de  créances  que  de 
dettes  sur  l’étranger,  il  y aura  sur  la  place  plus  d’elïets  de  com- 
merce qu’elle  n’en  peut  absorber;  les  possesseurs  de  lettres  de 
change  se  feront  concurrence  pour  les  écouler,  afin  d’éviter  de 
faire  venir  de  l’étranger  l’argent  qui  leur  est  dû  et  céderont  la 
lettre  de  1.000  francs  à 997  ou  998  francs. 

Enfin,  ce  n’est  qu’au  cas  où  créances  et  dettes  d’une  place 
envers  une  autre  se  balancent  exactement  que  la  lettre  de 
change  tirée  de  la  première  sur  la  seconde  est  au  pair,  c’est-à- 
dire  se  négocie  à sa  valeur  nominale.  En  pareille  hypothèse,  la 
personne  qui  a acheté  la  lettre  de  change  en  versant  un  poids 
déterminé  de  métal  fin,  sous  forme  de  monnaie  nationale,  re- 
cevra exactement  le  meme  poids  de  métal  fin,  sous  forme  de 
monnaie  étrangère,  dans  le  lieu  où  elle  touchera  le  montant  de 
la  lettre.  Ainsi  le  change  sur  rAngleterre  est  toujours  cjté 
d'après  la  valeur  de  la  livre  sterling;  comme  elle  vaut  en  mon- 
naie française  25  fr.  22,  le  change  de  Paris  sur  Londres  est  au 
pair  lorsqu’une  lettre  de  change  d’une  livre  sterling  vaut  préci- 
sément à Paris  25  fr.  22.  Pour  le  change  sur  les  autres  pays,  on 
l’établit  sur  la  valeur  de  100  unités  monétaires;  lorsque,  à Berlin, 
100  francs  valent  81  marks,  le  change  sur  Paris  est  au  pair  à 
Berlin.  Enfin,  si  la  lettre  de  100  francs  payable  à Paris  vaut  au 
Caire  385  piastres  75  mill.,  le  change  du  Caire  sur  Paris  est  au 
pair  ^ 

Lorsque,  dans  un  pays,  les  effets  de  commerce  se  négocient 


^ Voir  Bastable,  op.  cit.,  p.  109  et  siüv. 

^ Pour  ces  relations  entre  l’Egypte  et  la  France,  le  pair  n’est  plus  commandé 
par  le  rapport  entre  l’or  contenu  dans  la  livre  égyptienne  et  dans  le  napoléon, 
l)arce  que  le  ua])oléon,  an  lien  d’avoir  en  Egypte  la  valeur  correspondant  à 
la  quantité  de  métal  fin  qu’il  contient,  y a une  valeur  officielle  fixe  qui,  d’ail- 
leurs, le  déprécie  vis-fi-vis  de  la  livre  égyptienne  (voir  à l’Appendice  III,  IjU 
monnuie  en  L’gyplc). 
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au-dessus  du  pair,  que,  par  exemple,  la  lettre  de  change  de 
1.000  francs  trouve  preneur  à 1.002  ou  1.003  francs,  le  change  est 
dit  défavorable.  Au  contraire,  lorsque  les  traites  sur  Tétranger 
se  vendent  au-dessous  du  pair,  la  lettre  de  change  de  1.000  francs 
étant,  par  exemple,  cédée  pour  998  ou  997  francs,  le  change  est 
dit  favorable.  Ges  expressions,  change  favorable  et  défavorable, 
iront  pas  trait  aux  intérêts  des  personnes  qui  négocient  les 
effets,  car,  bien  évidemment,  si  le  change  élevé  est  défavorable 
aux  acheteurs  de  traites,  il  est  favorable  à leurs  vendeurs  et  ré- 
ciproquement; elles  ne  se  réfèrent  pas  davantage  aux  intérêts 
généraux  du  pays  que  les  fluctuations  du  change  touchent  peu 
et  qui  ne  pourraient  être  atfectés  que  par  un  change  défavorable 
prolongé;  elles  se  rapportent  exclusivement  au  mouvement  des 
métaux  précieux.  Un  change  défavorable  signifie  que  le  pays  a 
plus  de  dettes  que  de  créances  envers  les  autres  nations  et  que 
ses  transactions  se  solderont  par  une  sortie  de  monnaie  métalli- 
que; un  change  favorable  veut  dire  que  le  pays  a plus  de 
créances  que  de  dettes  envers  l’étranger  et  que  le  résultat  de  ses 
opérations  sera  une  entrée  de  monnaie  métallique.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  banques  doivent  défendre  leur  encaisse  de  numé- 
raire; dans  le  second  elles  n’ont  rien  à craindre  pour  lui  : c’est 
donc  en  définitive  aux  intérêts  des  banques,  réservoirs  où  s’ac- 
cumule la  monnaie  d’un  Etat,  que  se  rapportent  les  qualifica- 
tions de  favorable  et  défavorable  données  au  cours  du  change. 
Elles  peuvent  être  considérées  comme  issues  de  la  doctrine  mer- 
cantile qui  trouvait  un  pays  d’autant  plus  prospère  qu’il  avait 
plus  d’espèces  métalliques  sur  son  sol. 

Sans  doute  les  déplacements  de  numéraire  prévus  n'auront 
pas  toujours  lieu  : nous  savons  ciue  les  arbitrages  des  banquiers 
cambistes  s’efl'orcent  de  les  empêcher.  Ceux-ci  sont  attentifs  à 
toutes  les  variations  des  cours  sur  les  différentes  places  et,  par 
le  télégraphe  et  le  téléphone,  ils  achètent  les  elfets  de  commerce 
tirés  sur  une  place  donnée  dans  les  Bourses  où  ils  sont  au- 
dessous  du  pair  poui’  les  revendre  dans  celles  où  ils  l’ont  dé- 
passé. Ainsi  je  suppose  qu’à  un  moment  donné  Paris  étant  for- 
tement créancier  de  Vienne,  les  traites  de  1.000  francs  tirées  sur 
cette  dernière  place  se  vendent  à Paris  990  francs;  par  contre, 
Saint-Pétersbourg  étant  débiteur  de  Vienne,  les  effets  de 
1.000  francs  payables  en  cette  dernière  ville  se  vendent  à Saint- 
Pétersbourg’-  1.004  francs.  Les  banquiers  cambistes  achèteront  à. 
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Paris  le  papier  sur  Vienne  et  le  revendront  a Saint-Pétersbourg. 
Ils  y trouveront  leur  bénéfice  et  rotîre  des  traites  sur  Vienne  di- 
minuant à Paris  et  augmentant  à Saint-Pétersbourg,  leur  prix 
dans  ces  deux  villes  se  rapprochera  du  pair. 

Cette  compensation  qu'opère  le  change  entre  les  créances  ré- 
ciproques de  deux  nations  fune  sur  l’autre  peut  se  faire  même 
entre  créances  actuellement  exigibles  et  créances  non  encore 
arrivées  à l’échéance.  Ainsi  une  personne  qui  a une  dette  immé- 
diatement exigible  dans  un  pays  étranger,  peut  l'acquitter  au 
moyen  de  traites  payables  en  ce  pays  dans  90  jours  seulement; 
elle  n’aura  qu’à  supporter  les  frais  de  l’escompte  immédiat  de 
ces  effets.  On  peut  même  compenser  ainsi  des  créances  actuelles 
avec  des  créances  qui  ne  sont  pas  encore  nées,  pourvu  qu’il  soit 
certain  que  celles-ci  verront  le  jour;  cette  pratique  est  surtout 
avantageuse  dans  les  Etats,  comme  les  pays  agricoles,  où  toutes 
les  créances  sur  l’étranger  naissent  à un  même  moment.  Après 
la  récolte,  celle-ci  étant  exportée,  les  habitants  du  pays  de- 
viennent créanciers  de  son  prix  et  tirent  des  lettres  de  change 
sur  leurs  débiteurs  des  autres  nations;  mais,  pendant  le  reste 
de  l’année,  ils  se  trouvent  sans  traites  sur  les  Etats  étrangers.  Ils 
peuvent  remédier  partiellement  à cette  situation  en  émettant  des 
effets  en  blane.  en  d’autres  termes  des  traites  ne  reposant  sur 
aucune  créance  actuelle.  Ainsi  un  banquier  égyptien  tirera  une 
lettre  de  change  en  blanc  sur  un  banquier  de  Londres,  qui  ac- 
cepte à un  moment  où  il  n’y  a pas  au  Caire  d’effets  sur  l’Angle- 
terre. Le  banquier  anglais,  acquittant  cette  traite  alors  qu’il  n’est 
l)as  débiteur  de  son  correspondant  du  Caire,  devient  créancier 
de  celui-ci;  puis,  une  fois  la  récolte  du  coton  faite  et  exportée 
en  Angleterre,  les  lettres  de  change  sur  Londres  abondent  au 
Caire  et  le  banquier  égyptien  s’en  ])rocurera  facilement  une  pour 
payer  son  correspondant  anglais.  Ce  système  des  effets  tirés  en 
blanc  ne  peut  être  employé  qu’avec  circonspection,  car  il  offre 
des  dangers  si  la  solvabilité  du  tireur  n’est  pas  absolue  : ces 
traites  n’ayant  aucniie  base  réelle  au  moment  où  elles  sont 
émises,  ont  beaucoup  d'analogie  avec  les  billets  de  complaisance. 
Mais  elles  offrent  un  double  avantage  : d’abord  celui  d’assurer 
des  remises  sur  une  place  à un  moment  où  les  effets  ayant  une 
base  réelle  font  défaut  et  d’éviter  ainsi  le  transport  du  numé- 
raire; ensuite,  au  moment  où,  ])ar  le  fait  de  la  récolte,  les  traites 
sur  l’étranger  sont  très  nombreuses  et  risquent  de  ne  pas  trouver 


toutes  leur  placement,  d'en  absorber  immédiatement  une  partie 
pour  racquittement  de  dettes  antérieures;  cela  diminue  l’abais- 
sement du  cours  de  ces  effets  sur  l’étranger  \ 

Limites  des  variations  du  cours  du  change.  — Le  cours  du 
change  est  commandé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  des 
elfets  de  commerce,  mais  se-  tluctuations  seront,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  beaucoup  moins  amples  que  celles  du 
prix  des  autre-  marchandises. 

1"  Ces  variations  sont  limitées  d'td3ord  par  les  frais  d’envoi 
du  numéraire  dans  le  pays  sur  lequel  est  tirée  la  lettre  de 
change.  Xous  savons  que  la  raison  d’étre  de  ce  commerce  inter- 
national des  traite^  est  seulement  d'éviter  le  transport  matériel 
des  espèces:  si  donc  les  fluctuations  du  prix  de  la  lettre  de 
change  au-dessus  ou  au-dessous  du  pair  étaient  telles  que  ce 
prix  dépassât  les  dépenses  occasionnées  par  le  transport  de  la 
monnaie  — c'est-à-dire  les  frais  d'envoi,  d'assurance,  la  perte 
d’intérêts,  etc...  — ce  dernier  procédé  serait  employé  de  préfé- 
rence et  les  lettres  de  change  ne  trouveraient  plus  preneur.  En 
effet,  le  commerçant  débiteur,  qui  consent  à payer  au-dessus  du 
pair  la  traite  sur  l’étranger,  n’agit  ainsi  que  pour  s'éviter  les 
dépenses  que  comporte  l'expédition  du  numéraire  dans  le  pays 
où  il  doit  s’acquitter:  mais  s’il  était  plus  économique  pour  lui 
de  payer  ce  transport,  il  n'hésiterait  pas  à le  faire.  On  appelle 
ffold  point  de  sortie  ce  cours  du  change  qui  fixe  le  maximum  de 
l'élévation  du  prix  des  lettres  de  change,  parce  que.  s'il  est  dé- 
passé. les  débiteurs  préfèrent  exporter  de  l'or  vers  le  pays  de 
leurs  créancier-  ^ 

lie  la  même  manière,  le  commerçant  créancier  qui  a tiré  une 
lettre  de  change  vend  celle-ci  au-dessous  du  pair  pour  s’épar- 
i^ner  l'embarras  et  les  frais  nécessaires  pour  envoyer  l'elfet  à 
l'étranger,  le  faire  encaisser  et  s'en  faire  adresser  le  montant: 
mais,  si  la  valeur  de  la  traite  baisse  tellement  qu'il  soit  plus 
économique  pour  lui  de  payer  le  transport  du  numéraire,  il  s'ar- 
rêtera à ce  dernier  parti.  Ce  cours  du  change,  inférieur  au  pair. 


^ Voir  à l'Appemîice  lîl.  T.cs  (ffcts  <lc  commerce  gagés  sur  une  richesse 
non  encore  créée  en  Egypte. 

- Os  ?olds  points  sont  parfois  appelés  specie  points,  points  des  espèces  (mé- 
talliques) (Bastable,  op.  cit.,  p,  113). 


auqiiel  il  devient  moins  onéreux  pour  le  créancier  de  se  faire, 
expédier  de  la  monnaie  métallique,  marque  la  limite  inférieure 
des  variations  du  prix  des  effets  tirés  sur  un  i)ays  déterminé  : 
c’est  le  golcl  point  d’entrée.  Lorsqu’il  est  dépassé,  les  créanciers, 
au  lieu  de  vendre  leurs  effets,  les  feront  toucher  dans  la  patrie 
de  leurs  débiteurs  et  s’en  feront  envoyer  le  montant  : il  y aura 
donc  dans  leur  pays  une  importation  d’or. 

Ainsi  l’envoi  d’une  livre  sterling'  de  Paris  à Londres  coûte 
de  15  à 18  centimes;  la  valeur  de  la  livre  en  monnaie  française 
étant  de  25  fr.  22,  si  la  lettre  de  change  de  Paris  sur  Londres 
dépassait  le  prix  de  25  fr.  40  par  livre,  les  négociants  parisiens 
auraient  intérêt  à envoyer  de  l’or  en  Angleterre  : 25  fr.  40  re- 
présente le  gold  point  de  sortie.  Inversement,  si  la  valeur  de  la 
lettre  descendait  au-dessous  de  25  fr.  04  par  livre,  il  serait  pré- 
férable pour  les  créanciers  parisiens  de  se  faire  adresser  de  l'or 
d’Angleterre  : 25  fr.  04  est  le  golcl  point  d’entrée  de  l'or. 

E]i  Egypte,  la  valeur  de  la  livre  sterling-  au  tarif  étant  de 
97,5  piastres  et  les  frais  de  transport  du  numéraire  entre  l'Egypte 
et  l’Ang'leterre  s’élevant  à 3 pour  1.000,  il  en  résulte  que  le  gold 
point  entre  les  deux  pays  est  d’environ  97  p.  79  pour  la  sortie 
de  l’or  et  97  p.  21  pour  son  entrée  5 L’Egypte  est  d’ailleurs  re- 
marquable par  l’afOux  et  le  reflux  d’or  qui  s’y  produisent  réguliè- 
rement chaque  année.  Comme  les  principales  récoltes  s’y  font 
en  automne  et  que,  d’autre  part,  toutes  les  spéculations  y ont 
lieu  en  hiver,  elle  a grand  besoin  de  monnaie  à ce  moment.  Dès 
le  mois  de  septembre  ou  d’octobre,  le  gold  point  d’entrée  se 
trouve  atteint  par  les  effets  tirés  d’Egypte  sur  les  autres  pays  et 
les  importations  de  livres  sterling-  en  Egypte  commencent;  puis, 
à partir  du  .mois  d’avril,  la  récolte  étant  depuis  longtemps  ven- 
due, les  dettes  de  l’Egypte  envers  l’Europe  sont  plus  nombreuses 
que  ses  créances,  les  effets  sur  l’étranger  s’élèvent  au-dessus  du 
pair,  touchent  le  gold  point  de  sortie  et  les  exportations  de  livres 
sterling-  vers  l’Angleterre  se  font  régulièrement. 


^ Pour  l’Egypte,  il  faut  toutefois  tenir  compte  de  ce  fait  (luc,  le  tarif  officiel 
dont  nous  avons  parlé,  dépréciant  la  livre  sterling,  il  y aura,  pour  les  banquiers 
ég.vpliens.  uvantnge  à exporter  C('lle-ci  vers  rélrang('r,  où  elh^  reprend  sa  valeur 
réelle  avant  que  l’élévation  du  prix  de  la  lettre  de  change  corresponde  exacte- 
ment aux  dépenses  du  transport  des  livres  sterling,  ■ — le  gold  point  de  sortie 
est  ainsi  abaissé,  — et  il  y aura  perte  à importer  des  livres  d’or  an  moment  où 
la  l)aisse  des  lettres  de  change  au-dessous  du  pair  représente  exactement  ces 
frais  d’envoi,  — c(;  ipii  abaisse  (‘gidcmenl  le  gold  point  d’entrée. 
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La  valeur  des  lettres  de  change  est  ainsi  toujours  maintenue, 
en  temps  normal,  dans  les  limites  fixées  au-dessus  et  au-des- 
sous du  pair  par  les  frais  d'envoi  de  la  monnaie  métallique.  Ce 
gold  point  joue  un  rôle  très  important  dans  le  commerce  des 
banques.  C'est  à elles  que  les  particuliers  vont  demander  for 
(lu'il  leur  faut  expédier  à l’étranger;  si  donc  le  gold  point  de 
sortie  est  atteint,  elles  doivent  défendre  leur  encaisse  métal- 
lique afin  que  celle-ci  ne  fuie  pas  à l'étranger;  si,  au  contraire, 
les  effets  se  négocient  au-dessous  du  pair  et,  à plus  forte  raison, 
si  le  gold  point  d'entrée  est  touché,  elles  n’ont  rien  à craindre 
pour  leurs  réserves  et  peuvent  remettre  libéralement  à leurs 
clients  l'or  qu'ils  réclament. 

A l'intérieur  des  limites  déterminées  par  les  gold  points  d’en- 
trée et  de  sortie,  les  variations  de  valeur  des  lettres  de  change 
seront  commandées  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  de  la 
même  manière  que  celles  de  marchandises  quelconques  sur  le 
marché  f En  conséquence,  interviendra  ici  non  seulement  l’offre 
et  la  demande  actuelles,  mais  aussi  l'offre  et  la  demande  futures. 
Si  Ton  prévoit  que  le  papier  doive  se  raréfier,  sa  valeur  montera, 
bien  qu’il  soit  pour  le  moment  en  quantité  plus  que  suffisante; 
c'est  là  une  raison  qui.  dans  les  pays  agricoles,  empêchera  les 
elfets  sur  l'étranger  de  baisser  beaucoup;  au  moment  de  la  ré- 
colte, ils  sont  très  abondants,  mais  chacun  sait  que,  cette  période 
passée,  ils  deviendront  rares  jusqu'à  l’année  suivante.  Au  con- 
traire. si  l'on  craint  une  élévation  du  taux  de  l’escompte,  le 
papier  montera  de  valeur.  Enfin,  entre  les  effets  qu'on  appelle 
le  papier  coart.  c'est-à-dire  dont  féchéance  est  à moins  de 
30  jours,  et  le  papier  long,  qui  est  à plus  de  30  jours,  il  y a 
ordinairement  une  différence  de  valeur  indépendante  de  la 
somme  re]>résentée  par  l'intérêt  à courir  jusqu'au  jour  où  le 


^ On  peut  (lire  que.  en  principe.  le  change  des  pays  qui  ne  produisent  pas 
d’or  envers  les  pays  producteurs  de  ce  métal  doit  normalement  être  un  peu 
iulcrieur  au  pair,  parce  cpie  les  premiers  oui  hesuin  (pi’un  excédeul  d’exporlaliou 
de  marchandises  leur  apporte  comme  contre-partie  Tor  qui  est  nécessaire  à leur 
circulation  intérieure,  alors  que  ceux  (pii  oui  des  mines  d'or  doivcni.  au  con- 
traire. avoir  en  général,  vis-à-vis  des  autres  nations,  un  change  légèrement  défa- 
■vorable,  alin  que  leur  excédent  de  dettes  draine  Tor  qu’ils  produisent  pour  le 
répandre  à l'étranger.  Ainsi  les  lettres  de  change  tirées  d'Australie,  pays  d'ex- 
traction de  l'or,  sur  l'Angleterre  se  négocient  ordinairement  au-dessus  du  pair 
(Piaslahlo.  op.  clt..  p.  130). 


billet  doit  être  payé;  elle  vient  de  ce  que  l'état  du  crédit  influence 
plus  gravement  les  seconds  que  les  premiers,  parce  que  les  ris- 
ques à courir  s’accroissent  avec  le  temps  qui  s'écoulera  avant 
l’échéance  et  aussi  du  fait  que,  pour  les  transactions  en  cours, 
on  a besoin  de  l’un  plutôt  que  de  l’autre. 

Lorsque  le  pays  débiteur  et  le  pays  créancier  ont  entre  eux 
des  communications  rapides  et  sures,  cet  effet  des  gold  points 
contient  les  fluctuations  des  effets  de  commerce  dans  des  bornes 
très  resserrées;  mais  celles-ci  s’élargiraient  singulièrement  s’il 
s’agissait  de  rapports  avec  des  pays  très  lointains  et  d’accès 
difficile.  Lhie  lettre  de  change  sur  une  ville  du  centre  de  l’Afri- 
que ou  de  l’Asie  pourra  facilement  se  négocier  à 10  ou  15  % 
au-dessus  ou  au-dessous  de  sa  valeur.  C’est  toujours  le  gold 
point  qui  agit  ici,  car  s’il  fallait  faire  transporter  des  espèces 
dans  des  localités  aussi  éloignées  de  tout  moyen  de  communi- 
cation, les  frais  de  transport  et  de  surveillance  seraient  très 
élevés. 

Au  contraire,  ce  gold  point  perdra  son  influence  et  sera  dé- 
liassé si,  craignant  une  crise  politique  ou  financière  qui  rende 
les  payements  aléatoires,  le  commerçant  juge  prudent  de  se 
faire  payer  immédiatement  sans  attendre  le  temps  nécessaire 
pour  que  l’or  lui  arrive  du  pays  éloigné  qu’habite  son  débiteui*. 
Afin  de  s’assurer  un  payement  immédiat,  il  n’hésitera  pas  alors 
à vendre  sa  lettre  de  change  à un  taux  tel  qu’il  perdra  sur  la 
réalisation  de  celle-ci  une  somme  plus  élevée  que  les  frais  de 
transport  de  for  du  pays  de  son  débiteur  à son  domicile.  C’est 
ce  qui  se  produisit  spécialement  en  Amérique  pour  les  nom- 
breuses lettres  de  change  qui  y existaient  sur  l’Europe,  au  mo- 
ment où  la  prévision  de  la  guerre  de  Sécession  faisait  eraindre 
la  suspension  des  communications  entre  l’Europe  et  les  Etats- 
Unis  \ 

2"  Les  gold  points  d’entrée  et  de  sortie  fixent  les  limites  des 
variations  de  la  valeur  des  effets  de  commerce  dans  les  rapports 
normaux  entre  les  nations;  mais,  à l’intériein*  de  ces  frontières 
extrêmes  agit  une  antre  raison  d’ordre  plus  général  qui  tend  à 
ramener  an  pair  h^  prix  des  lettres  de  change  : c’est  la  suivante. 
Lorsqu’un  i')ays  A a plus  exporté  qu’importé  dans  un  autre 
pays  B,  il  a envers  ce  dernier  pins  de  créances  que  de  dettes;  les 
lettres  de  change  ffu’il  tirera  sur  lui  aurant  j^ar  conséquent  de 


^ Reboiul,  op.  oit.,  p.  123. 
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la  difliciilté  à se  placer  et  se  vendront  au-dessous  du  pair  : la 
lettre  de  change  de  1.000  francs  ne  trouvera  preneur  cprà 
005  francs  par  exemple.  Le  négociant  qui  l’a  émise  a donc  à subir 
de  ce  chef  une  légère  perte  sur  le  ijénéfice  qu’il  réalise  en  vendant 
sa  marchandise  ; s’il  avait  un  gain  de  10  % sur  celle-ci,  la 
perte  au  change  fait  ({u'en  définitive  il  ne  touchera  plus  que 
0 1/2  %.  11  sera  donc  incité  à restreindre  ses  exportations  et  à 
écouler  de  préférence  ses  marchandises  dans  le  pays  même; 
s’il  s’agit  d’un  commerçant  ne  trouvant  dans  son  négoce  avec 
l’étranger  qu’un  bénéfice  très  minime,  cette  perte  au  change  le 
décidera  peut-être  à cesser  ce  genre  d’opérations.  En  même 
temps,  les  importations  du  pays  B dans  le  pays  A seront  favo- 
risées, pniscpie  les  importateurs  pourront  se  procurer,  pour  sol- 
der une  dette  de  1.000  francs  envers  le  pays  étranger  en  cause, 
des  lettres  de  change  à 995  francs.  L’exportation  diminuant  et 
l’importation  augmentant,  les  crjéances  et  les  dettes  du  pays  A 
envers  le  pays  B auront  une  tendance  à se  faire  équilibre. 

Inversement,  lorsqu’un  Etat  a plus  importé  qu’exporté,  il  a 
plus  de  dettes  que  de  créances  et  les  lettres  de  change  qui  repré- 
sentent celles-ci  n’étant  pas  assez  nombreuses  pour  tous  les  dé- 
biteurs qui  en  ont  besoin,  se  négocient  au-dessus  du  pair  : 
l’effet  de  1.000  francs  sera  par  exemple  coté  1.005  francs.  Ce 
gain  au  change  est  un  bénéfice  supplémentaire  qui  vient  s’ajou- 
ter à celui  que  fait  le  négociant  qui  a exporté  sa  marchandise 
et  a de  ce  chef  une  créance  sur  l’étranger;  si  son  profit  était  de 
10  %,  grâce  à la  hausse  du  change,  il  s’élève  en  réalité  à 
10  1/2  %.  Ce  bénéfice  exceptionnel  agira  comme  une  prime  à 
l’exportation;  il  poussera  le  négociant  à accroître  ses  ventes  à 
l’étranger  et,  si  cette  situation  se  maintient  un  certain  temps, 
elle  incitera  des  commerçants,  qui  ne  faisaient  des  alîaires  qu’à 
l’intérieur  du  pays,  à aborder  ie  marché  extérieur.  En  même 
temps,  cette  hausse  du  change  ralentira  les  importations  de 
produds  provenant  du  pays  sur  lequel  le  change  est  défavorable, 
car  l’importateur,  en  plus  du  prix  de  la  marchandise  qu'il 
fait  venir,  doit  payer  la  prime  que  fait  au-dessus  du  pair 
l’elîet  qu’il  achète  pour  se  liliérer  envers  son  créancier  étran- 
ger. Les  exportations  étant  ainsi  favorisées  en  même  temps  que 
se  réduisent  les  importations,  le  nombre  des  lettres  de  change 
tirées  sur  ce  pays  étranger  augmente,  tandis  que  diminue  le 
nomlire  des  personnes  qui  en  ont  besoin  : l’équilibre  entre  les 


créances  et  les  dettes,  qui  était  rompu  par  l'excédent  de  ces  der- 
nières, tendra  à se  rétablir. 

On  a eu  un  exemple  mémorable  de  cette  situation  après  la 
guerre  de  1870.  Le  Gouvernement  français  ayant,  par  suite  de 
l’indemnité  de  guerre,  d’énormes  versements  à faire  à Berlin, 
recherchait  pour  les  acquitter  des  traites  payables  en  Allema- 
gne ou  même  en  d’autres  pays  voisins.  Le  papier  de  commerce 
tiré  de  France  sur  les  places  étrangères  se  vendait  bien  au-des- 
sus du  pair  et  cette  situation  amena  un  grand  développement 
de  l’exportation  française.  Les  négociants  pouvaient  se  con- 
tenter d’un  bénéfice  très  minime  sur  les  articles  exportés,  à 
cause  du  gain  considérable  qu’ils  réalisaient  en  vendant  la 
traite  qu’ils  tiraient  en  payement. 

A moins  de  cas  exceptionnels,  comme  celui  du  règlement  de 
vette  indemnité  de  guerre,  les  variations  du  change  entre  deux 
pays  où  les  payements  se  font  en  or  sont  en  général  peu  consi- 
dérables et  très  fréquentes.  Elles  ne  sont  pas  suffisantes  alors 
pour  accroître  ou  diminuer  les  importations  et  les  exportations; 
aussi  le  cours  du  change,  influencé  seulement  par  les  opérations 
cpie  font  les  banquiers  pour  profiter  du  change  favorable  ou  dé- 
favorable, se  maintient-il  entre  les  points  d’entrée  et  de  sortie  de 
l’or.  Mais,  si  l’écart  entre  les  créances  et  les  dettes  d’une  nation 
envers  l’étranger  en  général  — et  non  envers  un  seul  pays,  parce 
que  si  elle  était  débitrice  d’un  Etat  et  créancière  des  autres,  far- 
bitrage  lui  fournirait  les  effets  nécessaires  pour  payer  ses  dettes 
sans  déplacement  de  numéraire  — se  prolonge,  ces  petites  in- 
fluences n’arriveront  pas  à ramener  le  change  au  pair  et  ie 
pays  qui  a plus  de  dettes  que  de  créances  devra  en  venir  à une 
sortie  de  monnaie  métallique.  Ce  seront  d’abord  les  encaisses 
des  banques  qui  seront  attaquées  et,  comme  nous  le  verrons,  ces 
établissements,  pour  les  défendre,  élèveront  le  taux  de  l’es- 
compte : il  y aura  là  une  première  raison  qui  tendra  à ramener 
de  l’or  dans  le  pays,  car  les  capitalistes  étrangers  y enverront 
leur  or  pour  servir  à escompter,  avec  un  bénéfice  considérable, 
les  traites  des  commerçants.  Puis  ceux-ci,  afin  de  ne  pas  passer 
par  les  conditions  onéreuses  que  leur  font  les  batufuiers,  jiréfé- 
reront  écouler  leurs  marchandises  en  les  vendant  à meilleur 
marché  : cette  baisse  de  prix  attirera  les  acheteurs  étrangers, 
augmentera  l’exportation  des  produits  nationaux  et  ])ar  consé- 
quent élèvera  le  chiffre  des  créances  du  pays  envers  l’extérieur. 
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Enfin,  si  la  fuite  de  l'or  se  prolongeait,  la  monnaie  en  cirenla- 
tion.  diminuant  en  quantité,  augmenterait  de  valeur,  ce  qui  pro- 
voquerait une  nouvelle  baisse  des  prix,  suivie  du  développement 
des  exportations.  Toutes  ces  causes  agissant  successivement 
finiraient  par  rétablir  Téquilibre  entre  les  créances  et  les  dettes 
du  pays;  elles  ramèneraient  donc  le  change  au  pair. 

Le  cours  du  change  dans  les  rapports  d’un  pays  à monnaie 
d’or  avec  un  pays  à monnaie  d’argent.  — Nous  avons  supposé 
jusqu'ici  que,  dans  les  pays  entre  lesquels  se  faisait  le  change, 
les  effets  de  commerce  étaient  acquittés  en  monnaie  droite,  c'est- 
à-dire,  à notre  époque,  en  or.  Mais,  lorsque  des  lettres  de  change 
sont  tirées  d'un  pays  à étalon  d’or  sur  un  pays  à étalon  d'argent, 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  qu'elles  seront  payées  avec  un 
métal  qui  a perdu  une  grande  partie  de  sa  valeur,  tandis  que  l’or 
conservait  la  sienne.  Il  en  sera  de  même  si  les  traites  sont  tirées 
d'un  pays  ayant  l’or  comme  monnaie  sur  un  pays  bimétalliste 
dans  lequel  la  frappe  de  l’argent  est  libre,  parce  qu’en  réalité  il 
n'y  aura  dans  la  circulation  que  la  monnaie  d’argent,  l’or  ayant 
fui  à l’étranger.  Par  contre,  si  elles  sont  tirées  du  pays  à mon- 
naie d’argent  sur  le  pays  qui  se  sert  de  l'or,  elles,  bénéficieront 
d'une  plus-value  venant  de  ce  qu’elles  seront  acquittées  avec 
une  monnaie  ayant  gardé  toute  sa  valeur.  Il  est  naturel  qu’il  en 
soit  ainsi  : la  lettre  de  change  représente  la  monnaie  en  laquelle 
elle  sera  acquittée;  elle  subira  donc  toutes  les  pertes  et  béné- 
ficiera de  toutes  les  primes  que  fait  cette  monnaie  par  rapport  à 
celle  du  pays  de  provenance  de  l’effet. 

Pour  connaître  la  dépréciation  que  subira  la  lettre  de  change 
tirée  du  pays  à monnaie  d'or  sur  le  pays  à monnaie  d’argent,  il 
est  nécessaire  d'étudier  séparément  le  cas  des  Etats  où  la  frappe 
de  l’argent  est  libre  et  celui  des  Etats  où  cette  frappe  est  sus- 
pendue. 

i"  Prenons  d'abord  les  rapports  d'un  pays  à étalon  d’or  avec 
im  autre  dans  lequel  la  frappe  de  l'argent  est  libre.  Pour  établir 
l'équilibre  des  dettes  et  des  créances  respectives,  il  ne  faudra  pas 
seulement  s’attacher  au  montant  nominal  des  créances,  mais 
en  outre  considérer  ce  fait  que  celles  qui  sont  payables  dans 
Tun  des  Etats  seront  acquittées  avec  une  monnaie  dont  la  valeur 
réelle  s'est  avilie.  La  lettre  de  change  tirée  du  pays  à monnaie 
d'or  sur  le  pays  à monnaie  d'argent  subit  une  perte  qui  est  sen- 
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siblement  égale  à la  dépréciation  cpii  aileete  aujourd’hui  la 
valeur  marchande  de  l’argent  par  rapport  à l'or  sur  le  marché 
des  métaux  précieux.  Inversement,  l’elTet  tiré  du  pays  à monnaie 
d’argent  sur  le  pays  à monnaie  d’or  verra  sa  valeur  augmentée 
de  tonte  la  prime  qui,  sur  le  marché  des  métaux,  résulte  de  la 
baisse  de  l’argent  par  rapport  à l’or.  C’est  là  une  conséquence 
directe  de  cette  idée  cpie  la  lettre  de  change  n’est  qu’un  moyen 
d'éviter  l’envoi  de  la  monnaie  métallique:  il  faut  que  sa  valeur  se 
modèle  exactement  sur  celle  de  la  monnaie  dont  elle  fait  l’office. 
f)r  si,  à l’intérieur  de  cliaqne  Etat,  existe  un  rapport  légal  entre 
for  et  l’argent  — comme  le  15  1/2  de  l’Union  latine  — sur  la 
base  duquel  se  font  les  transactions,  il  en  est  autrement  des  re- 
lations avec  l’étranger:  la  monnaie  dans  celles-ci  n’est  acceptée 
que  pour  sa  valeur  marchande  comme  lingot,  et  non  pour  sa 
valeur  nominale.  En  conséquence,  le  pays  à monnaie  dépréciée 
devra  avoir  sur  le  pays  à monnaie  saine  des  créances  plus  con- 
sidérables que  ses  dettes  pour  que  l’équilibre  s’établisse  entre 
les  unes  et  les  autres,  au  moyen  des  lettres  de  change,  car  la 
valeur  de  ces  lettres  doit  être  corrigée  par  le  fait  que  les  unes 
seront  payées  en  monnaie  droite,  les  autres  en  monnaie  avilie  : 
il  faut,  en  d’antres  termes,  que  le  poids  d’argent  représenté  par 
les  traites  tirées  sur  le  pays  à monnaie  dépréciée  ait  la  même 
valeur,  c’est-à-dire  coûte  le  même  prix,  que  le  ]mids  d’or  repré- 
senté par  les  lettres  tirées  sur  le  pays  à monnaie  d’or. 

C’est  sur  cette  base  que  se  faisait  l’échange  des  etïets  de  com- 
merce entre  les  pays  on  ils  sont  payés  en  monnaie  d’or  — qu’il 
s'agisse  de  pays  monométallistes  comme  l’Angleterre  ou  de 
pays  birnétallistes  incomplets  ayant  conservé  une  circulation 
d’or  effective,  comme  la  France  — et  les  pays  monométallistes 
ai’gent  comme  les  Indes  ou  le  Mexique,  avaid  que  la  frappe 
libre  de  l’argent  ait  été  sn]'»primée  dans  le  premier  de  ces  Etats, 
•en  1893,  et  dans  le  second,  en  1901.  Une  lettre  de  change  était, 
par  exemple,  tii’ée  en  1000  de  Fi'ance  sur  le  Mexique;  en  France 
le  rapport  légal  entre  Foi'  et  l’argent  est  le  15  1/2.  Si  ce  rappoi’t 
avait  été  conforme  au  ra])]a)rt  existant  sur  le  marché  entre  les 
lingots  d’or  et  ceux  d’argent,  l’elîet  n’aurait  subi  de  ce  chef  au- 
cune dépréciation,  car  le  négociant  ]niyé  en  argent  au  Mexiipie 
aurait  pu  aussitôt  échanger  sans  ]')erte  suii  argent  contre  de  l’or  : 
à ce  taux,  la  traite  de  100  piastres  mexicaines  aurait  valu  à 
Paris  543  francs,  àiais,  à celte  épo(pie,  le  rapport  marchand 


entre  les  deux  métaux  n'était  plus  1/15  1/2,  mais  environ  1/34.5; 
les  traites  tirées  sur  le  Alexicpie  sn])issaient  une  dépréciation 
correspondante  et,  de  ce  chef,  la  lettre  de  100  piastres  mexicaines 
valait  à Paris,  non  543  francs,  mais  244  francs  seulement \ 

Il  devait  forcément  en  être  ainsi  et  la  valeur  de  cet  effet  était 
nécessairement  liée  à celle  de  la  monnaie  d’argent  qu’il  repré- 
sentait, augmentée  ou  diminuée,  suivant  le  cas,  du  prix  du 
transport  de  cette  somme  d'argent  entre  les  deux  pays.  8i,  en 
effet,  nous  supposons  que  le  change  se  fût  élevé  et  que  cette 
traite  de  100  piastres  eût  valu,  par  exemple,  260  francs,  le  débi- 
teur fraiiçais  plutôt  que  de  l’acheter  eût  préféré  acquérir  des 
lingots  d’argent  pour  244  francs  et  les  expédier  à Mexico  où  son 
créancier  les  eût  fait  monnayer  en  100  piastres  d’argent,  puisque 
la  frappe  de  ce  métal  était  libre.  Si,  à l’inverse,  le  change  avait 
baissé  an-dessous  de  ce  taux  de  244  francs  et  que  la  lettre  de 
100  piastres  n'eût  plus  valu*  que  235  francs  par  exemple,  le 
créancier  français  n’aurait  pas  tiré  une  lettre  de  change  sur  son 
débiteur  du  Mexique,  mais  se  fût  fait  envoyer  par  lui  100  pias- 
tres en  argent  qui  eussent  valu  en  France  244  francs,  moins  les 
frais  de  transport  qui  sont  d’environ  3 francs. 

La  lettre  tirée  de  iNlexico  sur  Paris  bénéficiait  au  contraire 
d’une  prime  inversement  proportionnelle  à la  dépréciation  de 
l'argent,  résultant  de  ce  fait  qu'elle  était  payée  en  or. 

Dans  ces  conditions,  s’il  s'agit  d’une  lettre  de  change  à une 
échéance  un  peu  éloignée,  sa  négociation  est  toujours  accom- 
pagnée d’une  spéculation  sur  les  variations  sans  cesse  renou- 
velées du  cours  de  l’argent  par  rapport  à l’or.  La  valeur  de  la 
lettre  payable  en  argent  s'élèvera  si  l’on  prévoit  la  hausse  de  ce 
métal  et  baissera  dans  le  cas  contraire.  Quand,  pour  solder  les 
transactions,  il  faudra  faire  un  envoi  de  numéraire,  le  pays  à 
monnaie  d’argent  se  trouvera  dans  une  situation  désavanta- 
geuse, i)uisque  avec  son  métal  déprécié  il  devra  se  procurer 
de  l’or;  au  contraire,  eii  pareil  cas,  le  pays  à monnaie  droite  sera 
dans  une  position  très  favorable,  car  il  lui  sera  toujours  facile 
d'acheter  avec  son  or  les  stocks  d’argent  qu’il  doit  expédier. 

Mais,  quoique  ce  soit  là  une  question  très  discutée,  il  semble 
bien  que  la  baisse  progressive  de  l’argent  ait  pour  résultat  de  sti- 
muler les  exportations  des  pays  à étalon  d’argent  chez  les  peuples 
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à étalon  d’or  et  d’e^t^a^’er  les  exportations  des  pays  à étalon  d'or 
vers  ceux  cpii  ont  la  monnaie  d’aryent.  En  elîet,  reprenons  l’exem- 
ple des  relations  de  la  France  et  dn  Mexique  avant  que  ce  dernier 
pays  ait  adopté  le  monométallisme-or.  Tant  que  les  prix  iravaient 
pas  monté  au  Mexique,  qui  se  servait  de  la  piastre  argent,  ou 
baissé  en  France,  où  les  payements  se  faisaient  en  or,  les  expor- 
tateurs mexicains  étaient  favorisés  par  chaque  nouvelle  déprécia- 
tion de  l’argent:  ils  continuaient  à acheter  dans  leur  pays,  avec  le 
même  nombre  de  piastres,  les  objets  qu’ils  exportaient  et  ils  les 
vendaient  en  France  à un  prix  payé  en  or  qui  était  resté  le 
même;  mais,  avec  chaque  pièce  d’or  française  de  20  francs,  ils 
pouvaient,  toutes  les  fois  qu’une  nouvelle  baisse  de  l’argent  avait 
lieu,  acheter  un  plus  grand  nombre  de  piastres  mexicaines  d’ar- 
gent. Cette  situation  n’aurait  cessé  qu'au  jour  où  se  serait  pro- 
duite au  Mexique  une  hausse  des  prix  inversement  proportion- 
nelle à la  baisse  de  l’argent  ou  en  France  une  baisse  des  prix 
dans  les  branches  alimentées  par  l’importation  du  Mexique, 
correspondant  à la  baisse  de  l'argent  dans  ce  dernier  ])ays.  Les 
faits  montrent  bien  que  ces  variations  des  prix  se  produisent 
lentement,  mais  elles  sont  loin  de  suivre  exactement  les  chan- 
gements de  valeur  des  métaux  monétaires;  or,  avant  qu’elles 
soient  complètement  réalisées,  les  exportateurs  des  pays  à mon- 
naie d’argent  bénéficient  d’une  vraie  prime. 

Par  un  raisonnement  parallèle  et  inverse,  on  constaterait  que 
les  exportations  des  pays  à monnaie  d’or  chez  les  peuples  qui 
emploient  la  monnaie  d’argent  sont  entravées  par  chaque  dé- 
préciation qui  se  produit  sur  ce  dernier  métal,  parce  que  les 
commerçants  qui  font  ce  trafic  achètent  chez  eux  avec  de  l’or 
des  marchandises  qui  leur  sont  payées  avec  de  l’argent  dont  la 
valeur  s’abaisse  par  degrés. 

2°  Ces  règles  ne  s’appliquent  intégralement  dans  les  rap- 
])orts  de  deux  pays,  dont  l’un  a l’étalon  d’or  et  l’autre  l’étalon 
d’argent  ou  dans  ceux  d’un  ]iays  à monnaie  d’or  et  d’un  pays 
liimétalliste,  r/tf’à  la  conditio)i  que  dans  les  deux  eas  la  frajjpe 
de  l’arqenl  soil  libre.  C’est  la  possibilité  pour  le  débiteur  de 
faire  monnayer  des  lingots  d’argent  ]ums  sur  le  marehé  (pii  lie 
indissolublement  la  dépréeiation  de  l’elîet  payable  en  monnaie 
d’argent  à la  jierte  de  valeur  que  subit  ce  métal.  Mais  il  en  sera 
autrement  si  l’Etat,  qui  a l’argent  dans  son  système  monétaire, 
en  a suspendu  la  frappe  libre  ])our  les  particuliers.  En  ce  cas, 
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la  valeur  de  la  monnaie  n'est  plus  commandée  par  celle  du  çié- 
tal  servant  à la  fabriquer  et  ce  sont  les  lluctuations  de  valeur 
de  cette  monnaie  avec  laquelle  il  sera  payé  que  suit  naturelle- 
ment le  prix  de  l'ebet.  Ainsi,  pour  les  pays  bimétallistes.  si  l'ar- 
gent n’est  pas  en  trop  grande  quantité  dans  leur  circulation  et 
que  l'or  y soit  etîecti veinent  resté  de  telle  sorte  que  le  porteur  de 
la  traite  puisse  être  payé  à son  choix  en  or  ou  en  argent,  la  lettre 
de  cliange  payable  sur  leur  territoire  ne  subira  aucune  dépré- 
ciation. C’est  ce  qui  se  produit  en  France  : les  banques  ont  le 
droit  d’acquitter  lés  traites  tirées  sur  elles  en  or  ou  en  argent, 
en  fait  elles  laissent  ce  choix  au  client  et  il  en  résulte  que  relTet 
tiré  de  Londres,  pays  monométalliste.  sur  Paris,  pays  bimétal- 
liste,  ne  supporte  aucune  perte.  La  situation  ne  serait  plus  la 
meme  si  le  créancier  était  certain  d'étre  payé  avec  de  la  monnaie 
d'argent,  soit  que  le  ]»ays  n'ait  jamais  eu  qu'une  circulation- 
argent,  comme  l’Inde,  soit  que  dans  un  Etat  bimétalliste,  comme 
l’Espagne,  l'or  ait  disparu  de  la  circulation  intérieure.  En  ce  cas, 
l'effet  payable  au  sein  de  cet  Etat  subira  une  dépréciation  qui 
sera  égale  à la  prime  que  fait  l'or  dans  le  pays  ou,  en  d’autres 
termes,  à la  somme  qu'il  faudrait  payer  pour  se  procurer  avec 
la  monnaie  d'argent  nationale  l'or  nécessaire  à acquitter  l'effet. 
Cetie  prime  elle-même  variera  avec  la  situation  de  la  balance 
des  comptes  entre  l'Etat  à monnaie  dépréciée  et  les  autres  pays: 
s'il  est  créancier  des  autres  nations  et  doit  en  recevoir  des  arri- 
vages d'or,  la  prime  que  fait  chez  lui  l’or  diminuera  en  raison 
de  la  facilité  de  trouver  ce  métal  dans  la  circulation  intérieure: 
si.  au  contraire,  il  est  débiteur  des  Etats  étrangers,  il  faut  qu'il 
leur  envoie  de  l’or,  ce  qui,  par  suite  de  la  difficulté  qu’il  rencon- 
tre à s’en  procurer  sur  son  territoire,  augmente  la  prime  que  fait 
ce  métal  sur  l'argent. 

Les  fluctuations  du  cours  du  change  seront  donc  commandées, 
lorsque  la  frappe  de  l'argent  est  suspendue,  par  la  balance  des 
comptes  entre  le  pays  à monnaie  dépréciée  et  les  autres,  et  non 
plus  par  le  rapport  de  valeur  entre  le  métal  or  et  le  métal  argent, 
comme  au  cas  où  la  frappe  est  libre.  Ces  variations  du  change 
seront  constantes,  comme  celles  du  rapport  entre  les  créances  et 
les  dettes  du  pays:  elles  peuvent  être  très  amples,  ayant  comme 
limite  supérieure  le  point  où,  la  valeur  de  l'effet  étant  montée 
au-dessus  du  pair,  les  étrangers  débiteurs  de  l'Etat  à monnaie 
dépréciée  auraient  intérêt  à lui  envoyer  de  l'or  en  payement,  et 
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connue  limite  inférieure  le  point  où,  la  valeur  de  l'effet  étant 
tombée  au-dessous  de  la  valeur  marchande  de  l’argent,  les  na- 
tionaux de  cet  Etat  débiteurs  de  l’étranger  trouveraient  moins 
onéreux  de  payer  leurs  créanciers  du  dehors  en  leur  expédiant 
des  lingots  d’argent,  plutôt  cpie  de  supporter,  en  achetant  des 
traites  sur  l’extérieur,  la  prime  faite  par  l'or  sur  la  valeur  de 
l'effet.  Entre  ces  deux  extrêmes,  — point  de  sortie  de  l'or  du  pays 
à élalon  d’or  et  point  de  sortie  de  l’argent  du  pays  à étalon  d'ar- 
gent. — la  distance  est  grande  et  les  fluctuations  du  change/ 
peuvent  être  considérables  b 

Ainsi,  en  Espagne,  où  tous  les  payements,  y compris  le  rem- 
boursement des  billets  de  banque,  se  font  en  argent,  la  valeur 
des  pesetas  est  supérieure  à celle  de  l’argent  qu’elles  contien- 
nent. à cause  de  leur  rareté  résultant  de  la  suspension  de  la 
frappe  libre.  Gomme  la  valeur  des  effets  tirés  sur  un  pays  se 
modèle  sur  celle  de  la  monnaie  qui  servira  à les  acquitter,  il 
s’ensuit  que  les  traites  payables  en  Espagne  se  négocient  à un 
taux  inférieur  à leur  valeur  au  pair,  mais  supérieur  à la  valeur 
marchande  des  pièces  d'argent  avec  lesquelles  elles  seront 
payées. 

Le  cours  du  change  dans  les  rapports  des  pays  à monnaie 
d’or  avec  les  pays  soumis  au  régime  du  papier-monnaie.  — Au 

point  de  vue  des  rapports  de  change  avec  les  pays  à monnaie 
d’or,  la  situation  des  Etats  où  l'on  ne  se  sert  que  du  papier-mo]i- 
naie  a beaucoup  d’analogie  avec  celle  des  pays  à circulation 
d’argent.  Les  causes  de  dépréciation  des  effets  payables  dans  le 
pays  à monnaie  avilie  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas:  elles 
agissent  seulement  avec  plus  d'énergie  dans  les  relations  avec 
l’Etat  qui  emploie  la  monnaie  de  papier  pour  cette  simple  raison 
qu’ils  seront  payés,  non  avec  une  monnaie  dont  la  valeur  a di- 
minué, comme  l’argent,  mais  avec  une  monnaie  qui  par  elle- 
même  ne  possède  aucune  valeur. 

Le  papier-monnaie,  de  même  que  le  billet  de  banque  à cours' 
forcé,  n’est  qu’une  créance  sur  une  personne,  Etat  ou  Banque, 
qui.  pour  le  moment,  est  dispensée  de  rembourseï'  sa  dette: 
toute  sa  valeur  dépend  donc  de  la  solvabilité  probal:)le  du  débi- 
teur. Mais  cette  considération  n'empêche  pas  le  papier-monnaie 
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d'avoir,  clans  les  écdianges  intérieurs  du  pays  soumis  à ce  ré- 
gime. une  valeur  assez  stable.  Si  de  nouvelles  quantités  de  mon- 
naie fiduciaire  ne  sont  pas  jetées  sur  le  marché  et  que  le  crédit 
de  l'Etat  reste  le  meme,  la  fixité  des  prix  sera  à peu  près  aussi 
grande  que  si  les  payements  se  faisaient  en  monnaie  métalli- 
que; seulement  ces  prix  subiront  une  majoration  constante 
d'autant  plus  grande  que  la  quantité  invariable  de  papier-mon- 
naie en  circulation  sera  plus  considérable.  C’est  la  simple  appli- 
cation de  l'idée  cjne  la  valeur  de  la.  monnaie  est  en  raison  inverse 
des  prix  : le  papier-monnaie  tire  sa  valeur  uniquement  de  ce 
fait  qu'il  est  indispensable  pour  régler  les  transactions.  Plus  il 
est  en  quantité  élevée  proportionnellement  à celles-ci,  plus  sa 
A'aleur  baisse;  mais,  si  cette  quantité  ne  subit  pas  de  change- 
ment, le  taux  auquel  se  sont  établis,  par  rapport  à lui,  les  prix 
des  marchandises  reste  stable. 

Dans  les  relations  internationales,  la  situation  est  différente 
et  les  variations  de  valeur  des  effets  de  commerce  tirés  sur  ces 
pays  ou  en  provenant  peuvent  être  très  importantes.  Les  peu- 
ples soumis  au  régime  du  papier-monnaie  n’ont  plus  de  circula- 
tion métallique,  la  lettre  de  change  tirée  sur  eux  subira  donc  une 
dépréciation  égale  à celle  du  papier  par  rapport  à l’or,  puisque  le 
commerçant  étranger  qui  acquiert  l’effet  achète  en  définitive 
avec  son  or  le  papier-monnaie  qui  lui  sera  remis  en  payement 
par  le  débiteur  au  jour  de  l’échéance.  Le  prix  en  or  des  traites 
tirées  entre  le  pays  à étalon  d'or  et  le  pays  à monnaie  fiduciaire 
subira  donc  toutes  les  fluctuations  de  la  valeur  du  papier  par 
rapport  à l'or.  Pour  que  la  valeur  de  ces  effets  fût  stable,  il  fau- 
drait que  les  créances  et  les  dettes  de  la  nation  à papier-mon- 
naie envers  l’étranger  s'équilibrassent. toujours  exactement:  alors 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  payable  chez  elle  subirait  une 
dépréciation  fixe,  correspondant  à la  perte  du  papier  par  rap- 
port à l'or  à l’intérieur  du  pays.  Ainsi  le  milréis  brésilien,  d’une 
valeur  nominale  de  2 fr.  83.  valant  environ  1 fr.  50  en  or,  toute 
lettre  de  change  tirée  des  pays  à monnaie  d’or  sur  le  Brésil 
serait,  d’une  façon  constante,  dépréciée  dans  la  même  propor- 
tion. 

Mais  cette  exacte  com])ensation  entre  les  dettes  et  les  créances 
ne  peut  être  qu’exceptionnelle  : une  nation  finit  toujours  par 
rester  créancière  ou  débitrice  de  l’étranger,  ce  qni  amène  une 
entrée  ou  une  sortie  d’or. 
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Dans  le  premier  cas,  la  présence  de  l'or  dans  l’Etat  à monnaie 
de  papier  et  la  possibilité  de  solder  avec  lui  les  achats  faits  à 
l’extérieur  amèneront  une  bruscpie  hausse  de  la  valeur  du  pa- 
pier-monnaie par  rapport  à l’or  et  provoqueront  en  conséquence 
une  rapide  diminution  de  la  perte  que  subissaient  les  lettres  de 
change  tirées  sur  ce  pays.  Une  fois  que  cet  or  aura  été  employé 
à des  usag-es  industriels  ou  à des  payements  faits  à l’étranger,  la 
dépréciation  ancienne,  tant  du  papier-monnaie  que  de  la  lettre 
de  change,  reparaîtra.  Il  n’y  aura  eu  là  qu’un  soubresaut  ren- 
dant instables  les  relations  commerciales. 

Si,  au  contraire,  l’Etat  à papier-monnaie  reste  en  définitive 
débiteur  des  autres  nations,  sa  situation  est  très  critique.  Il  ne 
peut  pas  payer  ses  créanciers  de  l’extérieur  avec  de  l’or  puisqu’il 
n’en  a pas  et  cependant  c’est  avec  ce  métal  que  doit  être  soldée 
sa  dette.  S’il  a des  valeurs  internationales,  comme  des  titres  de 
rente  d’Etat,  qui  sont  cotés  dans  toutes  les  Bourses,  il  les  alié- 
nera, mais  ces  titres  disparaissent  rapidement  dans  les  pays  à 
papier-monnaie.  Il  n’a  alors  que  deux  moyens  de  s'acquitter  : 
ou  trouver  à l’étranger  des  effets  jiayables  dans  les  Etats  dont  il 
est  débiteur  ou  solder  ses  dettes  en  nature,  avec  les  produits  na- 
tionaux. Les  deux  procédés  de  libération  sont  aussi  onéreux  l’un 
que  l’autre.  Si,  avec  sa  monnaie  de  papier,  il  achète  des  traites 
sur  les  marchés  extérieurs,  il  est  à la  merci  de  ses  vendeurs  et 
devra  passer  par  les  conditions  qu’ils  lui  imposeront.  S’il  veut 
s’acquitter  avec  des  produits  nationaux,  il  lui  faut  en  stimuler 
l’exportation  afin  que,  de  défavorable,  le  change  lui  redevienne 
favorable;  comme  les  dettes  sont  à échéance  rapprochée,  ce 
résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  une  brusque  dépréciation 
du  papier-monnaie  par  rapport  à l’or.  En  effet,  la  prime  de  (‘e 
dernier  sur  le  papier  se  trouvant  alors  accrue,  les  commerçants 
étrangers  sont  incités  à venir  acheter  des  marchandises  dans  le 
pays,  puisqu’ils  se  libèrent  avec  une  monnaie  qui  leur  coûte 
moins  cher  qu’auparavant  : ils  gagnent  la  différence  entre  la 
valeur  ancienne  et  la  valeur  nouvelle  du  jiapier-monnaie.  Si,  par 
exemjile,  le  Brésil,  à la  suite  d’une  mauvaise  récolte  ou  pour 
toute  autre  cause,  voit  diminuer  le  chilfre  de  ses  exportations, 
ses  habitants  débiteurs  de  l’étranger  ne  trouvant  plus  d’effets  de 
commerce  pour  se  libérer  devront,  dans  le  Imt  de  solder  leurs 
dettes  envers  les  autres  pays,  se  procurer  de  l’or,  et  cette  de- 
mande d’or  amènera  aussitôt  un  avilissement  du  milréis-papier. 
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Il  vaut  environ  1 fr.  50  en  temps  normal  ; il  ne  vaudra  plus  que 
1 fr.  40  ou  1 fr.  30  et  les  négociants  étrangers,  achetant  avec  une 
même  quantité  d'or  plus  de  milréis  qu'auparavant,  augmente- 
ront leurs  acquisitions  dans  le  pays,  puisqu’ils  les  payent  plus 
facilement;  ce  développement  de  l'exportation  occasionnera  un 
arrivage  d’or  ou  plutôt  les  commerçants  brésiliens  pourront  tirer 
des  lettres  de  change  sur  les  autres  nations  et  les  vendre  à ceux 
de  leurs  com])atriotes  qui  ont  des  dettes  à acquitter  à l'extérieur. 

Ces  variations  de  valeur  de  la  monnaie  de  papier  se  réfléchis- 
sent exactement  sur  le  prix  des  elîets  tirés  sur  le  pays  ou  en 
provenait.  Elles  peuvent  être  énormes,  car  elles  n'ont  aucune 
limite  et  dépendent  seulement  du  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande 
agissant  soit  sur  les  lettres  de  change  payables  à l'étranger,  soit 
sur  les  marchandises  du  pays  qu'il  faut  vendre  à tout  prix  ]K)ur 
.solder  la  dette  extérieure.  Pour  les  Etats  à monnaie  d'argent, 
nous  avons  vu  que  la  dépréciation  des  effets  payables  chez  eux 
avait  une  limite  dans  la  valeur  même  de  l'argent  : ils  ne  baisse- 
ront jamais  au-dessous  du  point  où  il  serait  plus  avantageux 
pour  le  créancier  étranger  de  se  faire  envoyer  des  lingots  d'ar- 
gent plutôt  que  de  supporter  la  perte  subie  par  la  traite  qu'il  tire 
sur  son  débiteur.  Aucune  borne  de  cette  espèce  n'existe  pour  le 
Ijapier-monnaie  qui  n'a  pas  de  valeur  par  lui-même  ; on  ne 
peut  pas  l'expédier  au  créancier  étranger  et  la  hausse  du  change 
des  pays  à papier-monnaie  sur  les  pays  à monnaie  d'or  a par- 
fois été  invraisemblable  : on  cite  des  cas  de  150  et  même  de 
o50  % \ D'autre  part,  ces  fluctuations  de  la  monnaie  de  papier 
et  des  effets  qu'elle  servira  à solder  sont  très  brusques,  elles  se 
produisent  d'une  semaijie  à l'autre  : aussi  toute  transaction  de- 
vant se  régler  à une  échéance  de  trois  ou  de  six  mois  est-elle 
accompagnée  d'une  spéculation  sur  la  valeur  du  papier-mon- 
naie au  jour  du  payement.  Si  celle-ci  a ]3aissé.  tout  le  bénéfice  du 
-eummerçant  dont  la  traite  est  libellée  en  monnaie  de  papier 
]3eut  s'évanouir;  si  elle  a monté,  son  profit  se  trouve  accru.  Les 
variations  du  change  seront  encore  beaucoup  plus  fréquentes 
lorsque  le  papier-monnaie  d'un  ])ays  devient  une  valeur  cotée 
dans  les  Bourses  étrangères,  comme  il  en  a été  du  roulile-crédit 
russe,  introduit  à la  Bourse  de  Berlin  alors  que  la  Russie  n'avait 
plus  de  circulation  métallique  : les  ventes  à découvert  et  toutes 


^ Rebond,  op.  cit.,  p. 


Jes  spéculations  suidées  par  le  paiement  de  simples  dilîérences 
ont  en  ce  cas  libre  jeu  pour  cet  instrument  monétaire,  comme 
pour  des  titres  C{nelconqnes. 

Pour  les  exportateurs  des  marchandises  des  pays  à papier- 
monnaie.  les  dépréciations  successives  de  ce  dernier  otîrent  le 
même  avantage  cpie  l’abaissement  de  la  valeur  de  l’argent  dans 
les  Etats  qui  emploient  ce  métal  comme  monnaie;  elles  stimu- 
lent leur  commerce  en  accroissant  leurs  bénéfices  tant  ciue  le 
prix  des  articles  qu’ils  expédient  à Tétranger  n’a  pas  monté 
dans  leur  pays  ou  baissé  sur  les  marchés  on  ils  les  vendent. 
Ainsi,  actuellement,  le  prix  du  sac  de  café  payé  en  or  sur  le 
marché  du  Havre  est  tombé  de  70  à 40  francs;  cette  baisse  cau- 
serait la  mine  des  planteurs  brésiliens  si  le  papier-monnaie  de 
leur  pays  n’avait  considérablement  diminué  de  valeur;  avec 
40  francs  d’or,  ils  achètent  une  somme  de  milréis  brésiliens  qui 
an  pair  vaudrait  plus  de  70  francs.  L'avilissement  de  leur  mon- 
naie nationale  remplace  ainsi  les  bénéfices  qu’ils  ne  font  pins 
sur  la  vente  de  leurs  marchandises  b 

Nous  savons  (pie  cette  situation  privilégiée  des  commerçants 
des  Etats  à monnaie  d’argent  on  à monnaie  de  papier  qui  expor- 
tent vers  les  pays  à monnaie  d’or  ne  peut  cesser  que  par  un 
alîaissement  dn  prix  de  leurs  articles  dans  les  Etats  à monnaie 
d’or  ou  une  hausse  du  prix  de  ces  olçjets  dans  leur  propre  pays. 
Or  ce  second  résultat  ne  se  produira  ({ue  très  lentement  dans 
les  Etats  à monnaie  d’argent  oii  la  frappe  est  libre,  parce  que 
toutes  les  transactions  intérieures  se  soldant  avec  une  monnaie 
qui  porte  sa  valeur  en  elle-même,  peu  importe  aux  habitants, 
qui  n’escomptent  ])as  sa  conversion  en  or,  (pi’elle  se  déjirécie 
par  rapport  à ce  dernier  métal.  11  en  est  autrement  de  la  mon- 
naie de  papier  : sa  valeur  intrinsèque  est  nulle  et  elle  n’est 
qu’une  créaiu'e  sur  un  Etat  ou  une  banque,  temporairement  non 
remboursable  par  suite  du  cours  forcé.  Dans  ces  conditions,  ses 
porteurs  s’inquiéteront  de  la  solvalhlité  de  leur  débiteur,  c’est-à- 
dire  des  chances  d(‘  conversion  de  leur  i)apier  en  or;  pins  cette 
opération  deviendra  i)rol:)lémati(pie,  moins  ils  accorderont  de 
valeur  à la  monnaie  de  pajher.  Eomme  ils  iie  peuvent  pas  en 
demander  le  remboursement,  leur  détiauce  se  traduira  par  l’avi- 
lissenumt  d(;  rinstrument  ]nouétair(‘  ({ui  se  mauil‘es(('r<)  par  l’élé- 


Voir  (îiflo,  (Joai'H  d'cconohiic  politique,  p.  4ol2. 
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vation  des  prix  dans  les  transactions  intérieures.  La  hausse  des 
prix  doit,  pour  cette  raison,  se  produire  beaucoup  plus  vite  dans 
les  pays  à monnaie  de  papier  que  dans  les  pays  à monnaie  d'ar- 
gent. 

En  résumé,  les  Etats  qui  vivent  sous  le  régime  du  papier- 
monnaie  voient  le  change  des  effets  de  commerce  circulant  entre 
eux  et  les  autres  nations  affecté  de  fréquentes  et  brusques  varia- 
tions, parce  qu’il  suit  exactement  les  fluctuations  de  valeur  par 
lesquelles  passe  leur  instrument  monétaire  lui-même.  C’est  là 
une  grave  infériorité  envers  les  Etats  à monnaie  saine;  grâce  à 
la  valeur  stable  de  celle-ci.  le  cours  du  change  des  effets  de 
commerce  que  ces  derniers  Etats  échangent  entre  eux  ne  varie 
plus  que  par  le  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande  et  reste  le  plus 
souvent  à l’intérieur  des  limites  fixées  par  les  gold  points.  Ces 
fluctuations  du  change  entre  pays  à monnaie  d’or  dépassent 
rarement  5 à 10  %. 

Si,  chez  les  nations  à papier-monnaie,  les  exportateurs  jouis- 
sent d’une  situation  privilégiée,  il  en  est  autrement  de  tout  le 
reste  de  la  population  et  de  l’Etat  lui-même.  Les  importateurs 
voient  leur  commerce  paralysé;  les  rentiers,  les  ouvriers,  les 
créanciers  souffrent  d’une  élévation  des  prix  qui  n’est  pas  com- 
pensée par  une  augmentation  de  leurs  ressources;  enfin  le  gou- 
vernement et  les  grandes  sociétés,  comme  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  sont  obligés  de  se  procurer,  dans  des  conditions 
très  onéreuses,  l’or  nécessaire  au  payement  des  porteurs  étran- 
gers des  titres  de  leur  dette. 

Un  Etat  à papier-monnaie  dispose  de  divers  moyens  pour 
éviter  la  brusque  dépréciation  de  son  instrument  monétaire  qui 
aggrave  les  charges  de  tous  ses  citoyens,  à l’exception  des  ex- 
portateurs. Il  pourrait  d’abord  faire  des  achats  d’or  à l’étranger, 
ce  qui  est  un  procédé  dispendieux  et  d’un  effet  temporaire  seu- 
lement; il  peut  aussi  contracter  un  emprunt  dont  les  titres  se- 
ront placés  dans  les  antres  pays  et  ainsi,  pendant  un  certain 
temi'ts,  il  recevra  des  arrivages  d’or  on  tout  an  moins  deviendra 
créancier  de  l’extérieur.  Mais  il  ne  saurait  tirer  de  ces  expé- 
dients nu  avantage  de  longue  durée  et  ce  n’est  qu’au  jour  où  il 
sera  parvenu  à retirer  son  papier-monnaie  et  à rétablir  chez  lui 
une  vj’aie  circulation  métallique  que  le  change  recommencera  à 
se  faire  d'une  façon  normale  entre  lui  et  les  antres  nations  \ 

^ \'oir  à r.Vppeiulic-e  III.  Le  change  en  Egypte. 
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IV 

COMPTES  COURANTS  ET  COMPENSATIONS. 

« Le  compte  courant  est  un  contrat  par  lequel  deux  personnes 
conviennent  que  chaque  fois  que  Tune  deviendra  débitrice  de 
Lautre,  elle  conservera  la  libre  disposition  de  la  valeur  par  elle 
due,  à la  condition  d’en  créditer  l’autre  partie".  » 

Ces  comptes  courants  reposent  ordinairement  sur  un  dépôt 
fait  par  un  particulier  chez  un  banquier  : celui-ci  paye  les 
créanciers  de  son  client  et  exécute  pour  lui  les  recouvrements  et 
les  payements.  De  cette  manière,  le  compte  du  client  se  trouve 
crédité  de  toutes  les  sommes  qu’il  remet  ou  que  ses  débiteurs  re- 
mettent en  son  nom  au  banquier  et  débité  de  toutes  celles  que  ce 
dernier  paye  pour  lui.  Ce  n’est  qu’au  jour  du  règiement  que  l’on 
fait  la  balance  des  deux  comptes  et  que  l’iine  des  deux  parties 
devient  réellement  créancière  ou  débitrice  du  reliquat  vis-à-vis 
de  l’autre;  mais,  jusqu’au  jour  où  le  compte  est  arreté,  aucune 
dette  n’est  exigible  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre.  C’est  bien  là  une 
opération  de  crédit,  toutes  les  dettes  exigibles  devenant  ainsi 
des  dettes  à terme.  D’autre  part,  ces  dettes,  au  jour  du  règle- 
ment, se  liquident  d’abord  par  compensation  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus  faible.  La  pratique  des  comptes  courants  di- 
minue les  besoins  de  numéraire,  puisqu’au  lieu  d'étre  immé- 
diatement soldée  chaque  créance  ou  chaque  dette  nouvelle  est 
seulement  passée  en  compte  et  qu’au  jour  du  règlement  la  com- 
pensation en  éteindra  une  partie.  Cependant,  bien  qu’aucune 
dette  ainsi  inscrite  ne  soit  exigible  avant  l’arrêt  des  deux  comp- 
tes, chacune  d’elles  porte  intérêt  du  jour  de  son  ouverture. 

L’usage  des  comptes  courants  se  complète  par  celui  des  chè- 
ques : le  chèque  est  un  ordre  de  payer  à vue  donné  à une  per- 
sonne qui  a entre  les  mains  une  provision,  c’est-à-dire  des  va- 
leurs — argent  ou  titres  — disponibles  appartenant  au  tireur. 
Le  chèque  a une  durée  très  brève;  il  est  fréquemment  à personne 
dénommée  et  alors  ne  circule  pas,  mais  il  peut  être  aussi  à 
ordre,  transmissible  par  endossement  ou  au  porteur.  Dans  ces 


^ Cauwès,  op.  cit.,  II,  p.  279. 
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deux  derniers  cas.  il  circule  pendant  sa  courte  existence  et  de- 
vient alors  un  instrument  de  crédit.  C’est  en  remettant  des  chè- 
ques à ses  fournisseurs  que  le  client  qui  a un  compte  courant 
ouvert  chez  son  banquier  fait  payer  par  lui  ses  factures. 

En  France  ces  chèques  peuvent  être  tirés  sur  toute  personne; 
en  Aiiiiieterre,  où  ils  sont  beaucoup  plus  employés,  ils  ne  sont 
tirés  que  sur  les  baiiquiers.  Ce  système  est  très  avantageux  : 
d'une  part,  si  l’on  considère  le  chèque  comme  un  moyen  de  paye- 
ment. il  sera  accepté  plus  facilement  par  les  f-ournisseurs  du 
moment  qn'il  est  détaché  d'un  carnet  à souche  provenant  d'une 
banque  connue;  d'autre  part,  cette  même  raison  donnera  con- 
fiance anx  divers  endosseurs  ou  porteurs  de  l'etfet,  si  on  le  re- 
garde comme  un  instrument  de  circulation.  On  fait  même  en 
Angleterre  un  grand  usage  des  chèques  barrés  (crossed  checks  , 
qni  ne  sont  payables  que  s'ils  sont  présentés  par  nne  banque. 
De  cette  façon,  les  banquiers  évitent  de  payer  des  chèques  per- 
dus ou  volés,  car.  étant  présenté  à l'encaissement  non  par  le 
client,  mais  par  son  banquier,  le  chèque  aura  subi  les  vérifica- 
tions nécessaires. 

L'usage  des  chèque^,  lorsqu’il  est  très  répandu,  amène  une 
considérable  économie  de  numéraire  et  permet  d’avoir  ainsi 
disponibles  pour  la  production  des  capitaux  qui  seraient  immo- 
bilisés sous  forme  de  monnaie  métallique  si  tous  les  règlements 
devaient  se  faire  avec  cette  dernière.  En  France,  la  pratique  des- 
chèques n'est  courante  qu'entre  commerçants,  les  antres  habi- 
tants du  pays  soldant  avec  du  numéraire  ou  des  billets  de  ban- 
que leurs  dépenses  quotidiennes;  en  Angleterre,  au  contraire, 
tons  les  particuliers  se  servent  des  chèques  et  c'est  une  des  rai- 
sons qui  permettent  à ce  pays  d’avoir  beaucoup  moins  de  mon- 
naie métallique  que  la  France. 

Les  chèques  peuvent  régler  les  plus  fortes  dépenses  aussi  bien 
que  les  plus  minimes.  M.  Gide  ^ cite  à ce  propos  le  cas  de  l’am- 
bassadeur de  Fhine  remettant  en  1890,  lors  du  règlement  de 
l’indemnité  de  guerre  sino-japonaise,  à l'ambassadeur  du  Japon 
un  chèque  de  200  millions  de  francs  (8.250.000  liv.  st.^  sur  la 
Banque  d'Angleterre,  et  celui  de  l’ambassadeur  de  Russie  à 
Londres  donnant  en  1900.  après  la  guerre  russo- japonaise,  au 
représentant  du  Japon  un  autre  chèque  de  121  millions  de 
francs  sur  la  même  Banque  d'Angleterre. 


^ Cours  rVéconornic  politique,  p.  333. 


Les  Clearing-houses  ou  Chambres  de  compensation. — Lorsque 
deux  personnes  sont  clientes  crnn  même  bancfuier,  les  transac- 
tions entre  elles  peuvent  être  soldées,  sans  emploi  de  numéraire, 
soit  par  compensation  entre  leurs  eréanees  et  leurs  dettes  réci- 
proques, soit  par  des  virements  de  sommes  faits,  sur  les  livres 
de  la  banque,  du  comx)te  de  Lune  au  compte  de  baiitre;  mais  il 
faut  pour  cela  que  ces  deux  personnes  aieiit  le  même  banquier. 
Si,  mainteiiant,  nous  supposons  que  tous  les  banquiers  soient 
enx-mêmes  affiliés  à nne  banc(ue  centrale  unique,  il  leur  sera 
possible  de  faire  entre  eux,  sur  les  livres  de  celle-ci,  des  vire- 
ments et  des  compensations  analogues  à ceux  que  cliacun  d’eux 
fait  entre  ses  propres  clients  et,  par  cette  opération  au  second 
degré,  les  dettes  et  créances  de  toute  leur  clientèle  se  trouveront 
éteintes  sans  qu’il  ait  été  nécessaire  de  recourir  à la  monnaie.  Ce 
résultat  est  atteint,  dans  une  faible  mesure,  par  la  Banque  de 
France  qui  fait  des  compensations  et  des  virements  entre  ses 
clients,  banquiers  ou  autres,  qui  veulent  se  servir  de  ce  mode  de 
règlement.  Elle  leur  délivre  ainsi  des  niandats  rouges  ou  man- 
dats de  virement,  par  o])position  aux  mandats  blancs,  qui  sont 
les  chèques  servant  an  retrait  des  dépôts  : les  règlements  faits 
ainsi  par  virements  sur  ses  livres  ont  dé])assé  214  milliards 
en  1909. 

Les  banquiers  sont  arrivés  à nn  résultat  analogue,  mais  beau- 
coup plus  important,  en  se  fédérant  entre  eux  ])Our  créer  une 
Chambre  de  compensation  ou  Clearing-Jiouse.  C’est  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-L'iiis  que  ces  institutions  ont  le  plus  prospéré. 
Dans  le  premier  de  ces  pays,  chaque  Ijanque  de  province  a 
d’abord  comme  représentant  à Londres  nn  Ijanquier  de  la  Cité 
et  tontes  les  dettes  et  créances  des  divers  établissements  ayant 
un  compte  ouvert  à la  même  banque  de  Londres  se  l’èglent  par 
de  simples  virements  dans  les  livres  de  celle-ci.  Puis,  entre  les 
vingt-huit  i)rincii)ales  banques  de  la  Cité,  les  (‘ompensations  se 
font  au  Clearing-bouse.  Elles  y ont  lieu  trois  fois  ])ar  jour;  cha- 
que banque  affiliée  y envoie  au  moins  un  représentant.  Celui-ci 
présente  aux  délégués  des  autres  l)anques  les  chèques  et  elTets 
qui  doivent  être  acquittés  i)ar  elles;  on  lui  remet  ceux  rpii  sont 
payables  ])ar  sa  banque  et,  après  véribeation,  on  les  com])ense; 
le  représentant  de  clnniiie  étal)lissemeid  arrête  ainsi  le  solde 
débiteur  ou  créancier  de  sa  maison  envers  chacune  des  autre.'. 
Puis,  au  lieu  de  verser  des  es])èces  aux  banques  ses  créancièies 
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et  d'en  recevoir  des  banques  ses  débitrices,  il  compense  les 
créances  des  unes  par  les  dettes  des  antres  et  obtient  l'excédent 
total,  pour  lequel  sa  maison  reste  en  définitive  créancière  on 
débitrice  de  l'ensemble  des  autres.  Toutes  les  banques  agissent 
de  même  et  celles  qui  sont  finalement  débitrices  versent  à une 
masse  commune  le  montant  de  leur  dette  qui  sera  réparti  entre 
les  établissements  créanciers.  Autrefois  ce  versement  final  se 
faisait  en  banknotes,  mais  aujourd'hui  toutes  les  banques  par- 
ticipant au  Clearing-bouse  ont  nn  compte  ouvert  à la  Banque 
d'Angleterre  et  les  dettes  sont  soldées  par  la  remise  aux  établis- 
'^ements  créanciers  de  traites  sur  elle.  Un  virement  sur  les  livres 
de  la  Banque  est  donc  le  terme  auquel  aboutissent  ces  compen- 
sations qui  se  font  chaque  jour  pour  des  chiffres  énormes;  il  y 
a de  ce  chef  une  très  grande  économie  de  numéraire. 

Le  Clearing-house  de  Londres  compense  ainsi  chaque  année 
des  sommes  représentant  plus  de  300  milliards  de  francs;  ce 
sont  non  seulement  les  transactions  de  l'Angleterre  qui  se  rè- 
glent de  la  sorte,  mais  celles  d'une  grande  partie  du  monde, 
Londres  étant  aujourd'hui  le  principal  centre  des  opérations  de 
crédit  et  le  lieu  où  viennent  se  solder  définitivement  des 
a tf aires  conclues  dans  les  pays  les  plus  éloignés  : en  1010,  le 
montant  des  compensations  opérées  par  le  Clearing-house  des 
banquiers  de  Londres  s'est  élevé  à 375  milliards  de  francs.  Aux 
Etats-Unis,  le  Clearing-house  de  New-York  est  encore  plus  im- 
portant. mais  une  forte  part  de  ses  affaires  porte  sur  des  règle- 
ments de  Bourse  qui  sont  exclus  des  Chambres  de  compensation 
anglaises;  en  1006,  ses  opérations  ont  atteint  le  chiffre  énorme 
de  518.770  millions  de  francs. 

En  France,  de  semblables  institutions  ne  peuvent  avoir  qu'un 
rôle  beaucoup  moins  considérable,  d'abord  parce  que  les  effets 
de  commerce  sont  d'un  usage  moins  fréquent  que  dans  les  pays 
anglo-saxons  et  ensuite  parce  que  la  Banque  de  France,  centra- 
lisant les  traites  d'un  grand  nombre  de  banquiers  qui  ont  un 
compte  ouvert  chez  elle,  fait  entre  eux  sur  ses  livres  des  règle- 
ments par  compensation  ou  virement  dont  nous  avons  vu 
l'importance.  Il  existe  à Paris  une  Chambre  de  compensation, 
dont  font  partie  les  grandes  banques  comme  la  Banque  de 
France,  le  Crédit  Lyonnais,  le  Crédit  Foncier,  le  Comptoir  d'Es- 
compte.  etc.  Le  montant  des  elfets  réglés  par  elle  s'élève  chaque 
année  : alors  que,  dans  son  premier  exercice  (avril  i872-mars 


— iS9  — 


1873)  les  effets  qui  y furent  présentés  à compensation  s’élevaient 
à 1.602  millions  de  francs  (dont  1.056  millions  acquittés  par  com- 
pensation et  le  reste  par  mandats),  en  1907-1908  les  effets  pré- 
sentés se  sont  montés  à 26.095  millions  dont  19.807  millions  ont 
été  soldés  par  compensation  et  6.287  millions  par  mandats);  en 
1909-1910  ils  atteignent  environ  33  millions. 

Pour  les  opérations  de  bourse,  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Paris  a créé  une  Chambre  de  compensation, 
non  seulement  pour  l’acquittement  des  dettes  de  ses  membres, 
mais  aussi  pour  la  remise  des  titres  qu'ils  ont  négociés  entre 
eux  \ 


^ Voir  à l’Appendice  III,  Le  commerce  de  langue  en  Egypte. 


CHAPITRE  VI 


!.e  Billet  de  Banque. 


Etant  donnés  son  importance  et  ses  caractères  particuliers,  ce 
titre  de  crédit  mérite  une  place  à part. 

Le  billet  de  banque  e^t  a/ie  prome'^ye  de  inojer  au  porteur  et  à 
eue  émi.-e  par  une  banque  qui  a reçu  de  l'Etat  l'autorisation  de 
le  faire.  Ce  droit  démettre  des  billets  semble  à première  vue 
appartenir  à toute  banque  sans  aucune  intervention  législative 
et  il  en  a été  ain^i  autrefois  dan>  plusieurs  Etats;  mais  cette 
sorte  de  titres  a pris  aujourd'hui  dans  les  transactions  une  telle 
importance  que  toutes  les  nations  réglementent  son  émission. 
Ce  qui  néce-^ite  ce:'  précautions  spéciale.-.  c'e:rt  que  le  billet  de 
banque  remplit  le  meme  rôle  que  la  monnaie  métallique:  il  est 
un  ^igne  représentatif  de  cette  monnaie  et.  bien  qu'en  lui-méme 
il  n'ait  que  la  valeur  d'un  morceau  de  papier,  il  doit  être  reçu 
au  même  titre  qu  elle.  Le  débiteur  qui  a payé  son  créancier  en 
billets  de  banque  est  libéré,  exactement  comme  s'il  l'avait  payé 
en  espèces  d'or  ou  d'argent.  Pour  que  ce  créancier  ne  soit  pas 
frustré,  il  lui  faut  la  certitude  qu'il  peut  à chaque  instant  ap- 
porter ce  billet  à la  banque  qui  l'a  émis  pour  le  faire  convertir 
par  elle  en  numéraire.  Le  créancier  nanti  d'un  effet  de  com- 
merce n'a  qu'une  probabilité  d'étre  payé  à l'échéance  par  le 
débiteur:  le  porteur  du  billet  de  banque  doit  être  absolument  sûr 
de  la  convertibilité  de  son  titre  en  espèces:  cette  condition  est 
indispensable  pour  en  faire  une  vraie  monnaie  fiduciaire. 


SECTION  I 

Caractères  distinctifs  du  billet  de  bainiue. 

Le  billet  de  banque  diffère  à la  fois  de  la  momiaie.  du  papier - 
monnaie  et  des  effets  de  connu erce. 
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1'’  De  la  monnaie.  — Le  billet  de  baïuiue  possède  un  caractère 
conimnii  avec  la  monnaie  : comme  elle,  il  est  du  comptcuif.  Lors- 
ciiie  le  débiteur  a remis  à son  créancier  un  billet  de  banque,  il 
est  définitivement  libéré  comme  s'il  lui  avait  versé  des  espèces 
métalliques.  Le  billet  est  donc  une  véritable  moimaie  et  cette 
qualité  explique  les  services  considérables  qiril  rend  à la  cir- 
culation. Il  représente  un  chiffre  rond  et  considérable  : 50,  iOO, 
1.000  francs,  ce  qid  permet  de  condenser,  grâce  à loi,  des  som- 
mes élevées  sous  un  volume  très  minime.  Il  évite  ainsi  crimmo- 
biliser  sous  forme  d’espèces  moiinayées  des  valeurs  importantes, 
car,  sans  lui,  il  faudrait  pour  les  transactions  une  plus  grande 
quantité  de  numéraire.  C’est  là  un  premier  service  qu’il  rend  à 
la  société. 

Aux  banques  qui  les  émettent,  les  billets  procurent  cet  avan- 
tage qu’elles  peuvent  étendre  beaucoup  leurs  opérations  puis- 
qu'elles créent  de  la  monnaie;  ce  procédé  est  très  supérieur  à 
l’autre  moyen  qu’ont  ces  établissements  de  se  procurer  un  ca- 
pital, celui  qui  consiste  à provoquer  des  dépôts;  il  faut  en  effet 
servir  un  intérêt  aux  déposants,  tandis  que  les  billets  de  banque 
ne  portent  pas  intérêt. 

Mais  le  billet  ne  peut  assurer  à la  société  ces  divers  avantages 
qu’à  la  condition  d’être  absolument  convertible  en  bonne  mon- 
naie : il  est  indispensable  que  sou  détenteur  ait  le  droit  de  se 
présenter  à chaque  instant  au  guichet  de  la  banque  d’émission 
et  d'exiger  de  l’or  en  échange  de  son  titre.  Si,  comme  la  chose 
se  pratique  en  Espagne,  on  se  contente  de  le  convertir  en  argent, 
qui  a pouvoir  libératoire  dans  le  pays,  les  ])illets  subiront  la 
dépréciation  de  l’argent  par  rapport  à l’or. 

C'est  que,  en  effet,  si  le  billet  est  une  monnaie,  il  ne  faut  pas 
oublier  ((u’il  est  une  monnaie  fiduciaire  : il  y a entre  lui  et  les 
espèces  métalliques  cette  différence  essentielle  que  celles-ci  ont 
en  elles-mêmes  leur  valeur,  tandis  que  lui  n’en  a aucune  : une 
pièce  d'or  de  20  francs  vaut  effectivement  20  francs;  un  billet 
de  100  francs  n’est  qu’une  feuille  de  juquer.  La  première  est  une 
richesse;  le  second  un  signe  re])réscntatif  de  la  richesse.  La 
conséquence  nécessaii'e  de  cette  differeuce  est  l’interveutioii  de 
l’Etat  dans  l’émission.  Alors  qu'il  étalffit  pour  la  mounaie  mé- 
tallique la  liberté  de  la  fra]q»e  et  i)ermet  ainsi  au  particulier  de 
faire  transformer  à son  gré  ses  lingots  en  numéraire,  l'Etat  se 
réservera  le  droit  d’émettre  les  billets  de  ])anque  ou  déléguera 


ce  droit  à un  établissement  choisi  par  lui  ou  tout  au  moins  édic- 
tera les  conditions  auxquelles  toutes  les  banques  devront  se 
conformer  pour  mettre  des  billets  en  circulation. 

Cette  manière  d'agir  est  critiquée  par  les  Inflationnistes,  éco- 
nomistes qui  déclarent  que  les  besoins  des  transactions  suffisent 
à régler  la  circulation  et  qu'une  trop  grande  quantité  de  billets 
ne  saurait  se  maintenir  sur  le  marché;  s'ils  sont  en  excès,  de 
deux  choses  l'une  : ou  la  banque  qui  les  a émis  ne  pourra  les 
écouler  ou  ils  lui  reviendront  pour  être  transformés  en  espèces 
métalliques.  Cette  doctrine  est  exacte,  mais  ne  fait  que  déplacer 
la  difficulté.  11  est  vrai  que  la  banque  ne  peut  pas  toute  -eule 
lancer  ses  billets  dans  le  public,  il  faut  qu'elle  trouve  quelqu'un 
qui  les  accepte.  En  fait,  elle  les  écoulera  au  moyen  de  l'escompte 
et  des  avances  sur  titres  : au  lieu  de  remettre  du  numéraire  à 
ses  clients,  elle  leur  donnera  ses  billets  et  de  la  sorte  c'est  par  la 
valeur  des  elîets  présentés  à l'escompte  et  des  titres  donnés  en 
gage,  en  d'autres  termes  par  les  besoins  du  commerce,  que  sera 
réglée  la  circulation  de  ses  billets.  Il  est  à remarquer  toutefois 
qu'en  abaissant  d'une  façon  exagérée  le  taux  de  l'escompte,  cette 
banque  pourra  lancer  facilement  une  grande  quantité  de  billets: 
d'autre  part,  si  elle  est  arrivée  par  ce  moyen  à répandre  dans 
le  public  une  quantité  de  billets  trop  considérable  pour  les 
besoins  réels  de  la  circulation,  au  jour  où  elle  fera  toucher  les 
elîets  de  commerce  escomptés  grâce  à eux.  ces  billets  rentreront 
dans  ses  caisses. 

Ces  considérations  sont  justes,  toutefois  la  difficulté  est  ail- 
leurs : il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  billets  émis  en  excès  revien- 
dront à la  banque  pour  être  remboursés,  mais  si  cette  banque  aura 
les  disponibilités  nécessaires  pour  les  convertir  en  numéraire. 
Ce  qu'il  faut  régler,  ce  n'est  pas  le  rapport  entre  le  nombre  des 
billets  et  celui  des  transactions.  — il  se  règle  de  lui-même.  — 
mais  le  rapport  entre  le  nombre  des  billets  et  les  moyens  de 
payement  dont  dispose  la  banque  qui  fait  l'émission.  La  corré- 
lation à maintenir  entre  ces  deux  éléments  justifie  l'intervention 
de  l'Etat,  gardien  du  crédit  public:  par  les  règles  qu'il  posera,  il 
obligera  la  banque  d'émission  à ne  pas  jeter  dans  la  circulation 
un  nombre  de  billets  en  disproportion  avec  les  sommes  dont  elle 
dispose  pour  les  convertir. 

Cette  erreur  des  Inflationnistes  a trouvé  son  illustration  en 
France  dans  le  système  de  Law,  le  financier  de  la  Régence.  Ce- 


li.ii-ci  pensait  que  le  billet,  Vécu  de  banque,  porte  en  lui-mème 
sa  valeur.  Créer  des  billets,  c’était  pour  lui  créer  le  principe  du 
travail,  de  la  culture,  de  la  population,  alors  que  c’est  simple- 
ment créer  une  dette;  si  le  billet  circule,  c’est  parce  que  le  public 
sait  que  la  banque  le  transformera  en  espèces  à première  ré- 
quisition. Malgré  sa  base  absolument  erronée,  l’essai  de  Law 
réussit  bien  au  début,  parce  qu’au  xvnf  siècle  les  transactions 
augmentaient  beaucoup  plus  vite  que  le  stock  monétaire;  il  n'y 
avait  pas  assez  de  numéraire  et  la  création  des  billets  répondait 
à un  besoin.  Mais  Law  dépassa  de  beaucoup  la  mesure  dans 
laquelle  ses  billets  étaient  utiles.  La  Banque  générale,  fondée  par 
lui  en  1716,  fut,  en  1718,  transformée  en  Banque  royale,  c'est-à- 
dire  en  Banque  d’Etat;  elle  amena  un  moment  de  grande  pros- 
périté factice  et  émit  des  billets  jusqu’à  concurrence  de 
2.696  millions.  C’était  un  chiffre  très  exagéré  pour  les  besoins  de 
l’époque  et  la  banque  était  incapable  de  satisfaire  à leur  rem- 
boursement. Aussi,  en  1720,  dut-on  suspendre  la  conversion  en 
espèces  des  billets  de  100  livres  et  bientôt  tout  le  système  tomba, 
entraînant  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  personnes  \ 

2°  Du  papier-monnaie.  — La  différence  du  billet  et  du  papier- 
monnaie  est  parfois  difficile  à établir  en  pratique,  mais  en  théo- 
.rie  elle  est  très  simple  : 

1°  Le  billet  de  banque  est  toujours  convertible  en  monnaie 
métallique  par  l’établissement  qui  l'a  émis,  alors  que  le  papier- 
monnaie  est  toujours  inconvertible  à II  a le  cours  forcé,  ce  qui 
signifie  que  les  créanciers  sont  obligés  de  le  recevoir  en  paye- 
ment, mais  que  la  banque  d’émission  n’est  pas  tenue  de  le  rem- 
bourser en  espèces.  C’est  en  général  après  quelque  grande  crise, 
comme  une  guerre,  que  le  cours  forcé  est  établi  et  son  effet  est 
à peu  ]:>rès  certain  : en  vertu  de  la  loi  de  Gresham,  il  fait  fuir  à 
l'étranger  la  monnaie  métallique  et  dans  la  circulation  intérieure 
ne  reste  plus  (pie  le  jiapier-monnaie ; l'Italie,  la  Bussie  et  l’Au- 
triclie  ont  été  longtemps  soumises  à ce  régime;  la  Grèce  et  les 
Hépubliqiies  sud-américaines  y sont  encore.  Lorsqu'un  jniys  est 
arrivé  à cette  situation  de  ne  ])osséder  qu'une  circulation  pure- 
ment fiduciaire,  il  lui  est  très  difficile  d’en  sortir.  Le  cas  de  la 

^ Cauvvès,  op.  cit.,  II,  p.  300. 

^ ^"oiv  (lide,  Cours  d'économie  2)oIitiqii€,  p.  432. 


France  en  187i  où  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  dé- 
créta le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  de  France,  après 
avoir  emprunté  1.530  millions  à cet  établissement,  est  le  seul 
exemple  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  régime  sans  disparition  de 
la  monnaie  métallique  et  avec  une  dépréciation  insignifiante  du 
billet;  ces  conditions  exceptionnelles,  dues  à la  confiance  dans 
le  crédit  de  l'Etat  et  à l'essor  des  affaires  dès  la  cessation  des 
hostilités,  permirent  de  supprimer  rapidement  le  cours  forcé. 

La  doctrine  des  Intlationnistes.  partisans  de  la  liberté  complète 
de  l'émission  des  billets,  a presque  nécessairement  pour  consé- 
quence le  cours  forcé.  Il  arrive,  en  effet,  un  moment  où  les  ban- 
ques ne  peuvent  plus  rembourser  les  billets  qu’elles  ont  jetés 
dans  la  circulation  et  cependant  l'Etat  ne  peut  pas  les  laisser 
somijrer.  à cause  de  la  perturbation  que  leur  chute  amènerait 
dans  les  transactions;  il  les  autorise  alors  à ne  plus  convertir 
leurs  billets  en  numéraire,  c'est-à-dire  qu'il  transforme  ceux-ci 
eu  papier-monnaie. 

2"  En  raison  même  de  sa  convertibilité,  le  billet  de  banque  doit 
être  couvert  par  une  encaisse  métallique,  qui  permettra  à l'éta- 
blissement qui  l'a  émis  de  faire  face  aux  demandes  de  rembour- 
sement des  porteurs.  Nous  verrons  plus  loin  les  discussions  sus- 
citées par  la  proportion  à établir  entre  le  chiffre  des  billets  en 
cours  et  celui  de  l'encaisse.  Au  contraire,  le  papier-monnaie  n'a 
besoin  d'aucune  couverture  métallique  de  la  part  de  l'Etat  ou  de 
la  banque  l'ayant  lancé  dans  la  circulation,  puisqu'il  n'est  pas 
remboursable.  Les  pays  soumis  à ce  régime  ont  d'ailleurs  perdu 
ordinairement  leur  numéraire  et  cette  reconstitution  de  réserves 
permettant  l'échange  des  billets  contre  de  la  monnaie  métalli- 
(-{ue  est  une  des  grosses  difficultés  à vaincre  pour  un  Etat  à 
papier-monnaie  lorsqu'il  veut  revenir  au  payement  en  espèces. 

3"  Le  papier-monnaie  est  en  général  créé  directement  par 
l'Etat,  alors  que  le  billet  de  banque,  comme  son  nom  l'indique, 
est  émis  par  un  établissement  privé  fonctionnant  ordinairement 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement.  Cette  distinction  toutefois 
n'est  pas  absolue.  Lorsque  l'Etat,  pour  une  des  raisons  précé- 
demment indiquées,  donne  le  cours  forcé  aux  billets  d'une  ban- 
que. il  en  fait  du  papier-monnaie. 

4°  Enfui  le  billet  n'est  émi<  par  la  banque  qu'autant  que  le 
besoin  eu  e-t  prouvé  par  l'augmentation  des  transactions.  L'in- 


iérèt  de  la  banque  est  qu'il  ii’y  ait  pas  trop  de  ses  billets  dans  la 
circulation,  car  celle-ci  les  rejetterait  vers  ses  guichets  où  il 
faudrait  les  convertir  en  espèces;  au  contraire,  (juand  la  quan- 
tité des  billets  correspond  exactement  aux  besoins  du  commerce, 
ils  restent  entre  les  mains  du  public  qui  ne  peut  se  passer  d'eux. 
L’établissement  d’émission  doit  donc  être  à même  de  retirer  ou 
de  jeter  sur  le  marché  une  partie  de  ses  ])illets,  suivant  que  se 
développe  ou  se  restreint  le  chitîre  des  transactions.  Au  con- 
traire, lorsque  le  papier-monnaie  est  créé  ]nir  l’Etat,  celui-ci 
en  règle  l’émission  sur  ses  projires  besoins,  c’est-à-dire  ses 
dépenses,  et  non  sur  ceux  du  commerce.  Le  nombre  des  Ijillets 
en  cours  n’est  donc  aucunement  en  rapport  avec  les  exi- 
gences vraies  de  la  circulation  ; on  junit  même  dire  que  les 
périodes  où  l’Etat  émet  le  plus  de  ])apier-monnaie  sont  celles  où 
ce  dernier  est  le  moins  nécessaire  au  (*ommerce.  Les  dépenses 
extraordinaires  (pù  amènent  les  gouvernements  à jeter  dans 
le  public  des  quantités  de  ])apier-monnaie  résultent  souvent  de 
crises  politiques,  coiiune  les  guerres,  (fui  entraînent  avec  elles 
une  crise  économique.  Le  commerce  est  ahu’s  dans  le  marasme, 
les  transactions  peu  nomljceuses  et  la  monnaie  métallique  y 
pourvoit  amplement;  c’est  ce]')endant  ce  mojuent  que  choisit 
l’Etat  pour  émettre  l)eaucoup  de  monnaie  tlduciaii'e.  L’exemple 
le  plus  probant  de  cette  situation  fut  donné  jure  la  Révolution 
française  : la  « planche  aux  assignats  » ne  cessa  de  fonctionnel'. 
Les  assignais  furent  d'aliord  des  titres,  ])r(iduisant  intérêt,  dont 
le  remboursement  était  garanti  ])ar  une  hyjmthèque  sur  les 
Incns  nationaux,  j’mis  la  loi  du  15  avril  1700  en  fit  du  jiapier- 
monnaie  en  leur  cdiitérant  le  cours  forcé.  Les  dépenses  publi- 
apies  augmentant  sans  cesse,  en  1705  on  avait  créé  j'iour  45  mil- 
liards de  ces  billets,  dont  40  étaient  en  circulation;  ils  représen- 
taient 20  fois  la  monnaie  métalli(|ue  en  cours.  L’assignat  de 
100  francs  valait  quel([ues  sous;  une  course  en  liaci’c  se  payait 
J. 000  francs  en  assignats. 

T^e  Directoire  lit  alors  une  ban(|ueroute  partielle  et  voulut  re- 
tirer les  assignats  en  les  échangeant  contre  des  mandais  lerri- 
ioriaux  valant  00  fois  moins.  Mais  cette  mesure  fut  iiiefticace; 
le  nouveau  papier  lui  aussi  jierdit  sa  valeur  et  il  fallut  en  arriver 
à la  banqueroute  totale,  en  annulant  sans  remboursement  toute 
<cette  monnaie  de  papi('r;  ce  fut  l’oMivre  des  lois  de  1700  pour  les 
assignats  et  de  1707  pour  les  mandats  territoriaux. 
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La  supériorité  de  rémission  par  une  banque  pour  régler  la 
quantité  des  billets  en  cours  est  évidente;  cependant,  à ce  point 
de  vue  également,  la  pression  de  l'Etat  peut  intervenir.  Il  fera 
émettre  par  la  banque  des  billets  en  échange  d’avances  en  nu- 
méraire que  celle-ci  lui  consentira  et,  pour  assurer  la  circulation 
de  ces  billets,  il  leur  donnera  le  cours  forcé.  Si  l'Etat  a de  gros 
payements  à faire  à l'étranger  pour  solder,  par  exemple,  les 
suites  d'une  guerre,  il  demandera  à la  banque  de  lui  remettre 
une  partie  de  son  encaisse  métallique,  qui  est  la  garantie  du  rem- 
boursement des  billets,  et  la  dispensera  de  les  rembourser. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent  en  France  en  1870  : la 
Banque  de  France  avança  1.530  millions  au  Gouvernement,  mais 
celui-ci  établit  le  cours  forcé  des  billets.  Cependant,  même  en  ce 
cas,  il  est  préférable  que  l'émission  soit  faite  par  une  banque 
plutôt  que  directement  par  l'Etat,  car  cette  création  de  nom- 
breux billets,  à un  moment  où  le  commerce  est  dans  le  ma- 
rasme et  où  l’Etat  seul  profite  de  la  mise  en  circulation  de  ce 
papier-monnaie,  est  contraire  aux  intérêts  de  la  banque;  il  est 
avantageux  pour  elle  que  ses  billets  circulent  à cause  de  la  con- 
fiance qu’ils  inspirent  au  public  et  non  à la  suite  du  cours  forcé, 
car  dans  le  premier  cas  ils  ne  subiront  aucune  dépréciation.  On 
peut  donc  espérer  que  la  banque  résistera  autant  qu'elle  le 
pourra  à une  émission  exagérée,  tandis  que  l'Etat  n'aurait  pas 
les  mêmes  raisons  de  le  faire. 

En  résumé,  tous  les  caractères,  très  nets  en  théorie,  qui  sépa- 
rent le  billet  de  banque  du  papier-monnaie,  peuvent  s'effacer 
en  ])ratique  jusqu’à  rendre  invisible  la  ligne  de  démarcation  en- 
tre ces  deux  sortes  de  titres;  pour  savoir  si  un  pays  est  soumis  à 
fuii  ou  à l'autre  régime,  il  convient  d'étudier  les  faits  et  non 
s'atlacher  à la  dénomination  de  la  monnaie  fiduciaire  qui  circule 
chez  Ini. 

3”  Des  effets  de  commerce  ordinaires.  — Le  grand  argument 
des  Intlalionnistes  est  que  le  ])illet  de  banque  est  un  elïet  de- 
commerce  comme  un  autre  et  qu'on  ne  doit  pas,  en  conséquence, 
le  soumettre  à une  réglementation  spéciale;  son  émission  doit 
être  libre.  Mais  précisément  le  billet  présente  des  caractères 
qne  ne  possède  aucun  elfet  de  commerce. 

Le  premier  et  le  plus  important  d'entre  eux,  c'est  que  le  bille! 
a foree  libératoire  immédiate.  Le  déliiteur  qui  a payé  avec  un 
billet  de  banque  est  délié  de  toute  obligation  envers  son  créan- 


cier,  exactement  comme  s'il  lui  avait  versé  de  la  monnaie  mé- 
tallique. D’antre  part,  le  billet  a une  circulation  d’une  durée  in- 
définie; il  ne  produit  pas  d’intérêts  et  ne  peut  être  escompté;  il 
est  payable  à vue  et  n’est  soumis  à aucune  prescription.  Or,  si 
nous  rencontrons  quelques-uns  de  ces  caractères  dans  certains 
effets  de  commerce,  nous  ne  les  trouvons  tous  réunis  dans  au- 
cun d’eux. 

D’abord,  il  n’y  a pas  d’effet  de  commerce  qui  possède  le  prin- 
cipal caractère  du  billet  de  banque,  qui  ait  la  force  libératoire 
immédiate  et  fasse,  à ce  titre,  office  de  monnaie.  Toute  traite 
n’est  qu’une  promesse  de  payement,  et  ce  n’est  qu’au  jour  où  le 
tiré  l’a  acquittée  que  le  tireur  est  définitivement  délié  envers  son 
créancier  auquel  il  l’a  remise. 

Dans  ces  conditions,  le  billet  ne  peut  être  confondu  avec  la 
lettre  de  ehange,  même  au  cas  où  celle-ci,  au  lieu  d’être  endossée 
au  profit  d’une  personne  dénommée,  est  endossée  en  blanc,  ce 
qui  la  transforme  en  un  effet  au  porteur  jusqu’au  moment  où 
sera  inscrit  le  nom  de  son  bénéficiaire.  Cette  lettre  de  change  ne 
libère  pas  sur-le-champ  le  débiteur  qui  la  donne  à son  créancier; 
ce  résultat  ne  sera  acquis  qu’au  jour  où  le  tiré  aura  payé.  Elle 
ne  peut  circuler  que  pendant  un  laps  de  temps  assez  court,  car 
son  échéance  est  ordinairement  à trois  mois;  elle  est  soumise  à 
i^ne  prescription,  qui  est  en  France  de  cinq  ans,  tandis  qu’au- 
cune limite  n’est  mise  par  le  législateur  à la  circulation  du 
billet. 

Le  ehèque  ne  peut  pas  davantage  être  assimilé  au  billet  de 
banque,  pour  cette  même  raison  que  sa  remise  au  créancier  ne 
délie  pas  le  débiteur;  celui-ci  ne  sera  libéré  qu’au  jour  où  la 
personne,  ordinairement  un  banquier,  sur  qui  est  tiré  cet  effet, 
l’aura  acquitté.  D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  cir- 
culation de  ce  titre,  elle  est  encore  bien  plus  brève  que  celle  de 
la  lettre  de  change  : 5 ou  8 jours  d’après  la  loi  française;  le 
billet  de  l^anque,  au  (‘ontraire.  peut  indéfiniment  servir  à solder 
les  transactions. 

Ce  dernier  ne  saurait  pas  davantage  être  ra]3procbé  d’une 
traite  doeuïaentaire,  représentant  une  marchandise,  toujours 
pour  cette  raison  qu’un  tel  effet  ne  libère  pas,  par  sa  remise,  le 
débiteur  envers  le  créancier.  Sans  doute,  la  jiersonnc  (pù  a reçu 
cette  traite  a de  grandes  clianccs  d’être  ]iayée,  puisijue  sou  tilre 
lui  permet  de  faire  vendre  les  marchandises  ({u’il  représente, 
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mais  elle  n'en  conserve  pas  moins  son  action  envers  le  débiteur 
jusqu'au  jour  de  l'acquittement.  Les  produits  engagés  peuvent 
perdre  une  partie  de  leur  valeur  et.  au  jour  de  la  vente,  n'ètre 
plus  suffisants  pour  couvrir  la  dette  de  leur  propriétaire.  D'ail- 
leurs l'analogie  entre  la  marchandise,  gage  de  la  traite,  et  l'en- 
caisse de  la  banque,  gage  des  billets,  n'est  que  fort  lointaine  : 
l'encaisse  est  du  numéraire  immédiatement  disponible:  la  mar- 
chandise doit  d'abord  être  saisie  et  vendue  avant  de  servir  à sol- 
der le  montant  de  reflet. 

Enfin,  entre  le  billet  et  le  bon  à intérêt,  que  remet  parfois  un 
banquier  à une  personne  qui  a fait  chez  lui  un  dépôt  en  numé- 
raire. il  y a cette  première  différence  que  le  bon.  tant  qu'il  cir- 
cule. ne  délie  pa=  les  débiteurs,  auxquels  il  sert  à payer  leurs 
créanciers,  de  toute  obligation  enver:?  ces  derniers  : ce  résultat 
ne  sera  atteint  qu'au  jour  où  le  banquier  aura  remboursé  le  bon: 
en  outre,  ce  titre  est  productif  d'intérêts,  ce  qui  n'existe  pas  pour 
le  billet  de  banque  \ 

Tou."  ces  caractères  qui  réparent  le  billet  de  banque  des  effets 
de  commerce  dérivent  de  la  même  cause  : le  billet  doit  jouer  le 
rôle  de  monnaie,  il  est  une  monnaie  fiduciaire.  De  là  viennent 
son  ellet  libératoire  immédiat  et  cette  particularité  qu'il  ne  peut 
ni  produire  des  intérêts  ni  être  escompté.  L'escompte  ne  peut 
exister  que  pour  les  effets  à échéance:  au  moment  où  ils  sont, 
tirés,  ils  n'ont  qu'une  valeur  diminuée  de  l'intérêt  à courir  jus- 
qu'au jour  du  terme:  à mesure  que  le  terme  s'approche,  leur 
valeur  monte,  car  cet  interusurium  qu'il  faut  payer  pour  avoir 
du  numéraire  diminue.  De  pareilles  variations  ne  sauraient 
exister  pour  le  billet  de  banque;  étant  une  monnaie,  il  doit  con- 
server toujours  la  même  valeur:  celle-ci  est  indépendante  de  la 
date  d'émission,  car  il  n'est  pas  un  placement,  mais  un  instru- 
ment de  payement. 

C'est  encore  parce  qu'ils  jouent  le  rôle  de  monnaie  que  les 
billets  de  banque  forment  une  série  de  coupures  rondes  — 
comme  l.OCK)  francs.  5C0  francs.  ICK)  francs.  50  francs  — corres- 
pondant aux  prix  qui  sont  le  plus  fréquemment  usités  dans  le 
pays,  tandis  que  les  effets  de  commerce,  étant  émis  à la  suite 
d'une  dette  contractée  par  une  personne  envers  une  autre  ou  en 
représentation  du  prix  d'une  marchandise,  ont  une  valeur  très, 
différente  et  souvent  fragmentaire. 

- Cauwès.  op.  c\*..  lî.  P- 
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Par  suite  de  son  ollice  de  remplaçant  de  la  monnaie,  le  billet 
de  banque  peut  se  maintenir  dans  la  circulation  aussi  longtemps 
que  l’usure  n’oblige  pas  à le  retirer. 

Il  en  sera  de  la  sorte  si  le  nombre  des  billets  émis  a été  fixé 
d'après  les  besoins  du  commerce,  car  tous  les  billets  en  cours 
seront  nécessaires  aux  transactions  qui  se  font  : leur  retrait 
constituerait  une  gêne.  On  a alors  l’exemple  d'un  titre  dont  le 
remboursement  peut  être  exigé  à chaque  instant,  mais  en  réalité 
n'est  jamais  réclamé 

Cours  facultatif,  légal  et  forcé  des  billets  de  banque.  — Nous 
avons  plusieurs  fois  parlé  du  cours  forcé  des  billets  de  banque 
et  du  papier-monnaie;  il  faut  lui  opposer  les  cours  facultatif  et 
légal. 

Pour  distinguer  ces  trois  situations,  il  faut  combiner  l’idée 
de  convertibilité  par  la  banque  d'émission  avec  l’obligation  ou 
la  faculté  pour  le  créancier  de  recevoir  le  billet  en  payement. 

Le  billet  a cours  facultatif  lorsque  les  particuliers  ne  sont  pas 
forcés  de  l’accepter  et  que  la  banque  dont  il  sort  est  obligée  de  le 
convertir  en  monnaie  métallique  à première  réquisition.  C’est  le 
Ccis  des  billets  émis  en  Egypte  par  la  Banque  nationale. 

Quand  les  particuliers  sont  tenus  de  recevoir  le  billet  en  paye- 
ment et  que  la  banque  est  obligée  de  le  transformer  en  mon- 
naie, on  dit  que  le  billet  a cours  légal.  C’est  la  situation  de  la 
plupart  des  pays  : la  France,  l’Angleterre,  la  Belgique,  l’Espa- 
gne sont  à ce  régime. 

Enfin  le  billet  a cours  forcé  lorsque  les  particuliers  doivent 
l’accepter  en  payement  et  que  la  banque  n’est  pas  tenue  de  le 
rembourser.  Tous  les  pays  à papier-monnaie  sont  dans  ce  cas. 

La  France  a passé  par  ces  trois  régimes.  Avant  1848,  les  billets 
n’y  avaient  que  le  cours  facultatif.  Ils  reçurent  du  décret  du 


^ Comme  moyeu  de  p.aiemeut  spécial  teuaut  le  milieu  entre  le  billet  de  banque 
et  l’effet  de  commerce,  il  y aurait  lieu  de  citer  les  certificats  émis  par  les 
Clearing-Jioiises  ('A  desliiK'S  à solder  les  comptes  créditeurs  de  leurs 

membres,  ce  qui  évite  d‘en  faire  le  règlement  eu  espèces  métalliques.  Ces  certi- 
ficats sont  remis  à la  banque  qui  en  fait  la  demande  contre  un  dépôt  de  titres 
de  toute  sûreté  admis  par  le  comité  du  Clearing.  Ces  certificats  portent  un 
intérêt  élevé,  ce  qui  assure  qu’ils  ne  resteront  pas  dans  la  circulation  lorsqr.e 
celle-ci  n’en  aura  ])lus  l)esoin.  Pendant  la  crise  de  1907,  aux  Etats-Unis,  ils  ont 
beaucoup  aidé  à remplacer  la  monnaie  qui  faisait  défaut. 


15  mars  1848  le  cour?  force:  la  loi  du  6 août  1850  leur  rendit  le 
cour?  facultatif.  De  nouveau,  la  loi  du  12  août  1870  leur  donna 
cour?  forcé:  celui-ci  dura  jusqu'en  1877.  Il  avait,  en  effet,  été 
décidé  par  la  loi  du  3 août  1875  que  le  cour?  forcé  serait  aboli 
dé-  que  le?  avances  faites  par  la  Banque  de  France  à l'Etat,  à la 
suite  de  la  guerre  de  1870,  seraient  ramenée?  à 300  millions.  Ce 
résultat  fut  atteint  le  1"  janvier  1878  et  la  conversion  de?  billets 
en  monnaie  avait  été  reprise  par  la  Banque  quelque?  mois  avant 
cette  date. 

Depuis  lors  les  billets  ont  le  cour?  légal  : le?  créanciers  doivent 
donc  les  accepter  en  payement  au  meme  titre  que  la  monnaie 
métallique,  mai?  la  banque  e>t  tenue  de  le?  échanger  contre  du 
numéraire  dès  qu'on  le  lui  demande. 

L'invention  du  billet  de  banque  e>t  attribuée  à Palmstruch. 
qui  créa  la  Banque  de  Stockholm  en  1656.  Déjà  auparavant  le? 
banques  d'Italie  et  de  Hollande  émettaient  de?  titre?  représen- 
tant l'encaisse  qu'elles  possédaient:  mais  ce?  effet?  n'étaient 
pas  basés  sur  le  crédit,  puisqu'ils  correspondaient  exactement 
aux  sommes  existant  dan?  les  caves  de  l'établissement  qui  le? 
créait  : il?  n'étaient  que  des  bons  de  caisse.  Les  billet?  de  la 
Banque  de  Stockholm  étaient,  au  contraire,  de  vrai?  titre?  de 
crédit  et  un  demi-siècle  plus  tard  l'expérience  de  Law  en  France 
allait  montrer  les  dangers  qu'il?  offrent.  Il  semble  aussi,  d'après 
les  récits  de  Marco  Polo,  qu'au  xiir  siècle  existaient  en  Chine  de 
vrai^  billets  de  banque  \ 


SECTION  II 

RéQiementalion  de  rémission  des  billets. 

Aucun  Etat,  à l'heure  actuelle,  ne  laisse  absolument  libre 
l'émission  de?  billets  et  peu  d'entre  eux  l'ont  fait  dans  le  passé. 
Il  importe  en  effet  au  crédit  public  que  la  convertibilité  de? 
billet?  soit  constamment  assurée  et  c'est  ce  point  qui  légitime 
l'intervention  de  l'Etat.  A chaque  instant  il  faut  que  le  billet 
puisse  être  échangé  contre  de  l'or,  ce  qui  suffit  à montrer  com- 
bien e>t  illusoire  l'idée  parfoi-  émise  que  la  monnaie  métallique 
pourrait  être  complètement  supprimée.  Adam  Smifii  comparait 


^ Voir  Leroy-Ileaiîlieu,  op.  cit..  III,  p. 
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le  rôle  de  la  monnaie  fiduciaire  dans  les  transactions  à celui  de 
chemins  qui  seraient  construits  dans  les  airs.  Tant  que  la  cir- 
culation s'y  portera,  les  chemins  sur  terre  seront  délaissés;  mais 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qifon  peut  les  supprimer,  car, 
au  jour  où  le  public  n’aura  plus  confiance,  il  abandonnera  ces 
chemins  aériens  pour  les  routes  de  terre  qui  doivent  donc  tou- 
jours rester  à sa  disposition.  De  la  môme  manière,  l’usage  de  la 
monnaie  fiduciaire  ne  dispense  pas  un  peuple  d’avoir  de  la 
monnaie  métallique;  celle-ci  doit  pouvoir  remplacer  l’autre  dès 
que,  pour  une  raison  quelconque,  le  public  n’en  voudra  plus  : il 
est  donc  indispensable  que  la  convertibilité  des  billets  en  nu- 
méraire soit  toujours  assurée. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  billet  ait  un  gage  sûr  en  immeubles  ou 
en  fonds  publics;  pour  qu’il  circule  sans  se  déprécier,  la  banque 
d’émission  doit  toujours  avoir  sous  la  main  les  espèces  qui 
serviront  à le  rembourser.  En  effet,  la  réalisation  d’un  gage 
entraîne  une  expertise,  une  saisie  et  une  vente.  Ce  sont  là  des 
frais  et  des  retards;  quelle  que  soit  la  valeur  du  gage,  ils  cause- 
ront une  dépréciation  des  billets;  s’il  faut,  du  reste,  à un  moment 
de  crise,  vendre  rapidement  et  par  grandes  masses  les  gages 
donnés  aux  billets,  ils  ne  trouveront  pas  d’acheteurs  et  suTiront 
une  baisse  énorme.  Leur  valeur,  en  d’autres  termes,  ne  peut  être 
définitivement  fixée  qu’au  jour  où  ils  seront  réalisés;  or,  il  faut 
aux  billets,  comme  contre-partie,  le  chilTre  exact  de  leur  mon- 
tant, sans  risques  à.  courir,  et  cette  contre-partie  doit  être  donnée 
en  espèces  métalliques. 

Par  quels  moyens  la  banque  pourra-t-elle  assurer  constam- 
ment le  remboursement  de  ses  billets  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  quelle  doit  être  la  base  rationnelle  de  son  émission? 

D’  Le  système  le  plus  sûr  est  celui  des  BuUionistes ; tout  billet 
émis  doit  être  couvert  par  une  encaisse  métallique  et  à chaque 
livre  sterling  en  banknote  doit  correspondre  un  souverain  d’or 
dans  les  caves  de  la  banque.  La  théorie  de  ces  économistes  re- 
])Ose  sur  un  raisonnement  irréfutaljle  : eu  suj)posant  ([ue  tous 
les  porteurs  de  billets  viennent  eu  même  temps  demander  leur 
remboursement,  la  banque  ne  pouri-a  pas  les  payer  si  elle  n'a 
pas  une  encaisse  représentant  cxaclement  les  billets  qu'elle  a 
ré]>andus  dans  le  ])ublic.  Cela  est  viaii  en  théorie,  mais,  en  fait, 
tous  les  porteurs  ne  viendront  pas  en  même  temps  présenter  aux 
guichets  de  la  banque  leurs  billets;  si  ceux-ci  circulent,  c’est 
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qu'ils  sont  nécessaires  aux  transactions  et  que  le  public  ne  peut 
se  passer  de  cette  monnaie  supplémentaire  : un  certain  nombre 
d'entre  eux  restera  ainsi  toujours  en  circulation.  Il  y a donc  un 
écart  possible  entre  l'encaisse  et  les  billets  en  cours;  une  partie 
des  billets  peut  circuler  à découvert,  mais  la  difficulté  consiste  à 
calculer  exactement  le  montant  de  ce  découvert.  Si  le  billet  ne 
représentait  que  les  espèces  accumulées  dans  les  coffres  de  ia 
lianque.  il  ne  serait  pas  un  instrument  de  crédit;  il  serait  un 
simple  bo]i  de  caisse  et  ifaurait  d'autre  avantage  que  d’éviter  le 
maniement  des  espèces  métalliques. 

2°  Un  autre  système,  beaucoup  plus  dangereux,  fut  suivi  en 
France  par  la  Révolution;  elle  gagea  ses  émissions  de  billets  sur 
des  immeubles.  La  Constituante  créa  les  assignats,  remboursa- 
bles en  biens  nationaux;  ces  immeubles  acquirent  aussitôt  une 
valeur  considéra])le,  signe  évident  de  la  dépréciation  des  assi- 
gnats. En  1790,  le  Directoire  transforma  ceux-ci  en  mandats 
territoriaux,  payaljles  en  immeubles  immédiatement  et  sans 
enchères;  il  espérait  relever  leur  cours  par  cette  simplification 
de  la  réalisation,  mais  il  n’en  fut  rien.  La  dépréciation  des  bil- 
lets continua,  tant  à cause  de  leur  défaut  de  convertibilité  que  par 
suite  de  l'étendue  du  gage,  ia  petite  propriété  ne  pouvant  absor- 
ber rapidement  les  immenses  domaines  nationaux  ciu’on  lui  of- 
rait  ainsi  d'acquérir.  11  fallut,  en  1790,  ôter  aux  assignats  le  cours 
forcé  qu’ils  avaient  depuis  1790  et  prendre,  en  1797,  la  même 
mesure  pour  les  mandats  territoriaux.  « On  met  un  écu  dans 
sa  poche,  disait-on  alors;  on  ne  peut  emporter  un  champ  sous 
son  bras  h » C'était  proclamer,  dans  une  formule  populaire  très 
exacte,  la  règle  de  la  convertibilité  immédiate  du  billet. 

3“  Les  Etats-Unis  se  sont  attachés  au  système  des  billets  gagés 
sur  des  fonds  publics.  Chaque  ijanque  qui  veut  émettre  des 
billets  — ces  banques  dites  nationates  sont  plus  de  0.500  — doit 
d'abord  déposer  au  Trésor  public  des  rentes  sur  l’Etat  pour  un 
chiffre  égal  à celui  de  l’émission  qu’elle  projette.  Cette  orga- 
nisation. en  temps  normal,  est  un  moyen  d’assurer  à ces  rentes 
un  cours  élevé,  par  suite  de  la  demande  des  banques  qui  dési- 
rent émettre  des  billets,  mais  elle  i)eut  devenir  fort  dangereuse 
en  temps  de  crise.  Pour  convertir  les  Ihllets  de  banque  il  faudrait 


Vcjir  CauAvès,  op.  cit.,  11,  p.  307  et  suiv. 


jeter  sur  ]e  marché  ]>ar  grandes  masses  les  titres  de  la  rente  qui 
leur  servent  de  gage;  celle-ci,  déjà  atteinte  par  la  crise,  verrait 
son  cours  s’effondrer  et,  comme  elle  ne  trouverait  preneur  que 
très  au-dessous  de  sa  valeur  au  pair,  le  remljoursement  des 
billets  deviendrait  impossible.  Ce  danger  serait  très  réel  dans 
un  pays  ayant  une  forte  dette,  sur  les  titres  de  laquelle  aurait  été 
basée  l’émission  des  billets.  Il  est  cependant  curieux  de  constater 
que,  pendant  la  crise  de  1907-1908,  les  Etats-Unis  ont  souffert 
de  la  disette  des  titres  de  la  dette  américaine  pouvant  servir  à 
gager  la  création  de  nouveaux  billets  plutôt  que  de  leur  sura- 
bondance sur  le  marché.  Grâce  à la  prospérité  du  pays  et  au 
remboursement  de  la  dette  fédérale,  la  rente  américaine  se 
maintient  à un  taux  élevé  et,  comme  elle  ne  rapporte  que  3 %, 
beaucoup  de  banques  préféraient  depuis  longtemps  restreindre 
leur  émission  plutôt  que  d’immobiliser  leurs  capitaux  en  rentes 
servant  de  gage  à des  billets.  Une  fois  la  crise  survenue,  les 
banques  auraient  volontiers  augmenté  le  nombre  de  leurs  billets, 
que  le  public  eût  acceptés  comme  de  Tor,  puisqu’ils  représen- 
taient des  titres  de  la  dette  publique  et  que  le  crédit  de  l’Etat 
n'était  pas  atteint;  mais  la  rente  était  rare  sur  le  marché  et  le 
Gouvernement  contracta  un  emprunt  pour  que  les  banques  pus- 
sent en  acheter  les  titres  et  émettre  des  billets  gagés  sur  eux'. 
C'était  là  une  situation  exceptionnelle  due  au  peu  d’importance 
de  la  dette  américaine;  en  tout  autre  pays,  une  crise  aussi  grave 
aurait  influé  sur  la  rente  et  la  vente  de  ses  titres  dépréciés  n’eût 
pas  suffi  à couvrir  la  valeur  des  billets,  en  même  temps  qu’elle 
aurait  causé  de  fortes  pertes  aux  banques  d’émission. 

4''  On  pourrait  encore  songer  à utiliser  comme  couverture  les 
dépôts  reçus  par  la  banque  et  compter  qu’ils  fourniront  le 
numéraire  nécessaire  à la  conversion  des  billets.  C’est  là  une 
base  très  fragile,  ce  qui  n’a  pas  empêché  les  banques  d’Ecosse 
de  fonder  longtemps  sur  elle  leur  circnlation  fiduciaire.  Les 
dépôts  constituent  une  dette  de  la  banque  envers  les  dé])0sants; 
sans  doute  cette  dernière  a la  disposition  des  sommes  qui  lui  sont 
ainsi  remises,  mais  il  faut  qu’elle  puisse  les  restituer  à première 
réquisition,  la  plupart  des  dépôts  étant  à vue.  I.a  banque  doit 
baser  son  émission  sur  une  réserve  métnlliiine  (pii  lui  appartient 
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et  non  sur  des  sommes  empruntées  qu*elle  doit  rendre.  Il  arri- 
vera. en  effet,  à un  moment  de  crise,  que  les  déposants  récla- 
meront leur  argent  en  même  temps  que  les  porteurs  de  billets 
exigeront  la  conversion  de  leurs  titres,  et  rétablissement,  qui 
aura  compté  -ur  les  sommes  déposées  chez  lui  pour  couvrir  son 
émission,  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  de- 
mandes de  remboursement  venant  des  deux  côtés  à la  fois.  Les 
dépôt-  ne  peuvent  donc  être  que  pour  une  faible  part  la  contre- 
partie des  billets. 

Cette  question  des  dépôts  à rembourser  offre  un  danger  sé- 
rieux même  au  cas  où  les  billets  sont  garantis  par  une  encaisse 
métallique.  Celle-ci.  dan>  une  banque  d émission,  ne  sera  pas. 
le  plus  -ouvent.  affectée  privativement  au  payement  des  billets: 
au  jour  où  déposants  et  porteurs  de  billet>  viendront  réclamer 
leur  remboursement,  l'encais.-e  servira  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  et.  suffi.-ante  pour  la  conversion  des  billets,  elle  ne 
pourra  satisfaire  à ces  deux  espèces  d'engagements.  La  Banque 
d'Angleterre  a été  prémunie  contre  ce  danger  par  ses  statuts  : 
une  séparation  absolue  est  établie  chez  elle  entre  le  départe- 
ment d'émis-ion  et  celui  de-  affaires  de  banque:  le  premier, 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  billets,  doit  toujours  tenir  la 
somme  néce-saire  à leur  remboursement  à la  disposition  des 
porteurs  auxquels  elle  est  exclusivement  réservée. 

5“  Le  meilleur  sy-tème  e-t  celui  qui  donne  aux  billets  eu 
cour:-  une  double  garantie  : d'abord  une  importante  réserve  mé- 
tallique. ensuite,  pour  ceux  qui  cirnilent  à découvert,  l'escompte 
d'effets  de  commerce  de  premier  ordre.  L'encaisse,  grâce  à 
l'escompte,  -era  toujours  maintenue  à un  niveau  élevé,  car.  à 
mesure  que  les  opération^  quotidiennes  de  la  banque  font  sortir 
une  partie  de  ses  espèces  métallique^,  les  échéances  successives 
des  effets  escompté>  en  amènent  de  nouvelles.  Il  faut  seulement 
que  le  papier  de  commerce  que  le-  établissements  d'émission 
acceptent  de  transformer  ainsi  en  numéraire  offre  toute  sécu- 
rité et  leurs  statut>  contiennent  en  général  des  règles  très  sé- 
vères à ce  sujet.  Si,  en  outre,  la  banque  remet  en  payement  aux 
négociants  qui  lui  apportent  leurs  effets  ses  propres  billet-  au 
lieu  de  numéraire,  elle  sauvegarde  doublement  son  encais-e 
puisque,  d'une  part,  elle  n'a  pas  ^orti  de  monnaie  et  que.  d'autre 
part,  l'échéance  des  traites  lui  en  apportera:  elle  conserve  ainsi 
des  ré-erve-  con-idérable?. 
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A cette  combinaison  d’acciuitter  l’effet  escompte  avec  des 
billets  an  lieu  de  donner  du  numéraire,  la  banque  trouve  un 
avantage  évident  : elle  prélève  sur  la  traite  qu’elle  escompte 
rinteriisurium  et  remet  en  échange  un  billet  qui  n’est  pas  pro- 
ductif d’intérêts.  Le  public  lui  aussi  bénéficie  de  cette  situation 
]>arce  que,  les  billets  ue  circulant  qu’à  l’intérieur  du  pays,  ils 
pourront  y remplacer  la  monnaie  métailiqne  si,  à un  moment 
donné,  celle-ci  est  drainée  par  de  forts  payements  à faire  à 
l'étranger;  sa  disparition,  sans  l’intervention  des  billets,  cau- 
serait une  gêne. 

Xormalement  donc,  c’est  l’encaisse  métallique  et  l’escompte 
des  effets  de  commerce  qui  fourniront  les  sommes  nécessaires 
à la  conversion  des  billets.  Comme  considération  purement  pra- 
tique, on  peut  remarquer  en  outre  que  les  dangers  d’un  rembour- 
sement en  masse  seront  d’autant  moins  grands  que  la  banque 
aura  émis  plus  de  billets.  Pour  convertir  en  argent  des  milliards 
en  billets,  il  faut  du  temps  et,  pendant  que  durera  cette  opéra- 
tion matérielle,  les  échéances  des  effets  escomi>tés  apporteront 
à la  banque  une  partie  du  numéraire  nécessaire  pour  cela. 

Pour  garantir  la  transformation  en  espèces  métalliques  des 
billets  circulant  sur  leur  territoire,  les  Etats  ont  imposé  à l’émis- 
sion de  ceux-ci  diverses  mesures  qui  peuvent  se  ramener  à trois 
systèmes  restreignant  à des  degrés  dilférents  la  liberté  des  Inin- 
ques  chargées  de  cette  opération  : 1”  l’un  établit  un  rap])ort 
invariable  entre  l’encaisse  métallique  et  le  nombre  des  billets 
en  cours;  2”  l’autre  limite  à un  chiffre  préfixe  la  quantité  de 
billets  circulant  à découvert;  3‘’  enfin  le  dernier  se  borne  à lixer 
un  chiffre  que  ne  doit  pas  dépasser  la  valeur  des  billets  eu  cours, 
qu’ils  soient  ou  non  couverts  par  une  encaisse  rnétalliifiie. 

1”  Rapport  invariable  entre  l’encaisse  et  les  billets.  — (fest 
le  système  suivi  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande  et  en 
Russie. 

Dans  le  premier  de  ces  pays,  le  jirincipe  existant  pour  la 
plupart  des  banques  d’émission  et  spécialement  pour  la  Bauqiie 
d’Empire,  eu  vertu  de  la  loi  de  1875  ipii  la  régit,  est  que  feu- 
caisse  doit  représenter  le  tiers  des  billets  en  cours  : les  deux 
autres  tiers  doivent  avoir  })our  gage  des  effets  de  commerce  dont 
l’échéance  ne  dépasse  pas  trois  mois. 

En  outre,  un  maximum  est  fixé  à la  quantité  do  billet^  que 


peut  mettre  en  circulation  chaque  banque,  sans  qu*ils  soient 
üarantis  par  une  encaisse  métallique  : le  chiffre  de  cette  circu- 
lation à découvert  va  en  s'augmentant  pour  la  Banque  d'Em- 
pire.  car.  lorsque  disparaît  une  banque  ayant  le  droit  d'émettre 
des  billets,  elle  hérite  de  son  privilège  à ce  sujet  : à partir  de 
1911.  le  chilîre  de  billets  qu'elle  peut  émettre  à découvert,  sans 
payer  la  taxe  dont  il  va  être  parlé,  est  de  550  millions  de  mark-. 
D'ailleurs  cette  limite  préfixe  n'est  pas  absolue;  si  elles  le  ju- 
gent bon.  les  banques  allemandes  peuvent  lancer  dans  la  circu- 
lation des  billets  sans  couverture  au-dessus  du  maximum  qui 
leur  est  fixé,  mais  elles  payent  alors  un  impôt  de  5 % de  leur 
valeur;  une  telle  taxe  suffit  à prémunir  contre  le  danger  d'une 
émission  exagérée. 

En  19CK;).  la  circulation  des  cinq  banques  d'Empire,  de  Bavière, 
de  Wurtemberg,  de  Saxe  et  de  Bade  a été,  en  moyenne,  de 
i.53i  millions  de  marks,  dont  1.387  millions  pour  la  Beichsbank 
et  144  millions  pour  les  quatre  autres.  Les  billets  dépassant  le 
triple  de  l'encaisse  et  payant  la  taxe  de  5 % cpii  se  trouvaient 
dans -la  circulation  pendant  cette  année  ont  été  en  moyenne  de 
500  millions  de  marks.  En  lîMÎO.  la  circulation  moyenne  de  la 
Beichsbank  a été  de  d.576  millions  de  marks;  elle  est  donc  en 
progression. 

En  régime  analogue  a été  établi  en  Russie  : les  billets  émis  à 
découvert  ne  peuvent  pas  dépasser  300  millions  de  rouilles 
800  millions  de  francs)  et  l'encaisse  métallique  doit  toujours 
égaler  la  moitié  de  la  valeur  des  billets  en  cours. 

En  Hollande,  la  proportion  est  la  même  qu'en  Allemagne  ; 
l'encaisse  doit  être  du  tiers  des  billets  en  circulation  \ 

Ce  régime  est  aussi  celui  de  la  Banque  fédérale  suisse;  elle 
doit  toujours  avoir  une  couverture  métallique  correspondant  à 
la  moitié  de  ses  billets  en  cours;  en  fait,  son  encaisse  est  plus 
considérable:  ainsi,  en  1909.  elle  a représenté  en  moyenne  plus 
‘77  Sc  des  billets  en  circulation. 

Ce  système  du  rapport  fixe  entre  ies  billets  et  leur  couverture 
métallique  a l'inconvénient  de  manquer  d'élasticité,  car  si.  à un 
moment  donné,  la  banque  se  trouve  avoir  une  circulation  fidu- 
ciaire qui  est  exactement  le  triple  un  le  double  de  son  encaisse, 
— cette  proportion  variant  suivant  les  pays.  — elle  se  trouve 
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paralysée.  Elle  ne  peut  plus  esconiptei-,  ear  il  lui  faudrait  payer 
l’effet  avec  du  numéraire  ou  des  billets:  si  elle  donnait  du  numé- 
raire, elle  ferait  tomber  rencaisse  au-dessous  du  tiers  ou  de  la 
moitié  des  billets;  si  elle  remettait  de  nouveaux  billets,  ils  ne 
■seraient  pas  couverts  par  rencaisse.  Elle  devrait  donc  suspendre 
toute  opération  jusqu’à  ce  (pie  l’écliéance  des  traites  précédem- 
ment escomptées  ou  toute  autre  cause  ait  ramené  un  afflux  de 
monnaie  dans  ses  caisses. 

2"  Limitation  à un  chiffre  préfixe  de  la  circulation  à décou- 
vert. — Le  système  précédent  a le  défaut  d'établir  entre  l’en- 
caisse et  le  montant  des  billets  en  cours  une  proportion  inva- 
riable : or  l’écart  qui  peut  sans  danger  exister  entre  eux  dépend 
de  différentes  causes  : il  changera  suivant  la  situation  politique 
et  financière  du  pays,  suivant  les  engagements  de  la  banque 
autres  que  le  remboursement  des  billets,  — comme  l’importance 
de  ses  dépôts,  pour  La  restitution  desquels  elle  doit  avoir  toujours 
des  sommes  disponibles,  — enfin  suivant  le  chiffre  total  des 
billets  qu’elle  a en  circulation.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la 
proportion  du  tiers  ou  de  la  moitié  soit  une  vérité  absolue  : le 
rapport  convenable  à maintenir  entre  la  circulation  fiduciaire 
et  sa  couverture  métallique  variera  suivant  les  pays  et,  dans 
chaque  pays,  suivant  les  époques. 

En  Angleterre,  on  a simplement  limité  le  chilfre  de  l’émission 
à découvert  : c'est  le  Currency  principlr  ou  rècfieriient  législatif 
de  l’émission  édicté  par  l'Act  de  Robert  Peel  de  1844.  La  Banque 
d'Angleterre  peut  émettre  des  billets  sans  aucun  maximum, 
tant  qu’ils  sont  intégralement  couverts  par  une  encaisse  métalli- 
que : ainsi,  au  15  mars  1011,  son  encaisse  métallique  était  de 
40.150.000  livres  sterling;  elle  pouvait  donc  émettre  des  billets 
pour  ce  chiffre  : jus([ue-là,  c’est  rapplication  de  la  théorie 
hullioniste.  En  outre,  l'Act  de  1844  l’a  autorisée  à faire  une  émis- 
sion à découvert  jusqu'à  concurrence  de  14  millions  de  livres 
sterling,  11  millions  corresi)ondant  à une  ancienne  dette  de 
l'Etat  envers  la  Banque  et  le  suiq)lus  étant  garanti  par  des  rentes 
sur  l’Etat  qui  apijartiennent  à cet  établissement.  Le  chilfre  de 
•cette  circulation  à découvert  s’est  depuis  lors  élevé  progressive- 
ment pour  la  raison  suivante  : l’acte  de  Robert  Peel  a laissé  le 
«droit  de  créer  des  billets  aux  diverses  banques  qui  en  jouissaient 
avant  1844  : mais,  lorsque  l'une  d'elles  disju^rajt,  la  Banque 
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d'Angleterre  liérite  de  son  privilège  d’émission  à découvert  jns- 
qn'à  concurrence  des  2/3.  à condition  de  déposer  au  Trésor  des 
rentes  sur  TEtat  pour  une  valeur  égale  à celle  des  nouveaux 
Inllets  qu’elle  lance  dans  la  circulation.  Grâce  à ces  accroisse- 
ments successifs,  le  maximum  des  billets  qu’elle  peut  aujour- 
d'hui émettre  sans  qu’ils  soient  garantis  par  des  espèces  métal- 
liques est  de  18.450.000  livres  sterling,  soit  près  de  466  millions 
de  francs. 

Ce  régime  se  justifie  en  remarquant  que  les  billets  n’ont  au- 
cune valeur  en  dehors  de  l'encaisse  qui  les  couvre  et  que  la 
banque,  en  faisant  des  émissions  à découvert,  bénéficie  d’un 
crédit  gratuit  : elle  jouit  en  réalité  d’un  capital  qu’elle  ne  pos- 
.^ède  pas.  Comme  elle  pourrait  abuser  d’une  telle  faculté.  l’Etat 
intervient  pour  limiter  le  chilîre  de  la  circulation  à découvert  et 
n’autorise  celle-ci  que  dans  les  limites  où  elle  n’offre  pas  de 
dangers.  Au  contraire,  pour  les  billets  garantis  par  des  espèces 
métalliques,  il  n’y  a aucun  inconvénient  à laisser  toute  liberté  à 
la  banque. 

La  division  de  la  Banque  d'Angleterre  en  deux  départements 
entièrement  séparés,  celui  de  l’émission  et  celui  des  opérations 
de  bai] que,  facilite  matériellement  l’application  du  principe.  Le 
premier  de  ces  départements  remet  les  billets  qu’il  crée  au  se- 
cond qui  les  écoulera  dans  le  public  : jusciu’à  concurrence  de 
18.450.060  livres  sterling,  il  les  lui  délivre  sur  simple  demande 
et  sans  exiger  aucuin'  garantie:  au  delà  de  ce  chiffre,  il  ne  les 
lui  donne  plus  que  (*ontre  de  l’or. 

La  Banque  austro-hongroi.'^e  a un  régime  analogue  à celui 
de  la  Banque  d'AngleteiTe  ; elle  peut,  aux  termes  des  lois  de  1878 
et  de  1887.  émettre  des  billets  à découvert  jusqu’à  concurrence 
de  200  millions  de  florins  et  sans  limitation,  lorsqu’ils  sont  cou- 
verts par  une  encaisse  métallique. 

A ce  système,  comme  au  précédent,  il  faut  reprocher  son 
manque  d'élasticité.  Suivant  que  les  transactions  sont  actives  ou 
languissantes,  la  circulation  a besoin  d’un  nombre  de  billets 
plus  ou  moins  considérable  : l’Act  de  Robert  Peel  ne  tient  aucun 
compte  de  ces  variations.  Si  la  Banque  d’Angleterre  a 30  mil- 
lions de  livres  sterling  d’encaisse  et  48.450.000  livres  sterling  de 
billets  en  cours,  il  lui  devient  impossible  d’escompter  du  pajner 
de  commerce;  en  effet,  elle  a atteint  le  maximum  des  billets 
qu'elle  a le  droit  de  faire  circuler  à découvert  et  ne  peut  donc 
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payer  avec  des  billets;  il  lui  est  tout  aussi  interdit  de  payer  en 
numéraire,  car  elle  diminuerait  son  encaisse  et  ses  billets  se 
trouvant  dans  les  mains  du  public  dépasseraient  alors  le  chiffre 
de  circulation  à découvert  qui  lui  est  permis.  Cette  situation  s'est 
présentée  plusieurs  fois  : la  Banque  devrait  alors  supprimer 
tout  escompte,  ce  qui  amènerait  la  faillite  de  la  moitié  des  com- 
merçants britanniques.  Aussi  à trois  reprises,  en  1847,  en  1857 
et  en  1866,  a-t-on  préféré  susiieiidre  l’application  de  l’Act  de 
1844  et  autoriser  la  Banque  à faire  temporairemeut  une  plus 
large  émission  à découvert.  Depuis  lors  la  Banque  d’Angleterre 
recourt  à un  autre  moyen  : elle  s’adresse  à la  Banque  de  France 
et  lui  emprunte  une  certaine  quantité  d’or,  alui  de  pouvoir, 
grâce  à ce  supplément  temporaire  d'encaisse,  lancer  de  nou- 
veaux billets;  elle  a employé  ce  procédé  eu  1800,  eu  1006  et  en 
1007. 

On  a voulu  défendre  ce  système  de  la  limitation  préalable  de 
la  circulation  à découvert  eu  disant  qu’il  maintient  l’escompte 
à un  taux  moins  variable  que  la  simple  fixation  du  montant  des 
billets  qui  peuvent  être  mis  en  cours,  telle  qu’elle  est  pratiquée 
en  France.  L'expérience  prouve  la  fausseté  de  cette  allégation, 
car  l’escompte  de  la  Banque  de  France  est  à un  taux  plus  uni- 
forme et  généralement  moins  élevé  que  celui  de  la  Banque  d An- 
gleterre. Ainsi,  en  1006,  le  taux  de  l’escompte  a été  de  3 % toute 
l’année  pour  la  Banque  de  France,  alors  que  celui  de  la  Banque 
d’Angleterre  a monté  jusqu’à  6 %;  en  1007,  au  cours  de  la  crise 
américaine,  le  taux  d’escompte  de  la  Banque  d’Angleterre  s'est 
élevé  à 7 %,  celui  de  la  Banque  d’Empire  en  Allemagne  à 
7 1/2  %,  tandis  que  celui  de  la  Banque  de  France  n’a  pas  dé- 
])assé  4 %.  Pendant  l’année  1000,  le  taux  d’escompte  de  la 
Banque  de  France  est  resté  invariable  à 3 %,  tandis  que  celui  de 
la  Banque  d’Angleterre  a cbaugé  6 fois  entre  2 1/2  et  5 % et 
e(‘lui  de  la  Banque  d’Allemagne  2 fois,  s’élevant  jusqu’à  5 %. 

Durant  la  période  1808-1010,  le  taux  de  l’escompte  a changé 
60  fois  en  Angleterre,  montant  jus(iu’à  7 %,  54  fois  en  Alle- 
magne, allant  jusqu’à  7 1/2  %,  et  seulement  10  fois  eu  France, 
avec  un  maximum  de  4 %.  L(^  taux  moyen,  durant  ce  la])s  de 
temps,  a été  de  3>  % à Paris,  de  3,62  % à Londres  et  de  4,47  % à 
Berlin.  Enfui,  i)our  toute  raiinée  1010,  la  Ban({ue  de  France  a 
conservé  invariable  le  taux  d’escom])te  de  3 %,  alors  ({u’eu  An- 
gleterre et  en  Allemagne  il  est  monté  à 5 %. 
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3'’  Limitation  du  nombre  des  billets  en  cours.  — Ce  système 
borne  à fixer  un  maximum  à la  valeur  des  billets  que  peut 
émettre  la  banque,  sans  s'iuquÿéter  de  savoir  s'ils  sont  ou  non 
couverts  par  une  encaisse  métallique.  C'est  le  Banking  princi- 
ple  ou  règlement  commercial  de  l’émission,  dans  lequel  il  appar- 
tient à la  banque  seule  de  fixer,  au-dessous  de  cette  limite,  le 
cliilîre  des  billets  en  cours.  Le  Gouvernement  établit  un  maxi- 
mum de  circulation  tel  qu'il  le  juge  nécessaire  pour  le  cas  où  le 
commerce  atteindrait  la  plus  grande  activité  que  permet  la  si- 
tuation du  pays  et  il  élève  ce  maximum  à mesure  que  se  déve- 
loppent les  transactions.  En  deçà  de  ce  cliitïre.  il  confie  à la  sa- 
gesse de  la  banque  le  soin  de  régler  le  nombre  des  billets  en  cir- 
culation : celle-ci  le  fait  en  tenant  compte  des  besoins  actuels  du 
commerce  et  sans  qu'un  rapport  nécessaire  existe  entre  son  en- 
caisse et  ses  billets.  Ce  régime,  plus  libéral  que  le  précédent,  est 
celui  de  la  Banque  de  France.  Peu  à peu.  le  maximum  de  la 
circulation  fiduciaire  autorisée  a monté:  il  fut  fixé  à 2.4(>j  mil- 
lions en  187U.  à 2.S0U  millions  en  1871.  à 3.50<j  millions  en  1884. 
à 4 milliards  en  1889:  la  loi  du  11  novembre  1897.  qui  renouvela 
le  privilège  de  la  Banque,  le  porta  à 5 milliards:  enfin,  la  loi  du 
7 février  1990  l'a  élevé  à 5.809  millions. 

Au-dessous  de  cette  limite,  la  Banque  reste  libre  de  fixer  la 
proportion  qu'elle  vent  entre  l'encaisse  et  les  billets  en  cour>: 
son  encaisse,  en  réalité,  est  toujours  très  considérable  et  couvre 
au  moins  les  trois  quarts  des  billets.  Ainsi  pendant  l'année  llHXC 
la  moyenne  des  billets  en  cours  a été  de  5.979.925.300  francs  et 
la,  moyenne  de  l'encaisse  de  4.524.200.000  francs,  composée  de 
3.030.400.000  francs  d'or  et  de  893.8(X>.OJO  francs  d'argent,  ce  qui 
fait  que  89  % des  billets  étaient  garantis  par  des  réserves  métal- 
liques. La  moyenne  de  la  circulation  à découvert,  c’est-à-dire  la 
dilTérence  entre  les  deux  chilTres.  a été  de  555.725.::f00  francs:  or. 
pendant  la  meme  année,  la  moyenne  des  elïets  en  portefeuille, 
dont  les  échéances  apportent  de  jour  en  jour  à la  Banque  des 
disponibilités  monétaires  nouvelles,  a été  de  70L5<X).0rK}  francs, 
ce  qui  est  donc  plus  que  suffisant  ]>our  couvrir  la  circulation  à 
découvert:  les  billets  jouissent  ainsi  de  la  plus  grande  sécurité. 
Au  20  janvier  1911.  la  circulation  était  de  5.:0O2  millions,  l'en- 
caisse de  4.973  millions,  le  portefeuille  de  1.185  millions;  la  pro- 
portion des  billets  à rencaisse  était  de  70  ^c. 
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La  rapide  ascension  du  maximum  de  rémission  s'expiique 
d'abord  par  les  besoins  du  commerce;  en  France,  on  Tusage  des 
elîets  de  commerce,  et  spécialement  des  chèques,  est  beaucoup 
moins  répandu  qiren  Angleterre,  le  billet  de  ijanque  a un  rôle 
très  important;  son  emploi  est  partout  entré  dans  les  mœurs  et 
rangmentation  du  nombre  des  transactions  a obligé  à en  déve- 
Jopper  rémission. 

11  y a aussi  une  autre  raison,  plus  contestable  au  point  de  vue 
économique,  à cet  accroissement  du  nombre  des  billets  en  cours. 
La  Banque  a des  traditions  de  prudence  qui  font  que  son  en- 
caisse sera  toujours  suffisante  pour  représenter  la  valeur  de  la 
plus  grande  partie  des  billets.  Il  en  résulte  une  énorme  accu- 
mulation de  numéraire  et  l’Etat  — on  l'a  du  moins  souvent 
affirmé  — considère  celle-ci  comme  un  véritable  trésor  de 
guerre,  dont  il  s’assurerait  la  libre  disposition  en  cas  d’hostilités 
en  décrétant  le  cours  forcé  des  billets;  il  suffirait  pour  cela  d’un 
accord  entre  la  Banque  de  France  et  le  Gouvernement  reprodui- 
sant, dans  de  plus  vastes  proportions,  l’opération  faite  en  1870. 
Dans  ces  conditions,  l’Etat  est  directement  intéressé  à élever  le 
chiffre  de  billets  en  cours,  puisque  la  Banque  accroît  en  même 
temps  son  encaisse.  Cette  combinaison  peut  être  très  utile  au 
point  de  vue  politique,  mais  elle  aurait  nécessairement  pour 
effet  d’ébranler  le  crédit  de  la  Banque,  puisqifen  cas  de  guerre 
ie  gage  des  porteurs  de  titres  disparaîtrait.  En  outre,  cette  pro- 
gression de  la  monnaie  fiduciaire  aboufit  à immobiliser  d’énor- 
mes quantités  de  numéraire  dans  les  caves  de  la  Banque  : c’est 
une  partie  de  la  fortune  du  pays  qui  est  ainsi  inutilisée.  On  re- 
vient par  là  aux  inconvénients  de  la  thésaurisation  : à notre 
époque,  elle  n’est  plus  faite  par  les  particuliers,  mais  les  grands 
établissements  de  crédit,  comme  les  anciens  avares,  retirent  au- 
jourd'hui les  pièces  de  monnaie  de  la  circulation. 

Lorsque  le  Banking  principle  est  ainsi  établi,  la  lianque  qui 
a le  privilège  de  l’émission  se  basera  sur  le  cours  du  change 
pour  savoir  quelle  quantité  de  billets  elle  peut  jeter  sur  le  mar- 
ché. Elle  ne  court  aucun  danger  en  émettant  des  billets  intendant 
que  le  change  est  favorable,  car  celui-ci  présage  une  entrée  de 
numéraire  dans  le  pays  et  elle  ne  risque  donc  pas  de  voir 
son  encaisse  dissipée  par  le  remboursement  des  billets.  Elle 
doit,  au  contraire,  arrêter  ses  émissions  lorsque  le  change  est 
défavorable;  en  eifet,  les  dettes  du  i)ays  envers  l’étranger  étant 
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plus  considérables  que  ses  créances,  les  débiteurs  nationaux 
sont  dans  Tobligation  d'exporter  de  la  monnaie  métallique  pour 
payer  leurs  créanciers  de  l'extérieur,  et  les  billets  ne  circulant 
qu'à  l'intérieur  du  pays,  ils  les  apporteront  à la  banque  pour 
qu'elle  les  convertisse  en  or  qu'ils  expédieront  ensuite  au  dehors. 

Au  moment  où  le  change  est  défavorable,  il  ne  suffira  pas.  le 
plus  souvent,  à la  banque  de  suspendre  ses  émissions  pour  dé- 
fendre son  encaisse.  Dans  tous  les  cas  où  le  département  de 
l'émission  n'est  pas  séparé  de  celui  des  opérations  de  crédit  d'une 
façon  aussi  absolue  que  dans  la  Banque  d'Angleterre,  rencaisse 
métallique  est  le  gage,  non  seulement  des  porteurs  de  billets, 
mas  de  tous  les  créanciers  de  l'établissement  et  en  particulier 
des  déposants.  Ainsi  la  Banque  de  France  a environ  pour 
700  millions  de  francs  de  dépôts.  — la  moyenne  de  1909  a été  de 
<)83.2Ckj.(m10  francs:  — leur  retrait  absorberait  une  partie  de  l'en- 
caisse, partie  assez  faible  d'ailleurs,  parce  qu'on  poun^ait  les 
compenser  par  les  rentrées  des  avances  sur  titres,  qui  sont  d’en- 
viron 000  millions  — en  moyenne,  pendant  l'année  iiXi9. 
513.600.000  francs.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous  les 
créanciers  dùme  banque  d'émission,  qui  n'est  pas  organisée 
d après  le  système  anglais,  se  feront  payer  sur  l'encaisse  con- 
curremment avec  les  porteurs  de  billets. 

Duel  que  soit  le  mode  de  règlement  de  l'émission.  Currency 
principle  ou  Banking  principle.  les  banques,  pour  éviter  la  fuite 
du  numéraire  en  cas  de  change  défavorable,  ont  deux  moyens 
d'inégale  valeur-:  l'un  consiste  à exiger  une  prime  de  leurs 
clients  qui  veulent  de  l'or:  l'autre  à élever  le  taux  de  l’escompte. 
Le  second  de  ces  procédés  est  de  beaucoup  préférable  à l'autre  et 
il  est  le  plus  employé. 


La  prime  sur  for  et  félévation  du  taux  de  l'escompte.  — Le 
laemier  moyen  n'est  pratique  que  dans  les  pays  bimétallistes. 
La  banque  ayant  le  droit  de  payer  soit  ses  propres  billets,  soit  les 
effets  qu'on  lui  apporte  à l'escompte,  en  or  ou  en  argent  à son 
choix,  les  acquitte  en  argent  et  aux  personnes  qui  veulent  de 
l'or,  elle  demande  une  prime  de  1.  de  2 pour  1.960.  La  Banque  de 
France  s'est  servie  souvent  de  ce  procédé,  qui  arrive  assez  vite  à 
rendre  à peu  près  impossible  l'exportation  de  l'or  et  constitue 
donc  pour  rencaisse  un  énergique  moyen  de  défense.  Il  a.  sur 
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rélévaiion  du  taux  de  rescompte,  cet  avantage  de  mettre  la 
mesure  défensive  de  l’encaisse  complètement  à la  charge  des 
personnes  qui  veulent  exporter  l’or;  les  autres  accepteront  le 
})ayement  en  argent,  celui-ci  étant  destiné  à acquitter  leurs  dettes 
h l’intérieur  du  pays,  et  ils  ne  supporteront  ainsi  aucune  prime. 
Toutefois,  cette  manière  d’agir  est  vivement  critiquée  par  les 
économistes;  ils  considèrent  avec  raison  qu’aujourd’hui  toutes 
les  transactions  internationales  se  règlent  avec  de  l’or  et  le  rôle 
de  l’encaisse  des  banques  est  précisément  de  constituer  des  ré- 
serves où  puiseront  les  particuliers  lorsqu’ils  auront  besoin  de 
ce  métal.  Si,  pendant  longtemps,  la  banque  maintenait  la  prime 
sur  l’or,  ses  billets  ne  seraient  plus,  en  réalité,  remboursables 
qu’en  argent  et  ils  subiraient  une  dépréciation  analogue  à celle 
qu’ils  supportent  dans  les  pays  qui  n’ont  plus  d’or,  comme  l'Es- 
pagne, où  tous  les  payements  se  font  en  argent. 

L’élévation  du  taux  de  l’escompte  n’a  pas  cet  inconvénient.  Il 
est  le  procédé  le  plus  employé,  parce  que,  comme  nous  allons  le 
voir,  ses  effets  arrivent  nécessairement  à ramener  dans  le  pays 
l’or  qui  en  partait.  En  outre,  il  est  le  seul  possible  dans  les 
Etats  monométallistes,  car,  si  la  banque  se  contentait  de  faire 
payer  une  prime  aux  négociants  qui  veulent  de  l’or  au  lieu  des 
billets  pour  les  effets  qu’ils  font  escompter,  il  suffirait  à ces  com- 
merçants d’accepter  des  billets  et  de  les  rapporter  ensuite  à la 
banque  pour  que  celle-ci  fût  obligée  de  les  convertir  en  or,  à 
moins  que  le  cours  forcé  n’existât  dans  le  pays.  Les  Etats  mono- 
n:iétallistes,  ne  pouvant  établir  une  prime  sur  les  payements 
qu'ils  font  en  or,  doivent  donc  nécessairement  recourir  à l’élé- 
vation du  taux  de  l’escompte  et  c'est  là  une  des  principales  rai- 
sons qui  font  que  ce  taux  est  beaucoup  plus  variable  en  Angle- 
terre qu'en  France.  Une  autre  cause  de  cette  mobilité  est  que  la 
Eanqiie  d’Angleterre  a des  réserves  métalliques  bien  moins 
fortes  que  la  Banque  de  France;  elle  est  donc  dans  la  nécessité 
de  prendre  très  rapidement  des  mesures  défensives,  alors  que 
la  Baïufue  de  France  peut  srqq^orter  sans  diffi(*ulté  les  lluctua- 
tions  du  change  qui  ne  sont  pas  de  longue  durée. 

Voyons  maintenant  comment  l’élévation  du  taux  do  l'es- 
compte va  arrêter  la  fuite  de  l’or  à l’étranger.  Le  change  dans  le 
pays  est  défavorable,  ce  ((ui  se  reconnaît  à ce  que  le  ])a])ier  de 
commerce  se  négocie  au-dessus  du  ])air  et  se  rapproche  du  gold 
point  de  sortie  de  l’or;  les  commerçants,  ayant  besoin  d'or  pour 
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leurs  payements  à l'étranger,  viennent  demander  à la  banque  de 
leur  en  fournir,  en  présentant  à l'escompte  les  traites  qu’ils  ont 
entre  les  mains.  Si  la  banque  accède  à leurs  demandes,  elle  verra 
partir  pour  l'étranger  tontes  ses  réserves  métalliques  et  ses  bil- 
lets se  trouveront  circuler  entièrement  à découvert. 

Pour  parer  à ce  danger,  la  banque  pourrait  supprimer  momen- 
tanément tout  escompte  : comme,  en  échange  de  leurs  effets,  elle 
donne  aux  négociants  soit  ses  billets,  soit  du  numéraire,  la  sus- 
pension de  t'escompte  arriverait  à ce  double  résultat  de  ne  plus 
mettre  de  nouveaux  Inllets  en  circulation  et  d’empêcher  l'épuise- 
ment de  l’encaisse.  Comme,  d'autre  part,  la  banque  a eu  jwrte- 
feuille  les  traites  qu’elle  a précédemment  escomptées,  l'échéance 
de  celles-ci  va  lui  apporter,  dans  un  délai  maximum  de  00  jours, 
et  ordijiairement  dans  un  temps  plus  court  — 22  jours  i/2  pour 
la  l^anque  de  France  en  1000  — un  aftlux,  ou  de  numéraire,  ce 
qui  augmentera  la  couverture  des  billets  en  circulation,  ou  de 
billets,  ce  qui  diminuera  le  injinbre  de  ceux  qui  pourront  être 
présentés  à lin  de  remboursement.  Par  cette  suppression  de 
l'escompte,  elle  se  mettrait  à l'abri  de  tout  danger. 

Siqjposons.  avec  M.  Gide  b que  la  Banque  de  France  ait  dans 
son  portefeuille  des  etfets  de  commerce  pour  un  chiffre  de  i mil- 
liard, que  sou  encaisse  (‘outienne  1 milliard  d'espèces  métal- 
liques et  que  ses  billets  en  circulation  s’élèvent  à 2 milliards. 
Fvidemment,  si  tous  les  porteurs  de  billets  viennent  lui  de- 
mander à la  fois  leur  remboursement,  elle  ne  pourra  convertir 
avec  son  encaisse  qu'un  inilliard  de  billets  et  il  en  restera  dans 
la  circulation  un  milliard  pour  lequel  ii’existera  aucune  couver- 
ture. Mais,  si  elle  suspend  tout  escompte,  elle  verra,  dans  un 
délai  qui  au  maximum  sera  de  trois  mois  et  qui,  pour  la  plu- 
part  des  effets,  sera  beaucoup  plus  court,  l'échéance  des  traites 
qu’elle  possède  amener  dans  ses  caisses  une  somme  d'un  mil- 
liard. Si  ce  milliard  lui  a été  versé  en  monnaie  métallique,  son 
encaisse  a doul>lé  et  elle  est  devenue  suffisante  pour  couvrir 
tous  ses  billets;  si  ce  milliard  lui  est  rentré  en  billets,  elle  n'a 
plus  (lu’iiii  milliard  en  circulation  et  elle  ]>eut  le  rembourser 
.avec  son  encaisse.  Enfin,  si  la  moitié  du  milliard  d’elfets  lui  a. 
été  ])ayée  eu  es])èce<  et  la  moitié  en  monnaie,  elle  a un  milliard 
et  demi  d'encaisse  et  un  milliard  et  demi  de  billets  en  cours. 
Dans  tous  les  cas.  elle  est  hors  de  danger. 


^ Cours  d'(:<':OiU))ni(  poïitiijuc.  p.  4r)(;. 
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Cette  suspension  de  l'escompte  aurait  donc  un  elïet  l’adical; 
'elle  sauverait  à coup  sûr  la  bainine,  mais  elle  est  le  ]dns  sou- 
vent imj^ossible  à réaliser,  parce  (pi’elle  minerait  la  moitié  du 
pays.  Une  telle  mesure  a été  prise  en  Ciiyi)te,  ofi,  lors  de  la  crise 
de  1907,  Tescompte  fut  en  réalité  siippiamé;  la  chose  y était  ])os- 
sil;)le,  ])arce  qn’ancnn  étal)!issement  ne  joue  dans  ce  ])ays  nn 
rôle  analogue  à celui  de  la  Banque  d’Angleterre  ou  de  la  Ban([ue 
de  France,  mais  dans  nn  grand  Etat  oii  le  inâncii^al  étal)lisse- 
ment  de  crédit  a nn  office  de  première  im]:)ortance  et  tout  spé- 
cial, constituant  en  réalité  la  hanque  des  Jxinquiers,  la  suppres- 
sion de  l’escompte  à ses  giiicbets  entraînerait  l’arrêt  de  la  vie 
-commerciale,  car  c’est  lui  qui  fouimit  le  numéraire  qui  règle  défi- 
nitivement nn  chitîre  énorme  de  transacdions.  Ne  ])ouvant  arrêter 
l'escompte,  la  l:)anque  preiid  des  dis])ositions  de  nature  à le  l’é- 
duire.  Ainsi,  elle  refusera  d’escompter  les  traites  d’nn  chitfre  trop 
élevé  on  à échéance  trop  lointaine:  en  1855,  1850,  1857,  la  Banque 
de  France  a réduit  de  la  sorte  ])endant  ])lusieurs  mois  la  durée  des 
elîets  qu’elle  acceptait  à 75  jours  ou  même  à 00,  au  lieu  de  90  \ 
et  surtout  elle  reconrra  à l’élévation  du  taux  de  l’escomide,  qui  a 
des  effets  aussi  généraux,  mais  moins  com]:)]ets  que  la  suppi’es- 
■sion  totale  de  celui-ci.  On  a d’ailleurs  dénié  aux  banques  d’émis- 
sion le  droit  d’augmenter  ainsi  le  taux  de  leur  escompte  en 
temps  de  crise  : elles  jouissent,  a-t-on  dit,  d’un  crédit  gratuit  ])ar 
le  fait  de  la  mise  en  circulation  d’une  monnaie  tldnciaire  qui  ne 
leur  coûte  rien  et,  en  comi)ensation,  elles  doivent  an  ])nblic  de 
lui  fournir  à font  moment  rescom]'>te  à bon  marché.  Oette  idée 
■est  inadmissible,  car  elle  conduit  à une  im]K)ssibilité.  l.a  fixité 
du  taux  de  l’escomjite  ou  le  maintien  de  ses  variations  dans 
d’étroites  limites  n’est  réalisable  (fue  si  l’escompte  ne  ])orte  (pie 
sur  des  sommes  ]>eu  élevées,  (l’est  ])our  cela  (pie  jnsrpi’an  miiieu 
du  xix“  siècle,  le  taux  de  la  Banque  de  Fran(*e  est  toujours  resté 
-entre  4 et  5 % : elle  n’escomidait  charpie  année  (pie  des  elîets 
d’une  valeur  totale  de  2 milliards.  Mais,  à rbciiri'  actuelle,  le 
même  établissement,  escom plant  pour  ])lns  de  12  milliards 
d’etîets  ])ar  an  — I2.2>8()  millions  en  1909,  ajirès  avoir  alteint 
15.709  millions  en  1907  — verrait  fuir  toutes  ses  réserves  métal- 
liques s’il  n’ék'vait  le  taux  de  l’es(*ompte  lorsque  le  change  est 
défavorable  : sans  cette  précaution,  il  devrait  ou  faire  faillile, 
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ou  obtenir  le  cours  forcé  pour  les  billets  cpi'il  ne  pourrait  plus 
rembourser. 

Les  conséquences  de  raugmentation  du  taux  de  l'escompte 
sont  les  suivantes  : 

1”  Elle  produira  un  avilissement  de  tout  le  papier  de  com- 
merce. car  le  prix,  au  cours  du  jour,  d’une  traite  venant  à 
échéance  à une  date  déterminée  est  d’autant  plus  bas  que  la 
somme  qu'il  faut  en  déduire  pour  rinterusurium  jusqu’au  jour  de 
l’échéance  est  plus  élevée.  Ainsi  l'effet  de  1.000  francs  payable  à 
00  jours,  avec  l'escompte  à 4 %.  vaut  090  francs  (l'intérét  à dé- 
duire étant  de  4 l'an,  soit  de  40  francs,  est  de  10  francs  pour 
trois  mois):  si  l’escompte  est  porté  à 10  cette  même  traite  ne 
\ audra  plus  que  975  francs  (l'intérêt  à soustraire  de  sa  valeur  de- 
venant de  10  % l’an,  soit  de  100  francs,  sera  de  25  francs  pour 
trois  mois).  Il  y a donc  là  une  prime  offerte  aux  acquéreurs 
étrangers  de  ces  lettres  de  change  et  les  banquiers  cambistes 
s'empresseront  d'acheter  ce  papier  bon  marché  pour  le  reven- 
dre sur  les  places  où  il  est  cher.  Ces  achats  ramèneront  dans  le 
pays  l'or  qui  y manquait  et  rendront  le  change  moins  défavo- 
rable. 

2'’  En  même  temps,  il  arrivera  que  les  créanciers  étrangers, 
pour  le  payement  desquels  les  débiteurs  nationaux  cherchenl  de 
l’or,  trouveront  avantage  à ne  pas  faire  venir  chez  eux  le  mon- 
tant de  leurs  créances  et  à laisser  cet  or  dans  le  pays  en  l'y  pla- 
çant temporairement  à gros  intérêt.  De  même  les  nations  étran- 
gères feront  une  opération  lucrative  en  expédiant  leur  or  dans 
cet  Etat  pour  l'y  prêter,  toujours  à intérêt  élevé  et  par  le  moyen 
de  l'escompte,  aux  négociants  qui  en  ont  besoin  pour  leurs 
échéances.  Ainsi,  lorsque  le  taux  de  l’escompte  est  plus  haut  en 
Angleterre  qu'en  France,  ce  qui,  comme  nous  l'avons  vu.  arrive 
fréquemment,  les  capitalistes  et  les  banquiers  français  envoient 
de  l'or  en  Angleterre  pour  le  prêter,  par  l'escompte,  aux  commer- 
çants britanniques  et  ils  bénéficient  de  la  sorte  du  taux  élevé  de 
l'intérêt  qui  existe  dans  ce  pays.  Entin,  dans  cet  Etat  où  manque 
l’or  pour  les  payements  extérieurs,  une  prime  va  s'établir  sur  ce 
métal  et  c'est  encore  une  raison  pour  que  les  étrangers  y en- 
voient leur  or  : ils  veulent  profiter  de  la  prime  qu'il  fait  sur  ce 
marché.  Les  choses  ne  se  sont  pas  passées  autrement  aux  Etats- 
Unis  à la  fin  de  1007  : l'or  y faisait  prime  à cause  de  sa  rareté. 
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les  banquiers  trouvaient  donc  intérêt  à ramasser  tout  l’or  dispo- 
nible pour  l’y  envoyer  et  en  quelques  semaines  500  millions  de 
francs  d’or  furent  ainsi  drainés  en  Europe  et  expédiés  en  Amé- 
rique. 

Ces  diverses  causes  tendent  à faire  refluer  l’or  vers  le  pays 
qui  en  manquait. 

3°  Si  ces  mesures  ne  suffisent  pas  à amener  un  revirement  fa- 
vorable du  change,  les  commerçants  nationaux,  ne  voulant  pas 
passer  par  les  conditions  trop  onéreuses  que  leur  font  les  ban- 
ques pour  l’escompte  de  leur  papier  de  commerce,  préféreront 
aliéner  leurs  valeurs  mobilières  pour  se  procurer  l’or  destiné  à 
leurs  créanciers  étrangers.  Ces  titres  étant  jetés  en  quantité  sur 
le  marché  baisseront  de  prix  et  aussitôt  les  banquiers  étrangers 
viendront  les  acheter  et  par  là  apporteront  l’or  qui  faisait  défaut. 
Ouant  aux  habitants  du  pays,  il  leur  serait  difficile  de  profiter  de 
cette  baisse  des  titres,  car  l’élévation  du  taux  de  l’escompte  leur 
rend  onéreux  de  trouver  l’argent  liquide  avec  lequel  il  les  ac- 
querraient : ces  valeurs  disponibles  se  placeront  donc  à l’étran- 
ger et  leur  vente  amènera  une  entrée  d’or. 

Mais  il  faut  ajouter  que  cette  dépréciation  portera  surtout  sur 
les  valeurs  mobilières  nationales,  qui  ne  sont  cotées  qu’à  la 
Bourse  du  pays;  pour  les  valeurs  internationales,  qui  se  négo- 
cient dans  les  Bourses  du  monde  entier,  comme  les  titres  de  rente 
des  divers  Etats,  leur  baisse  ne  se  produira  pas,  pour  cette  rai- 
son qu’elles  peuvent  faire  l’office  de  lettres  de  change.  Ainsi  un 
négociant  de  Paris,  qui  possède  de  la  rente  italienne  et  doit  ac- 
quitter une  dette  à Vienne,  au  lieu  de  réaliser  ses  titres  à Paris 
pour  se  procurer  de  l’or  qu’il  enverra  à son  créancier  autrichien, 
payera  celui-ci  en  lui  adressant  de  la  rente  italienne  pour  qu’il 
la  fasse  vendre  à Vienne,  cette  valeur  étant  cotée  dans  les  deux 
Bourses.  De  cette  manière,  les  titres  internationaux  pouvant  ser- 
vir directement  à faire  les  payements  à l’étranger,  ne  seront  pas 
atteints  par  la  dépréciation  qui  frappera  les  valeurs  nationales 
que  leurs  porteurs  sont  obligés  d’aliéner  pour  obtenir  l’or  qu’ils 
expédieront  à leurs  créanciers  de  rextérieur. 

4”  Enfin,  les  effets  d(‘  comnn'rcc*  et  les  valeurs  ayant  été  em- 
l»loyés  à acquitte]’  les  dettes  envers  l’étrenger  et  fencaisse  des 
banques  étant  déferidiie  par  félé\atiou  du  tmix  de  l’escompte,  la 
monnaie  qui  est  dans  la  circ’ulatioii  st’ra,  drainée  et  envoyée  aux 


créanciers  qui  .'^e  trouvent  au  delà  de>  Inuitières.  De  là  résultera 
une  gène  pour  les  transactions:  la  muuuaie  étant  rare,  sa  valeur 
auc^nieutera.  ce  qui  amènera  une  baisse  des  prix.  D'autre  part, 
pour  faire  leurs  payements  à l'étrauL-er.  les  commerçants  Uni- 
ront par  se  trouver  dans  l'obliyatiou  de  vendre  leurs  marchan- 
dises en  masse,  ce  qui  sera  une  autre  cause  d'avilissement  de:' 
prix.  Les  produit'  nationaux  étant  ainsi  à très  bon  marché,  les 
négociants  des  autres  pays  s'empresseront  de  venir  les  acheter  : 
pour  les  payer,  ils  enverront  de  l'or  ou  plutôt  leurs  vendeurs 
nationaux  tireront  sur  eux  des  lettres  de  change  et  fourniront 
ainsi  à leurs  compatriotes  débiteurs  de  l'extérieur  les  moyens 
de  règlement  qui  leur  manquaient. 

En  même  temps  qu'agûront  ces  diverses  influences  tendant  à 
ramener  l'or  dans  le  pays,  gu’àce  à un  change  favorable,  les  com- 
merçants nationaux,  d'eux-mèmes.  restreindront  leurs  importa- 
tions. puisqu'ils  trouvent  difficilement  des  remises  sur  l'étranger 
pour  le'  solder  et  chercheront  à développer  leurs  exportations, 
afin  de  pouvoir  tirer  des  lettres  de  change  sur  les  autres  Etats  et 
de  bénéficier  de  la  prime  qu  elles  font. 

Ainsi  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  en  créant  momenta- 
nément aux  nationaux  débiteurs  de  fextérieur  une  situation  dif- 
ficile. pare  au  danger  de  voir  le  numéraire  fuir  au  delà  des  fron- 
tières. ce  qui  mettrait  les  banques  d'émission  dans  l'impossi- 
bilité de  rembourser  leurs  billets.  Elle  arrive  en  définitive,  par 
la  baisse  des  etîets  de  commerce,  des  valeurs  et  du  prix  des 
marchandises,  à restreindre  l'importation  et  à développer  l'ex- 
portation. ce  qui  est  le  seul  moyen  de  ramener  un  change  favo- 
rable. Elle  guérit  le  mal  par  un  autre  mal  moins  grave. 

SECTION  III 

Organisation  de  l’émission. 

Un  Etat  a le  choix  entre  trois  systèmes  pour  organiser  sur  son 
territoire  l'émission  des  billets  de  banque  : 1”  il  jxmt  ac-corder  ce 
droit  à tout  établissement  financier,  soit  avec  une  entière  liberté, 
soit  en  lui  imposant  de'  conditions  plus  ou  moins  sévères:  2®  il 
peut  ne  le  conférer  qu'à  quelques  banques  privilégiées:  3*  il 
peut  le  réserver  à une  seule  banque  qui  aura  avec  l'Etat  des 
rapports  plus  ou  moins  étroits  suivant  les  cas. 


CONCURRENCE  ENTRE  LES  BANQUES  DIOIISSION. 


Ce  premier  système  est  le  moins  suivi.  Le  régime  de  liberté 
absolue  n’a  qn’ime  valeur  historique;  il  n'existe  plus  aujour- 
d’hui, mais  il  a été  en  vigueur  en  Ecosse  jusqu’en  1845.  Avant 
cette  date,  les  banques  émettaient  des  Ihllets  en  toute  indépen- 
dance et,  pendant  tout  le  xviib  siècle,  elles  les  gagèrent  sur  les 
dépôts  en  com]>te  courant  qu’elles  recevaient.  C’est  là  une  base 
extrêmement  fragile;  toutefois,  comme  les  habitants  du  pays 
étaient  peu  portés  aux  entreprises  aventureuses  et  qu’ils  ])ossé- 
daient  par  contre  rhal)itude  de  déposer  dans  les  banques  tout 
leur  argent  disponilde,  les  émissions  ])ouvaient  se  faii’e  sans 
grand  danger. 

Le  remboursement  des  luillets  était  d’ailleurs  garanti  ])ar  une 
sanction  très  forte,  la  res])onsal)ilité  illimitée  de  chaque  action- 
naire pour  la  totalité  des  engagements  de  la  banque.  l)e]njis 
1845,  un  an  après  l’acte  de  llobert  Peel,  la  ([uantité  de  billets  que 
les  banques  d’Ecosse  peuvent  faire  circuler  à découvert  est  li- 
mitée pour  chacune  d’elles,  d’aj^rès  le  système  employé  ]X)nr  la. 
Banque  d’Angleterre.  D’autre  part,  aucune  nouvelle  banque 
d’émission  ne  peut  plus  être  ouverte  et  le  noml)re  de  celles  qui 
bénéficient  de  ce  privilège  décroît  rapidement;  elles  ne  sont  plus 
aujourd’hui  que  dix. 

Aux  Etats-Unis  existe  aussi,  en  princi])e,  la  liberté  d’émission, 
mais  il  faut  seulement  l’entendre  en  ce  sens  que  toute  banque 
peut,  en  se  conformant  aux  conditions  très  sévères  imj^osées  ])ar 
la  législation  fédérale,  mettre  en  circulation  des  billets.  Tl  y a 
concurrence  entre  les  établissements  d’émission,  mais  il  n’y  a 
pas  pour  eux  indépendance  absolue  comme  pour  les  anciennes 
banques  écossaises.  Il  y eut  d’aliord  en  ce  pays  nue  Raïufiie  na- 
tionale, puis  cette  matière  fut  régie  par  la  législation  de  chaque 
Etat  et  l’on  y vit,  suivant  les  lieux,  des  lianques  d’Etat,  des  lian- 
qnes  privilégiées  et  des  banques  vivant  sous  le  régime  d'une 
complète  liberté  d’émission.  Enfin,  en  1805,  est  intei’venue  sm*  ce' 
sujet  une  loi  fédérele.  modifiée  en  18()5,  1874.  1875,  IfifiO.  Dette 
législation  jiermet  à tout  établissement  financier  de  jirendre  le 
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titre  de  Banque  nationale  et  d'émettre  des  billets  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

i”  Il  doit  d'abord  se  procurer  des  rentes  sur  l’Etat  américain 
pour  une  somme  qui  ne  peut  dépasser  le  tiers  de  son  capital 
versé;  ces  rentes  sont  consignées  par  lui  à la  Trésorerie,  qui.  en 
échange,  lui  remet  des  billets  d'Etat  pour  un  chiffre  égal  à la  va- 
leur des  rentes  ainsi  déposées;  jusqu'en  19fX).  ce  n'était  que  jus- 
qu'à concurrence  de  00  % de  la  valeur  de  ces  rentes.  Ce  système 
assure  la  bonne  tenue  des  titres  de  la  dette  américaine,  mais  il 
pourrait  devenir  dangereux  au  cas  où  une  crise  ébranlerait  sé- 
rieusement le  crédit  du  pays,  car  les  banques,  ayant  besoin  de 
vendre  les  rentes  qu'elles  possèdent  pour  retirer  leurs  billets  de 
la  circulation,  en  jetteraient  des  paquets  considérables  sur  le 
marché,  ce  qui  précipiterait  la  baisse  des  cours  déjà  atteints  par 
les  circonstances.  Si.  comme  nous  l'avons  vu.  ce  fait  ne  s'est  pas 
produit  en  1907.  c'est  que  les  Etats  - Unis  ont  cette  situation, 
exceptionnelle  pour  un  grand  Etat,  d'avoir  une  dette  très  réduite 
et  que  le  crédit  du  pays  lui-méme  n'a  pas  été  touché  par  une 
crise  que  tout  le  monde  considérait  comme  passagère. 

Au  point  de  vue  matériel,  cette  manière  de  procéder  est  excel- 
lente; tous  les  billets  sont  frappés  par  l'Etat  sur  le  même  mo- 
dèle et  remis  aux  banques  en  échange  de  leurs  dépôts  : il  y a 
donc  un  type  uniforme  de  billets  en  circulation  au  lieu  d'y  avoir 
autant  de  types  différents  que  de  banques  d’émission. 

Ce  système,  exigeant  la  consignation  en  fonds  d'Etai  de  la 
contre-partie  des  billets,  a été  imité  par  la  République  Argentine 
et  le  Brésil,  mais  il  y a donné  de  beaucoup  moins  bons  résultats, 
le  crédit  de  ces  pays  étant  loin  d'égaler  celui  des  Etats-Unis. 

2°  Les  banques  d'émission  sont  obligées  de  conserver  une  en- 
caisse métallique  égale  à 25  % du  montant  de  leurs  dépôts,  afin 
que  le  retrait  de  ceux-ci  ne  rende  pas  impossible  la  conversion 
des  billets  de  banque.  En  1907.  vu  la  pénurie  du  numéraire  en 
circulation,  le  Gouvernement  dut  fermer  les  yeux  sur  la  non- 
exécution  de  cette  clause. 

3"  Le  capital  de  ces  banques  ne  doit  pas  être  abaissé  au-des- 
sous de  100.000  ou  de  200.000  dollars,  suivant  l’importance  de  la 
ville  où  elles  ont  leur  siège. 

4”  Elles  sont  tenues  de  déposer  en  numéraire  dans  les  caisses 
du  Trésor  5 % du  montant  de  leurs  billets. 
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5"  Elles  ne  peuvent  ni  acquérir  des  immeubles,  ni  garder  plus 
cie  cinq  ans  une  créance  hypothécaire. 

6“  Elles  ont  à payer  un  impôt  de  1/2  % sur  le  montant  des 
billets  qu’elles  émettent. 

7“  Enfin,  elles  sont  soumises  à un  étroit  contrôle  de  la  part  du 
'Gouvernement,  auquel  elles  doivent  fournir  des  comptes  rendus 
semestriels,  qui  peut  les  obliger  à retirer  une  partie  de  leurs  bil- 
lets en  cours  et  exiger  d’elles  des  garanties  supplémentaires. 

C’est  là  ce  que  l’on  a voulu  considérer  comme  un  régime  de 
liberté  de  l’émission  M 

Les  établissements  qui  ont  profité  de  cette  faculté  de  devenir 
Banques  nationales  sont  an  nombre  de  plus  de  6.500,  avec  une 
circulation  de  3 milliards  de  billets  environ.  Mais  ils  ont  une 
tendance  à diminuer  le  nombre  de  leurs  billets  en  cours,  parce 
que  les  fonds  d’Etat  américains  étant  à un  taux  très  élevé  et  ne 
rapportant  qu’un  intérêt  minime,  il  est  préférable  pour  eux  de 
ne  pas  immobiliser  leurs  ressources  en  un  placement  aussi  peu 
fructueux  et  de  les  employer  à des  opérations  de  banque  plus 
rémunératrices  que  l’émission  des  billets. 

Il  y a aussi  dans  la  circulation  américaine  des  billets  émis 
directement  par  l’Etat;  ils  représentent  une  valeur  d’environ 
1.800  millions. 

Ce  système  de  liberté  de  l’émission  sous  des  conditions  fixées 
par  l’Etat  a fonctionné  en  Suisse  jusqu’en  1905,  Les  établisse- 
ments qui  faisaient  l’émission  devaient  conserver  une  encaisse 
égale  à 40  % de  leurs  billets  en  cf)nrs;  il  existe it  un  type  unique 
de  billet  et  chaque  banque  devait  accepter  les  billets  mis  en  cir- 
culation par  les  autres;  il  y avait  ainsi  36  banques  d’émission.  En 
1905  a été  étalfii  le  monopole  réservé  à une  banque  fédérale,  qui 
est  une  vraie  banque  d’Etat,  car  le  Gouvernement  lui  a fourni 
son  capital;  un  délai  de  trois  ans  était  imparti  par  cette  loi  pour 
retirer  aux  banques  cantonales  leur  droit  d’émission,  le  mono- 
pole excbisif  de  la  Banque  fédérale  devant  fonctionner  à partir 
de  1908. 
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SYSTÈME  DES  BANQUES  PRIVILÉGIÉES. 

Sous  ce  réeime,  toute  banque  ne  peut  pas  devenir  une  banque 
d'émission;  il  n'y  a sur  le  territoire  que  quelques  établissements 
jouissant  de  ce  droit,  ('/est  ordinairement  à des  circonstances  po- 
litiques ou  lîistori({ues  qu'est  due  cette  situation.  Ainsi  en  Italie, 
six  banques,  dont  les  nues  sont  des  établissements  publics 
comme  la  Banque  de  Aaples,  d’autres  des  sociétés  anonymes, 
comme  la  Banque  nationale,  ont  le  privilège  d’émettre  des  bil- 
lets qui  circulent  sur  tout  le  territoire  du  royaume.  Dans  la  Ré- 
publique Argentine  existent  une  Ionie  de  banques  créées  par 
(es  dilterents  Etats  ou  ]»ar  lo  (Touvernement  fédéral.  Très  sou- 
vent. il  n'y  a pas  égalité  entre  ces  diverses  banques  d'émis- 
sion : l'une  d'elles,  fondée  ou  favorisée  par  l'Etat,  jouit  de 
jirivilèges  plus  étendus  que  les  autres  et  finira  par  les  remplacer. 
En  ce  cas.  au  moment  oii  a été  créé  on  réorganisé  cet  établisse- 
ment. plusieurs  baiu[ues  avaient  le  droit  d'émission;  il  leur  a 
été  laissé  dans  les  conditions  oii  elles  le  possédaient  et,  à côté 
d'elles,  une  situation  prédominante  a été  faite  à la  banque  pro- 
tégée par  l'Etat.  C'est  l'état  de  choses  qui  se  rencontre  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  au  moment  on  l'acte  de 
Robert  Peel  transforma  le  régime  de  la  Banque  d'Angleterre, 
207  établissements  avaient  le  droit  de  mettre  des  billets  en  cir- 
culation. On  le  leur  conserva,  mais  on  interdit  à l'avenir  la  créa- 
tion de  toute  nouvelle  lianque  d'émission  et,  lorsque  l'iine  de 
celles  qui  existent  dis])araît.  la  Bampie  d'Angleterre  hérite  de  son 
privilège  d'émission  dans  la  proportion  des  deux  tiers.  Les  billets 
de  ces  bampies  circuleid  surtout  le  territoire,  sauf  dans  nn  rayon 
de  60  milles  autour  de  Londres,  qui  est  réservé  an  monopole  de 
la  Banque  d'Angleterre.  Le  nombre  de  ces  établissements  d’émis- 
sion diminue  d'ailleurs  rajhdement  : ils  sont  une  soixantaine 
seulement  sur  tout  le  sol  anglais. 

En  Allemagne,  lors  de  la  translormalion  de  la  Banque  de 
Prusse  eu  Banque  d’Empire  eu  bSTo.  existaient  dans  les  Etats 
confédérés  ]husieurs  étalhissemeiits  chargés  de  l’émission.  Ils 
(jiit  été  respeclés.  mais  la  prééminence  a été  assurée  à la  Bampie 
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d’Empire  par  ce  fait  que  ses  Ijillets  circulent  sur  lout  le  terri- 
toire aile  ni  and,  tandis  que  ceux  des  Banques  des  Etats  n'ont 
cours  que  dans  les  frontières  du  pays  où  se  trouve  rétablisse- 
ment qui  les  a mis  en  circulation.  Lorsque  Tun  de  ceux-ci  dis- 
paraît, il  n’est  pas  remplacé  et  la  Banque  d’Empire  finira  ainsi 
oar  jouir  du  monopole  d’émission.  Le  capital  de  la  Banque  a été 
souscrit  par  les  particuliers,  mais  l’Etat  s’est  réservé  le  droit  de 
racheter  toutes  les  actions.  Aussi  cette  Banque  d’Empire  a-t-elle 
avec  le  Gouvernement  des  rapports  très  étroits  : elle  est  placée 
sous  l’autorité  du  chancelier  et  elle  est  dirigée  par  un  Conseil 
de  direction  dont  le  président  et  les  membres  sont  nommés  à 
vie  par  l’Empereur  sur  présentation  du  Conseil  fédéral.  Oucint 
à l’Assemblée  générale  des  actionnaires,  le  comité  central  qu’elle 
nomme  n’a  que  des  attributions  de  contrôle.  On  trouve  donc  en 
Allemagne,  coexistence  d’un  système  li]:)éral,  celui  de  la  plura- 
lité des  banques  d’émission,  avec  un  régime  très  autoritaire  pour 
la  principale  de  celles-ci. 

Avant  1848,  un  système  de  banques  privilégiées  a fonctionné 
en  France.  Il  existait  des  banques  départementales,  le  monopole 
d’émission  de  la  Banque  de  France  se  bornant  à Paris  et  aux 
villes  oii  elle  avait  étalai i des  succursales.  Plusieurs  de  ces  ban- 
ques, notamment  celle  de  Rouen,  réussirent  très  Irien;  elles 
furent  supprimées  en  1848  lorsqu'on  décréta  le  cours  forcé  pour 
les  billets  de  la  Banque  de  France. 
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SYSTÈME  TJU  MONOPOLE  d’ÉMISSION. 

Sous  ce  régime,  une  seule  banque  ])ossède  sur  le  territoire  d’un 
pays  le  droit  d’émettre  des  billets.  C’est  vers  cette  situation 
qu’évoiiieut  la  plupart  des  Etats.  On  a contesté  sa  légitimité  en 
disant  que,  la  baïufiie  usant  d’un  crédit  gratuit  pour  tous  les  bil- 
lets qu’elle  met  en  cours  au  delà  de  son  encaisse  métal licpie,  il 
n’est  pas  juste  de  réserver  uik'  telle  faveur  à un  unique  établis- 
sement ; tous  doivent  ])Ouvoir  en  bénéficier  et  la  mesure  dans 
laquelle  chacun  d’eux  en  ])rolitora  dé])eudra  de  la  confiance  qu’il 
inspire  au  public  : ])lus  une  l)aiic{ue  sei'a  avaulageiisemeiit  con- 
nue, plus  facilemeid  ses.  billets  auront  cours  au  détriment  de 
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i^eiix  des  autres  établissements  moins  solides  qui  verront  relluer 
les  leurs  à leurs  guichets,  car  il  n’y  a qu’une  quantité  déterminée 
de  billets,  en  rapport  avec  les  besoins  des  transactions,  qui 
puisse  se  maintenir  dans  la  circulation.  A cette  objection  d’in- 
justice, il  est  facile  de  répondre  : le  droit  d’émettre  des  billets  est 
un  droit  régalien,  c’est  le  monnayage  du  papier  et  il  appartient 
à l’Etat  seul  d’en  disposer  au  mieux  des  intérêts  du  pays. 

Tout  au  moins,  si  l’Etat  a le  droit  de  régler  souverainement 
cette  question  de  la  liberté  ou  du  monopole  de  l’émission,  n'est-il 
pas  préférable  pour  le  bien  public  d’adopter  le  premier  système? 
Ce  n’est  plus  une  raison  de  justice,  mais  un  motif  utilitaire  qui 
amènerait  les  pouvoirs  publics  à se  rallier  à la  liberté  d’émis- 
sion. L’avantage  de  ce  régime  est  celui  de  la  concurrence  : les 
banques,  en  créant  des  billets,  se  procurent  un  capital  fictif, 
sans  aucun  frais  ; avec  le  monopole,  tous  les  profits  de  cette 
émission  sont  pour  la  banque  unique;  par  la  concurrence,  les 
établissements  rivaux  seront  amenés  à partager  avec  le  public 
les  bénéfices  qu’ils  trouvent  à cette  opération.  Chacun  d’eux 
(dierchera  à prendre  une  ]'>art  plus  forte  que  les  autres  dans  le 
nombre  des  billets  nécessaires  à la  circulation,  puisqu’ils  cons- 
tituent pour  lui  un  capital  gratuit  et,  pour  y arriver,  il  a deux 
moyens  également  agréables  aux  particuliers,  escompter  les 
elîets  de  commerce  tà  un  taux  plus  bas  que  ses  concurrents  et 

• tlTrir  à sa  clientèle  des  commodités  matérielles  plus  grandes, 
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cumme  un  nombre  très  considérable  de  succursales  . 

Ces  avantages  de  la  lilierté  sont  très  réels,  mais  ils  n’empê- 
chent pas  l’émission  libre  d’être  dangereuse  pour  le  crédit  pu- 
blic. 11  est  nécessaire  que  l’Etat  surveille  les  établissements  qui 
créent  de  la  monnaie  fiduciaire  pour  qu’ils  puissent  faire  face 
au  remboursement  de  leurs  billets  et  ce  contrôle  est  plus  facile 
lorsqu’une  seule  banque  est  chargée  de  ce  service.  D’ailleurs,  si, 
avec  un  unique  établissement  d’émission,  les  bénéfj(‘es  de  cette 
opération  ne  sont  pas  partagés  entre  la  banque  et  le  public,  ils 
ne  vont  pas  en  entier  à la  première  : l’Etat  s’en  réserve  tou- 
jours une  fraction  et,  de  cette  façon,  tous  les  citoyens  en  profitent 
indirectement. 

En  ce  ipii  concerne  l’escomjde  des  elîets  de  commerce,  on  a 
soutenu  que  le  régime  de  la  lilierté  d’émission  était  supérieur  à 
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celui  du  monopole,  parce  que  chaque  banque,  n’opérant  que  sur 
une  partie  du  territoire  national.  ]a)urrait,  dans  sa  région,  don- 
ner l’escompte  à un  taux  plus  adéquat  aux  besoins  locaux  qu’une 
banque  unique  ayant  le  meme  taux  pour  tout  le  pays.  Mais  il 
suffirait,  pour  arriver  au  même  résultat,  que  l’établissement 
auquel  est  dévolu  le  droit  exclusif  d’émettre  des  billets  eût,  si  la 
chose  est  nécessaire,  un  taux  d'escompte  variant  suivant  les  ré- 
gions où  sont  établies  ses  succursales. 

Par  contre,  avec  le  système  de  la  concurrence  des  banques, 
rencaisse  métallique  totale  sera  plus  considérable  qut'  si  un 
seul  établissement  est  chargé  de  l’émission  : il  y a ainsi  un  plus 
grand  capital  immobilisé.  C’est  l’application  à l’émission  des 
billets  de  l’économie  des  frais  généraux  qui  constitue  l’un  des 
avantages  de  la  grande  production  sur  la  petite. 

Il  est  vrai  que  des  banques  multiples,  à cause  de  la  rivalité 
qui  existe  entre  elles,  sont  plus  ingénieuses  qu’un  établissement 
unique  à se  plier  aux  exigences  du  ]mblic  et  à lui  rendre  de 
nombreux  services.  Obligées  de  disputer  constamment  la  clien- 
tèle à leurs  concurrentes,  elles  ne  risquent  pas  de  tomber  dans  la 
routine.  Leur  activité  est  stimulée  par  leur  propre  intérêt  et  on 
remarque  que  le  pays  qui  a le  plus  tôt  profité  des  avantages 
du  crédit  est  l’Ecosse,  où  l’émission  des  billets  était  libre".  Il 
est  certain  que  la  concurrence  entre  les  banques  est  le  meil- 
leur moyen  d’amener  la  rapide  diffusion  du  crédit  dans  un  pays, 
mais  il  n’est  pas  nécessaire  pour  cela  que  ces  banques  privées 
aient  le  droit  d’émettre  des  billets.  On  en  a la  preuve  en  France 
aussi  bien  qu’en  Egypte  : dans  le  premier  de  ces  Etats,  des  éta- 
blissements, comme  le  Crédit  Lyonnais,  la  Société  Générale  ou 
le  Comptoir  d’Escompte,  ont  plus  fait  que  la  Banque  de  France 
pour  drainer  les  capitaux  et  en  multiplier  les  emplois  productifs; 
dans  le  second,  ce  sont  les  banifues  étrangères,  installées  de- 
puis longtemps  dans  le  pays,  et  non  la  National  Bank  chargée 
de  rémission,  qui  ont  habitué  les  parti(*uliers  à faire  usage  du 
crédit. 

A ce^  ditféreuts  points  de  vue,  le  régime  de  la  liberté  d’émis- 
sion n’otfre  dotic  aucune  siq)érioi’ité  sur  celui  du  monoi)ole; 
mais,  sous  un  autre  rap]^ort,  il  lui  est  certainement  ]n’él‘êrable  : 
plusieurs  ])an(pies  auront  vis-à-vis  de  l’Etat  um*  indé})endanc(î 
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plus  iîraiîcle  qu'une  seule;  elles  seront  moins  clans  sa  main. 
Toujours  des  relations  étroites  existent  entre  l'Etat  et  runique 
banque  d'émission;  c'est  un  orand  avantage  pour  le  premier, 
mais  en  même  temps  un  danger  pour  la  l)anque.  L’Etat,  lorscju’il 
aeeorde  à,  un  étalrlissemeiit  le  mono]xjle  d'émission  des  billets, 
intervient  en  général  dans  sa  direction;  cette  immixtion  cons- 
titue un  gage  de  Imnne  administratiou.  mais  elle  est  aussi  le 
moyen  par  lequel  le  Gouvernement  exercera  sur  la  banque  une 
pression  pour  se  faire  concéder  des  avantages  : le  premier  de 
ceux-ci  consistera  à exiger  soit  un  partage  des  bénéfices,  soit 
des  avances  d'ai'gent  sans  intérêt.  On  ne  peut  blâmer  l'Etat 
d'agir  ainsi,  car  les  ressources  c[u'il  tirera  de  ses  rapports  avec 
la  lianque  lui  permettront  d'alléger  les  impôts  et  tout  le  pays  en 
liénéficiera. 

A ce  ])remier  profit,  qu’en  tout  temps  l'existeuce  d’une  banque 
à monopole  procurera  à l'Etat,  s'en  ajouteront  d’autres  plus  dan- 
-Liereux  eu  temps  de  crise.  Le  Gouvernement  donnera  aux  billets 
émis  par  la  liauque  le  cours  forcé  et,  en  échange,  il  obtiendra 
d'elle  des  avances  de  numéraire,  fournies  par  l'encaisse,  puisque 
c‘elle-ci  ne  doit  plus  servir  à rembourser  les  billets.  Ainsi  la  mise 
en  vigueur  du  cours  forcé  en  France,  en  Angleterre,  en  Autriche, 
en  Italie  a toujours  eu  lieu  à la  suite  de  prêts  considérables 
imposés  par  l'Etat  aux  établissements  d’émission.  A chaque 
nouveau  sacrifice  consenti  par  la  lianque,  le  Gouvernement  lui 
accordera  le  droit  de  faire  une  nouvelle  émission  et,  dans  les 
Iiays  où  les  transactions  se  soldent  ordinairement  en  papier,  on 
peut  augmenter  lieaucoiip  le  nombre  des  liillets  en  (*ours.  sur- 
tout ]iour  les  ]ietites  coupures,  avant  qifils  subissent  une  forte 
dépiAciation.  (ên  arrive  alors  à faire  émettre  les  billets  non  pins 
suivant  les  liesoins  du  commerce,  qui  se  contractent  d’ailleurs 
dans  ces  moments  de  crise,  mais  suivant  les  besoins  de  l'Etat; 
on  aboutit  au  l’égime  du  ])apier-monnaie  et  le  crédit  de  la  liaii- 
qne  lient  en  définitive  être  fortement  atteint. 

Ge  danger  des  rapyiorts  de  l'Etat  avec  la  banque  est  très  réel; 
mais  il  faut  immédiatement  ajouter  ipril  ne  se  rencontre  pas 
seulement  iiour  les  banques  à mono]iole  d'émission.  Lorsrfu'il  y 
a un  certain  nombre  de  banques  privilégiées,  lors  même  qu'existe 
la  liberté  d'émission,  cet  abus  peut  se  jiroduire.  La  preuve  en 
est  donnée  ]iar  les  Etals-lùiis,  oii.  au  début  de  la  guerre  de 
.'^écf'ssion.  les  établ issenumls  financiers  durent  avancer  un  mil- 


iiard  au  Gouvarnonieul.  i^a  l\é|)iil3lit|iie  Ai\üeiitiiie  et  l’Italie,  où 
Jie  fonctionne  pas  le  inoiiojiole  d’émission,  ont  vu  leur  circula- 
tion tiduciaire  passer  jiar  des  crises  très  graves,  à cause  de  l’ac- 
tion exercée  sur  les  banques  jiar  des  ]:)oliticiens. 

Du  moment  ipi’une  tiamiue,  qu’elle  suit  ou  non  seule  à.  Jouir 
de  cet  avantage,  reçoit  le  droit  d’émission  de  l’Etat,  celui-ci 
pourra  la  contraindre  à des  ÿacrilices  pécuniaires;  tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c’est  qu'il  y a là  une  question  de  degré  et  que  l’ingé- 
rence gouvernementale  sera  généralement  moins  complète  s’il  y 
a plusieurs  banques  (*bargées  de  créer  des  billets  (fiie  s’il  n’en 
■existe  qu’une  seule. 

Mais  si,  an  lieu  d’envisager  le  cas  oii  l’Etat  abuse  de  son  auto- 
rité sur  l’unique  établissement  d’émission,  on  examine  celni  où 
il  se  contente  de  se  servir  d’une  façon  raisonnable  du  crédit  de 
la  banque  pour  traverser  des  moments  difficiles,  on  est  frappé 
■de  l’importance  des  services  ([ne  celle-ci  ]')(mt  rendre  au  ]niys. 
Investi  d’nn  monopole,  cet  étalilissement  jouit  d’un  cnklit  très 
■considérable  s’il  est  dirigé  avec  sagesse;  en  temivs  ordinaire, 
l’Etat  est  moralement  son  garant;  en  temps  de  crise,  il  devient 
le  garant  de  l’Etat.  E’est  ce  qui  s’est  produit  en  France  en  IcSTU- 
1871.  La  Banque  de  France  a pu  prêter  au  Gouvernement 
1.530  millions,  d’abord  à 3 %,  ensuite  à 1 % et  on  a dit  avec  rai- 
son que  ralliai) ce  étroite  de  la  Banque  et  de  l’Etat  avait  sauvé 
l’un  et  l’antre.  Le  crédit  de  la  Banque  ne  fut  [las  éliranlé  [lar  ces 
fortes  avances,  ses  liillets  ne  subirent  (fu’une  légère  et  tempo- 
raire dépréciation  et  b'  (*ours  forcé  put  être  supprimé  ajirès  ])en 
■d’années.  11  est  à croire  que  de  tels  sacribces  n’auraient  ])as  été 
impunément  su])])ortés  [lar  ]dusieurs  liaiKpies  se  ]mrtageant  le 
droit  d'émission,  (*ar  le  [mlilie  n'efit  certainement  [las  accordé 
la  même  eonlianee  à leiii"  solidité.  Le  monoymle  d’émission  [leut 
être  (‘ontié  soit  à nue  bampie  nationale,  soit  ii  nue  bauqiu' 
■d’Etat.  Dans  le  piamui'r  cas,  (fui  est  celui  de  la  plupart  d(‘s  Etats 
à monopole,  e()mme  la  Frau(*e,  la  Belgi(fue,  la  Hollande,  l’Au- 
triche, l’Espagne,  b'  droit  de  mettre;  des  liillets  en  (urciilation  esl 
accordé  à un  établissemeul  yirivé  dont  le  cafiital  est  fourni  [lar 
les  particuliers,  mais  (pii  fonelionne  sous  le  eontn'ile  du  Gouver- 
nement, celui-ci  iiommanl,  le  [dus  soiiveul,  iuk'  [lartie  des  iier- 
sonnes  préposées  à sa  dii’eelion.  Dans  b'  s('enu(J  syslènug  que 
Ton  trouve  a])|)li(iué  (ui  l»ussi('.  eu  Sia'abv  (Ui  Suisse'  et  dans  la 
plupart  des  Etats  de  fAmériqiic  du  Sud.  la  bampie  d’émission 
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est  tenue  en  régie  par  l'Etat  qui  lui  fournit  tout  on  partie  de  son 
capital;  c'est  un  établissement  ne  dépendant  que  de  lui  et  admi- 
nistré par  ses  fonctionnaires.  Ce  système  de  banque  d'Etat  est 
vu  avec  faveur  par  les  socialistes,  qui  le  considèrent  comme  la 
socialisation  du  crédit  et  par  conséquent  comme  un  pas  vers  la 
mainmise  de  l'Etal  sur  tout  le  capital.  Du  moment  que  l'on  ad- 
met le  monopole  ]mur  l'émission  des  billets,  on  peut  se  deman- 
der pourquoi  l'Etat  ne  ferait  pas  lui-même  cette  opération,  au 
lieu  de  la  confiei*  à un  établissement  privé.  Tl  y aurait  à ce  sys- 
tème certains  avantages.  Cette  banque  serait  gérée  dans  rintérêf 
de  tous  et  ses  bénéfices,  au  lieu  d'aller,  au  moins  pour  une  forte 
part,  enrichir  des  actionnaires,  profiteraient  à l'Etat,  c'est-à-dire 
à tous  les  citoyens,  puisqu’il  en  résulterait  pour  eux  des  dimi- 
nutions d'impôts.  Cette  considération  est  juste,  mais,  à côté  de 
ses  qualités,  le  système  de  la  banque  d’Etat  a de  gros  inconvé- 
nients qui  l’ont  fait  mettre  de  côté  dans  la  plupart  des  pays. 
If  administration  d'un  Etat  est  peu  apte  à faire  des  opération.^ 
commerciales:  or,  le  nombre  des  billets  doit  être  fixé  par  les 
liesoins  du  commerce,  augmenter  et  diminuer  avec  eux.  T.’Etat. 
lui,  a des  raisons  d’agir  qui  lui  sont  propres  et  il  arriverait  très 
vite  à régler  le  nombre  des  billets  sur  ses  besoins  et  non  sur 
ceux  de  la  circulation  : dans  les  moments  où  il  aurait  besoin 
d’argent,  il  ferait  de  nouvelles  émissions.  Il  y a là  pour  lui  une 
tentation  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  monnayage  des  lin- 
gots avec  la  frappe  libre.  C'est  aux  particuliers  de  voir  s'ils  ont 
ou  non  intérêt  à faire  transformer  leurs  lingots  en  numéraire. 
Lorsque  c'est  l'Etat  qui  veut  faire  la  frappe,  il  faut  d'abord 
fiu'il  se  procure  le  métal  nécessaire  et,  du  moment  qu'il  s'agit 
d'une  monnaie  droite,  il  ne  trouvera  un  bénéfice  dans  cette  opé- 
ration que  si  elle  est  exigée  par  l'augmentation  des  transac- 
tions : si.  en  effet,  la  monnaie  a plus  de  valeur  que  les  lingots, 
c’est  que  les  particuliers  en  ont  besoin,  que  le  numéraire  actuel 
est  en  quantité  insuffisante.  La  matière  première  des  billets,  au 
contraire,  ne  coûte  rien  et  ce  sera  toujours  une  opération  facile 
pour  un  Gouvernement  besogneux  que  de  se  procurer  des  re:=- 
sources  par  une  émission.  On  en  arrive  ainsi  au  régime  du  pa- 
pier-monnaie, danger  qui  est  surtout  à redouter  à la  suite  d'une 


crise  politique,  comme  une  guerre. 

Si.  au  contraire,  c'est  une  lianque  nationale  qui  est  chargée  de 
rémission  des  billets,  son  propre  intérêt  la  portera  à résister  à 
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rmvitafion  faite  par  Je  Gouvernement  de  mettre  en  circulation 
des  billets  en  trop  grande  quantité,  car  cette  opération  aurait 
])Our  résultat  d’ébranler  son  crédit  auprès  du  public.  Sans  doute, 
l’Etat  a des  moyens  d’action  sur  la  banque  et  très  souvent  il 
obtient  d’elle  l’émission  de  billets  auxquels  il  donne  le  cours 
forcé  en  échange  d’avances  d’argent  qu’il  se  fait  consentir;  mais 
l'esprit  public,  comptant  avec  raison  que  la  banque  résistera  le 
plus  possible  à ces  tentatives,  lui  accorde  un  crédit  qu’il  ne 
fait  pas  toujours  à l’Etat.  Pour  ce  dernier  meme,  cette  obliga- 
tion de  compter  avec  la  banque  est,  en  temps  de  crise,  une 
sérieuse  garantie.  Le  public  a confiance  dans  cette  société  d’ac- 
lionnaires  qui  seront  ruinés  s’ils  font  au  Gouvernement  des 
prêts  irrecouvrables  et  les  billets  qu’ils  émettent  sur  la  demande 
de  celui-ci  se  déprécient  beaucoup  moins  facilement  que  s’ils 
étaient  directement  émis  par  l’Etat.  Si  la  Banque  de  France 
avait  été  une  banque  d’Etat,  la  valeur  de  ses  billets  ne  se  serait 
certainement  pas  maintenue  comme  elle  Ta  fait  pendant  la 
guerre  de  1870-1871. 

Au  système  des  banques  d’Etat  s’attachent  encore  tous  les 
inconvénients  qui  résultent  d’une  dépendance  absolue  de  l’éta- 
blissement d’émission  envers  le  Gouvernement.  La  politique 
s'introduirait  dans  sa  direction  et  son  encaisse,  au  lieu  de  ser- 
A'ir  uniquement  de  garantie  aux  billets  en  cours,  serait  dé- 
tournée de  ce  but  pour  être  employée  à des  expériences  de  cré- 
dit populaire  ou  agricole,  qui,  sous  un  régime  démocratique, 
obligeraient  bientôt  à donner  le  cours  forcé  aux  billets.  D’autre 
part,  en  cas  de  guerre,  l’encaisse  deviendra  la  proie  du  vain- 
({ueur  comme  propriété  de  l’Etat  vaincu,  alors  que,  si  elle  ap- 
])artient  à une  société  de  capitalistes,  elle  sera  respectée  comme 
toute  propriété  privée. 

D’une  façon  générale,  la  gestion  de  la  banque  d’Etat  ne  sau- 
rait échapper  à des  préoccuinitions  politiques  et  sociales  qui 
sont  étrangères  à une  société  d’actionnaires  dont  le  propre  inté- 
rêt est  d’assurer  aux  porteurs  de  billets  la  certitude  de  leur  rem- 
boursement. Aussi  le  crédit  d’une  banque  nationale  doit-il  ra- 
tionnellement être  supérieur  à celui  d’une  banque  d’Etat  et 
c’est  une  des  raisons  qui  ont  généralement  fait  préférer  la  lU’e- 
mière  de  ces  institutions  à la  seconde. 
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1"  Banques  nationales.  — La  Banque  d’Angleterre,  bien  qu’elle 
n’ait  pas  de  monopole  d’émission  avant  l’extinction  des  autres 
iDainrues  qui  avaient  le  droit  de  créer  des  billets  en  1844.  est 
organisée  comme  une  banque  nationale.  Fondée  par  Guil- 
laume 111  en  léjOl.  à cause  des  besoins  d'argent  que  lui  suscitait 
la  guerre  avec  Louis  XTV,  elle  fut,  dès  le  début,  constituée  en 
société  anonyme,  forme  non  usitée  à cette  époque,  et  prêta  à 
l’Etat  tout  son  capital  social.  Ses  statuts  ont  été  modifiés  à di- 
verses reprises:  elle  a le  privilège  de  l’émission  des  billets  à Lon- 
dres et  dans  un  rayon  de  60  milles  autour  de  cette  ville;  l’Act  de 
1844  lui  a assuré  la  succession  de  toutes  les  banques  d’émission 
existant  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles.  L'Etat  n’inter- 
vient pas  dans  sa  direction:  le  Conseil  des  directeurs,  composé 
de  24  membres  nommés  par  les  actionnaires,  élit  chaque  année 
le  gouvernenr  et  le  sous-gouverneur  de  la  banque. 

Pour  l’émission  des  billets,  le  gouverneur  est  placé  sous  la 
surveillance  des  commissaires  du  timbre  et  des  contributions 
directes  auxrjuels  il  doit  fournir  des  Ihlans  hebdomadaires;  au 
contraire,  le  département  des  opérations  de  banque  jouit  d’une 
complète  indépendance  envers  l’Etat. 

La  Banque  austro-liongroise  est  aussi  une  banque  nationale; 
elle  est  le  seul  établissement  privé  pouvant  émettre  des  billets, 
sur  le  territoire  de  la  monarchie  dualiste,  mais,  en  même  temps 
que  les  siens,  circulent  des  billets  d’Etat.  Elle  a été  organisée  en 
1878  et  a dû  faire  à l'Etat  un  prêt  sans  échéance  de  .205  millions 
de  florins. 

La  Banque  d'Espagne  appartient  au  même  type;  elle  a un 
monopole  absolu  d'émission  et,  profitant  du  bimétallisme  éta- 
bli dans  le  pays,  elle  ne  rembourse  ses  billets  qu'en  argent,  ce 
qui  les  déprécie  considérablement  2 

La  B.\xque  de  France.  — Elle  est  une  banque  nationale,  ayant 
aujourd'hui  le  monopole  de  l’émission  des  billets  sur  le  terri- 
toire français.  Une  caisse  d'escompte  avait  été  fondée  en  1776, 
qui  mettait  en  circnlation  des  billets:  elle  fut  supprimée  par  la 
ilonvention.  Sous  le  Directoire,  une  fois  le  règne  des  assignats 
fmi,  certaines  banques,  comme  la  Caisse  d’escompte  et  la  Caisse 


^ Voir  Colson.  op.  cil..  II,  p.  425. 
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des  comptes  courants,  firent  des  émissions  de  billets.  Cette  der- 
nière, par  sa  fusion  a^■ec  une  nouvelle  société,  devint  la  Banque 
de  France,  organisée  d’abord  pour  escompter  les  effets  du  Gou- 
A^ernement  et  de  ses  fournisseurs.  Elle  date  de  l’arrété  du  28  ni- 
vôse an  Vin,  soit  du  13  février  1800,  et  vécut  sans  privilège  jus- 
qu’en 1803,  à la  loi  du  24  germinal  an  XI,  qui  lui  donna  le  mono- 
pole d’émission  sur  la  place  de  Paris  pour  15  ans.  Napoléon,, 
qui  voulait  aA^oir  des  capitaux  sous  la  main,  prit  une  part  actiA'é- 
Il  sa  création.  En  1805,  elle  dut  suspendre  ses  payements  et  fut 
ensuite  réorganisée  par  la  loi  du  22  a\'ril  1806.  qui  est  sa  charte 
actuelle.  En  1848,  par  suite  du  cours  forcé,  elle  absorba  les  ban- 
ques d’émission  provinciales  et  elle  possède  depuis  lors  le  mo- 
nopole d’émission.  Son  priAÛlège  fut,  en  1857,  renouvelé  pour 
30  ans,  à dater  de  son  expiration  en  1867.  Il  est  venu  pour  la 
dernière  fois  à échéance  en  1897  et  la  loi  du  11  novembre  de 
cette  année  l’a  l’enouvelé  jusqiren  1920;  mais,  en  Tannée  1911, 
une  loi  peut  le  faire  cesser  le  31  décembre  1912. 

L’Etat  intervient  dans  la  direction  de  la  Banque  en  nommant 
le  gouA'erneur  et  les  deux  sous-gouverneurs.  Le  gouverneur  pré- 
side le  Conseil  d’administration,  appelé  « Conseil  de  Régence  », 
qui  est  élu  par  les  actionnaires  et  prend  les  décisions  impor- 
tantes. 

DiATrses  restrictions  sont  posées  à la  liberté  des  opérations  de 
la  Banque,  qui  ont  pour  Imt  d’assurer  son  crédit.  Elle  ne  peut 
pas  donner  d’intérêt  pour  les  dépôts  qu’elle  reçoit;  les  effets 
qu’elle  escompte  doivent  porter  trois  signatures  et  être  h 
échéance  de  90  jours  au  plus;  il  lui  est,  en  outre,  interdit  de 
rester  à découvert  dans  ses  comptes  courants  avec  les  particu- 
liers. 

D’autre  part,  en  1897,  fut  complété  le  système  d'avances  par 
lequel  la  Banque  de  France  a toujours  acheté  le  renouvelle- 
ment de  son  privilège.  Elle  verse  au  Trésor  public  : 

1°  Une  redevance  indirecte  résultant  d’avances  permanentes 
sans  intérêt  faites  à l’Etat.  Ce  prêt,  en  1897,  a été  porté  à 180  mil- 
lions. par  adjonction  aux  sommes  iirécédemment  avancées,  de 
40  millions  qui  ont  été  atîectés  aux  sociétés  de  crédit  agricole; 

2°  Une  redevance  éA’entuelle  en  cas  d’éléA^ation  du  taux  de 
Tescomptc  au-dessus  de  5 % ; 

3°  Une  redevance  annuelle,  qui  est  de  1/8  du  produit  brut  de 


la.  circulation  productive  calculée  d’après  le  taux  de  reseoiupte, 
avec  minimum  de  2 millions.  La  circulation  productive  est  non 
pas  le  montant  des  billets  circulant  à découvert,  mais  la 
moyenne  des  prêts  faits  par  escompte  ou  avances  sur  titres. 
Pour  savoir  ce  qu’elle  a rapporté,  on  la  multiplie  par  le  taux 
moyen  de  l’escompte  et  1/S  du  produit  obtenu  revient  à l'Etat. 
Ainsi  en  1909,  le  portefeuille  des  escomptes  et  celui  des  avances 
sur  titres  réunis  présentent  une  moyenne  de  1.275  millions  envi- 
ron; en  nndtipliant  ce  cbifîre  par  le  taux  de  l’escompte  qui  est 
resté  invariable  à 3 %,  on  obtient  38,  dont  le  huitième  repré- 
sente la  part  de  l’Etat,  qin  a été,  d’après  le  compte  rendu  de  la 
Banque,  de  4.790.508  francs.  C'est  là  un  vrai  partage  de  béné- 
fices entre  la  Banque  et  l'Etat;  la  somme  revenant  à ce  dernier 
est  employée  à soutenir  les  sociétés  de  crédit  agricole.  En  1910, 
l'Etat  a touché  de  ce  chef  5.733.100  francs"; 

4*’  L’impôt  du  timbre  sur  le  montant  de  la  circulation  produc- 
tive, qui  a rapporté  à l’Etat,  en  1910,  1.498.000  francs; 

5«  Divers  autres  impôts,  qui  ont  fourni  à l'Etat,  en  1910,  3 mil- 
lions. 

La  loi  de  1897  a obligé  la  Banque  de  France  à augmenter  le 
nombre  de  ses  succursales  : en  1909,  elle  avait  128  succursales, 
09  bureaux  auxiliaires,  305  villes  rattachées  : au  total  503  places 
banquables.  Dans  chacune  de  celles-ci,  elle  doit  faire  gratuite- 
ment les  opérations  pour  le  compte  du  Trésor  : en  1909,  elle  a 
ainsi  encaissé  pour  lui  5.693  millions  et  payé  5.714  millions. 

La  Banque  fait  naturellement  sur  une  grande  échelle  les  opé- 
rations de  banque  qui  lui  donnent  des  bénéfices.  En  1909,  le 
total  de  ses  opérations  productives  a été  de  22.197  millions  de 
francs;  le  produit  brut  de  ces  opérations  a été  pour  la  Banque 
de  02  millions  environ,  les  dépenses  d’administration  s'élèvent  à 
20  millions  et  demi,  les  impôts  et  la  redevance  au  Trésor  sur  la 
circulation  productive  à 8 millions  environ;  reste  un  bénéfice 
net  de  près  de  34  millions  (exactement  33.849.643  francs),  dont  la 
majeure  partie  a servi  à payer  aux  actionnaires  leur  dividende, 
l.a  seule  émission  des  billets  donne  à la  Banque  un  bénéfice  net 
de  15  millions  environ;  elle  a,  d'ailleurs,  certains  frais  à sa 


’ Comptes  rendus  de  la  Banque  do  France  en  1010  et  1911. 


charge,  comme  le  remboiirsemeiii  des  billets  faux  et  rentretien 
de  rusiiie  à papier". 

Dans  les  colonies  françaises,  comme  l’Algérie,  rindo-Gliiiie, 
la  Guyane,  la  Martinique,  existent  également  des  banques 
d’émission  investies  d’un  monopole. 


2"  Banques  d’Etat.  — Le  nombre  des  pays  qui  ont  une  banque 
d’Etat  est  peu  considérable.  Le  principal  est  la  Russie  ; la 
Banque  y est  un  service  du  Ministère  des  Finances  qui  a été 
doté  de  rautonomie  pour  faire  des  opérations  de  banque  et 
émettre  des  billets  sous  le  régime  du  monopole.  Son  capital  lui 
a été  fourni  par  l’Etat,  qui  s’est  engagé  à le  considérer  comme 
inviolable  et,  d’autre  part,  à ne  jamais  mettre  la  main  sur  les 
dépôts  que  recevrait  la  Banque;  les  billets  de  celle-ci  ont  eu 
longtemps  le  cours  forcé. 

En  Suède  existe  également  une  banque  d’Etat,  dont  les  billets 
ont  seuls  cours  légal;  mais  en  meme  temps,  certaines  banques 
privées  ont  le  droit  d’émission  avec  cours  facultatif. 

La  Banque  nationale  suisse,  malgré  sa  qualification,  est  une 
banque  d'Etat.  Fondée  en  1905,  elle  a,  depuis  1908,  absorbé  les 
banques  cantonales.  Son  capital  a été  fourni  partie  par  le  pou- 
voir fédéral,  partie  par  des  actionnaires,  auxquels  chaque  année 
est  alloué  un  dividende.  Elle  paye  aux  cantons  une  redevance 
proportionnelle  aux  bénéfices  que  retiraient  de  l’émission  les 
banques  cantonales  qui  sont  privées  désormais  de  ce  privilège. 
Une  fois  toutes  ses  dépenses  soldées,  — y compris  le  dividende 
statutaire  servi  aux  actionnaires  et  l’indemnité  aux  cantons,  — 
l’excédent,  s’il  y en  a un,  va  pour  2/3  aux  cantons  et  pour  1/3  à, 
la  Confédération. 

En  Allemagne,  la  Banque  d’Empire  est  une  banque  natio- 
nale, car  la  totalité  de  son  capital  est  souscrite  par  les  particu- 
liers; mais  par  certains  côtés,  elle  ressemble  à une  banque 
d’Etat.  Le  Conseil  des  directeurs  est  nommé  ])ar  le  Gouverne- 
ment et  celui-ci  partage  avec  les  actionnaires  les  bénéfices  que 
donne  l’exploitation. 

Sur  le  bénéfice  net  est  d’abord  prélevé  un  dividende  de  3 1/2  % 


’ La  fabi'icatioii  dos  billets  a coûté  840.000  francs  en  1910. 


pour  les  actionnaires,  puis  les  trois  quarts  du  surplus  vont  à 
.1  Etat  et  un  quart  aux  actionnaires.  En  1909,  nous  voyons  qiren 
définitive,  sur  un  produit  net  de  23  millions  de  marks,  12  mil- 
lions 1/2  sont  allés  au  Trésor  impérial  et  10  millions  1/2  aux 
actionnaires;  l'Empire  a donc  dans  les  bénéfices  une  part  plus 
crosse  que  les  actionnaires. 

Depuis  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Reichsbank  en 
1909,  ses  billets  ont  le  cours  légal  qu'ils  n’avaient  pas  aupara- 
Aant;  d’autre  part,  ils  doivent  être  remboursés  par  elle  en  or  et 
.non  seulement  en  monnaie  légale  allemande. 

Enfin,  au  point  de  vue  historique,  la  Banque  royale,  fondée 
par  Law  en  17 IS  pour  remplacer  la  Banque  générale  qu’il  avait 
d’abord  créée,  était  une  banque  d'Etat. 

Circulation  des  billets  et  de  la  monnaie.  — En  terminant 
fétude  du  billet  de  banque,  il  est  intéressant  de  se  rendre 
compte  de  la  proportion  dans  laquelle  il  sert,  concurremment 
avec  les  autres  moyens  de  payement,  au  règlement  des  tran- 
sactions. 

Tl  a en  France  un  rôle  lieaucoup  plus  grand  que  celui  de  la 
monnaie,  mais  il  tend  lentement  à être  éliminé  et  remplacé  par 
les  virements  et  compensations.  En  1850,  le  numéraire  soldait 
en  France  18  % des  transactions,  les  billets  54  %,  les  vire- 
ments 27  Ÿc  ; trente-huit  ans  plus  tard,  en  1888,  la  monnaie 
n’était  plus  employée  que  dans  4 % des  payements,  les  billets  y 
représentaient  45  9c.  les  virements  50  La  part  des  virements 
a encore  augmenté  de])uis  lors;  pour  les  transactions  réglées 
en  billets  et  numéraire,  les  proportions  en  1909  sont  les  sui- 
vantes : les  billets  en  soldent  87  %,  la  monnaie  d'or  8.25  %,  les 
écus  de  5 francs  2.87  %.  le  reste  étant  payé  en  argent  division- 
naire et  en  billon  de  nickel  ou  de  cuivre.  Pour  la  Banque  de 
France  seule,  dans  ses  opérations  de  1909.  les  virements  ont 
réglé  214  milliards  de  francs,  les  billets  54  milliards  et  le  numé- 
raire 4 milliards  seulement;  la  part  des  espèces  métalliques 
dans  ses  règlements  ne  représente  plus  ainsi  que  1,5  %. 

A Londres,  oii  les  moyens  perfectionnés  de  payement  sont 
beaucoup  plus  em]>loyés.  la  circulation  des  billets  de  banque  et 
du  numéraire  a un  rôle  plus  faible  ({ifen  France  : il  y a vingt 
ans  déjà,  les  chèques  et  comptes  courants  réglaient  90  % des 
transactions,  les  billets  9 le  numéraire  1 %'■  A Xew-York, 
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cette  élimination  de  la  monnaie  est  encore  plus  complète;  à la 
même  époque,  la  monnaie  figurait  dans  les  payements  pour 
0,81  %,  les  billets  pour  4,00  %,  les  chèques  et  les  traites  pour 
05,13  % b 

Cette  élimination  progressive  de  la  monnaie  ne  doit  pas  faire 
illusion  sur  la  possibilité  de  sa  disparition;  même  avec  un 
très  grand  usage  des  moyens  perfectionnés  de  règlement  et  des 
effets  de  commerce,  c’est  encore  la  présence  de  la  monnaie 
et  la  faculté  d’y  recourir  qui  dominent  les  transactions.  La 
meilleure  preuve  en  est  dans  la  place  grandissante  que  prend 
l’escompte  dans  la  vie  économique;  le  chiffre  des  effets  qui 
sont  présentés  à l’escompte  des  grandes  banques  est  aujour- 
d’hui énorme.  Le  taux  de  l’escompte  est  le  meilleur  indice  de  la 
situation  financière  d’un  Etat  : or,  le  principal  facteur  qui  le  dé- 
termine est  l’état  des  réserves  métallicpies  du  pays  : tant  qu’elles 
seront  considérables,  l’escompte  sera  à bon  marclié;  il  devien- 
dra plus  cher  dès  qu’elles  seront  menacées.  Ainsi,  par  l’inter- 
médiaire de  l’escompte,  c’est  encore  la  monnaie  métallique, 
même  si  elle  reste  inactive  dans  les  caisses  des  banques,  qui 
gouverne  le  règlement  des  transactions 


^ Voir  Cainvès.  op.  cit..  il,  p.  355. 

- Bastable,  La  théorie  du  commerce  international,  tracl.  Saiivaire-.Toiirdan, 

p.  86. 

^ Voir,  à l’Appendice  III,  L'émission  des  hilîets  en  Egypte  par  la  National 
Bank. 
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Les  spéculations  sur  les  valeurs  mobilières  et  les  marchandises. 


1 

LES  BOURSES. 


Les  spéculations  sur  valeurs  ou  marchandises  se  font  dans 
des  lieux  spéciaux  qu’on  appelle  les  Bourses;  les  personnes  qui 
se  livrent  à ce  genre  d'opérations  s'y  réunissent  à des  heures 
fixées  pour  négocier  les  achats  et  les  ventes.  Il  y a des  Bourses 
de  valeurs  et  des  Bourses  de  marchandises;  les  marchés  qui  ont 
lieu  dans  les  unes  et  dans  les  autres  se  ressemblent  par  beau- 
coup de  points,  qu’il  s'agisse  d’opérations  au  comptant  ou  à 
terme.  Mais,  tandis  que  dans  les  Bourses  de  valeurs  on  négocie 
les  titres  aussi  bien  isolément  que  par  gros  paquets,  dans  les 
Bourses  de  marchandises  les  transactions  ne  se  font  qu’en  gros. 

Les  Bourses  réunissent  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  que  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  joue  d’une  façon 
parfaite. 

La  pul)licité  des  prix  résulte  de  ce  fait  que  les  propositions 
doivent  être  énoncées  à haute  voix  et  que  toute  transaction  con- 
clue est  aussitôt  inscrite  à la  cote,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  renseigné  sur  les  conditions  de  la  transaction.  D'au- 
tre part,  entre  vendeurs  et  acheteurs,  il  y a contact  constant, 
puisqu'ils  sont  réunis  dans  un  même  local,  et  les  différences  de 
prix,  c[ui  se  manifestent  dans  les  transactions  isolées  les  unes 
des  autres,  ne  sauraient  se  produire  ici,  en  l’absence  même  des 
mesures  prises  contre  elles  par  les  règlements  de  toute  Bourse. 
On  ne  peut  rencontrer  non  plus  les  surprises  venant  de  l’igno- 


rance  de  la  manière  dont  se  traitent  les  affaires  chez  ceux  qui  y 
participent,  car,  dans  les  Bourses  de  valeurs  importantes,  les 
négociations  ne  se  font  qu’entre  agents  de  change,  c’est-à-dire 
entre  des  professionnels  qui  sont  les  intermédiaires  nécessaires 
entre  les  particuliers  désirant  acheter  on  vendre  des  titres. 

Toute  marchandise  n’est  pas  susceptible  d’être  cotée  dans  une 
Bourse,  car  il  faut  que  les  transactions  y portent  sur  des  objets 
de  même  qualité.  Cette  condition  est  parfaitement  remplie  par 
les  valeurs,  car  tous  les  titres  d’une  émission  d’actions  ou  d’obli- 
gations sont  nécessairement  identiques  les  uns  aux  autres; 
mais,  si  l’on  y vendait  des  créances  personnelles  on  hypothé- 
caires, il  en  serait  autrement  et  on  ne  pourrait  établir  un  mar- 
ché, puisque  chacune  d’elles  varierait  de  valeur  suivant  la  per- 
.>onne  du  débiteur  ou  le  bien  donné  en  gage. 

Une  difficulté  analogue  se  présente  dans  les  spéculations  des 
Bourses  de  marchandises;  on  n’y  peut  vendre  que  des  produits 
répondant  par  grandes  masses  à des  types  identiques.  Cette  con- 
dition élimine  toutes  les  catégories  d’objets  dont  chaque  unité 
olfre  des  caractères  spéciaux  et,  d’une  façon  plus  générale,  les 
produits  achevés.  C’est  sur  les  matières  premières,  comme  le.'i 
blés,  farines,  sucres,  cotons,  laines,  métaux,  répondant  à di- 
verses catégories  offrant  à peu  près  les  mêmes  qualités  mar- 
chandes, que  portent  les  transactions  des  Bourses.  Pour  chaque 
espèce  de  produits  existent  plusieurs  catégories  et  pour  chacune 
de  celles-ci  un  type  a été  fixé.  La  marchandise  livrée  doit  re- 
présenter ce  type  et  les  usages  et  règlements  indiquent  dans 
quelle  proportion  elle  peut  s’en  éloigner  sans  que  l’acheteur  ait 
le  droit  de  la  refuser.  Si  l’achetour  tient  spécialement  à recevoir 
une  qualité  donnée  et  non  la  qualité  moyenne  de  la  catégorie 
correspondante,  il  doit  le  spécifier  et  paye  ordinairement  une 
prime  pour  cela. 

Organisation  des  Bourses.  — Ces  institutions  sont  fondées'' 
tantôt  par  les  pouvoirs  publics,  comme  les  Bourses  de  valeurs’ 
en  France,  tantôt  par  le  concours  du  Gouvernement  et  des  com- 
merçants, comme  les  Bourses  de  marchandises  françaises,  tan- 
tôt par  des  associations  de  négociants,  sans  ingérence  de  l’au- 
torité administrative,  comme  les  Bourses  d’Angleterre  et  d’Amé- 
rique. Ce  régime  de  liberté  est  celui  de  l’Egypte  : la  Bourse  de 
valeurs  et  de  marchandises  d’Alexandrie  fonctionne  sous  le  cou- 


[r()le  de  V Alexandrin  general  prodace  association,  qui  est  une 
soeiété  privée;  mais  elle  doit  se  soumettre  aux  conditions  du 
règlement  législatif  sur  les  Bourses. 

En  Allemagne,  les  Bourses  se  fondaient  librement  jusqu’à  la 
loi  du  26  juin  1896,  qui  les  a,  au  contraire,  soumises  à une  étroite 
réglementation  officielle. 

L’obligation  de  rencontrer  chez  les  personnes  avec  qui  l’on 
conclut  les  marchés  des  qualités  professionnelles  spéciales,  en 
même  temps  qu’une  honorabilité  assurant  toute  confiance,  a 
amené  dans  les  Bourses  de  valeurs,  qu’elles  soient  libres  ou 
organisées  par  voie  d’autorité,  la  création  d’un  corps  d’inter- 
médiaires, les  agents  de  change,  qui  font  seuls  les  opérations 
pour  le  compte  du  pul.hic. 

De  cette  manière,  les  deux  parties,  qui  traitent  très  rapide- 
ment l’ime  avec  l’autre,  se  connaissent  et  savent  qu’elles  peu- 
vent réciproquement  s’accorder  une  pleine  confiance.  En  France, 
les  agents  de  change  sont  des  officiers  ministériels  — au  nombre 
de  70  à Paris  — investis  de  leur  fonction  par  décret  et  ayant  le 
monopole  des  transactions  par  intermédiaire  sur  les  valeurs  ad- 
mises à la  cote  de  la  Bourse.  En  Angleterre,  où  l’organisation  des 
Bourses  est  libre,  les  agents  de  change  forment  une  corporation 
de  personnes  faisant  le  commerce  des  valeurs;  mais,  comme 
chacune  d’elles,  en  entrant  dans  l’association,  prend  l’engage- 
ment de  ne  traiter  qu’avec  les  autres  membres  de  la  corporation 
et  que,  d’autre  part,  les  négociations  au  Stock  exchange  de  Lon- 
dres sont  exclusivement  réservées  à ceux-ci,  le  monopole,  de 
droit  en  France,  de  fait  en  Angleterre,  se  trouve  aussi  absolu 
dans  un  pays  que  dans  l’autre. 

Ce  monopole  a d’almrd  pour  effet  d’assurer  la  loyauté  des 
transactions,  à cause  de  l’honorabilité  des  agents  de  change.  De 
plus,  ceux-ci  sont  tenus  d’observer  certaines  règles  : ainsi,  en 
France,  en  vertu  de  l’article  85  du  Code  de  commerce,  il  leur  est 
défendu  de  faire  pour  leur  compte  les  opérations  qu’ils  font 
comme  intermédiaires.  A Londres,  il  y a deux  sortes  d’agents  de 
cliange  ; ceux  ffui  opèrent  pour  leur  compte  et  ceux  qui  agis- 
sent pour  autrui  ; le  meme  agent  peut  passer  d’une  de  ces 
fonctions  à l’autre,  mais  il  lui  est  interdit  de  les  exercer  en 
même  temps.  Dans  d’autres  Bourses,  où  l’agent  de  change  a le 
droit  de  traiter  ])oiir  lui-méme  en  même  tem]'>s  que  pour  ses 
clients,  il  lui  est  défemhi  d’acheter  pour  lui  les  titres  qu’il  est 


chargé  de  vendre  peur  autrui  et  réciproquement.  Cette  praticfue 
ji  pour  but  d’éviter  à l'agent  de  se  trouver  en  contradiction  d’in- 
térêts avec  SQii  client  et  d’être  ainsi  tenté  de  profiter  des  circons- 
tances défavorables  à ce  dernier.  Mais,  d'antre  part,  elle  risque 
d’obliger  l’agent  à baisser  indéfiniment  le  prix  auquel  il  offre 
les  titres  du  client,  alors  qu’il  les  aurait  lui-même  achetés  plus 
haut;  dans  les  Bourses  allemandes,  on  ]iermet  pour  cette  raison 
à l’intermédiaire  d'acquérir  les  titres  de  son  client  ou  de  lui 
vendre  les  siens  b 

En  France,  dans  les  Bourses  des  valeurs,  les  agents  de  change 
n'étaient  autrefois  que  de  simjiles  courtiers  se  bornant  à rap- 
procher les  parties  qui  taisaient  ensuite  entre  elles  l’opération; 
mais,  depuis  lougtemiis,  ils  avaient  contracté  l'habitude  de  trai- 
ter sous  leur  propre  responsabilité.  Devenus  ainsi  des  commis- 
sionnaires, ils  prennent  à leur  charge  les  risipies  de  la  spécu- 
lation; ils  sont  responsables  vis-à-vis  de  leur  client  de  l’insol- 
vabilité  de  leur  collègue  et  vis-à-vis  de  celui-ci  de  l’insolva- 
bilité de  leur  client.  La  loi  du  .28  mars  1885  a approuvé  cette 
ancienne  pratique.  TiCs  agents  de  change  ne  doivent  pas  faire 
connaître  le  nom  de  la  personne  pour  laquelle  ils  traitent  et 
c’est  pourquoi  ils  endossent  toute  la  l’esponsabilité  de  la  tran- 
saction : chacun  d’eux  est  rcspoiisalffe,  d'une  part,  envers  le 
client  pour  le  compte  duquel  il  agit  et,  d'autre  part,  envers  celui 
de  ses  collègues  avec  lequel  l’opération  est  faite,  pour  cette  raison 
que  les  deux  parties  s'ignorent  et  ne  connaissent  que  lui. 

Il  existe  en  France  des  agents  de  change  dans  toutes  les  villes 
ayant  une  Bourse  de  valeurs. 

Ces  officiers  minislériels  o])éraut  ainsi  à leurs  risques  et  pé- 
rds,  il  fallait  établir,  comme  com]ilémeut  de  la  loi  de  1885,  la 
solidarité  entre  eux.  L’est  c('  (jii’a  fait  le  décret  du  7 octobre 
1800;  il  a institué  dans  chaque  Bourse  une  chambre  syndicale  : 
celle-ci  a sur  les  agents  de  change  un  ]muvoir  disciplinaire  et, 
d’autre  part,  gère  nue  caisse  commuiK'  (fui.  dans  des  cas  déter- 
minés, interviendra  (Ui  faveur  des  membres  de  la  corporation. 

2'’  Les  règlements  pris  au  sujet  des  agents  de  change  ont  pour 
but  de  donner  au  imbfic  la  sécurité  dans  les  opérations  ({u’il  leur 
confie.  Une  autre  garaulie  résiiKe  de  l'admission  des  valeurs  à 


’ Voir  Colson,  op.  cif..  11,  p.  483  ot  siiiv. 
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ia  cote  de  la  Bourse.  Tons  les  titres  ne  peuvent  pas  être  négociés 
à la  Bourse:  seules  y font  l’objet  de  transactions  les  valeurs 
pour  lesquelles  l'admission  à la  cote  a été  prononcée.  La  cote  est 
l'indieation  du  taux  des  effets  publics  arrêtée  chaque  jour  par 
les  agents  de  change  et  publiée  dans  un  Bulletin  spécial;  celui-ci 
ne  constate  que  le  cours  des  titres  précédemment  admis  à la 
cote.  C'est  le  syndicat  des  agents  de  change  qui  prononce  cette 
admission:  les  conditions  en  sont  déterminées  par  décret  et,  sous 
sa  responsabilité,  le  syndicat  s'assure  qu'elles  ont  été  remplies. 
Exception  est  faite  pour  les  fonds  publics  français  qui.  de  plein 
droit,  sont  inscrits  à la  cote.  Mais  pour  toutes  les  autres  valeurs, 
fonds  publics  étrangers  ou  titres  de  sociétés  privées,  la  Chambre 
syndicale  a le  devoir  d'examiner  si  les  taxes  fiscales  ont  été 
acquittées,  si  la  société  est  régulièrement  constituée  et  si  elle 
s'est  conformée  aux  lois  en  vigueur  pour  l’émission  de  ses  titres  : 
elle  jouit  d'ailleurs,  en  vertu  de  sa  responsabilité,  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  refuser  l'admission  des  valeurs,  bien  que 
celles-ci  soient  en  règle  avec  toutes  les  conditions  légales. 

Il  existe  également  une  cote  pour  les  Bourses  de  marchan- 
dises: l'association  qui  dirige  la  Bourse  détermine  les  qualités 
que  doivent  posséder  les  types  d'une  même  marchandise  pour 
que  celle-ci  y soit  inscrite. 

L'admission  à la  cote  constitue  une  garantie  pour  le  public: 
du  moment  qu'une  valeur  a reçu  cette  investiture,  on  peut  la 
considérer  comme  sérieuse.  Le  nombre  des  etîets  ainsi  admis 
à la  cote  a beaucoup  augmenté  durant  le  xix®  siècle  : 8 valeurs 
représentant  un  milliard  de  capital  étaient  inscrites  au  com- 
mencement de  cette  période  à la  Bourse  de  Paris:  en  i0<30.  un 
millier  de  titres,  formant  un  eapital  de  126  milliards,  y figu- 
raient. La  Bourse  de  Paris  n'a  que  le  second  rang  comme  im- 
portance : avant  elle  se  trouve  celle  de  Londres  qui  cote  3.<XH)  va- 
leurs représentant  200  milliards  de  capitaux;  viennent  ensuite 
Berlin.  Bruxelles,  Amsterdam  et  Vienne. 

3"  Le  pubru'  rencontre  une  autre  garantie  dans  la  manière 
dont  se  font  les  transactions  et  dont  la  publicité  de  celles-ci  est 
assurée.  Chaque  vendeur  otfre  ses  valeurs  à un  prix  qu'il  fixe  et^ 
dans  les  limites  qui  lui  sont  imparties  par  son  client.  rabai>'^e 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  acquéreur.  L'acheteur  opère  en  sens  in- 
verse et.  partant  du  taux  le  plus  bas  qu'il  peut,  monte  progressi- 
vement sa  demande  jusqu'à  ce  qu'il  rencontre  un  vendeur.  Toutes 


res  offres  et  ffemandes  sont  faites  à haute  voix  et  l’unité  de  prix 
est  obtenue  à chaque  instant,  car  aucun  marché  ne  peut  être  con- 
clu à un  cours  supérieur  tant  qu’il  y a des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs à un  cours  plus  bas.  Ainsi,  aucune  transaction  ne  peut 
avoir  iieu  sur  une  valeur  à 110  francs  avant  que  toutes  les  offres 
de  vente  et  les  demandes  d’achat  à 109  francs  aient  été  satis- 
faites; en  effet,  le  vendeur,  qui  a offert  des  titres  à un  taux  dé- 
terminé, a le  droit  d’exiger  que  la  partie  qui  achèterait  à un 
autre  à un  taux  plus  élevé  lui  donne  la  préférence  et  prenne 
ses  titres  au  cours  plus  bas  auquel  il  les  a proposés  auparavant. 
L’ég-alité  de  prix  est  donc,  à chaque  instant,  absolue  dans  toutes 
les  transactions  c{ui  se  concluent.  D’autre  part,  les  règlements 
des  Bourses  ordonnent  à l’agent  de  change,  lorsqu’il  est  chargé 
d’acheter  et  de  vendre  jxiur  des  clients  differents  des  titres  de 
môme  espèce,  de  ne  faire  V application  des  uns  aux  autres  qu'à 
l’un  des  cours  (*onstatés  par  la  cote  du  jour. 

Après  chaque  séance  sont  ]mbliés  les  divers  cours  qu’ont 
atteints  les  titres  négociés  et  de  cette  manière  les  personnes  qui 
ont  donné  des  ordres  d’achat  et  de  vente  peuvent  savoir  s’ils  ont 
été  exécutés  avec  le  soin  voulu  par  leur  agent  de  change.  Si 
celui-ci  prétend  n’avoir  pas  trouvé  à vendre  au-dessus  de 
109  francs,  alors  que  le  Bulletin  de  la  cote,  rédigé  ])ar  les  auto- 
rités de  la  Bourse,  porte  la  cote  110,  sa  négligence  se  trouve  par 
là  meme  établie  et  le  client  aura  le  droit  de  lui  en  faire  siip- 
jmrter  pécuniairement  la  responsabilité. 

L’existence  de  toutes  ces  dispositions  dictées  par  le  souci  de 
la  sécurité  des  ]:)ersonnes  qui  font  opérer  à la  Bourse  par  les 
agents  de  change  est  une  cause  de  gène  pour  la  négociation  de 
certaines  valeurs  et  a amené  la  création,  à côté  des  Bourses 
officielles  à règlements  sévères,  de  ce  qu’on  appelle  la  coulisse, 
composée  d’intermédiaires  qui  n’ont  aucun  caractère  officiel  et 
tiennent  entre  eux  une  petite  bourse,  absolument  libre  puis- 
qu’elle n’est  pas  reconnue.  Les  coulissiers  se  dégagent  des  règles 
un  peu  étroites  des  grandes  Bourses  et  fréquemment  négocient 
des  valeurs  admises  à la  cote,  em])iétant  ainsi  sur  le  ])rivilège 
des  agents  de  change;  commi'  ceux-ci  ont  le  mono]^ole  des  tran- 
sactions par  inti'rmcdiaire  sur  ces  titres,  de  telles  ])rati({ues  ont 
idiisieurs  fois  amené  des  réclamations  de  leur  part.  Mais  la 
l)lupart  des  marchés  de  la  coulisse  portent  sur  des  valeurs  non 
cotées  ou  sur  des  valeurs  étrangères,  pour  lesquelles  les  agents 
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de  change  n’ont  i^as  intérêt  à récJamer  leur  privilège;  la  petite 
Bourse  du  soir  à Paris  cote  des  titres  représentant  environ 
10  milliards  de  capitaux. 

Les  Bourses  de  marchandises  suivent  des  règles  qui  ressem- 
blent à celles  des  Bourses  de  valeurs  que  nous  venons  d’étudier; 
elles  sont  établies  dans  les  ports  où  arrivent  ces  marchandises 
ou  dans  les  lieux  de  ]n\oduction.  Ainsi,  pour  le  coton,  le  prin- 
cipal marché  est  Liver]U)o]  ; les  autres  ports  où  sont  expédiées 
les  cargaisons  de  ce  textile,  Anvers,  Hambourg,  Le  Havre,  ont 
aussi  un  cours  du  coton.  Les  Bourses  des  lieux  de  production, 
comme  Alexandrie  et  la  Nouvelle-Orléans,  so-nt  également  des 
centres  de  spéculation  sur  cette  marchandise.  Pour  la  plupart  des 
métaux  et  pour  les  denrées  coloniales,  Londres  est  le  principal 
marché. 

Entre  les  diverses  Bourses  existent  des  rapports  constants,, 
grâce  à rexistence  des  valeurs  internationales,  comme  les  fonds 
publics  des  grands  Etats,  qui  sont  cotées  partout.  Les  arbitrages, 
qui  s'exercent  sur  ces  valem*s  internationales  comme  sur  les 
lettres  de  change,  amènent  une  certaine  uniformité  de  prix, 
]3our  les  memes  titres,  dans  toutes  les  Bourses,  car,  dès  que  run 
d'eux,  la  rente  italienne,  par  exemple,  a baissé  dans  un  pays,  il 
est  acheté  par  les  lianquiers  arhitragistes  pour  être  revendu  sur 
les  marchés  où  il  est  en  hausse.  La  tro])  grande  offre  qui  avait 
provoqué  la  baisse  sur  le  premier  marché  est  ainsi  diminuée  en 
même  temps  que  -la  trop  grande  demande  qui  avait  occasionné 
la  hausse  sur  le  second  est  satisfaite;  les  cours  s’égalisent. 

Cette  unité  de  prix  sur  les  diverses  places  ne  peut  pas  être 
absolue,  car  il  faut,  pour  que  les  arhitragistes  opèrent,  qu'il  y 
ait  entre  les  cours  des  deux  Bourses  un  écart  suffisant  pour  sol- 
der les  frais  de  transport  des  titres  de  fiui  des  marchés  à l'autre 
et  donner  en  plus  un  bénéfice.  La  dilférence  qui  doit  exister  entre 
les  cours  de  deux  places  iionr  couvrir  les  frais  du  banquier  arhi- 
tragiste  achetant  sur  l'nne  et  revendant  sur  l'autre  est  établie 
par  le  calcul  des  paritrs. 

Les  cours  d'nne  valeur  sont  dils  à pnri/c  dans  deux  Bourses 
lorsque,  des  deux  cotés,  ils  se  sont  élevés  au-dessus  du  pair  ou  se 
sont  abaissés  au-dessous  d’une  quantité  égale;  lorsqu’il  en  est 
ainsi,  les  arbitragisles  n’auraient  rien  à gagner  à acheter  sur 
finie  des  ]ùaces  pour  revendre  sur  l'autre.  Mais,  dès  qu'au  lieu 
d'être  à parité,  ces  cours  présentent  entre  eux  un  écart  assez 


ûTciiid  pour  couvrir  les  frais  de  transport  des  titres  et  laisser  un 
bénéfice  au  spéculateur  qui  achète  le  titre  là  oii  il  est  bas  pour 
le  renvendre  là  où  il  est  haut,  les  opérations  d’arbitrage  com- 
mencent et  ont  pour  effet  de  réduire  la  différence  entre  les  cours 
du  titre  sur  les  deux  marchés  jusqu’à  ce  qu'elle  corresponde 
exactement  aux  frais  de  transport  de  run  à l’autre  et  qu’ainsi 
le  spéculateur  n'ait  ])lus  aucun  intérêt  à faire  l’arbitrage.  Cet 
écart,  représentant  les  frais  de  transport,  est  calculé  à l’avance 
pour  chaque  place  par  les  banquiers  d’une  place  déterminée  — 
c’est  le  calcul  des  parités  — aussitôt  qu’il  est  dépassé,  les  opéra- 
tions d’arbitrage  se  produisent  et  tendent  à égaliser  les  cours. 

Ce  nivellement  des  cours  par  les  arbitrages  se  pratique  aussi 
bien  pour  les  marchandises  que  pour  les  valeurs;  mais  la  diffé- 
rence entre  les  prix  des  deux  marchés  doit  être  beaucoup  plus 
forte  pour  les  premières  que  pour  les  secondes,  avant  qu’il 
devienne  a.vantageux  pour  l’arbitragiste  d’acheter  d’un  côté  pour 
revendre  de  l’autre,  à cause  des  frais  considérables  qu’entraîne 
le  transport  des  marchandises ‘C 

IT 

LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 

Ces  opérations  sont  de  deux  sortes,  les  marchés  au  comptant 
et  les  marchés  à terme.  Les  premiers  sont  fort  simples  et  ne 
donnent  pas,  le  plus  souvent,  lieu  à des  spéculations;  les  se- 
conds, au  contraire,  sont  très  compliqués;  c’est  sur  eux  qu’agit 
surtout  la  spéculation  et  fréquemment  ils  donnent  prise  à la  cri- 
tique. 

Opérations  au  comptant.  — La  transaction,  pour  elles,  est  sur- 
le-champ  liquidée  d’une  façon  complète.  Prévoyant  la  hausse 
de  certains  titres,  le  capitaliste  en  achète,  soit  qifil  veuille  faire 
un  placement  définitif,  soit  qu’il  veuille  spéculer  sur  eux,  c’est- 
è-dire  les  re\endre  lorsqu’ils  auront  monté.  De  même  le  négo- 
ciant, qui  escompte  la  hausse  de  certaine  marchandise,  en  acliète 
un  stock  considérahle  ipi’il  écoulera  peu  à ])eu. 


^ Voir  Colson,  op.  cit.,  II,  p.  487.  et  Rebond,  op.  cif..  p.  2î)2  et  sniv. 
- Voir,  Il  TAppeiidice  III,  Les  hourses  ch  Lfiiipfe. 
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Sur  les  marchandises,  en  particulier  sur  les  céréales,  ces  spé- 
nulatiüiis  des  commerçants  sont  très  utiles;  poursuivant  le  plus 
iraiid  bénélice  possible,  le  négociant  les  achètera  là  où  elles 
^ont  le  meilleur  marché  pour  les  revendre  là  où  elles  atteignent 
le  prix  le  plus  élevé.  Son  intérêt  particulier  coïncide  avec  l'in- 
térét  général  qui  est  d'enlever  les  denrées  du  lieu  où  la  récolte  a 
été  très  aboudante  et  où  les  prix  sont  bas  pour  les  porter  aux  en- 
droits où  la  famine  risque  de  sévir  et  où,  en  conséquence,  les 
prix  sont  hauts.  Cependant,  jusqu'à  la  Révolution,  c'est  l'idée 
contraire  qui  l'a  emporté  et  pour  éviter  les  accaparements,  le 
commerce  des  grains  fut  soumis  à une  foule  de  restrictions.  Plus 
T^ont  nombreux  les  négociants  qui  font  le  commerce  d'exporta- 
tion des  grains,  plus  les  prix  se  nivellent,  chacun  devant,  à cause 
de  la  concurrence,  se  contenter  d'un  profit  minime. 

Les  opérations  sur  les  valeurs  mobilières  portent  sur  les  ac- 
flons  des  sociétés  industrielles  ou  financières,  qui  donnent  lieu 
au  payement  d'un  dividende,  e'est-à-dire  à une  part  dans  les 
bénéfices,  et  sur  les  obligations  de  ces  sociétés,  qui  sont  les  titres 
d'un  emprunt  fait  par  elles  au  public  et  donnent  droit  à un  in- 
térêt fixe.  Ces  titres,  étant  le  plus  souvent  au  porteur,  se  trans- 
mettent de  particulier  à particulier  sans  aucune  formalité.  A 
coté  d'eux  se  négocient  sur  le  marché  les  effets  publics,  c'est-à- 
dire  les  titres  de  rente  émis  par  les  différents  Etats;  ils  tiennent 
dans  les  opérations  de  Bourse  une  place  très  importante. 

Les  transactions,  se  faisant  sans  cesse  d'une  Bourse  à l'autre, 
nivellent  les  prix:  elles  diminuent  les  fluctuations  des  cours  ve- 
nant de  la  surabondance  ou  de  la  pénurie  des  titres  sur  le  mar- 
ché local. 

Opérations  à terme.  — C'est  sur  elles  surtout  que  s'exerce  la 
spéculation. 

Ces  opérations  portent  sur  des  marchandises  ou  sur  des  va- 
leurs mobilières.  Le  négociant  qui  prévoit  la  hausse  d'une  den- 
rée en  achète  un  stock,  au  cours  du  jour,  livrable  dans  un  mois, 
ou.  espérant  une  baisse  de  la  marchandise,  il  en  vend  un  stock, 
au  cours  du  jour,  livrable  dans  un  mois.  C'est  le  marché  à tirrcr. 
Le  commerçant  s’assure  ainsi  contre  les  risques  de  haus-e  ou  de 
baisse  qu'il  a su  prévoir  : il  se  crée  un  approvisionnement  ou  un 
débouché  dans  des  conditions  favorables. 

De  même,  le  spéculateur  qui  prévoit  la  hausse  d'une  valeur 
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en  achète  un  certain  noml)re  de  titres  an  cours  dn  jour  livrables 
dans  nn  mois;  on,  escomptant  an  contraire  la  baisse  de  cette  va- 
leur, il  la  vend  an  cours  dn  jour  livrable  dans  nn  mois.  Si  ses 
cal  cols  sont  justes,  dans  le  premier  cas,  le  jour  on  on  lui  re- 
mettra les  titres,  ils  auront  monté  et  il  pourra  les  revendre  aus- 
sitôt avec  nn  bénéfice;  dans  le  second,  ayant  vendu  des  titres 
qu’il  n’avait  pas  an  jour  dn  (‘ontrat,  il  se  les  procurera  facile- 
ment an  moment  de  l’échéance,  an  taux  pins  bas  qu'ils  auront 
atteint  et  bénéficiera  de  la  différence  entre  le  cours  auquel  il  les 
achète  et  celui  auquel  il  les  a précédemment  vendus.  Pour  faci- 
liter l’exécution  de  ces  contrats,  on  a coutume,  dans  chaque 
Bourse,  d’adopter  certaines  dates  de  règlement  on  de  liquidation 
qui  sont  toujours  les  mêmes;  ce  sont  ordinairement  le  15  et  le 
dernier  jour  de  chaque  mois. 

Je  viens  de  supposer  que  l’opération  était  exécutée  jmr  les 
parties  au  jour  de  l’échéance  : à ce  jour,  le  vendeur  à terme  livre 
les  titres  qu’il  avait  vendus,  racheteur  à terme  reçoit  les  titres 
qu’il  avait  achetés  et  les  paye,  les  lève,  suivant  l’exjn’ession  con- 
sacrée. C’est  l’exact  accomplissement  des  conventions  passées 
entre  les  parties  et  chacune  d’elles  a,  bien  entendu,  le  droit  de 
l’exiger.  Mais  le  plus  souvent  les  spéculations  à terme  ne  se  ter- 
minent pas  d’une  manière  aussi  simple  : l’opération,  au  lieu 
d’être  ainsi  exécutée,  peut,  en  effet,  être  liquidée  ou  reportée^. 

1“  La  liquidation  consiste  à terminer  l’opération,  non  par  la 
livraison  des  titres  achetés  ou  vendus,  mais  par  le  sim])le  paye- 
ment d’une  différence,  celle  qui  existe  entre  le  cours  du  titre 
au  jour  de  l’achat  ou  de  la  vente  à terme  et  le  cours  du  jour  de 
l’échéance.  Il  se  peut  d’abord  que  l’acheteur,  entre  le  jour  du 
contrat  et  celui  de  l’échéance,  ait  revendu  les  titres  par  lui  acquis 
et  il  n’a  donc  plus  à en  prendre  livraison;  c’est  son  cession- 
naire ((iii  le  fera  à sa  i)lace.  Mais,  comme  le  cours  auquel  il  a 
aclieté  et  celui  aufiuel  il  a revendu  ne  sont  probablement  ])as 
les  mêmes,  l’opération  se  solde  pour  lui  par  le  règlement  d’une 
dilférence  : à l’échéance,  il  aura  à payer  à son  vendeur  la  dilfé- 
rence  entre  le  (uhx  aiufiiel  il  lui  a acheté  les  titres  et  celui  auquel 
il  les  a revendus,  si  le  second  est  plus  bas  que  le  premier,  le 
reste  du  prix  étant  soldé  par  son  cessionnaire;  il  encaissera,  au 


^ Voir  Colson,  op,  cît,,  II,  p.  490. 
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♦‘üiitraire,  de  son  acquéreur  à loi,  la  dilTérence  entre  les  deux 
prix  s’il  a revendu  plus  cher  qu'il  n'avait  acheté. 

Mais  le  plus  souvent  les  parties  n'ont  pas  entendu  faire  une 
opération  sérieuse,  elles  ont  simplement  voulu  jouer  sur  la  dif- 
férence des  cours,  faire  un  pari,  et  le  vendeur  n'a  pas  plus  en 
('intention  de  liArer  les  titres  (jne  l’achetenr  n’a  celle  d’en  pren- 
dre livraison  : le  vendeur  liquide  alors  l’opération  en  rachetant  à 
son  acheteur  les  titres  an  jour  de  l'échéance  et.  pour  cela,  il  lui 
X^aye  la  dilîérence  si  le  cours  de  ces  titres  à ce  moment  est  plus 
has  qu'au  jour  du  contrat,  on  il  encaisse  cette  dilTérence  si  le 
cours  actuel  est  plus  élevé  que  celui  du  jour  de  l'achat.  Ainsi,  au 
jour  du  contrat,  le  titre  valait  IhO  francs;  il  en  vaut  105  au  jour 
■de  l'échéance  : le  vendeur  le  rachète  en  payant  5 francs  à l’ache- 
teur; iin'ei’sement,  il  ne  vaut  plus  ({ue  05  francs  an  jour  de 
t-échéance.  le  vendeur  le  reprend  à ce  taux,  c’est-à-dire  que 
l’acheteur  devra  lui  i>ayer  5 francs.  Tout  se  termine  donc  en 
soldant  cette  seule  ditférence. 

2“  Enfin,  quand  l'acheteur  ou  le  vendeur  désiré,  au  jour  du 
terme,  faire  proroger  le  contrat,  parce  qu'il  espère  que  la  hausse 
on  la  baisse  par  lui  prévue  se  continuera,  il  peut  faire  reporter 
à l'échéance  suivante  son  achat  ou  sa  vente.  Il  conserve  ainsi 
jusqu'au  ])rochain  terme  la  même  position  et  c’est  alors  seule- 
ment que  le  contrat  recevra  son  exécution,  à moins  qu'il  ne  soit 
reporté  à nouveau.  Toutefois,  dans  la  plupart  des  Bourses, 
l'acheteur  ou  le  vendeur  ne  ])eut  ]n\s  se  faire  ainsi  reporter  indé- 
tiniment  sans  aucun  règlement,  car  les  ditîérences  à payer, 
après  un  certain  nomfjre  de  reports,  risqueraient  d'être  telles, 
en  (ais  de  hausse  ou  de  baisse  continue,  qu'elles  mettraient  la 
paiTie  gagnante  en  face  d’un  insolvable.  Aussi,  à l'échéance, 
li({uide-t-on  an  cours  du  jour,  dénommé  cours  de  coiupensafiou^ 
les  opérations  d(‘  tous  ceux  (pii  se  font  reporter  : en  d’antres 
termes,  tous  les  contrats  sont  fictivement  exécutés  à ce  jour  et 
remplacés  ]>ar  de  nouveaux  contrats  allant  jusqu'au  terme  sui- 
vant. Ainsi  tous  les  acheteurs  qui,  au  jour  de  l’échéance,  se  font 
reiiorter  an  lieu  de  jirendre  livraison  des  titres  qu'ils  avaient 
achetés  sont  censés  les  vendre  ('omj'itant  an  cours  du  jour  et  les 
racheter  à terme  an  même  cours  : ils  vont  donc  immédiatement 
])ayer  à leur  vendeur  ou  ri'cevoir  d(‘  lui  la  différence  entre  le 
cours  du  titre  au  jour  (»ii  j^récédemment  ils  l'ont  acheté  et  le 
cours  de  compen^'ation  ainpiel  ils  le  vendent.  Tous  les  vendeurs 
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/]ui,  à récliéance,  se  l'ont  rejiortei*  au  lieu  de  livrer  les  titres  veu- 
d?is  sout,  à riuverse,  considérés  coin  me  l’aclietaut  au  comptant 
ces  titres  et  les  revendant  à terme  j>onr  l’écliéance  suivante  : 
ils  vont,  eux  aussi,  liquidei*  immédiatement  leur  jiremière  tran- 
saction en  payant  à leur  aclietenr  on  en  recevant  d(‘  lui  la  dilîé- 
rence  entre  le  oonrs  au(|uel  ils  avaient  vendu  i)récédemment  et 
celui  du  jour  de  la  compensation  auquel  ils  racliôtent.  Ainsi 
cliacune  des  parties  reportées  conserve  sa  ]a)sition  jusqu'à  la 
liquidation  suivante,  grâce  à une  douille  transaction  — vente  au 
com])lant  et  achat  à ternu'  pour  les  acheteurs  rejiortés,  rachat  au 
com])tant  et  revente  à,  terme  i^our  les  vendeurs  reiiortés.  Ayant 
réglé  la  dilîérence  enti'c  la  cours  du  jour  de  sou  iirécédent  con- 
trat et  le  cours  de  conqieusation,  le  spéculateur  est  désormais, 
jusqu'au  terme  suivant,  acheteur  ou  vendeur,  au  ])rix  du  cours  de 
comjiensation,  majoré  ou  diminué  de  la  somme  (‘(instituant  le  re- 
port ou  le  dépoli,  (pii  n’est  autre  (pie  la  dilîérence  entre  le  cours 
du  conqdant  et  le  cours  du  ternie,  jiour  le  même  titre,  au  joui*  de 
la  compensation,  car,  comme  nous  allons  le  voir,  un  titre  au 
même  jour  n’a  pas  la  même  valeur  au  comiitant  et  à terme  et 
la  ]iartie  reportée,  taisant  sur  lui. en  même  temps  une  (qiération 
de  ehaipie  espèce,  doit  payer  ou  encaisser  la  dilîéreiK'e  (rmi  des 
€011  rs  à l’antre  \ 

(ilette  manière  de  jirocéder  olîre  sur  la  simple  iirorogation  des 
contrats  jiisifii’à  réchéance  suivante  cette  siqiériorité  (jne  les 
ditîérences,  liquidant  les  ojiérations  qui  auraient  du  normale- 
nieut  se  ti'rmiiier  au  jour  de  la  compensation,  sont  soldées  à ce 
jour  et  l’on  évite  ainsi  que,  s’ajoutant  les  unes  aux  autres  ])ar 
une  succession  de  rejiorts,  elles  n’arrivent  à reiirésenter  des 
somnu's  tro])  considérahles. 

Etudions  maintenant  le  report  et  le  déport. 

(’lnnpie  waleur,  à un  jour  donné,  a deux  cours  (ÜlT(M’ents,  iiu 
cours  à terme  et  un  cours  au  C()m])tant.  Poiii’  tout  titia'  donnant 
droit  au  iiayement  d'un  coiqx)!!,  son  cours  à terme  devrait  nor- 
malement déliasser  son  cours  au  (‘onqilaid,.  d’iim'  somme  équi- 
valente à la  portion  du  coiqiou  (pi’il  aiapierra  avant  \v  terme,  si 
le  lilr(‘.  doit  être  livré  avant  l’éi'héance  du  coupon.  Lorsipie,  au 
(‘ontraire,  c’est  avant  la  date  de  rupiidation  de  l’achat  ou  de  la 
Tente  f[ne  le  coupon  vi('nl  à échéance,  1(‘  titi‘('  (hnaaiit  au  jour  d(‘. 


* Voir  (Vjlson,  op.  cit.,  II,  ]).  401. 
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celle-ci  baisser  exactement  de  la  valeur  du  coupon,  puis  se  re- 
lever d'une  somme  ésale  à la  fraction  du  coupon  suivant  qui 
sera  acquise  avant  le  terme.  Logiquement  donc,  le  cours  d'un 
titre  à terme  est  supérieur  à celui  du  meme  titre  au  comptant  et 
la  dilîérence  entre  les  deux  constitue  le  report. 

Mais  des  considérations  autres  que  l'acquisition  d'une  partie 
du  coiq)on  influent  sur  le  cours  des  titres  : leur  valeur  dépend 
bien  moins  de  la  proximité  ou  de  l’éloignement  de  l'échéance  du 
coupon  que  des  besoins  actuels  du  marché,  qui  se  traduisent  par 
une  demande  plus  grande  des  titres  à terme  ou  au  comptant» 
suivant  les  moments.  Comme  chacune  des  parties,  au  jour  du 
terme,  peut  exécuter  l'opération  ou  la  faire  proroger,  c'est  sur- 
tout leur  intention  probable  de  clore  la*  transaction  à l'échéance 
ou  de  se  faire  reporter  qui  va  influer  sur  la  valeur  du  titre  et 
déterminer  l'écart  entre  le  cours  du  terme  et  celui  du  comptant. 
Si.  au  jour  de  l’échéance,  il  y a des  prévisions  de  hausse,  les 
acheteurs,  au  lieu  de  prendre  livraison  des  titres  achetés,  se  fe- 
ront reporter,  afin  de  bénéficier  de  la  continuation  de  la  hausse;  le 
titre,  par  suite  de  ces  dispositions,  vaudra  plus  à terme  qu'au 
comptant  et  l’écart  entre  les  deux  cours  constitue  le  report  que 
les  acheteurs  payeront  pour  faire  proroger  leur  situation.  Si.  au 
contraire,  au  jour  du  terme,  la  tendance  est  à la  baisse,  il  y 
aura  plus  de  vendeurs  que  d'acheteurs  désireux  de  se  faire  re- 
porter. car  les  acheteurs  exigeront  des  vendeurs  la  livraison  des 
titres  pour  arrêter  leur  perte  et  ne  pas  subir  la  continuation  de 
la  baisse.  11  faut  alors  que  les  vendeurs  acquièrent  au  comptant 
les  litres  qu'ils  avaient  vendus  afin  de  les  livrer,  ce  qui  fait 
monter  le  cours  du  comptant,  alors  que  celui  du  terme  baisse 
faute  d'acheteurs  de  cette  catégorie.  La  valeur  d'un  titre  au 
com])tant  peut  ainsi  devenir  supérieure  à celle  de  ce  même  titre 
à terme  et  la  différence  entre  les  deux  constitue  le  déport. 

Le  déport  est  aussi  rare  que  le  report  est  fréquent,  le  titre  va- 
lant normalement  plus  à terme  qu'au  com]flant,  à cause  de  la 
fraction  du  coupon  qu'il  actpierra  jusqu'au  terme.  L'opinion 
jiiiblique  est  du  reste  très  défavorable  au  vendeur  à terme  et 
très  bien  disposée  pour  l'acheteur  à terme  : comme  le  premier 
a intérêt  à la  baisse,  il  semble  qu'il  dépende  de  lui  de  la  provo- 
(|uer  et  sa  sjiéculation  est  vue  d'un  mauvais  œil:  au  contraire, 
pour  l'acheteur  à terme,  il  a avantage  à ce  que  les  cours  montent 
et  ses  efforts  paraissent  ainsi  tendre  à augmenter  l’enrichisse- 
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ment  général.  En  réalité,  comme  nous  le  verrons,  l’action  des 
spéculatenrs  sur  la  hausse  ou  la  baisse  est  à peu  près  insigni- 
fiante. Les  règiements  des  Bourses  font  aussi  le  plus  souvent  au 
vendeur  à découvert  uue  situation  plus  mauvaise  (pfà  l’ache- 
teur : ils  admettent  que  ce  dernier  a le  droit  d’escompter  les 
titres  qu’il  a achetés,  c’est-à-dire  d’en  exiger  la  livraison  avant  le 
terme  en  payant  l’interusurium  jusqu’à  cette  date;  c,et  avan- 
tage absolument  injustifié  peut  mettre  le  vendeur  à découvert 
en  grand  embarras,  puisqu’il  doit  se  procurer  immédiatement 
les  titres  à livrer.  Toutes  ces  raisons,  qui  rendent  la  situation 
des  vendeurs  à terme  pire  que  celle  des  aclieteurs  de  meme 
catégorie,  diminuent  le  uomlire  des  premiers  et  augmentent 
celui  des  seconds.  Il  en  résulte  que  les  titres  étant  plus  demandés 
à terme  qu’au  comptant,  le  report  correspond  à la  situation  nor- 
male, le  déport  n’étant  que  l’exception. 

Ces  opérations  de  report  et  de  déport  nécessitent  l’iiiterven- 
tion  de  banquiers  auxquels  elles  servent  de  placement;  c’est 
grâce  à eux  que  les  acheteurs  i)euveut  se  faire  reporter  au  lieu 
de  prendre  à l’échéance  les  titres  qu’ils  ont  achetés.  Eu  effet,  si, 
au  jour  du  terme,  les  vendeurs  veulent  clore  l’opération,  les 
acheteurs  se  trouvent  en  face  d’une  masse  de  titres  qu’ils  doi- 
vent lever  et  payer.  Comme  souvent  ils  n’ont  pas  l’argent  néces- 
saire pour  cela,  ils  le  demandent  aux  banquiers  qui  s’occupent 
de  report,  au  moyeu  de  l’opération  suivante.  Le  s]iéculaleur, 
|)Oi]r  se  faire  reporter,  vend  nu  com])taut  au  liaïupiier  (ff  lui  ra- 
chète à terme  — au  jour  de  la  licpiidatioii  suivante  — les  titres 
dont  il  est  obligé  de  prendre  livraison.  Le  banquier  fait  natu- 
rellement la  contre-partie  de  cette  oi)ération,  c’est-à-dire  qu’il 
achète  au  spéculateur  les  titres  au  comptant  et  les  lui  revend  à 
terme;  comme  rémunération,  le  spéculateur  lui  paye  la,  diffé- 
rence entre  la  \aleur  du  titre  à terme  et  au  comiffaul,  (pii  est  le 
report. 

Mais  la  situation  des  deux  parties  à cette  transaction  ii’est  jias 
la  mém(‘.  Le  liampiier  a acheté  les  titres  au  (‘om])taut  (d  les  a 
revendus  à ternu'  en  meme  lemps,  au  cours  du  jour  du  re])ort; 
son  o])ération  n’olîre  aucun  aléa  et  le  liéuéfîce  (lu’il  en  tire  étant 
fixé  à ce  jour,  peu  lui  iuqairteut  les  ffiadiialious  futures  des 
cours.  L’oj^iératiou  par  lui  faite  ressemlile  à un  ]^rél  à intérêt  à 
court  terme  gagé  sur  des  titres;  cei-iendaut,  juridiipiemeut,  c’est 
non  un  prêt,  mais  bien  un  achat  suivi  de  revente  : les  litres  doi- 
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vent  lui  être  remis  et  il  a sur  eux  tous  les  droits  du  propriétaire;: 
(/est  lui,  par  exemplo,  ((ui  touchera  les  lots  pouvant  sortir  entre 
le  jour  dn  report  et  eelui  on  il  doit  livrer  les  titres.  Ce  genre 
d’avances  est  très  sûr,  car  il  est  garanti,  an  moins  dans  les 
Bourses  fraiu;ais(.‘s,  non  seulement  par  la  solvabilité  du  spécu- 
lateur, mais  encore  par  celle  de  l'agent  de  change  responsable 
et,  subsidiairement,  par  celle  de  ses  collègues,  grâce  à la  solida- 
rité qui  les  unit. 

Le  spéculateur,  contrairement  à ce  qui  se  passe  pour  le  ban- 
quier. supporte  tous  les  risques  de  la  transaction;  la  solution  de 
celle-ci  est  reportée  pour  lui  au  terme  suivant  et  c’est  à ce  jour 
qu'il  saura  si  elle  est  pour  lui  bonne  ou  mauvaise,  suivant  que 
les  titres  f[u'il  a rachetés  à terme  par  le  report  auront  monté  ou 
baissé. 

Les  capitalistes  interviennent  d'une  manière  inverse  en  cas 
de  déport:  si  la  tendance  est  à la  baisse,  il  y aura  plus  d'ache- 
teurs de  titres  cpie  de  vendeurs  qui,  le  jour  du  terme  arrivé,, 
voudront  liquider  l’opération  au  lieu  de  se  faire  reporter.  Il  en 
résulte  que  tous  les  vendeurs  qui  auraient  désiré  être  reportés 
ne  trouveront  pas  en  face  d’eux  des  acheteurs  disposés  à pro- 
roger jusqu'à  la  liquidation  suivante  l'exécution  de  leurs  con- 
trats. Une  partie  des  vendeurs  est  donc  dans  l'obligation  de  se 
procurer  les  titres  pour  les  livrer  et,  ])Our  le  faire,  ils  iront  les 
demander  aux  possesseurs  de  ces  titres  qui  les  leur  vendront  au 
comptant  et  les  leur  rachèteront  immédiatement  à terme  à un 
cours  plus  bas.  gagnant  ainsi  la  différence,  c’est-à-dire  le  dcU 
port. 

Ce  vendeur  à découvert,  forcé  de  fournir  les  titres  qu'il  a ven- 
dus, est  dans  une  situation  bien  plus  dangereuse  que  l'ache- 
teur à terme  et  c'est  un  des  motifs  pour  lesquels  on  joue  plu- 
tôt à la  hausse  en  achetant  à terme  qu'à  la  baisse  en  vendant 
à terme.  En  effet,  pour  se  faire  reporter,  l'acheteur  à terme.  qu4 
doit  lever  les  titres  achetés,  n'a  qu'à  trouver  nn  capitaliste  qui 
lui  avance  l’argent  nécessaire  pour  les  payer,  sous  cette  forme 
indirecte  de  prêt  qu'est  le  report.  Le  vendeur  à découvert.  lui, 
doit  fournir  non  de  rargent.  marchandise  banale,  mais  des  ti- 
tres d’une  espèce  déterminée,  à l'achetenr  ((ui  réclame  l'exécu- 
tion du  conlrat.  Il  faut  à tout  ])rix  qu'il  se  procure  les  titres  en 
question;  or.  s'ils  se  trouvent  entre  les  mains  de  ses  aciieteurs, 
il  est  à la  merci  de  ces  derniers,  ((ui  peuvent  Vétrangter  en 
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racciilaiU  à la  faillite,  ou  tout  au  moins  eu  ue  lui  vendant  les 
titres  qu’à  des  taux  extrêmement  élevés.  C’est  là  une  situation 
qui  se  réalise  assez  facilement  ])our  tes  valeurs  à petite  émis- 
sion; elle  s’est  produite  pour  certains  titres  lors  de  la  crise 
égyptienne  de  1907. 

Dans  ces  spéculations  à terme,  on  ])eut  acheter  ou  vendre 
lieaucoup  plus  de  titres  d’une  espèce  tpi’il  n’y  en  a de  dispo- 
nibles sur  le  marché,  puisqu’une  des  parties  vend  ce  ({u’elle 
n’a  pas  et  que  l’autre  ne  prend  pas  livraison  immédiatement. 
Mais,  au  jour  du  terme,  la  responsabilité  de  ropération  retom- 
bera sur  les  ^•endeurs  à découvert;  il  faudra  qu’ils  remettent  à 
leurs  acheteurs  les  titres  qu’ils  leur  ont  vendus  et  coûte  (pæ 
coûte  ils  devront  se  les  })rocurer. 

Rapports  entre  le  marché  du  terme  et  celui  du  comptant.  — 

Il  y a une  constante  communication  entre  le  marché  du  comp- 
tant et  celui  du  terme  (pie  ron  considère  souvent  à tort  comme 
indépendants  l’im  de  l’autre.  Cette  communication  s’établit  par 
les  reports  et  les  déports,  ainsi  que  par  les  liquidations  de 
situ  ation. 

1”  En  premier  lieu,  elle  se  fait  par  les  reports  et  les  dériorts  et 
c’est  grâce  à leur  intervention  qu’il  peut  à une  échéance  y avoir 
plus  de  spéculateurs  acheteurs  que  vendeurs  à terme  ou  réci- 
proquement : la  contre-partie,  (pu  n’est  pas  olferte  dans  l’opé- 
ration par  un  spéculateur  à terme,  est  donnée  par  nu  capitaliste 
reporteur  qui  fait  une  opération  ük  corn  plan  f.  Voici  rexplication 
de  cette  situation.  Dans  un  maridié  conclu  au  comptant,  un 
acheteur  doit  forcément  trouver  en  face  de  lui  un  vendeur  qui 
lui  remet  les  titres  achetés.  Si  les  choses  se  ])assaient  ainsi  dans 
le  marché  du  terme,  il  faudrait  que  tout  vendeur  à terme  qui,  à 
réchéance,  liquide'  sa  situation  en  livrant  les  titres,  eût  en  face 
de  lui  un  acheteur  à terme  (pii,  1 iquidant  également  sa  position, 
levât  la  meme  quantité  de  titres.  Mais  il  s('  ])eut  qu’au  moment 
de  l’échéance,  il  y ait  ])lus  de  vendeurs  (fue  d'aclieteurs  qui  veuil- 
lent exécuter  l’opération.  Ja's  vendeurs  forceruid  alors  h'iirs 
acheteurs  à ])rendre  livraison  des  titres  et  ceux-ci,  n’ayant  ])as 
les  moyens  de  le  faire,  se  substitueront  les  capitalistes  re])or- 
teurs  qui  iiayerout  les  lilres  à U'iir  ])lac('  en  les  leiic  a(*hetant  au 
comptant  et  les  leur  revendant  à terme. 

il  y a bien  autant  de  titi’cs  achetés  ([iie  de  titri's  vendus, 
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niais  une  partie  de  ces  titres,  au  lieu  de  rester  entre  les  mains 
de  spéculateurs  acheteurs  à terme,  passent  provisoirement  entre 
les  mains  de  capitalisles  reporteurs,  qui  ne  les  conservent  que 
jusqu'à  récliéance  suivante.  Grâce  à Tintervention  du  repor- 
teur. qui  est  un  capitaliste  et  non  un  spéculateur,  l'acheteur  à 
terme  conserve  sa  position,  alors  que  le  vendeur  à terme  a li- 
quidé la  sienne.  Une  partie  des  opérations  de  vente  à terme  a 
donc  été  terminée  ^sràce  à l'achat  fait  au  comptant  par  le  repor- 
teur. Seulement  cet  état  de  choses  n'est  que  temporaire,  le  titre 
n'est  pas  classé  définitivement;  il  reste  en  Vair  jusqu'au  terme 
prochain  et  il  faudra  alors  que  l'acheteur  liquide  sa  position  en 
le  levant  ou  qifil  trouve  à se  faire  reporter  à nouveau  jusqu'à 
l'échéance  suivante. 

La  situation  inverse  se  produit  s'il  y a plus  de  vendeurs  que 
d'acheteurs  qui,  au  jour  du  terme,  aient  fintention  de  se  faire 
reporter.  Nous  avons  ici  un  acheteur  qui  veut  prendre  livraison 
et  un  vendeur  qui  n'a  pas  les  titres  qu'il  a vendus  et  ne  possède 
pas  les  moyens  de  les  acheter  sur  le  marché  du  comptant.  Ce  der- 
nier va  alors  s'adresser  à un  capitaliste  propriétaire  de  ces  titres 
qui  les  lui  vend  au  comptant  et  les  lui  rachète  à terme  en  pré- 
levant le  déport.  C'est,  en  ce  cas,  l'acheteur  qui  liquide  sa 
position  et  le  vendeur  qui  proroge  la  sienne  jusqu'à  l'échéance 
suivante;  il  y a encore  rupture  d'équilibre  entre  le  nombre  des 
spéculateurs  acheteurs  et  vendeurs  à terme,  parce  qu'une  partie 
des  achats  à terme  n'a  pu  être  exécutée  que  grâce  aux  ventes 
faites  au  comptant  par  les  capitalistes  détenteurs  des  titres. 

Voilà  le  premier  moyen  par  lequel  le  marché  du  comptant  et 
celui  du  terme  sont  en  relation.  Dans  toute  opération  de  report 
ou  de  déport,  il  y a un  achat  ou  une  vente  au  comptant  des 
titres  faite  par  le  banquier  reporteur.  D'autre  part,  l'argent,  par 
ce  procédé,  passe  de  fun  des  marchés  à l'autre. 

2"  Ces  combinaisons  de  report  et  de  déport  ont  pour  objet  de 
permettre  à l'une  des  parties  de  conserver  sa  position  d'ache- 
teur ou  de  vendeur  à terme,  mais  ce  rejet  de  l'achat  ou  de  la 
vente  de  liquidation  en  liquidation  ne  peut  se  poursuivre  indé- 
finiment. 11  faut  qu'à  un  moment  donné  le  spéculateur  cesse  de 
se  faire  reporter  et  termine  son  opération;  il  s'adressera  alors 
forcément  au  marché  du  comptant.  En  eiïet,  le  vendeur  qui  a 
vendu  à terme  des  titres  sans  les  avoir  sera  obligé,  au  jour  où  il 
lui  faudra  le.-  livrer  — que  ce  soit  à la  première  échéance  ou 


après  s’être  fait  rejeter  à une  échéance  plus  lointaine  en  payant 
le  déport  — d’aller  les  chercher  sur  le  marché  du  comptant  pour 
pouvoir  les  remettre  à son  acheteur.  D’autre  part,  lorsqu’un 
acheteur  à terme,  attendant  sans  succès  la  hausse,  s’est  fait  re- 
porter d’échéance  en  échéance,  il  arrive  un  moment  où  il  doit 
liquider  sa  situation;  il  le  fera  en  vendant  au  comptant  les 
titres  par  lui  achetés  au  lieu  de  se  faire  reporter  à nouveau.  Les 
valeurs  passeront  ainsi  dn  marché  du  terme  à celui  du  comp- 
tant. Ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  la  baisse  des  titres; 
c’est  elle  qui  décidera  les  acheteurs  au  comptant  h les  prendre. 
Comme  l’acheteur  à terme,  spéculant  sur  la  hausse  des  titres 
qu’il  possède,  ne  peut  pas  se  faire  reporter  indéfiniment  sous 
peine  de  se  ruiner  en  payant  des  reports,  il  devra  forcément,  à 
un  moment  donné,  faire  absorber  par  le  comptant  ses  titres  en 
l’air  en  abaissant  leur  prix.  C’est  dire  que  toute  campagne  à la 
hausse  a nécessairement  la  baisse  comme  conclusion’. 

Le  marché  du  terme  et  celui  du  comptant  sont  donc  deux 
vases  communicants;  ils  influent  sans  cesse  l’un  sur  l’autre.  Les 
titres  ne  peuvent  pas  toujours  rester  en  Vair  et  être  l’objet  d’opé- 
rations dont  la  conclusion  est  indéfiniment  rejetée  à l’aide  des 
reports  : ils  doivent  nécessairement,  après  un  temps  plus  ou 
moins  long,  passer  des  mains  du  spéculateur  au  portefeuille 
d’un  capitaliste  qui  les  gardera  comme  placement. 

Liquidations  entre  agents  de  change  et  entre  agents  de 
change  et  clients.  — Nous  savons  que  chaque  agent  de  change 
doit  garder  secret  le  nom  de  ses  clients  : ceux  de  ses  collègues 
qui  traitent  avec  lui  n’ont  en  vue  que  sa  propre  personnalité  et 
ignorent  la  clientèle  qu’elle  recoinre.  Pour  faciliter  les  opéra- 
tions entre  eux  intervient  leur  Chambre  syndicale  qui  fait  office 
de  Chambre  de  compensation,  d’après  un  mécanisme  analogue 
à celui  que  nous  avons  étudié  avec  les  Clearing-Iiouses.  Aux 
dates  de  liquidation  f/éuérale,  qui  sont  fixées  à l’avance  par  les 
soins  de  la  Chambre  syndicale,  sont  compensées  les  dettes  et 
les  créances,  soit  en  argent,  soit  en  titres,  de  chaipii'  agent  de 
change  envers  l’ensemble  de  ses  collègues.  Chacun  d’eux  se 
trouve  finalement,  vis-à-vis  du  groiqie  foiané  par  tous  les  autres, 
débiteur  ou  créancier  d’une  certaine  somme  d’ai\gent  ipj’il  paye 
à la  Chambre  syndicale  ou  reçoit  d’elle,  soit  en  argent,  soit  par 
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un  virement  sur  les  livres  de  la  Banque  de  France;  il  reste  de^ 
meme  créajuder  un  délut(Mir  de  titres  envers  ses  collègues  et  la 
Cliamljre  syndicale,  faisant  la  répartition  des  titres  de  chaque 
sorte  entre  ceux  ((ui  en  sont  créanciers,  inditiue  à chacnn  des 
agents  débiteurs  celui  de  ses  collègue^  auquel  il  doit  faire  la 
livraison. 

Cette  li(|uidation  entre  agents  de  change,  qui  ne  connaissent 
pas  lem's  clients  rt'siu'ctifs,  (^st  en  quelque  sorte  une  opération 
au  second  degré,  car  chaijiie  agent  n'a  en  réalité  agi  que  comme 
intei’médiaire,  exécutant  les  oidres  qu'il  avait  reçus  dam  spécu- 
lateur. C'est  dire  (jne  cette  li([uidation  générale  entre  agents  est 
précédée  et  suivie  de  liquidations  au  ]'>remier  degré  faites  entre 
chaque  agent  et  ses  clients.  Avant  la  litpiidation  générale  avec 
ses  collègues,  l'agent  de  change  a reçu  du  client  soit  les  espèces, 
soit  les  titres  qu'il  va  leur  ])résenter;  a]>rès  elle,  il  remettra  au 
client  l'argent  on  les  titres  qui  lui  sont  destinés. 

flomme  l'agent  de  change  traite,  sous  sa  propre  res])onsa- 
])i]ité,  pour  le  com]de  de  sa  elientèle,  il  doit  disposer  de  sanc- 
tions énergi(jues  pour  régler  ses  relations  avec  cette  dernière, 
"l’oute  ojxh’ation  se  termine  de  rune  des  trois  manières  sui- 
vantes : ])ar  la  remise  au  client  de  titres  contre  de  l’argent,  s'il 
est  acheteur:  s'il  est  vendeur,  par  la  remise  qui  lui  est  faite 
de  l’argent  provenant  des  titres  vendus;  enfin,  si  l’agent  a en 
même  ternies  acheté  et  vendu  des  titres  divers  ])our  une  même 
personne,  par  la  remise  de  la  différence.  Faisant  des  opérations 
à terme  ]K)nr  des  spécnlatenrs,  l’agent  de  change  exige  que 
ceux-ci  lui  versent  une  somme  apjielée  courcrture  pour  le  ga- 
rantir des  variations  qui  ])onrront  avoir  lien  dans  les  cours. 
Lorsque  le  client  ne  rem])ourse  i^as  à l’agenf  les  sommes  avan- 
cées par  celui-ci  ])Our  elTectuer  des  achats,  ou  meme  s'il  ne  re- 
nouvelle pas  la  couverture,  de  manière  à la  maintenir  an  niveau 
prévu  par  leurs  conventions,  il  est  e.rrcufr  par  l’agent,  ce  qui 
signifie  (pie  ce  dernier  cesse  toute  oiahaition  jainr  le  conqite  de 
cette  personne,  vend  pour  son  propi'e  coiuj'ite  les  titres  qu'il 
avait  achetés  ])our  elle,  rachète  ceux  (ju'il  avait  vendus  à terme 
et  ensuite  j^oursuit  couIih*  elle.  ]iar  les  voies  oi’dinaires,  le  ])aye- 
meut  de  (‘e  (jui  lui  l’este  encore  dù. 

Spéculations  sur  les  marchandises.  — Nous  ne  nous  sommes 
occu])és  jiiscpi'ici  qui'  d('s  sjiéciilalions  à terme  sur  les  valeurs; 
elles  se  font  d'une  manièi’e  analogue  sur  les  marchandises. 


Le  propriétaire  criiii  ïstuek  d'une  des  nuirehaiidises  cotées  le 
dép(ise  dans  un  magasin  générai  et  y l'ait  constater  par  des 
experts  agréés  par  la  Bonrs('  la  catégorie,  le  lype.  aiupiel  ap- 
partient son  produit,  pins  il  crée  une  filière  on  titre  regirésentant 
la  marr'liandise  que  ies  aclietenrs  et  \endenrs  snceessil's  se 
transmettront  par  endossement. 

Dans  certaines  Bourses  de  marcluindises,  on  n institué  nne 
cdi.sse  (le  Uquidalion  qui  opère  comme  l’agent  de  change  en- 
vers ses  clients  en  se  rendant  seul  resjainsaljle  des  opérations 
faites  par  cenx-ci.  Nous  savons  qn’enlre  les  Bourses  de  valeurs 
et  celles  de  marchandises  existe  cette  dilférence  que  les  négo- 
ciations dans  les  premières  sont  l'éservées  aux  agents  de  change, 
qni  font  leur  rafîaire  du  client,  de  manière  ({ne  chacun  d’eux 
est  seul  responsable  envers  son  client  d’nne  part  et  envers  celui 
de  ses  collègues  avec  je([nel  il  a traité  d’antre  part,  alors  'que, 
dans  les  Bourses  de  maridiandises,  ce  sont  le  pins  souvent  les 
parties  elles-mêmes,  l'irodnctenrs  et  industriels,  qni  viennent 
directement  faire  leurs  acliats  et  leurs  ventes.  La  caisse  de  liqui- 
dation, anssit(>t  qn’nne  transaction  a en  lien,  la  fait  sienne  et 
les  deux  parties  qni  avaient  traité  l’nne  avec  l’antre  deviennent 
rime  vendeuse  à la  caisse,  l’autre  acheteuse  de  la  caisse.  Ce 
système  facilite  beaucoup  les  règlements,  car  (dunine  sjiécu- 
lateur  ayant  opéré  non  avec  une  série  de  personnes  différentes, 
mais  avec  la  caisse  seule,  tons  ses  achats  et  toutes  scs  ventes 
entre  un  terme  et  l’autre  se  compensent  et,  an  jour  de  l’échéance, 
il  n’est  débiteur  on  créancier  que  du  solde. 

D’antre  part,  grâce  n cette  intervention  de  la  caisse,  un  prix 
iiniqiie  s’établit  sur  le  marché  : la  garantie  de  la  (misse  cou- 
vre tons  les  contrats  passés  et  les  (*onditions  ])ersonnelles  ve- 
nant de  la  solvabilité  des  {parties  et  snsceptibh's  de  faire  varier 
les  prix  d’un  contrat  à l’autri'  n’existent  ])lus  : l’uniformité  des 
cours  est  ainsi  obtenue.  Gomme  la  caisse  riscpiernit  d’être  vic- 
time de  l’insolvalhlité  des  {lersonnes  dont  elle  s’est  a]qnm])riée 
les  contrats,  elle  exigi'  d’elh's  le  versinnent  d’nne  converture, 
a])])elée  deposil,  lors(|uc  la  transaction  ('st  inscrite  sur  ses  li- 
vres h 

Moralité  des  spéculations  à terme.  — Nous  avons  vu  (jue 
les  o])érati(ms  au  complant  ik'  doninud  |)ia'S(|U('  |)as  |)ims('  à la 
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oritiquo.  Sans  doute,  elles  peuvent  devenir  blâmables  si  elles 
ont  pour  but  d’élever  ou  d'abaisser  d'une  manière  factice  le  cours 
de  certaines  valeurs,  mais  l'obligation  de  payer  les  titres  en  les 
achetant  constitue  toujours  un  frein  puissant  pour  la  spécula- 
tion. 

11  en  est  tout  autrement  des  opérations  à terme  : grâce  à la 
faculté  de  se  faire  reporter  de  liquidation  en  liquidation,  le  spé- 
culateur peut,  jiendant  longtemps,  acheter  et  vendre  à décou- 
vert sans  avoir  jamais  les  capitaux  nécessaires  pour  payer  les 
titres  qu'il  achète  ou  se  procurer  ceux  qu'il  a vendus  et  qu'il  de- 
vrait livrer  : toutes  ses  opérations  se  règlent  par  le  seul  acquitte- 
ment des  ditîérences  aux  époques  de  liquidation.  En  réalité,  il  ne 
fait  que  ]'>arier  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  cours,  sans  avoir  ni 
l'intention  ni  les  moyens  de  faire  un  achat  définitif  ou  une 
vente  sérieuse:  dans  ces  conditions,  au  point  de  vue  juridique, 
l'exception  de  jeu  ne  pourrait-elle  pas  être  opposée  à la  partie 
gagnante,  lorsqu'elle  vient  réclamer  l'exécution  du  contrat? 

La  question  est  délicate  et  le  débat  à son  sujet  est  loin  d'ètre 
clo^.  soit  en  doctrine,  soit  en  législation.  L’opération  à terme 
otfre  certainement  par  elle-même  de  réels  avantages  : comme 
nous  allons  le  voir,  elle  enraye  les  brusques  variations  des  cours 
des  titres  et  elle  permet  aux  industriels  de  s'assurer  dans  des 
conditions  favorables,  soit  des  matières  premières,  soit  des  dé- 
Ijouchés.  Mais  il  est  inévitable  qu'à  côté  de  ces  transactions 
sérieuses,  qui  doivent  aboutir  à une  remise  de  titres  ou  de  mar- 
chandises. il  y ait  un  élément  beaucoup  plus  important  de 
spéculations  qui  ne  poursuivent  que  la  ditîérence  entre  les 
cours:  à côté  des  niarcltés  femmes,  qui  se  terminent  par  une 
livraison,  il  y a nécessairement  les  marchés  éi  prime,  qui  se 
liquident  par  le  payement  d'une  différence.  Parmi  ces  derniers 
se  trouvent  même  des  marchés  dans  lesquels  est  fixé,  dès  le 
moment  du  contrat,  un  dédit  par  le  payement  duquel  l'ache- 
teur pourra  résilier  le  marché  en  cas  de  baisse.  Ainsi  il 
achètera  un  titre  à 100  francs,  dont  un  franc,  ce  qui  signifie 
qu'au  jour  du  terme,  il  aura  le  droit  de  se  libérer  en  versant  à 
son  vendeur  un  franc,  quelle  que  soit  la  baisse  subie  ]^ar  le 
titre:  il  ne  payera,  par  exemple.  (.lu'un  franc  de  différence  si  le 
titre  de  loo  francs  est  tomlié  à 08  ou  97  francs.  La  partie  qui 
<-onclut  une  semblalile  opération  n'a  évidemment  aucune  inten- 
tion de  ]irendre  livraison  des  titres  ({u'elle  achète;  elle  veut 


*1 


— .jjT 

faire  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  b.usse  du  cours  en  liniitaiil  ses 
risques  de  perte  et  en  conservant  tontes  les  chances  de  gain. 
Elle  achète  naturellement  les  titres  un  peu  plus  cher  dans  ces 
conditions  que  si  elle  prenait  pour  elle  rintégralité  des  risques 
de  baisse. 

Conviendrait-il  de  séparer  les  marchés  fermes  et  les  marchés 
à prime,  d’admettre  les  uns  et  de  repousser  les  autres? 

Théoriquement,  ce  serait  la  meilleure  solution,  mais,  en  pra- 
tique, ]a  séparation  entre  eux  est  très  difficile  à faire.  Sans  doute, 
la  liberté  absolue  des  opérations  de  bourse,  telle  qu’elle  résulte 
en  France  de  la  loi  de  18<S5,  a pour  conséquence  de  favoriser  le 
jeu  sous  une  de  ses  formes  les  pins  dangereuses,  à cause  des 
sommes  élevées  sur  lesquelles  il  porte.  Chaque  année,  les  spé- 
culations faites  à la  Bourse  de  Paris  dépassent  le  chilîre  de 
50  milliards,  ce  qui  implique  une  forte  part  de  marchés  fictifs. 
En  outre,  les  avantages  qui  résultent  de  la  spéculation  pour 
la  stabilité  du  cours  des  valeurs  ne  sont  réels  cjue  si  les  achats  et 
les  ventes  sont  faits  jiar  des  professioiuiels,  halntués  à distin- 
guer, avant  le  public,  les  symptômes  de  hausse  ou  de  baisse; 
mais,  le  plus  souvent,  les  ordres  d’achat  et  de  vente  sont  donnés 
]nir  des  personnes  appartenant  aux  classes  les  plus  diverses  de 
la  société  et  n’ayant  aucune  des  connaissances  nécessaires  jiour 
]>révoii‘  les  changements  dans  les  cours.  C’est  un  simple  pari 
qu’elles  font  et  il  est  regrettable  que  la  loi  l’encourage  en  recon- 
naissant sa  validité.  On  remarque,  par  exemple,  dans  le  public 
une  tendance  instinctive  à acheter  les  titres  sur  lesquels  vient 
de  se  produire  une  hausse  et  à vendre  ceux  qid  viennent  de 
l)aisser,  alors  que  souvent  il  vaudrait  mieux  faire  le  coiUraire. 
Il  est  très  difliiule  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  de 
rhaque  titre  et  l’acheteur  on  le  vendeur  n’en  a le  plus  souvent 
aucnne  idée;  il  se  sert  pour  son  choix  des  indications  du  journal 
financier  qu’il  consulte  et  (‘elui-ci,  très  fréquemment,  fait  une 
réclanu'  intéressée  ])Our  des  litres  peu  recommandables. 

Il  serait  donc  très  utile  (jii’il  existfit,  au  ])oint  de  vue  de  leur 
validité,  iiîK'  distinction  entre  les  marchés  sérieux  et  ceux  ({ui 
ne  doivent  aboutir  (pi’à  un  ]>ayement  de  dilTérence;  mais  la  dif- 
ficulté consiste  à faire  passi'r  ce  ])rincipc  dans  la  ])ratique.  ^fi\\s 
souvent  des  interdictions  maladroites  ou  trop  absolues  ont  en 
];areille  matière  i)lus  d’inconvénients  (jue  la  liberté  avei*  ses 
dangers  et  c’est  ])our  cela  ({ue  plusieurs  législations  ont  rceonnu 
la  vnlidité  de  toutes  les  opérations  de  bourse. 


1"  Une  première  raison,  poiir  admettre  tons  les  marchés,  ré- 
side dans  l'ini]a)s<^ihilité  de  distinguer  ceux  ipii  sont  sérieux  et 
ceux  qui  sont  fictifs.  Pour  les  marchandises,  la  chose  est  ])lus 
facile  que  pour  les  valeurs  et  cependant  le  critérium  pro])Osé 
est  loin  d'étiT  infaillilhe ; il  re]a)se  sur  rexistence  de  la  filière, 
c'est-à-dire  d'un  titre  re])résentant  la  marchandise  déposée  dans 
lin  magasin  général  et  se  transmettant  par  endossement.  La 
filière  circule  d('  main  cm  main  jns([n'à  ce  que  la  personne  qui 
l'a  en  sa  possession  prenne  livraison  de  la  marchandise  con- 
signé(‘.  11  y a ici  une  hase  réelle  à toutes  les  opérations  de 
vente  et  d'achat,  c’est  la  marcliandise,  et  son  existence  permet 
■de  séftarer  les  marchés  séiâcux  des  marchés  à prime,  on  ache- 
teur et  vendeur  n'ont  jamais  en  l’intention  de  livrer  ou  de  pren- 
dre la  marcliandise,  mais  veulent  seulement  jouer  sur  la  ditîé- 
rence  des  cours  entre  le  jour  du  contrat  et  celui  de- l’échéance. 
Lorsque.  ])ar  exemple,  an  jour  du  terme,  le  vendeur  d'un  stock  de 
hlé  se  litière  en  ])ayant  d francs  par  hectolitre,  ]'>arce  que  le  cours 
a monté  de  cette  somme  depuis  le  jour  du  contrat,  ou  que  l'ache- 
teur se  dégage  en  versant  :>  frani's,  parce  que  le  prix  de  l’hecto- 
litre a baissé  d'autant  dans  l'intervalle,  ce  n’est  évidemment  pas 
un  maridié  sérieux  et  il  n’y  a aucun  tiesoin  de  filières  pour  cons- 
tater l’existimiT  en  magasin  des  quantités  achetées  on  vendues. 
C'est  le  cas  d'un  grand  nombre  de  spéculations  sur  les  mar- 
(diandises,  et  spécialeimmt  sur  les  céréales,  qui  font  (pie  chaque 
année  sont  achetées  et  vendues  des  quantités  bien  plus  consi- 
cléraliles  <pie  celtes  (fiii  sont  fournies  par  les  récoltes. 

Mais  on  jieiit  o])])oser  à cette  distinction  frasée  sur  l’achat  et  la 
vente  d'une  filière  que  c(‘lle-ci  n’est  pas  nécessaire  pour  (jne 
l’ojiération  à terme  sur  marchandises  soit  sérieuse;  bien  q.ii'elle 
ii'c'xiste  pas.  l’acheteur  pimt  avoir  l’intention  de  prendre  livrai- 
son à l'éclicaiice. 

Pour  les  vahmrs  mohilièrc's,  il  est  encore  beaucoup  jilus  diffi- 
cile de  séparer  le^  marchés  à terme  fictifs,  où  chacune  des  ])ar- 
ties  ne  ]iom"siùt  .ipu'  le  gain  d'ime  difîérence,  des  mandiés  sé- 
rieux, oii  les  acheteurs  veulent  réellement  lever  les  titres  et  les 
vmidenrs  les  livrer.  11  ai'rive  même  fréipiemment  (pie  l'intention 
du  siiéculatenr  n’est  i>as  fixée  an  moment  du  (*ontrat  et  que, 
suivant  h's  cii*constanc(‘s.  il  se  décidtv  an  jour  dn  terme,  pour 
l'iiiu'  on  l'anti'e  solution.  Ce  cpii  est  seulement  certain,  c'est  qiny 
dans  li*s  s|)t'‘culations  de  hoiirsi'.  h's  marchés  fictifs  sont  fieaii- 


+"oii[)  ])lu.s  noniljl’oilx  et  beaiieeiij)  ])lus  impoiHaiits  ([ue  les  mar- 
elles sérieiix.  Il  y a loiiteTois  nu  genre  (r()]iéralious  pour 
lecpiel  rincertitnde  ue  semble  ])as  possible,  ce  sont  les  marebés 
à prime  dont  un  frnnc,  dont  dix  sous,  etc...,  (pie  nous  avons  (}lu- 
diés  plus  liant.  Le  siHM*nlatenr,  jaair  eux,  ii’a  pas  riuteiiliou  de 
lever  les  titres  aelielés  et,  le  ])lns  souvent,  il  n’en  a ])as  les 
moyens,  puisqu’il  limite  sa  jierte  à l’avanee;  aussi  est-ce  cette 
sorte  de  marcta's  tpie  le  législateur  pourrait  le  plus  facilement 
interdire  sans  grands  inconvénients;  mais  en  dehors  d’elle,  il 
y aura  toujours  d('  nombri'ux  ]iaris  sur  les  diltérences  des  cours 
sans  que  l’on  puisse  reconnaître  avant  l’échéance  le  luit  réel  des 
parties. 

2"  Une  seconde  raison  tnîîs  forte,  pour  ne  pas  condamner  les 
O])érations  de  liourse,  même  si  elles  doivent  aboutir  au  simple 
payement  d’une  dilîérence,  est  ([n’elles  ont  [)our  résultat  d'em- 
pèclier  les  brusques  variations  des  cours.  Plus  un  marché  l'st 
/arç/e,  en  d’autres  termes,  ])bis  il  s’y  fait  d’atfaires,  ]dus  il  s’éloi- 
gne des  dénivellations  violentes  et  considérables  des  cours  pour 
voir  la  valeur  d(^s  titrc's  suivre  une  courlie  jirogressivement 
ascendante  on  descendante.  C’est  là  une  vérité  d’expérience.  Or, 
comme  il  se  traite  dans  les  Bourses  beaiuaui])  jdiis  d’opérations 
en  vue  de  simples  différences  ({u’en  vue  d’un  classement  déli- 
nitif  des  titres,  il  (‘st  avantageux,  pour  la  stabilité  des  cours,  de 
les  conserver  toutes,  même  si  elles  constituent  des  marchés  à 
prime. 

11  est  facile  de  (*omprendre  ])onrquoi  les  spéculateurs,  par 
leurs  transactions,  atténuent  ainsi  les  écarts  des  cours.  Si  l’un 
d'eux  achète,  c’est  ]iour  vendre  ensuite  et  gagner  la  dinV'rence 
résultant  de  la  hausse;  s’il  vend,  c’est  ])oui’  rachetei'  à un  taux 
plus  bas;  les  deux  ojiéralious  sont  liées  iioiir  lui.  Lorscpi’il  achète 
•des  titres  ({u’il  croit  plus  bas  (pie  leur  valeur,  il  augmente  la 
demande  (pii  existe  sur  eux  et  ])ar  là  tend  à faire  remoutei'  leur 
cours,  à le  rapin'oclu'r  du  niveau  aiapiel  il  (h'vrait  êlre;  si,  au 
^•ontraire,  il  vend  dcrs  lilri's  (pi’il  considère  comme  cotés  trop 
liant,  il  accroît  l’olfre  (pii  (ui  est  taile  et,  diminuant  ainsi  la.  va- 
leur du  titre,  il  hunl  à la  raiiKun'r  au  taux  (pii  esl  vérilablemeiil 
le  sien. 

l.,e  spéculateur,  à (uuise'  de  sou  ex|)érieuc('  proressiounelle, 
s'aperigiit  avant  h'  public  di's  symph'mn's  (1(‘  haiisst'  ou  di'  baiss(' 
et,  par  ses  ventes  ou  s('s  achats,  il  commence  ce  mouvement 


avant  le  moment  on  il  se  produirait  sans  son  intervention;  il  en 
atténue  ainsi  la  marche  en  le  répartissant  sur  un  temps  pins 
long.  Ce  n'est  pas  lui.  comme  on  le  croit  fréquemment,  qui  crée 
la  hausse  ou  la  baisse,  il  la  prévoit  seulement  et  tâche  d’en  pro- 
fiter. Ce  service  rendu  par  le  spéculateur  est  particulièrement 
manifeste  pour  les  denrées  agricoles  : lorsque  la  récolte  du 
coton  promet  d'étre  abondante  en  Amérique,  en  Egypte  et  dans 
rinde,  il  en  vend  à l'avance  des  stocks  importants  et  cette  offre 
considérable  amène  la  baisse  des  prix;  la  consommation,  pro- 
fitant de  cette  baisse,  augmente  les  usages  du  coton  et  prend  ses 
dispositions  pour  absorber  la  plus  grande  partie  possible  des 
quantités  produites.  Si  la  récolte,  au  contraire,  s'annonce  mau- 
vaise, le  spéculateur  achète  à l'avance  des  stocks  de  coton  poul- 
ies revendre  lorsque  la  hausse  se  sera  manifestée;  mais  sa 
demande  a pour  elïet  d'amener  l’élévation  des  prix  et  la  con- 
sommation, ainsi  prévenue,  cherche  à restreindre  l'emploi  de  ce 
textile.  Les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse,  étant  ainsi  com- 
mencés dès  avant  la  récolte,  se  propagent  peu  à peu  et  surpren- 
nent moins  vivement  les  acheteurs  et  les  vendeurs  qui  con- 
cluent des  marchés  sérieux. 

Il  n'en  est  pas  autrement  des  valeurs.  Si  les  achats  de  celles- 
ci  ne  devaient  venir  que  des  capitalistes  faisant  un  placement 
définitif,  les  titres  jetés,  pour  une  raison  quelconque,  en  grande 
quantité  sur  le  marché  à un  moment  donné  no  trouveraient  pas 
d'acquéreurs,  à nnûns  de  subir  une  baisse  assez  grande  jiour 
déterminer  ces  capitalistes  à modifier  en  grande  partie  la  com- 
position de  leur  portefeuille.  La  spéculation,  au  contraire,  à 
rafîiit  chi  moindre  bénéfice,  achètera  ces  valeurs  dès  qu'elles 
auront  légèrement  baissé  et,  par  les  transactions  qu'elle  fera 
sur  elles,  empêchera  leur  cours  de  s'effondrer,  jusqu'à  ce  que, 
peu  à peu.  elles  aient  été  absorbées  par  des  placements  définitifs 
Les  marcliés.  meme  à prime,  ont  ainsi  leur  utilité,  parce  qu'ils 
créent  des  transactions  sur  des  titres  qui.  sans  eux.  ne  trouve- 
raient pas  ])reneur  et  tomberaient  liien  au-dessons  de  leur  va- 
leur réelle. 

3”  t^n  autre  service'  est  rendu  pai’  la  spée'ulation  lorsqu'elle 
porte  sur  des  marcliandises,  qui  consiste  à garantir  findustriel 
contre  les  variations  de  valeur,  tant  des  matières  juvmières  qu'il 
eni])loie  que  du  produit  achevé  (jii'il  faliriepie.  Au  moment  où  il 
fait  ses  prévisions  pour  étaldir  le  prix  de  revient  qui  servira  de 


base  au  prix  de  vente,  il  calcule,  la  valeur  des  marchandises 
qiril  va  mettre  en  œuvre  d’après  leur  prix  actuel.  Mais,  s’il  s’agit 
d’une  Tabidcaiion  de  longue  duiœe  et  qu’il  ne  veuille  pas  acqué- 
rir immédiatement  des  stocks  importants  de  matières  premières 
qu’il  n’utilisera  pas  avant  longtemps,  ses  calculs  risquent  d’étre 
complètement  faussés  par  les  modifications  qui  se  feront  jour 
dans  la  valeur  des  matériaux  dont  il  se  sert.  Ainsi  une  société 
se  charge  de  la  construction  d’un  grand  ouvrage  d’art,  comme 
un  pont,  dont  l’établissement  demande  plusieurs  années;  elle 
calculera  la  valeur  du  fer  et  de  la  pierre  dont  elle  a besoin 
d’après  leur  prix  sur  le  marché  au  moment  où  elle  acce])te  le 
travail  : si  le  fer  et  la  pierre  subissent  une  hausse  considérable 
avant  l’achèvement  du  pont,  le  bénéfice  prévu  peut  disparaître 
ou  même  être  remplacé  par  une  perte.  Pour  éviter  un  tel  danger, 
f industriel  n’a  qu’à  acheter  à terme  ses  matières  premières;  il 
les  acquerra  au  cours  du  jour,  livrables  au  moment  où  elles  lui 
seront  nécessaires.  Tl  aiiira  de  même  pour  la  vente  de  l’objet 
confectionné  par  ses  soins;  si,  au  moment  où  il  achète  comp- 
tant les  éléments  qui  serviront  à le  fabriquer,  il  craint  des  oscil- 
lations dans  le  prix  de  vente  futur  du  produit  achevé,  il  n’a  qu’à 
le  vendre  immédiatement  à terme.  Non  seulement  les  opérations 
à terme  ainsi  comprises  ne  sont  pas  de  la  spéculation,  mais  elles 
ont  précisément  pour  but  de  garantir  l’industriel  contre  les  con- 
séquences de  la  spéculation  qui  fait  monter  ou  descendre  les 
prix,  soit  de  ses  marchandises,  soit  des  matières  premières  dont 
il  se  sert. 

Ces  diverses  raisons  sont  de  nature  à justifier  la  pratique  des 
marchés  à terme,  même  lorsqu’ils  aboutissent  à un  simple  jeu 
sur  les  différences;  malgré  les  inconvénients  sérieux  ({u’ils  pré- 
sentent, ils  sont  on  définitive  plus  utiles  que  nuisibles,  fin  autre 
motif  à alléguer  en  faveur  du  régime  de  liberté  est  la  difficulté 
d’organiser  la  réglementation.  lœ  législateur  est  peu  ajite  à le 
faire,  car  c’est  une  tâche  très  délicate  et  les  dis])ositions  protec- 
trices du  public  devraient  varier  de  pays  à pays  suivant  l’attrait 
])lus  on  moins  grand  qu’exereent  les  opérations  de  hasard  sur 
les  habitants  et  suivant  la  mesure  dans  la<iuello  ceux-ci  peu- 
vent, par  suite  de  l’instruction  qu’ils  possèdent,  se  rendre  comiile 
de  la  valeur  des  titres  qu’ils  achètent  on  qu’ils  vendent.  Tœs 
ITourses  elles-mêmes  arriveraient  peut-être  à un  meilleur  l’é- 
-sultat  en  interdisant  leur  accès  aux  personnes  qui  n’y  viennent 
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nianifestement  que  pour  jouer;  les  Bourses  de  marchandises 
peuvent,  d’autre  part,  exiger  la  qualité  de  commerçant  chez  les 
particuliers  qui  veulent  y conclure  des  transactions. 

En  tous  cas,  lorsque  les  spéculations  sont  libres,  faut-il  du 
moins  qu’elles  se  fassent  loyalement;  la  loi  doit  punir  très  sévè- 
rement les  manœuvres  frauduleuses  destinées  à fausser  les 
cours  et  elles  sont  très  fréquentes.  Des  informations  erronées 
sont  mises  en  circulation  afin  de  provoquer  dans  le  public  une 
panique  qui  lui  fasse  vendre  en  masse  des  titres  que  les  spécu- 
lateurs, ayant  lancé  la  nouvelle,  rachèteront  ensuite  à des  taux 
très  bas;  ou,  en  sens  inverse,  de  fausses  annonces  d’opérations 
superbes  amènent  la  hausse  des  titres  d’une  société  pour  que  les 
spéculateurs,  qui  détiennent  ces  derniers,  puissent  les  écouler 
dans  le  public  à des  taux  très  supérieurs  à leur  valeur  réelle.  De 
telles  pratiques  ont  en  général  moins  de  succès  dans  les  Bourses- 
de  marchandises  que  dans  les  Bourses  de  valeurs,  parce  que,, 
dans  les  premières,  les  principaux  acheteurs  et  vendeurs  étant 
les  industriels  et  les  producteurs  eux-mêmes,  la  plupart  d’entre 
eux  sont  à même  de  vérifier  les  causes  qui  amènent  la  hausse 
ou  la  baisse  des  produits  de  leur  spécialité.  Au  contraire,  la 
clientèle,  qui  donne  des  ordres  aux  agents  de  change  des  Bourses 
de  valeurs,  est  le  plus  souvent  très  mal  renseignée  sur  les 
alïaires  des  sociétés  dont  elle  achète  les  actions  et  les  obliga- 
tions; elle  se  contente  à ce  sujet  d’informations  qu’il  lui  est  im- 
possible de  contrôler  et  elle  est  une  proie  toute’  indiquée  poui‘ 
les  spéculateurs  qui  ont  intérêt  à créer  une  hausse  ou  une  baisse 
factice  sur  certains  titres. 

Au  point  de  vue  moral,  les  gains  rapides  et  considérables  que 
réalisent  dans  les  opérations  de  bourse  les  spéculateurs  heu- 
reux ont  une  influence  perturbatrice  sur  l’esprit  public.  Le  tra- 
vailleur cpii,  par  un  labeur  de  chaque  jour,  gagne  difficilement 
sa  vie,  voit  avec  jalousie  ces  fortunes  trop  vite  acquises  et 
il  admet  diflicilement  que  des  transactions  honnêtement  con- 
duites aient  pu  arriver  à un  résultat  aussi  avantageux  dans  un 
temps  aussi  court.  Il  est  toujours  enclin  à considérer  comme  de 
peu  d’importance  les  risques  courus  par  le  spéculateur  une  fois 
que  les  efforts  de  celui-ci  ont  été  couronnés  par  le  succès  et  non 
par  la  ruine.  L‘édification  rapide  des  fortunes  de  bourse  dé- 
tourne du  travail  régulier  et  de  l’épargne  ceux  qui  en  sont  les 
témoins;  elle  provoque  le  développement  des  dépenses  de  luxa 


et  souvent  le  gaspillage  des  sommes  qui  ont  été  gagnées  grâce 
au  hasard;  aussi  a-t-elle  sur  l’opinion  publique  un  elîet  très 
démoralisant.  Il  faut  ajouter,  d’ailleurs,  que  les  critiques  adres- 
sées aux  gains  qui  proviennent  de  cette  source  sont  fréquem- 
ment justifiées  et  les  procédés  employés  peu  loyaux,  lors  même 
qu’ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  lois  pénales.  Cette  réper- 
cussion des  spéculations  de  bourse  sur  la  mentalité  du  pays  offre 
un  véritable  danger. 

Réglementation  des  opérations  de  bourse.  — C'est  cette  ac- 
tion de  la  spéculation  sur  l’esprit  public  et  le  désir  d’empêcher 
les  jeux  de  hasard  qui  ont  amené  beaucoup  d’Etats  à régle- 
menter les  opérations  de  bourse.  Suivant  que  le  législateur  a 
estimé  que  leurs  avantages  ou  leurs  inconvénients  l’empor- 
taient, il  les  a déclarées  Ijjcites  ou  les  a partiellement  prohibées. 
Les  mesures  restrictives  ainsi  prises  portent  sur  les  opérations  à 
terme;  il  y a cependant  une  tendance  générale’^  à les  rendre 
libres,  à moins,  bien  entendu,  qu’elles  ne  soient  appuyées  sur 
des  procédés  frauduleux. 

En  France,  sous  l’Ancien  régime,  des  arrêts  du  Conseil,  comme 
ceux  de  1724  et  de  1786,  sous  la  Révolution,  des  lois  de  l’an  III 
et  de  l’an  IV,  puis  un  arrêté  de  prairial  an  XIII,  avaient  interdit 
les  spéculations  à terme  sur  les  fonds  publics,  alors  qu’elles  res- 
taient licites  sur  les  marchandises  \ 

Depuis  1832,  la  jurisprudence  française  s’était  fixée  en  dis- 
tinguant les  marchés  ^érieux  et  les  marchés  fictifs;  elle  recon- 
naissait comme  licites  les  opérations  à terme,  mais  elle  se  refu- 
sait à sanctionner  les  marchés  visant  au  payement  d’une  diffé- 
rence; les  parties  pouvaient  à leur  sujet  s’opposer  l’exception  de 
jeu  de  l’article  1905  du  Code  civil.  Cette  distinction  eiirayait  la  spé- 
culation à cause  des  risques  que  couraient  les  agents  de  change 
et  les  intermédiaires  lorsqu’ils  se  portaient  garants  de  l’exécution 
du  marché;  ils  devaient  s’assurer  que  les  parties  dont  ils  exécu- 
taient les  ordres  étaient  capables  de  payer  à l’échéance  les  titres 
achetés  ou  de  livrer  les  titres  vendus,  sous  peme  d’être  privés  de 
toute  action  contre  elles,  si  elles  se  retranchaient  derrière  l’ex- 
ception de  jeu.  Le  principal  inconvénient  de  ce  système  était  de 
laisser  un  champ  très  vaste  à l’arbitraire  du  juge,  qui  décidait 
souverainement  si  l’opération  relevait  du  jeu  ou  était  une  spé- 


^ Voir  Cauwès,  op.  oit.,  II,  p.  oG5. 
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ciilation  sérieuse.  Cette  situation  a été  modifiée  par  la  loi  du 
28  mars  1885. 

Après  le  krarh  de  1882,  provoqué  par  la  chute  de  la  banque  de 
f Union  générale,  beaucoup  de  spéculateurs  se  servirent  de  l'ex- 
ception de  jeu  pour  ne  pas  tenir  leurs  engagements;  aussi  la  loi 
de  1885,  en  même  temps  qu’elle  rendit  l’agent  de  change  légale- 
ment responsable  des  opérations  qu’il  fait  pour  son  client.  — ce 
qui  n'était  que  la  consécration  d’une  pratique  déjà  suivie.  — 
déclara-t-eile  que  l'exception  de  jeu  ne  pourrait  plus  être  op- 
posée dans  les  marchés  à terme  de  valeurs  ou  de  marchan- 
dises. même  si  cenx-ci  devaient  aboutir  au  payement  de  simples 
différences.  En  même  temps  ont  été  abrogés  les  articles  421  et 
422  du  Gode  pénal,  dont  le  premier  punissait  les  paris  faits  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  et  le  second  qualifiait 
de  pari  de  ce  genre  toute  vente  à découvert  de  ces  mêmes  effets. 
Cette  loi  s'est  donc  i)rononcée  sans  restriction  en  faveur  de  la 
légitimité  des  spéculations  de  bourse,  qu’elles  soient  en  réalité 
des  opérations  sérieuses  ou  de  simples  jeux;  c’est  une  mesure 
radicale  dont  le  seul  correctif  consiste  dans  la  responsabilité  de 
l’agent  de  change,  qui  est  directement  intéressé  à la  solvabilité 
de  la  personne  pour  laquelle  il  traite,  puisqu’il  sera  tenu  à sa 
place.  A i)lusieurs  reprises,  des  propositions  de  loi  ont  essayé  en 
vain  de  revenir  sur  cette  absolue  liberté  que  beaucoup  d’écono- 
mistes jugent  excessive  et  dangereuse. 

Les  législations  et  les  jurisprudences  étrangères  sont  sou- 
vent moins  libérales.  En  Angleterre  et  en  Suisse,  on  admet  les 
marchés  à terme  sérieux  et  on  repousse  les  marchés  fictifs.  En 
Egypte,  la  juridiction  mixte  s’est  trouvée  plusieurs  années,  à ce 
sujet,  dans  une  situation  bizarre;  une  chambre  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alexandrie  distinguait  suivant  les  marchés  et  permettait 
d'opposer  l'exception  de  jeu  à l'exécution  de  ceux  qui  n'étaient 
que  des  paris;  l'antre  validait  toutes  les  opérations  de  bourse.  En 
1009  est  intervenue  une  mesure  législative  admettant  la  légiti- 
mité de  tons  les  marchés  sérieux  ou  fictifs,  en  même  temps 
qn'un  règlement  sévère  sur  les  Bourses.  C’est  aussi  au  parti  de  la 
validité  des  opérations  de  bourse  que  s’est  arrêtée  depuis  long- 
temps la  législation  indigène. 

En  Allemagne,  la  loi  du  26  juin  1896  a énergiquement  réagi 
contre  les  alms  de  la  spéculation.  Elle  prohibe  toute  opération  à 
terme  sur  les  valeurs  industrielles  et  minières,  sur  les  blés  et 
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farines  et  sur  les  vaieiirs  de  toute  société  lorsque  le  montant  de 
ses  titres  en  cours  est  inférieur  à 20  millions  de  marks.  Ges  inter- 
dictions ont  été  éludées  par  la  pratique  de  « marchés  au  comp- 
tant en  compte  courant  » que  font  les  banques  pour  leurs  clients 
et  qui  dissimulent  de  véritables  spéculations  à terme.  D'autre 
part,  la  fermeture  de  la  Bourse  des  céréales  a amené  la  suppres- 
sion de  la  cote  de  ces  marchandises,  qui  servait  d’indication  pour 
rétablissement  des  prix  dans  tout  le  pays  et  cette  situation  nou- 
velle a été  particulièrement  préjudiciable  aux  petits  cultiva- 
teurs qui  connaissent  toujours  moins  bien  que  leurs  acheteurs 
les  raisons  générales  devant  amener  la  hausse  ou  la  baisse  de 
leurs  produits.  Enfin,  la  loi  allemande  a réservé  le  droit  de 
faire  des  opérations  à terme  sur  les  titres  ou  les  marchandises 
pour  lesquelles  ces  spéculations  sont  permises  aux  personnes  qui 
se  sont  fait  inscrire  sur  un  registre  spécial,  le  registre  de  bourse, 
le  défaut  de  cette  formalité  entraînant  pour  les  parties  la  nul- 
lité des  transactions  à terme  conclues  entre  elles.  Mais,  étant 
donnée  la  défaveur  qui  s’attache  à cette  inscription,  personne 
n’a  voulu  s’y  soumettre  et  les  marchés  ne  reposent  que  sur  un 
engagement  d’honneur,  ce  qui  a permis  à beaucoup  de  spécula- 
teurs de  ne  pas  acquitter  leurs  obligations  \ 

Cette  loi  allemande  a été  très  critiquée  et  sou  effet  n’a  pas  été 
heureux.  Elle  a été  rendue,  au  moins  eu  ce  qui  concerne  les  blés 
et  les  farines,  sur  les  réclamations  du  parti  agrarien.  En  tout 
pays,  les  agriculteurs  ont  en  elfet  une  tendance  à (‘onsidérer 
que  le  marché  à terme,  pratiqué  par  les  importateurs,  leur  est 
préjudiciable,  parce  que  ceux-ci,  ayant  vendu  à terme  les  den- 
rées qu’ils  introduisent  dans  le  pays,  en  même  temps  qu’ils 
les  achetaient  au  comptant,  n’ont  plus  aucun  avantage  à la 
hausse.  Ce  serait  là  une  des  causes  de  la  baisse  des  produits 
agricoles  qui  sévit  en  Europe  dans  certaines  branches.  Cette 
idée,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  est  inexacte  : le  spécula- 
teur suit  la  hausse  ou  la  baisse,  il  la  prévoit,  mais  il  est  im- 
puissant à la  provoquer.  Un  autre  grief  était  fait  à la  spécu- 
lation par  l’agriculture,  qui  est  peut  être  plus  juste  : rim])or- 
tance  des  marchés  fictifs  sur  les  denrées  tromperait  les  ju'oduc- 
teurs  sur  les  quantités  dont  a réellement  liesoin  la  consomma- 
tion et  amènerait  une  surproduction  dont  résulterait  la  baisse 
des  ])rix. 


^ Voit-  Colson,  op.  cit.,  II,  p.  5111. 
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Devant  les  réclamations  des  commerçants,  le  Gouvernement 
a dû  modifier  profondément  la  loi  de  1896  par  celle  du  8 mai 
1908.  Cette  loi  n’instaure  pas  un  régime  de  liberté,  mais  elle 
transforme  dans  un  sens  libéral  les  dispositions  prises  en  1890. 
Elle  supprime  le  registre  de  bourse  ; désormais,  l’entrée  de 
la  Bourse  est  ouverte  à tous  les  commerçants  inscrits  au  re- 
gistre du  commerce  et  à une  série  d’autres  personnes  dénom- 
mées les  visiteurs  de  la  Bourse.  Les  valeurs  minières  et  les 
valeurs  industrielles  pourront  faire  l’objet  de  spéculations  avec 
l'autorisation  du  Bundesrat.  Enfin,  la  prohibition  des  marchés  à 
terme  sur  les  farines  et  les  céréales  est  maintenue  en  principe, 
mais  peut  être  écartée  si  les  contractants  se  sont  soumis  à des 
conditions  qui,  dès  1900,  avaient  été  établies  par  l’accord  du 
■Gouvernement  et  des  intéressés. 

L’essai  de  violente  réaction  tenté  en  Allemagne  a donc  échoué 
et  cette  expérience  montre,  en  définitive,  que  le  régime  de  la 
liberté  des  spéculations,  malgré  les  inconvénients  réels  qu’il 
entraîne,  est  cependant  siqDérieur  à celui  d’une  étroite  régle- 
mentation \ 


^ Voir,  Tl  l’Appendice  TII,  La  réglementation  des  honrses  en  Egypte. 
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CHAPITRE  VIH 


Crédits  spéciaux  : crédit  foncier,  crédit  agricole 
et  crédit  populaire. 


I 

CRÉDIT  FONCIER. 

L'emprunt  gagé  sur  la  terre  peut  avoir  deux  buts  : ou  il  est 
destiné  à une  opération  totalement  étrangère  à l’immeuble  hy- 
pothéqué, c’est  en  ce  cas  un  crédit  hypothécaire  quelconque  — 
ou  il  a pour  objet  l’amélioration  du  sol  qui  sert  de  garantie 
au  prêt,  c’est  alors  le  vrai  crédit  foncier. 

Le  propriétaire,  qui  veut  faire  un  travail  sur  son  fonds,  em- 
prunte ainsi  en  donnant  en  gage  la  valeur  même  de  ce  fonds; 
jl  constitue  sur  lui  une  hypothèque  en  faveur  de  son  prêteur.  Ce 
système  a le  grand  avantage  de  donner  au  créancier  une  ga- 
rantie absolue,  pourvu  qu’il  ait  eu  soin  de  laisser  entre  la  valeur 
du  fonds  et  la  somme  par  lui  avancée  une  marge  suffisante 
pour  le  couvrir  des  risques  de  moins-value  au  jour  de  la  réali- 
sation du  gage;  la  terre  en  elfet  ne  disparaît  pas.  Aussi  l’em- 
prunt sur  hypothèque  est-il  très  pratiqué  et,  lorsqu’on  cherche 
à se  rendre  compte  de  la  fortune  d’un  pays,  il  faut  avoir  soin 
de  retrancher  du  capital  constitué  par  le  sol  la  dette  hypothé- 
caire qui  grève  celui-ci.  En  France,  la  dette  hypothécaire,  basée 
sur  la  terre  et  non  les  maisons,  ne  représente  qu’environ  8 à 
10  milliards,  alors  que  le  sol  a une  valeur  de  70  milliards  ; 
cela  ne  fait  (pie  13  à 14  % de  ce  dernier  cbillTe,  ce  qui  est 
peu.  En  Angleterre  ou  estime  la  cliarge  de  la  terre  à 58  % de 
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sa  valeur':  en  Allemagne  à 30  Sc,  en  Russie  à 35  ou  40  en 
Autriche  à 37  %.  Quant  à TEgypte.  elle  a une  dette  hypothécaire 
assez  considérahle  par  rapport  à la  valeur  de  son  sol;  en  1905, 
on  estimait  la  valeur  de  la  propriété  chez  elle  à 200  millions  de 
L.  E.  (soit  5.200  millions  de  francs)  et  sa  dette  hypothécaire  est 
d'environ  50  millions  de  L.  E.  (1.500  millions  de  francs),  ce  qui 
fait  que  la  charge  qu'elle  supporte  de  ce  chef  s’élève  à 25  % ^ 

Quelle  que  soit  l'extension  prise  par  lui,  ce  genre  de  prêt  n'en 
emporte  pas  moins  des  inconvénients  très  sérieux. 

1"  Au  prêteur,  il  offre  de  grandes  difficultés  de  réalisation.  S’il 
n’est  pas  exactement  remboursé  à l'échéance,  il  lui  faudra  faire 
saisir  et  vendre  la  terre,  car  le  cultivateur  n'a  le  plus  souvent 
aucune  fortune  mobilière.  C'est  là  une  source  de  pertes  consi- 
dérables, surtout  s'il  s'agit  d'un  prêt  peu  important,  à cause 
des  frais  d’une  telle  opération  qui  sont  en  général  beaucoup  trop 
considérables.  Ainsi,  en  France,  malgré  les  réformes  faites  en 
matière  de  saisie  par  la  loi  de  1884.  nous  voyons  qu’en  1905,  sur 
1.611  ventes  judiciaires  d’immeubles  dont  le  prix  ne  dépassait 
pas  500  francs  et  a été  en  moyenne  de  286  francs,  les  frais  se 
sont  élevés  en  moyenne  à 228  francs  ^ ce  qui  représente  79,59  % 
du  prix  d’adjudication.  Avant  1884,  pour  ces  ventes  d’immeubles 
de  moins  de  500  francs,  les  frais  dépassaient  le  prix  d’adjudi- 
cation et  le  créancier,  non  seulement  ne  recevait  rien,  mais  de- 
vait payer  le  surplus  des  droits  de  justice. 

2"  Pour  l’emprunteur,  le  crédit  hypothécaire  risque  de  le 
ruiner;  il  paiera  en  France  un  intérêt  d’au  moins  4 % et  les 
revenus  du  sol,  une  fois  prélevés  les  frais  d’entretien  du  cultiva- 
teur, ne  sont  pas  suffisants  pour  l'acquitter.  Il  n’en  est  pas  autre- 
ment en  Egypte  à l'heure  actuelle,  malgré  la  fertilité  proverbiale 
du  sol,  et  la  meilleure  preuve  en  est  dans  le  nombre  énorme  d'ex- 
propriations qu’a  dû  faire  la  Banque  agricole  en  1908,  1909  et 
en  1910.  Dans  le  but  très  louable  d'arracher  les  fellahs  à l’usure, 
elle  leur  a largement  facilité  les  prêts  à 9,  puis  à 8 %,  les  cul- 
tivateurs en  ont  profité  pour  accroître  leur  domaine  et  ils  se 
trouvent  aujourd'hui  dans  l’impossibilité  de  rembourser. 


^ Ghle.  Cours  d'économie  2>olifiqnc.  p.  402. 

- D*"  Eid.  La  fortune  immobilière  de  VEf/upte,  p.  120,  et  Arminjou,  La  situa- 
tion économique  et  financière  de  l'Ef/ypte.  p.  296. 

3 Statistiipie  générale  de  la  France,  Annuaire  statistique  de  1001,  p.  lOÔ. 
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Ce  crédit  basé  sur  la  terre  étant  souvent  pour  le  petit  cultiva- 
teur une  source  de  misère,  beaucoup  d’économistes  ont  demandé 
rétablissement  de  l’insaisissabilité  des  petits  domaines.  Ce  pro- 
cédé ôte  au  petit  propriétaire  toute  possibilité  d’obtenir  du 
crédit  sur  sa  terre,  qui  est  mise  hors  de  la  circulation;  elle  est 
considérée  comme  l’un  de  ses  instruments  de  travail;  or,  nous 
savons  que  ceux-ci  sont  insaisissables  entre  les  mains  de  l’ou- 
vrier. C’est  la  généralisation  du  principe  du  homeslead  améri- 
cain que  nous  avons  déjà  rencontré  : la  valeur  de  la  terre,  qui 
est  ainsi  soustraite  à la  saisie,  varie  suivant  les  Etats  de  la  Con- 
fédération américaine  et  s’élève  jusqu’à  25.000  francs  en  Cali- 
fornie. 

Cette  institution  a été  introduite  en  France  par  la  l(»i  du 
12  juillet  1909,  avec  un  caractère  purement  facultatif.  Toute 
personne  capable  de  disposer  peut  constituer  un  bien  de  famille 
insaisissable,  compose  soit  d’une  maison  ou  fraction  de  maison, 
soit  d’une  maison  et  de  terres  attenantes  ou  voisines,  pourvu  ([iie 
la  valeur  de  la  totalité  du  bien  ne  dépasse  pas  8.000  francs,  l^es 
fruits  du  bien  sont  insaisissables  comme  le  bien  lui-méme,  sauf 
en  certains  cas  limitativement  indiqués  par  la  loi. 

Un  autre  danger  du  prêt  hypotliécaire  est  que  le  préteur  n'est 
pas  toujours  sur  de  traiter  avec  le  vrai  propriétaire  de  l’immeu- 
ble. La  terre  reste,  mais  les  propriétaires  changent  et  telle  per- 
sonne, qui  consent  des  hypothèques  sur  le  domaine  qu’elle  oc- 
cupe, n’est  qu’un  propriétaire  apparent  qui  risque  d’être  évincé 
par  celui  auquel  la  terre  appartient  véritablement.  D’autre  ])art^ 
un  propriétaire,  lorsqu’il  donne  une  hypothèque,  peut  en  avoir 
déjà  accordé  d’autres  à un  ou  plusieurs  prêteurs,  ce  qui  réduira 
à néant  le  droit  du  nouveau  bailleur  de  fonds,  si  la  valeur  du 
bien  est  absorbée  par  les  emprunts  précédents. 

Pour  parer  à ces  inconvénients  et  donner  toute  sécurité  aux 
prêteurs,  les  législations  ont  oi'ganisé,  d’une  manière  plus  ou 
moins  heureuse,  la  publicité  des  transmissions  immolnlières  et 
des  droits  réels.  Cette  publicité  consiste  dans  l’inscription  sur 
un  registre  spéeial  de  toutes  ces  mutations  et  constitutions  de 
droits  réels  : seules  seront  op])osables  aux  tiers  celles  qui  sont 
portées  sur  le  registre  et  elles  le  seront  dans  l’ordre  de  leur  ins- 
eriplion.  De  là  résulte  (pie  le  particulier  qui  veut  acquérir  un 
droit  réel  sur  un  immeuble  pourra  s’assurer,  en  consultant  le 
registre,  que  la  personne  avec  buiuelle  il  traite  est  le  propriétairt^ 


et  que  le  bien  est  libre  de  charges,  puis  il  y fera  inscrire  immé- 
diatement le  droit  qu'il  a acquis  : celui-ci  devient  par  là  oppo- 
sable à tous.  C'est  en  effet  l'inscription  sur  le  registre  qui  seule 
fait  foi  envers  les  tiers  et  si,  plus  tard,  le  propriétaire  apparent, 
qui  a concédé  des  droits  sur  Pimmeuble.  vient  à être  évincé  par 
le  vrai  propriétaire,  les  droits  réels  qiril  a consentis  pendant  le 
temps  où,  d'après  les  mejitions  du  registre,  il  était  titulaire  du 
droit  de  propriété  n'en  resteront  pas  moins  valables.  Cette  orga- 
nisation peut  sans  doute  préjudicier  aux  droits  du  vrai  proprié- 
taire sùl  n'a  pas  eu  soin  de  transcrire  son  acte  d'acquisition; 
mais  cette  omission  est  une  faute  de  sa  part  et,  en  outre,  ce 
régime  est  indispensable  pour  donner  aux  prêteurs  la  sécurité 
qui  est  là  condition  même  du  crédit  hypothécaire. 

Tous  les  Etats  ont  une  publicité  des  droits  réels  et  des  trans- 
missions immobilières  basée  sur  ces  principes,  mais,  pour 
l'appliquer,  deux  systèmes  sont  suivis,  qui  ont  une  valeur  très 
inégale  : l'un  fait  dresser  les  registres,  tant  de  transcription  des 
■aliénations  que  d'inscription  des  hypothèques,  par  nom  de  pro- 
priétaire, c'est  le  système  français;  — l'autre  les  fait  tenir  par 
immeuble,  c'est  le  système  des  pays  ayant  adopté  des  registres 
fonciers.  Ce  second  procédé  est  très  supérieur  au  précédent,  car 
on  retrouve  sur  la  page  du  registre  consacrée  à l'immeuble 
toutes  les  mutations  et  les  affectations  de  droits  réels  le  concer- 
nant; il  est  donc  impossible  d'en  oublier.  Au  contraire,  dans  le 
système  français,  il  faudrait  connaître  les  noms  de  tous  les 
propriétaires  successifs  de  l'immeuble  pour  s'assurer  qu'ils  ne 
l'ont  pas  grevé  de  droits  réels. 

En  France  le  régime  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypo- 
thèques sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques,  pour 
les  rendre  opposables  aux  tiers,  a été  établi  par  le  Code  civil; 
mais  ce  n'est  que  la  loi  du  23  mars  1855  qui  a ordonné  la  trans- 
cription sur  un  registre  spécial  ouvert  à la  Conservation  des 
hypothèques  de  tous  les  actes  entre  vifs  et  de  tous  les  jugements 
translatifs  de  propriété  ou  constitutifs  de  droits  réels.  Cette 
organisation  est  d'ailleurs  incomplète.  D'abord,  les  transferts 
de  propriété  par  suite  de  mort  ou  de  partage  ne  sont  pas  trans- 
crits; il  en  résulte  qu'en  consultant  le  registre  de  la  transcription 
on  n'y  trouvera  que  le  nom  du  propriétaire  décédé  ou,  ce  qui  est 
plus  grave,  on  pourra  voir  indiquée  comme  propriétaire  d'un 
bien  une  personne  qui  après  un  partage  a cessé  de  l’être.  Ihie 


— 571  — 


autre  difficulté  est  à redouter  pour  la  validité  des  droits  du  pro- 
priétaire. Gomme  registres  sont  tenus  par  nom  de  proprié- 
taire, il  semblerait,  à première  vue,  ciue  si,  par  lui  ou  ses  au- 
teurs, roccupant  actuel  a possédé  le  bien  pendant  le  temps 
requis  pour  la  plus  longue  prescription,  soit  30  ans  en  France, 
son  acheteur  ifa  rien  à craindre;  or,  ce  ifest  pas  exact,  car  la 
prescription  est  interrompue  en  faveur  de  plusieurs  catégories 
de  personnes,  telles  que  les  mineurs  et  les  femmes  dotales.  Il  est 
donc  ’ possible  que  foccupant  actuel,  bien  cpfayant  plus  de 
30  ans  de  possession,  ne  soit  pas  arrivé  à prescrire  la  propriété. 

La  personne  qui  consent  un  prêt,  garanti  par  une  hypothèque, 
peut  donc  traiter  sans  le  savoir  avec  un  propriétaire  qui  n’est 
qu’apparent,  bien  qu'elle  ait  soigneusement  consulté  le  registre 
de  transcription. 

Toute  hypothèque  emporte  droit  de  préférence  et  droit  de 
suite.  Grâce  à ce  dernier  droit,  elle  pourra  être  poursuivie  sur 
l'immeuble,  bien  qu'il  ait  cliangé  de  mains.  Par  le  droit  de  pré- 
férence, le  premier  créancier  se  trouve  payé  avant  tous  ceux 
qui.  après  lui,  ont  pris  hypothèque  sur  l'immeuble.  C’est  l’ins- 
a*ription  de  ces  hypothèques  successives  sur  le  registre  du  con- 
servateur qui  règle  l’ordre  de  préférence.  Mais  ici  encore  la  loi 
française  contient  une  grave  lacune  : il  existe  deux  hypothèques 
légales  occultes,  celle  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  et 
celle  du  mineur  sur  les  biens  du  tuteur:  pour  elles,  il  n’est 
besoin  d’aucune  inscription  et,  en  conséquence,  le  prêteur  aura 
beau  constater  en  consultant  le  registre  du  conservateur  qu'au- 
cune inscription  n'a  été  prise,  il  pourra  être  primé  sur  le  bien 
qui  lui  est  alîecté  en  garantie  par  ces  bénéficiaires  d’hypothè- 
ques occultes.  Celles-ci  ont  encore  cette  aggravation  qu’elles  por- 
tent sur  tous  les  biens  du  débiteur,  qualité  qu'elles  partagent 
avec  les  hypothèques  judiciaires. 

Le  sy.stème  français  sur  la  publicité  des  transmissions  immo- 
bilières et  des  droits  réels  est  donc  loin  d'être  parfait. 

Bien  préférable  est  le  système  de  l\ict  Torrens  ou  des  livres 
fonciers.  Ici  le  point  de  déiiart  de  toute  l’organisation  est,  non 
plus  le  propriétaire,  mais  l'immeuble  lui-même.  Chaque  immeu- 
ble est  immatriculé  dans  un  registre  foncier  et  toutes  les  trans- 
missions, toutes  les  atlections  de  droits  réels  qui  le  concernent 
y sont  relatées;  la  page  ({ui  lui  est  consacrée  dans  le  registre 
foncier  est  pour  lui  iiu  véritable  état  civil.  La  persoune  qui  est 


indiquée  par  le  livre  foncier  comme  propriétaire  est  le  véritable 
propriétaire;  seules  sont  opposables  aux  tiers  les  aliénations  et 
les  constitutions  de  droits  réels  qui  y sont  inscrites.  C’est  donc 
un  système  beaucoup  plus  simple  qu  celui  du  double  registre  de 
transcription  pour  les  aliénations  et  danscription  pour  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  qui  existe  en  France. 

La  grande  difficulté  en  cette  matière  est  la  création  de  ce 
régime,  surtout  si  Ton  veut  l’appliquer  à un  pays  dont  toutes  les 
parties  sont  depuis  longtemps  déjà  soumises  à la  propriété  pri- 
vée. Il  faut  impartir  un  délai  à l’expiration  duquel  on  ne  pourra 
plus  discuter  la  propriété  des  occupants  du  sol;  tous  ceux  qui, 
passée  cette  période,  n'auront  pas  été  condamnés  à déguerpir 
comme  propriétaires  apparents  seront  définitivement  réputés 
vrais  propriétaires. 

Ce  régime  a d'abord  été  établi  dans  un  pays  neuf,  l’Australie, 
par  Sir  llobert  Torrens  en  1858;  il  est  beaucoup  plus  facile  à 
instituer  dans  une  colonie  où  une  grande  partie  du  sol  n'est 
pas  encore  occupée  ou  ne  l’est  que  depuis  peu  de  temps  que 
dans  un  pays  d’ancienne  propriété.  L’Act  Torrens  ne  rend 
pas  obligatoire,  mais  seulement  facultative  rimmatriculation 
des  immeidDles  sur  le  registre  foncier.  Elle  est  demandée  à un 
fonctionnaire  spécial,  le  rrr/istrar  cjeneral,  qui  examine  les  titres 
de  la  personne  qui  se  prétend  propriétaire,  puis  fait  la  publicité 
nécessaire  pour  provoquer  les  contestations  qui  peuvent  être 
élevées  au  sujet  de  cette  propriété  et  enfin,  après  le  délai  prévu 
par  la  loi,  immatricule  l'immeuble  : le  requérant  devient  alors 
propriétaire  incommutable.  Si  l’on  s'aperçoit  par  la  suite  qu'il 
y a eu  erreur  et* qu’un  droit  préexistant  a été  lésé,  il  n'y  a pas 
lieu  à éviction  du  propriétaire  légalement  reconnu,  mais  seule- 
ment à des  dommages-intérêts  qui  seront  en  dernier  ressort 
supportés  par  l'Etat;  celui-ci  prélève,  pour  les  payer,  une  taxe 
sur  tous  les  immeubles  immatriculés.  Ce  système  a été  imité 
dans  beaucoup  de  colonies,  spécialement  en  Algérie,  en  Tunisie 
et  à Madagascar. 

Certains  pays  d'Europe  ont  aussi  adopté  le  système  des  livres 
fonciers.  Ceux-ci  ]ie  sont,  à vrai  dire,  que  la  continuation  et  la 
généralisation  des  terriers,  jadis  tenus  par  les  seigneurs  féodaux. 
En  Savoie  existe  un  livre  foncier  de  1738  qui  fait  foi  de  la  pro- 
priété. En  Prusse,  la  loi  du  5 mai  1872,  étendue  à toute  l'Alle- 
macne  pai’  la  loi  du  24  mai  1807.  a ordonué  l’immatriculation  de 


tous  les  immeubles;  aucun  droit  réel  ne  peut  être  valablement 
constitué,  même  entre  les  parties  -contractantes,  que  sur  des  im- 
meubles immatriculés.  Un  délai  de  trois  ans  a été  imparti  pour 
discuter  les  titres  de  propriété  et,  au  bout  de  ce  laps  de  temps, 
le  propriétaire  apparent  est  devenu  définitif.  Les  bureaux  fon- 
ciers institués  dans  ce  but  jugent  de  la  validité  des  titres  et,  si 
des  erreurs  sont  commises,  l’Etat  a la  charge  d’en  indemniser 
les  victimes.  En  Autriche,  un  système  semblable  a été  établi. 

En  Angleterre,  les  lois  de  1875  et  de  1897  ont  généralisé  un 
système  de  livres  fonciers  qui  existait  déjà  dans  certains  com- 
tés. Mais,  en  principe,  l’immatriculation  est  facultative;  le  Gou- 
vernement a seulement  le  droit  de  l’imposer  pour  les  transmis- 
sions de  biens  qui  auront  lieu  à l’avenir  dans  les  comtés  qu’il 
indi({uera. 

En  Erance,  aucune  tentative  de  cette  nature  n’a  pu  réussir 
parce  qu’elle  nécessiterait  la  réfection  du  cadastre,  ce  qui  entraî- 
nerait une  déjDense  de  plus  de  500  millions.  Le  cadastre  est  un 
état  des  propriétés  immobilières  dressé  en  vue  de  la  perception 
de  l’impôt  foncier.  Il  ne  fait  pas  foi  de  la  propriété,  car  il  a été 
établi  sans  discussion  préalable  des  titres  des  propriétaires  : 
l’occupant  d’une  terre  a simplement  été  considéré  comme  res- 
ponsable du  payement  de  la  taxe.  Ce  cadastre,  qui  a été  achevé 
eu  1850,  donne  une  idée  très  inexacte  de  l’état  des  propriétés, 
bien  qu’il  ait  été  refait  dans  une  grande  partie  du  pays;  il  fau- 
drait en  effet  le  tenir  constamment  à jour,  ce  qui  n’a  pas  lieu, 
pour  qu’il  pût  servir  à la  confection  des  livres  fonciers.  Comme 
les  titres  de  tous  les  propriétaires  auraient  été  discutés  avant  de 
créer  ces  livres,  il  suffirait  ensuite  de  tenir  le  cadastre  en  ])er- 
])étuelle  concordance  avec  ceux-ci  pour  (fu’il  fût  toujours  au  cou- 
rant des  modifications  survenues  dans  l’état  de  la  propriété  et 
qu’il  servît  à faire  la  preuve  de  cette  dernière. 

Mobilisation  du  crédit  hypothécaire.  — Le  prêt  sur  hypo- 
thèque exige  des  formalités  et  des  frais  qui  entravent  le  crédit  du 
])ropriétaire  ; aussi  plusieurs  essais  ont-ils  été  faits  pour  le  mobi- 
liser et  permettre  au  propriétaire  de  lancer  dans  la  circulation 
des  titres  de  crédit  gagés  sur  la  valeur  de  sa  terre.  I.a  tentative 
la  plus  hardie  fut  celle  de  la  loi  du  0 messido!*  an  JIl;  elle  ])ai‘- 
tait  de  cette  idée  que  l’hypothèque  peut  exister  sans  aucune 
créance  sur  le  propriétaire  et  donnait  à celui-ci  le  droit  de  créer 


une  hypothèque  sur  lui-mème,  pour  une  durée  maximum  de 
dix  ans,  et  jusqu'à  concurrence  des  3/4  de  la  valeur  vénale  de 
sa  terre.  L’hypothèque  était  établie  au  moyen  de  cédules,  repré- 
sentant l'immeuble  et  transmissibles  par  endossement,  comme 
des  effets  de  commerce.  Lorsqu’il  avait  besoin  d’argent,  le  pro- 
priétaire remettait  à son  préteur  une  ou  plusieurs  de  ces  cédules 
et  ce  dernier  pouvait  à son  tour  les  passer  à d'autres  personnes 
par  un  endossement;  la  cédule  formait  titre  exécutoire  pour  le 
créancier  au  nom  duquel  elle  était  endossée. 

L’Act  Torrens  comprend  lui  aussi  dans  ses  dispositions  la 
mobilisation  du  crédit  foncier.  Le  registrar  general,  lorsqu'il 
immatricule  un  immeuble,  remet  au  propriétaire  un  certificat 
représentant  son  bien.  Le  propriétaire  qui  veuf  vendre  n’a  qu’à 
remplir  une  formule  préparée  à cet  effet;  il  fait  annuler  son 
certificat  par  le  registrar  et  en  fait  dresser  un  autre  au  nom  du 
nouveau  propriétaire.  Pour  hypothéquer,  il  n'a  Ciu’à  remplir  une 
autre  formule  également  prête  et  le  créancier  hypothécaire  peut 
à son  tour  transmettre  son  droit  à une  autre  personne  soit  au 
moyen  d'une  formule  spéciale,  soit  en  endossant  au  nom  de  cette 
dernière  le  titre  hypothécaire;  celui-ci  circule  donc  comme  un 
effet  de  commerce.  Enfin,  le  certificat  peut  être  simplement  remis 
par  le  propriétaire  à son  prêteur  ; par  là  il  lui  donne  la  terre  en 
gage  sans  aucune  formalité,  puisqu'il  lui  est  impossible  de  faire 
aucun  acte  juridique  relatif  à sa  terre  sans  son  certificat  \ 

En  Allemagne,  la  loi  de  1872  a organisé,  elle  aussi,  un  système 
de  cédules  appelées  handfesten;  en  les  remettant  à ses  créanciers, 
le  propriétaire  leur  donnera  hypothèque  sur  sa  terre.  Ces  cédules 
sont  établies  d'après  un  ordre  qui  règle  le  rang  de  l’hypothèque 
que  chacune  d'elles  représente;  mais  le  propriétaire  n’est  pas 
obligé  de  suhre  cet  ordre  lorsciu’il  les  offre  à ses  prêteurs.  Il 
pourra,  par  exemple,  donner  sur  son  bien  une  troisième  ou  une 
quatrième  hypothèque,  sans  avoir  encore  disposé  des  deux  pre- 
mières qu'il  réserve  pour  le  temps  où  son  crédit  personnel,  basé 
sur  sa  solvabilité  générale,  aura  diminué  v Ces  handfesten  de  la 
loi  de  1872  sont  la  généralisation  dans  l'Empire  allemand  d'un 
système  hypothécaire  fondé  sur  les  principes  de  la  loi  de  messi- 
dor. qui  existait  depui:'  longtemps  à Brême. 


^ A'oir  Canwès.  op.  cit.,  II,  p.  423. 

- Voir  Gide,  Cours  d'économie  politique,  p.  404. 


Avec  ces  divers  procédés,  on  évite  les  difficultés  de  réalisa- 
tion qui  s’attachent  à l’hyiDothèque  ordinaire;  an  lien  de  faire 
vendre  la  terre,  le  créancier  hypothécaire,  qui  a besoin  de  son 
argent,  négocie  le  titre  qu’il  a entre  les  mains. 

La  critique  que  l’on  peut  faire  à cette  mobilisation  du  crédit 
foncier,  c’est  qu’elle  rend  l’emprunt  trop  facile  au  cultivateur. 
C’est  toujours  une  chose  grave  que  d’hypothéquer  et  souvent 
commence  ainsi  la  ruine  du  petit  propriétaire.  A ce  point  de 
vue,  les  formalités  du  prêt  sur  hypothèque  constituent  des  me- 
sures protectrices  de  nature  à faire  réfléchir  remi^runteur. 

Un  autre  moyen  de  fournir  commodément  du  crédit  aux  pro- 
priétaires est  de  constituer  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

Sociétés  de  crédit  foncier.  — Ces  sociétés  servent  d’intermé- 
diaire entre  l’offre  des  capitaux  qui  cherchent  un  placement  hy- 
pothécaire et  la  demande  qui  en  est  faite  par  les  i3ropriétaires 
fonciers;  elles  empruntent  aux  capitalistes  les  sommes  qu’ils 
destinent  à cet  emploi  et  les  prêtent  aux  propriétaires.  Leur  in- 
tervention est  utile  aux  deux  parties. 

1°  Aux  capitalistes,  la  société  procure  un  double  avantage,  car 
elle  leur  fournit  un  placement  de  toute  sécurité  et  d’une  réalisa- 
tion facile.  D’abord  c’est  là  un  placement  olTrant  toute  garantie, 
comme  le  sont  ordinairement  les  prêts  hypothécaires;  sa  solidité 
est  en  outre  renforcée  par  les  vérifications  minutieuses  que  fait 
la  société  avant  de  consentir  un  prêt  et  parce  qu’elle  réserve 
toujours  une  marge  considérable  entre  la  valeur  du  fonds, 
d’après  les  estimations  de  ses  experts,  et.  la  somme  qu’elle 
avance.  D’autre  part  disparaît,  grâce  à son  intervention,  le 
principal  défaut  des  placements  hypothécaires,  c’est-à-dire  la 
difficulté  de  réalisation.  En  effet,  la  société  donne  en  garantie 
au  prêteur,  non  une  terre  en  particulier,  mais  l’ensemble  des 
terres  sur  lesquelles  elle-même  a pris  hypothèque  : au  lieu  de 
bénéficier  d’une  hypothèque  individuelle  sur  l’une  de  celles-ci, 
il  est  couvert  par  une  hypothèque  collective  sur  leur  masse. 
Comme  contre-partie  des  créances  hypothécaires  qu’elle  pos- 
sède, la  société  émet  des  titres,  appelés  ohligations  foncières, 
d’un  chiffre  uniforme,  de  500  francs  par  exemple,  qui  sont  tan- 
tôt nominatives,  tantôt  au  porteur,  et  circulent  comme  des  va-. 
leurs  quelconques.  C’est  par  la  sous(*ri])tion  de  ces  ol)ligations 
que  le  capitaliste  avance  à la  société  les  sommes  qui  lui  servi- 


ront  à faire  des  prêts  hypothécaires  et,  au  jour  où  il  a besoin  de 
son  argent,  il  lui  sera  facile  de  négocier  à la  Bourse  où  elles 
sont  cotées  celles  de  ces  valeurs  quoi  a entre  les  mains. 

2”  Au  propriétaire  qui  désire  de  l'argent,  cette  combinaison 
assure  d’abord  un  taux  d’intérêt  moins  élevé  que  s’il  empruntait 
directement  à un  capitaliste;  la  raison  en  est  que  ces  sociétés 
étant  connues  et  en  relation  avec  de  nombreux  prêteurs,  ceux-ci 
se  font  concurrence  pour  confier  leurs  capitaux  à un  établisse- 
ment qui  leur  offre  toute  sécurité.  D’autre  part,  elles  opèrent 
dans  des  conditions  fixées  à l’avance,  ce  qui  évite  à l’emprun- 
teur, pressé  d'obtenir  des  fonds,  de  subir  la  loi  du  capitaliste. 

A ce  premier  avantage,  les  sociétés  de  crédit  foncier  ajoutent 
celui  d'un  prêt  à plus  longue  échéance  que  s’il  était  directement 
consenti  par  un  particulier  : ainsi  les  prêts  du  Crédit  foncier  de 
France  vont  jusqu’à  75  ans,  ceux  du  Crédit  foncier  égyptien 
jusqu’à  50  ans.  Enfin,  dernière  condition  profitable  à l’emprun- 
teur. le  prêt  s'amortit  peu  à peu  par  annuité  : chaque  année  est 
ajoutée  aux  intérêts  à payer  une  petite  somme  calculée  de  telle 
façon  que,  placée  à intérêts  composés  pendant  la  durée  du  prêt, 
elle  finisse  par  reconstituer  le  capital;  au  jour  de  l’échéance, 
fempriuiteiir  se  trouve  ainsi  libéré,  sans  avoir  jamais  eu  à faire 
un  déboursé  considérable.  Xaturellement  cette  part  relative  à 
l'amortissement  est,  dans  l'annuité,  d’autant  plus  forte  que  le 
prêt  est  plus  court  : ainsi,  pour  le  Crédit  foncier  de  France,  l’an- 
nuité — intérêt  et  amortissement  compris  — est  de  9.20  % pour 
nu  prêt  de  15  ans;  elle  n'est  plus  que  de  5,33  % pour  50  ans  et 
de  4.99  % jiour  75  ans. 

Pour  l'organisation  du  crédit  foncier  dans  un  pays,  deux  pro- 
cédés peuvent  être  suivis  : l’un  consiste  à fonder  un  grand 
nombre  de  caisses  privées,  chargées  de  distribuer  le  crédit  dans 
leur  région,  l'autre  à centraliser  les  opérations  de  cette  espèce 
entre  les  mains  d’un  établissement  unique  investi  d'un  mono- 
j)ole  de  droit  ou  de  fait. 

Le  premier  système  a très  bien  réussi  en  Allemagne.  Le  crédit 
foncier  y est  fourni  par  trois  types  de  sociétés  : 1"  les  Lands- 
chaften.  associations  mntnclles,  composées  de  grands  proprié- 
taires, qni  se  ju’ocnrent  un  crédit  basé  sur  leurs  domaines  : 
2”  les  Landsbankeii  et  les  fAunlskassen  qui  créent  des  oldiga- 
tions  fojicières  et  servent  surtout  à la  moyenne  propriété;  3”  les 
IhjpoUickenbanJxOi,  sociétés  par  actions,  au  nombre  de  37.  Ces 


dernières  banques  hypothécaires  se  forment  par  actions,  émet- 
tent des  obligations  et  font  des  prêts,  qui  ont  pour  garantie  les 
immeubles  des  emprunteurs.  Leur  extension  date  de  la  fonda-- 
tion  du  « Crédit  général  allemand  » à Leipzig,  en  185G;  elles  se 
sont  ensuite  développées  d’après  des  types  divers  jusqu’à  la  loi 
d’Empire  du  13  juillet  1899  qui  a édicté  des  règles  identiques 
pour  toutes  les  sociétés  de  crédit  hypothécaire  fonctionnant  sur 
le  territoire  allemand.  Au  31  décembre  1906,  ces  banques  hypo- 
thécaires avaient  un  capital-actions  de  800  millions  de  marks, 
des  créances  pour  9.092  millions  et  des  obligations  en  circulation 
pour  8.775  millions.  Leurs  opérations  représentent  le  triple  de 
celles  qu’indique  le  bilan  du  Crédit  foncier  français  b 

En  France,  en  Italie,  en  Egypte,  on  s’est  attaché  au  système  du 
monopole  et  non  à celui  de  la  pluralité  des  banques  foncières. 

Ainsi,  le  Crédit  foncier  de  France,  lorsqu’il  fut  fondé  par  dé- 
cret du  10  décembre  1852,  fut  investi  pour  25  ans  du  privilège 
de  l’émission  des  obligations  foncières  gagées  sur  les  terres  des 
emprunteurs.  Il  est  placé  sous  le  contrôle  direct  de  l’Etat,  qui 
nomme  son  gouverneur  et  ses  deux  sous-gouverneurs,  comme 
il  le  fait  pour  la  Banque  de  France.  On  pensait,  en  centralisant 
cette  émission  entre  les  mains  d’une  société  placée  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  l’Etat,  que  ses  titres  circuleraient  plus 
facilement.  Les  obligations  émises  ne  doivent  pas  représenter 
plus  de  vingt  fois  le  capital  de  la  société.  Le  monopole  du  Cré- 
dit foncier  a expiré  en  1877  et  n’a  pas  été  renouvelé;  toutefois, 
comme  aucun  grand  établissement  ne  s’est  constitué  pour  lui 
faire  concurrence,  il  continue  à jouir  d’un  monopole  de  fait. 
L’agriculture  a relativement  peu  profité  des  facilités  d’emprunt 
qu’offre  le  Crédit  foncier;  ses  prêts  ont  servi  bien  plus  aux  mu- 
nicipalités et  à la  construction  d’immeubles  urbains  qu’à  l’amé- 
lioralion  des  propriétés  rurales.  Sur  près  de  six  milliards  de 
prêts  faits  depuis  sa  fondation,  moins  de  deux  milliards  sont 
allés  aux  propriétaires  fonciers  b Des  facilités  particulières  sont 
accordées  par  la  loi  au  Crédit  foncier  pour  la  purge  des  hypo- 

^ R.-G.  Lévy,  L’Allemagne  économique  et  financière.  Revue  des  Deux  Mondes, 
V.m,  1).  83. 

Au  31  décembre  1910,  l’ensemble  des  prêts  faits  par  le  Crédit  foncier  de 
France  depuis  sa  fondation  s’élevait  à 5.9G0  millions;  sur  ce  chiffre,  les  prêts 
aux  communes  représentaient  I.O.IT  millions.  Les  particuliers  ont  donc  [)cu 
profilé  de  ses  avances. 
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thèques  grevant  les  immeubles  qui  lui  sont  affectés  en  garantie 
et  pour  la  saisie  immobilière.  Il  ne  peut  faire  des  avances  que 
sur  première  hypothèque  et  la  somme  prêtée  ne  peut  dépasser  la 
moitié  de  la  valeur  de  l’immeuble.  D'autre  part,  l’emprunteur  a 
le  droit,  pourvu  qu’il  se  conforme  à certaines  conditions,  de 
rembourser  avant  la  date  fixée  les  sommes  qui  lui  ont  été 
avancées. 

Le  Crédit  foncier  égyptien  a des  règles  analogues.  Il  n’est  pas 
investi  d’un  monopole  et  fonctionne  sous  le  contrôle  du  Gouver- 
nement; il  ne  doit  pas  avancer  plus  de  60  % de  la  valeur  de 
l’immeuble  servant  de  gage  au  prêt.  Cette  société  a rendu  à 
l’agriculture  de  bien  plus  grands  services  que  le  Crédit  foncier 
de  France  : en  1909,  73  % des  prêts  par  lui  faits  étaient  des  prêts 
ruraux. 

En  Italie,  une  loi  de  1890  a établi  le  monopole  d’émission  des 
lettres  de  gage  au  profit  du  Crédit  foncier  italien,  qui  a absorbé 
les  autres  banques  foncières  existantes. 

En  Russie,  enfin,  fonctionnent  une  Banque  foncière  des  pay- 
sans ouverte  en  1882  et  une  Banque  foncière  de  la  noblesse 
fondée  en  1886  qui  émettent  des  obligations  foncières  \ 


II 

CRÉDIT  AGRICOLE. 

Le  crédit  agricole  se  distingue  du  crédit  foncier  en  ce  qu’il  a 
pour  but  de  fournir  au  cultivateur,  non  le  capital  nécessaire 
pour  réaliser  des  améliorations  définitives,  mais  seulement  le 
fonds  de  roulement  de  son  industrie.  L’agriculteur,  d’une  récolte 
à l’autre,  immobilise,  à cause  des  frais  de  culture,  des  capitaux 
qu’il  lui  est  impossible  de  dégager;  il  faut  néanmoins  que,  pen- 
dant cette  période,  il  trouve  du  crédit.  Cela  lui  est  tout  aussi  né- 
cessaire au  moment  de  la  récolte,  afin  qu’il  ne  soit  pas  obligé  de 
vendre  celle-ci  hâtivement  et  dans  de  mauvaises  conditions.  Alors 
que  le  crédit  foncier  se  rapporte  à des  œuvres  de  longue  haleine, 
comme  les  dessèchements  et  les  irrigations,  qui  produiront  leur 
effet  ou  indéfiniment  ou  tout  au  moins  pendant  très  longtemps, 


^ Voir,  à l'Appendico  III.  Le  crédit  foncier  en  Egypte. 
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le  crédit  agricole  est  destiné  à fournir  au  cultivateur  les  matières 
premières,  comme  les  semences  et  les  engrais,  qui,  enfouies 
dans  le  sol,  produiront  la  récolte,  et  les  outils  nécessaires  à son 
exploitation.  De  cette  différence,  il  résulte  que  le  crédit  foncier 
peut  être  réparti  sur  un  grand  nombre  d’années  et  les  sommes 
empruntées  amorties  peu  à peu,  tandis  que  le  crédit  agricole  est 
fait  pour  un  temps  très  court,  ordinairement  d’une  récolte  à 
l’autre,  c’est-à-dire  pendant  un  an. 

Alors  que  le  crédit  foncier  est  basé  sur  la  terre  elle-même, 
le  crédit  agricole  aura  comme  gage  le  matériel  d’exploitation  du 
cultivateur,  c’est-à-dire  ses  instruments  aratoires,  son  bétail  et, 
en  outre,  ses  récoltes,  après  qu’elles  auront  été  engrangées.  C’est 
donc  là  un  prêt  mobilier;  mais  pour  lui  existe  une  difficulté  spé- 
ciale. Pour  les  prêts  ordinaires,  lorsqu’ils  sont  garantis  par  des 
objets  mobiliers,  les  législations  ont  organisé  le  gage,  qui  néces- 
site la  remise  des  objets  garants  du  remboursement,  soit  entre  les 
mains  du  créancier  gagiste,  soit  entre  celles  d’un  tiers  convenu. 
Or  ce  système  ne  pouvait  être  appliqué  à l’agriculture  pour  deux 
raisons  : d’abord  le  matériel  agricole  est  encombrant,  les  ré- 
-coltes,  spécialement  celle  du  vin,  une  fois  rentrées  exigent  des 
soins  et  le  créancier  gagiste  n’aurait  pas  voulu  en  prendre  la 
charge;  d’autre  part,  en  retirant  à l’agriculteur  ses  instruments 
de  travail,  on  l’obligerait  à laisser  sa  terre  en  friche  et  on  lui 
ôterait  son  gagne-pain.  Sous  le  régime  du  Gode,  il  y avait  ainsi 
en  France  une  propriété  considérable  — on  y évalue  à environ 
12  milliards  la  valeur  de  la  propriété  mobilière  agricole  — qui 
ne  pouvait  servir  de  base  à aucun  crédit. 

Warrants  agricoles.  — La  loi  sur  les  warrants  agricoles  du 
18  juillet  1898  est  venue  remédier  à cet  état  de  choses  en  modi- 
fiant au  profit  des  cultivateurs  l’article  2076  du  Code  civil;  elle 
a créé  pour  eux  le  gage  à domicile.  L’agriculteur  peut  emprunter, 
en  donnant  en  gage  soit  son  matériel  agricole,  soit  les  produits 
de  son  exploitation  tout  en  en  conservant  la  garde.  Le  prêt  est 
réalisé  par  l’intermédiaire  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui 
remet  à l’emprunteur  un  ivarrant  constatant  le  prêt  et  indiquant 
les  marchandises  qui  servent  de  gage.  Le  warrant  circule  en- 
suite, au  moyen  de  l’endossement,  comme  un  effet  de  commerce 
et  pour  lui  existe,  comme  pour  ce  dernier,  la  solidarité  de  tous 
les  endosseurs.  Il  était  à craindre  que  le  cultivateur,  restant  en 
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possession  de  ses  récoltes,  une  fois  celles-ci  warrantées,  ne 
cédât  à la  tentation  de  les  vendre;  pour  écarter  ce  danger,  la  loi 
punit  un  tel  acte  des  peines  de  l’abus  de  confiance.  Enfin  a été 
instituée  une  procédure  simplifiée  qui  permet  au  porteur  du 
warrant,  non  payé  à l’échéance,  de  faire  facilement  saisir  et 
vendre  aux  enchères  publiques  les  objets  qui  lui  servent  de 
gage. 

Cette  loi  aurait  dû  développer  le  crédit  agricole,  mais  les  for- 
malités qu’elle  contient,  si  peu  nombreuses  soient-elles,  ont 
encore  paru  trop  compliquées  aux  cultivateurs  : en  1905,  la  va- 
leur des  produits  warrantés  par  eux  n’a  pas  dépassé  35  millions 
de  francs.  Aussi  le  législateur  a-t-il  essayé  de  simplifier  encore 
la  procédure  du  warrant  agricole  par  la  loi  du  30  avril  1906.  Il 
a d’abord  déclaré  que  le  warrant  pourrait  désormais  être  gagé 
sur  tous  les  produits  agricoles  ou  industriels  de  l’exploitation, 
excepté  les  immeubles  par  destination,  alors  que  jusque-là  il  ne 
devait  porter  que  sur  une  liste  limitative  d’objets  arrêtée  en 
1898. 

En  outre,  une  liberté  beaucoup  plus  grande  est  laissée  à l’agri- 
culteur dans  la  manière  dont  il  établit  son  warrant  : il  peut  soit 
garder  lui-même  les  objets  servant  de  gage,  soit  les  remettre  à 
un  syndicat  agricole. 

Lorsqu’il  est  fermier,  le  cultivateur  était  gêné  par  l’obligation 
que  lui  imposait  la  loi  de  1898  d’avertir,  par  l’intermédiaire  du 
greffier  de  la  justice  de  paix,  le  bailleur  du  fonds  et  celui-ci 
avait  le  droit  de  s’opposer  au  prêt  pour  cette  raison  que  le  créan- 
cier, muni  du  warrant,  doit  être  payé  sur  la  vente  des  objets 
warrantés  avant  toute  autre  personne  et  qu’ainsi  il  prime  le 
bailleur,  malgré  son  privilège.  Désormais  te  fermier,  à condition 
qu’il  ne  sorte  pas  les  produits  warrantés  des  locaux  de  la  ferme, 
peut  donner  en  gage  ce  qui  lui  appartient  sans  l’autorisation  du 
propriétaire  de  la  terre,  mais  les  droits  de  celui-ci  sont  alors  ré- 
servés. Enfin  il  est  même  permis  au  prêteur  et  à l’emprunteur 
de  créer  entre  eux  le  warrant  sans  aucune  des  formalités  pré- 
vues par  la  loi;  mais,  en  pareil  cas,  ce  titre  n*est  opposable  aux 
tiers  qu’après  sa  transcription  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et. 
d’autre  part,  le  créancier  qui  en  est  porteur  voit  toujours  son 
droit  primé  par  les  privilèges  du  bailleur,  du  dépositaire  des 
produits  warrantés  et,  s'il  y a lieu,  du  propriétaire  des  locaux 
où  ces  produits  sont  déposés. 
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La  nouvelle  loi  a donc  cherché  à simplifier  autant  que  possible 
la  constitution  du  warrant;  mais,  en  faisant  disparaître  les  quel- 
ques formalités  exigées  par  la  loi  précédente,  elle  a dû  respecter 
les  divers  privilèges  que  celle-ci  écartait  au  profit  du  porteur  du 
warrant  et  elle  a de  la  sorte  diminué  les  chances  de  payement 
de  ce  dernier. 

Le  texte  de  1906  maintient  le  droit  pour  l’emprunteur  de 
rembourser  le  montant  du  warrant  avant  l’échéance;  si  le  créan- 
cier refuse  d’accepter  ce  payement  anticipé,  la  somme  est  remise 
à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  droit  de  gage  du 
créancier  se  trouve  transporté  sur  elle.  En  outre,  l’emprunteur 
est  autorisé  par  la  nouvelle  loi  à vendre  à l’amiable  les  produits 
warrantés,  mais  la  tradition  à l’acheteur  ne  peut  avoir  lieu 
qu’après  désintéressement  du  créancier. 

Le  warrant  agricole  doit  être  reçu  comme  un  effet  de  com- 
merce par  les  établissements  publics,  avec  dispense  d’une  des 
signatures  exigées  par  leurs  statuts,  l’existence  des  objets  war- 
rantés tenant  lieu  de  cette  signature. 

Si  le  créancier,  n’étant  pas  payé  à l’échéance,  veut  se  retour- 
ner contre  les  endosseurs,  il  doit,  sous  peine  de  perdre  son  re- 
cours, remettre  dans  les  quinze  jours  au  greffier  de  la  justice 
de  paix  un  avertissement  pour  eux  et,  dans  la  huitaine  qui  suit 
cette  formalité,  le  greffier  est  tenu  de  les  prévenir. 

Le  porteur  du  warrant,  au  lieu  de  recourir  contre  les  endos- 
seurs, peut  aussi  faire  saisir  et  vendre  la  marchandise  warran- 
tée; en  ce  cas,  il  est  dans  l’obligation  de  faire  valoir  ses  droits 
sur  le  produit  de  la  vente,  avant  d’agir  contre  les  endosseurs  et 
l’emprunteur;  si  ce  produit  est  insuffisant  pour  le  désintéresser, 
il  a un  mois  pour  actionner  les  endosseurs. 

On  a donc  tâché  de  rendre  aussi  facile  que  possible  la  pratique 
du  warrant  agricole  et  cependant  il  n’a  pas  réussi;  la  Banque 
de  France  n’a  que  rarement  l’occasion  d’escompter  des  effets 
de  ce  genre.  La  raison  de  cet  échec  résulte  de  la  nécessité 
de  faire  connaître  l’emprunt  pour  qu’il  soit  opposable  aux  tiers; 
cette  publicité  répugne  à l’esprit  du  paysan  français  qui  désire 
avant  tout  que  personne  ne  connaisse  sa  situation  obérée.  Aussi 
le  warrantage  ne  fonctionne-t-il  sérieusement  que  dans  l’Est  de 
la  France,  après  la  récolte  du  houblon,  et  dans  le  département 
de  la  Gironde,  où  les  warrants  gagés  sur  la  récolte  du  vin  s’élè- 
vent à 2.500.000  francs  par  an. 


En  Allemagne  les  kornhauser  et  aux  Etats-Unis  les  elevators 
ont  organisé  le  crédit  agricole  réel  pour  les  paysans;  ce  sont 
en  quelque  sorte  des  magasins  généraux  de  l'agriculture,  ils  re- 
çoivent en  dépôt  les  céréales  sur  lesquelles  sont  gagés  des  war- 
rants qui  entrent  ensuite  dans  la  circulation. 

Sociétés  de  crédit  agricole.  — Un  autre  moyen  plus  puissant 
d’a.ssurer  du  crédit  à l’agriculture  est  la  création  d’éteiblisse- 
ments  spécialement  destinés  à cet  objet. 

Ceux-ci  peuvent  être  de  deux  sortes,  ou  des  banques  ordinaires 
ou  des  institutions  à caractère  coopératif. 

1”  Le  premier  système  a bien  réussi  en  Ecosse.  Dans  ce  pays 
où  les  opérations  de  banque  de  toute  espèce  ont  été  pratiquées 
avant  de  l’être  ailleurs,  les  banques  privées  avaient  déjà  institué 
au  xviir  siècle  le  crédit  à découvert,  le  cash  crédit.  Il  suffisait 
que  l’emprunteur  vînt  faire  sa  demande  de  prêt,  accompagné  de 
deux  clients  de  la  banque  qui  se  portaient  caution  du  rembour- 
sement de  la  somme,  pour  qu’on  lui  fît  crédit.  Comme  garantie 
du  payement  à l’échéance  la  banque  avait  d’abord  les  sommes 
déposées  chez  elle  par  ces  deux  clients,  puis  leur  solvabilité  gé- 
nérale et  leur  honorabilité,  car  ils  étaient  responsables  sur  tous 
leurs  biens  du  remboursement  du  prêt  par  eux  cautionné.  Ce 
régime  rendit  de  grands  services  à la  petite  agriculture  et  à la 
petite  industrie  : c’est  lui  qui  inspira  l’organisation  des  caisses 
Raiffeisen,  mais,  à la  solidarité  illimitée  de  deux  personnes 
seulement,  celles-ci  ont  substitué  la  garantie  collective  de  tous 
les  sociétaires. 

En  France  fut  créée  en  1860  une  société  de  crédit  agricole, 
mais  elle  tomba  après  des  opérations  de  bourse  malheureuses, 
sans  avoir  été  d’aucune  utilité  à l’agriculture. 

En  Eg\^pte,  cette  idée  de  la  fondation  d’un  grand  établissement 
destiné  à fournir  aux  cultivateurs  du  crédit  dans  tout  le  pays,  a 
été  reprise  en  1902  par  l’ouverture  de  la  Banque  agricole  qui  a 
de  fortes  attaches  avec  le  Gouvernement;  celle-ci  fait  aux  fellahs 
les  avances  dont  ils  ont  besoin  à un  taux  modéré  et  cherche 
ainsi  à les  soustraire  aux  usuriers  qui  prélèvent  sur  eux  d’énor- 
mes intérêts.  Cette  institution,  dont  l’action  était  secondée  par  la 
grande  centralisation  existant  dans  le  pays,  a d’abord  rendu  de 
grands  services,  mais  la  facilité  de  se  procurer  ainsi  de  l’argent, 
jointe  à l’absence  complète  de  la  notion  de  l’échéance  chez  le 
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cultivateur  égyptien,  a finalement  donné  de  médiocres  résultats. 
Actuellement  — en  1910  — le  chiffre  des  prêts  non  remboursés 
est  considérable  et  les  exproi^riations  au  profit  de  la  banque  se 
poursuivent  en  grand  nombre.  Les  fellahs  sont  ainsi  rejetés  vers 
les  usuriers  qui  leur  donnent,  dans  des  conditions  très  onéreuses, 
les  moyens  d’acquitter  leur  dette  envers  la  Banque  agricole. 

2"  L’association  paraît  infiniment  préférable  aux  autres 
moyens  de  fournir  des  avances  à l’agriculture;  elle  seule  peut 
créer  une  foule  de  sociétés  régionales,  connaissant  bien  l’état 
du  crédit  et  les  besoins  des  localités  où  elles  sont  situées. 

C’est  de  ce  côté  que  s’est  tourné  le  législateur  français  dans 
ses  efforts  pour  développer  le  crédit  agricole.  L’organe  tout  dé- 
signé pour  cette  tâche  était  le  syndicat  agricole,  qui  a merveil- 
leusement réussi  en  France;  mais  ce  syndicat,  aux  termes  de  la 
loi  de  1884,  ne  peut  pas  faire  de  commerce,  ni  par  conséquent 
d’opérations  de  banque.  Il  fallait  donc  constituer  des  sociétés 
filiales  pour  le  crédit,  suivant  la  méthode  déjà  pratiquée  pour 
l’achat  des  produits  nécessaires  aux  agriculteurs  et  la  vente  de 
leurs  denrées.  Quelques  syndicats  étaient  entrés  dans  cette  voie, 
lorsque  intervint  la  loi  du  5 novembre  1894,  qui  favorisa  beau- 
coup la  création  de  ces  filiales. 

Ces  sociétés,  ou  caisses  rurales,  sont,  aux  termes  de  cette  der- 
nière loi,  composées  de  la  totalité  ou  de  partie  seulement  des 
membres  d’un  ou  de  plusieurs  syndicats  agricoles.  Elles  ont 
pour  objet  de  faciliter  et  de  garantir  les  opérations  concernant 
l’industrie  agricole  faites  par  ces  syndicats  ou  leurs  membres; 
leurs  prêts  ne  doivent  aller  qu’aux  personnes  affiliées  à ces  asso- 
ciations. Ces  caisses  sont  des  sociétés  commerciales;  elles  ne 
sont  définitivement  constituées  qu’après  versement  du  quart  du 
capital  souscrit.  Leur  capital  est  divisé  en  actions  ou  en  parts, 
qui  peuvent  être  inégales,  restent  nominatives  et  ne  doivent  être 
cédées  qu’aux  membres  de  la  société.  La  loi  oblige  les  caisses 
rurales  à déposer  leurs  statuts,  avec  le  nom  de  leurs  adminis- 
trateurs et  de  leurs  membres,  au  greffe  de  la  justice  de  paix; 
elles  doivent  également  y remettre  chaque  année  un  état  de  leur 
situation  en  double  exemplaire.  Divers  avantages  leur  sont  con- 
cédés par  le  législateur  : elles  sont  dispensées  de  payer  l’impôt 
des  patentes,  l’impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et 
n’ont  à faire  aucune  publicité.  Il  leur  est  permis  de  recevoir  des 
dépôts  en  compte  courant  et  de  contracter  des  emprunts  pour 
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constituer  leur  fonds  de  roulement;  elles  peuvent  se  charger  des 
payements  et  des  recouvrements  pour  leurs  affiliés.  Les  béné- 
fices prélevés  par  la  société  sur  les  opérations  qu’elle  accomplit 
doivent  être  employés,  jusqu’à  concurrence  des  trois  quarts,  à 
la  formation  d’un  fonds  de  réserve;  le  surplus  peut  être  réparti 
entre  les  membres  au  prorata  des  opérations  faites  pour  leur 
compte,  mais  il  est  interdit  de  le  leur  distribuer  sous  forme  de 
dividendes. 

Grâce  à l’impulsion  que  donna  cette  loi  aux  associations  de 
crédit  agricole,  elles  ont  pris  depuis  lors  un  assez  grand  déve- 
loppement en  France;  elles  sont  aujourd’hui  au  nombre  de 
2.500  à 3.000,  mais  ne  dépassent  guère  le  chiffre  de  100  millions 
de  prêts  par  an. 

On  peut  ranger  en  trois  groupes  les  caisses  qui  distribuent 
aujourd'hui  en  France  le  crédit  agricole  : 

1°  Les  caisses,  filiales  de  syndicats,  créées  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1894,  que  l’on  appelle  souvent  « caisses 
àléline  » ; elles  sont  affiliées  aux  caisses  régionales  dont  nous 
parlerons  bientôt. 

2“  Les  caisses  fondées  bien  avant  1894  par  MM.  Rayneri,  Ros- 
tand et  le  père  Ludovic  de  Besse  ; elles  se  rattachent  au  « Centre 
fédératif  de  crédit  populaire  »,  établi  par  eux  à Marseille  en 
1889.  Ces  sociétés  se  rapprochent  par  certains  côtés  des  caisses 
allemandes  Schulze-Delitzsch  à Leur  fonds  social  est  divisé  en 
parts,  que  doivent  acquérir,  les  associés  ; elles  escomptent  les 
traites  à ordre  renouvelables  émises  par  leurs  membres,  plutôt 
qu’elles  ne  leur  font  des  prêts  proprement  dits.  Quelques-unes 
d’entre  elles  ont  conservé  la  solidarité  illimitée  des  caisses  alle- 
mandes; pour  d’autres,  le  sociétaire  n’est  responsable  que  du 
triple  de  la  valeur  de  son  action;  enfin,  pour  la  plupart,  toute 
solidarité  est  mise  de  côté  et  chacun  n’est  responsable  que  jus- 
qu’à concurrence  du  montant  de  ses  actions.  Cette  dernière 
forme  convient  mieux  que  les  autres  à l’esprit  particulariste  du 
paysan  français.  Bien  que  ces  caisses  aient  été  créées  en  dehors 
de  toute  action  gouvernementale,  beaucoup  d’entre  elles  se  sont 
soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1894  pour  bénéficier  de 
ses  avantages  et  surtout  pour  profiter  des  avances  de  l'Etat  qui 
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sont  distribuées  par  les  caisses  rég-ionales.  Quoique  d’origine 
différente,  elles  se  rapprochent  ainsi  des  « caisses  Méline  ». 

3°  Les  caisses  rurales  de  M.  Durand;  ce  sont  des  mutuelles 
communales  instituées  conformément  au  type  des  caisses  alle- 
mandes Raiffeisen.  Elles  prennent  la  forme  des  sociétés  en  nom 
collectif,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867;  entre 
leurs  membres,  la  responsabilité  est  illimitée,  chacun  répondant 
sur  tous  ses  biens  des  engagements  de  la  caisse.  Ces  caisses  ne 
poursuivent  aucun  gain  — leurs  employés,  sauf  le  comptable,  ne 
sont  pas  payés  — et  ont  pour  unique  but  d’etre  utiles  aux  affiliés 
et  d’assurer  la  prospérité  de  la  société.  Elles  n’émettent  pas 
d’actions  que  les  associés  seraient  obligés  d’acheter;  leur  capital 
est  fourni  par  des  dépôts  des  membres  et  des  emprunts  à des 
particuliers;  s’il  y a des  bénéfices,  ils  servent  à constituer  un 
fonds  de  réserve.  Avec  l’argent  dont  elle  dispose,  la  caisse  fait 
des  prêts  à ses  membres,  tantôt  sur  la  seule  signature  de  ceux- 
ci,  tantôt  en  exigeant  une  caution;  elle  leur  ouvre  des  comptes 
courants  et  se  porte  garant  des  effets  qu’ils  ont  émis.  A la 
dissolution  de  la  société,  son  capital  doit  aller  à une  œuvre 
charitable  et  non  être  divisé  entre  ses  membres.  Ces  associations 
sont  des  organisations  catholiques;  ce  caractère  religieux  leur 
permet  d’exercer  sur  leurs  affiliés  un  véritable  patronage  et  de 
faire  entre  les  candidats  une  sélection  sévère,  ce  qui  augmente 
leur  crédit.  Elles  se  sont  formées  en  dehors  du  mouvement  syn- 
dical et  comprennent  souvent  des  membres  non  syndiqués.  Lors- 
qu’elles n’ont  pas  obéi  aux  dispositions  de  la  loi  de  1894,  elles 
ne  peuvent  être  affiliées  à une  caisse  régionale  et  ainsi  ne 
participent  pas  aux  avances  faites  par  le  Gouvernement  au 
crédit  agricole.  Ces  caisses  sont  nombreuses  — plus  de  700  — 
mais  le  chiffre  des  membres  de  chacune  d’elles  est  peu  élevé  et 
n’atteint  pas  40  le  plus  souvent".  Elles  ont  en  tout  environ 
20.000  affiliés  et  un  actif  de  6 millions. 

Pour  que  ces  caisses  locales  rendissent  à l’agriculture  tous  les 
services  que  celle-ci  était  en  droit  d’en  attendre,  deux  choses 
étaient  nécessaires  : leur  fournir  des  capitaux  et  coordonner 
leurs  efforts  par  la  création  d’organismes  de  crédit  dont  l’action 
s’étendît  à un  champ  plus  vaste  que  le  leur  et  auxquels  elles 
seraient  affiliées.  Voyons  comment  ces  deux  buts  ont  été  réalisés. 
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1°  Sous  le  premier  rapport,  une  loi  du  20  juillet  1895  a d’abord 
permis  aux  Caisses  d’épargne  de  disposer  du  cinquième  du  ca- 
pital de  leur  fortune  personnelle  et  de  l’intégralité  des  revenus 
de  celle-ci;  elles  peuvent  se  servir  de  ces  sommes  pour  faire  des 
avances  aux  coopératives  de  crédit.  iSIais  jusqu’ici  cette  aide  a 
été  peu  efficace.  Un  appui  beaucoup  plus  sérieux  a été  donné 
au  crédit  agricole  par  la  Banque  de  France.  Lors  du  renouvelle- 
ment du  privilège  de  celle-ci,  en  1897,  il  fut  décidé  que  le  mon- 
tant de  la  redevance  sur  sa  circulation  productive  qu’elle  doit 
verser  à l’Etat  — et  qui,  chaque  année,  s’élève  à environ  5 mil- 
lions — serait  employé  en  prêts  aux  institutions  de  crédit  agri- 
cole; puis,  la  loi  du  31  mars  1899  ordonna  que  les  40  millions 
que  la  Banque  avait  été  obligée  de  fournir  au  Trésor  comme 
avance  sans  intérêts,  au  moment  du  renouvellement,  rece\Taient 
la  même  affectation.  Les  caisses  régionales,  dont  nous  allons 
nous  occuper,  furent  chargées  d’être  les  intermédiaires,  pour 
cette  distribution  de  deniers,  entre  l’Etat  et  les  caisses  locales 
de  crédit  agricole.  Celles-ci  ont  du  reste  peu  profité  des  avances 
qui  leur  étaient  faites  ainsi  : les  sommes  mises  à leur  disposi- 
tion s’élevaient,  en  1908,  à 90  millions,  grâce  à l’accumulation 
des  redevances  versées  chaque  année  par  la  Banque  de  France, 
et  les  prêts  faits  aux  caisses  locales  n’atteignaient  que 
28.628.000  francs;  la  plus  grande  partie  de  ces  disponibilités  est 
donc  restée  inutilisée. 

2°  Au-dessus  des  caisses  locales  se  sont  fondées  les  caisses 
régionales  de  crédit  agricole.  Elles  doivent  leur  création  à l’ini- 
tiative privée,  mais  trois  lois,  celle  du  31  mars  1899,  celle  du 
13  avril  1905  et  celle  du  29  décembre  1906  sont  venues  régle- 
menter leur  activité.  Leur  but  est  de  prêter  appui  aux  caisses 
locales;  chacune  d’elles  n’est  en  relations  qu’avec  celles  de  ces 
caisses  locales  qui  lui  sont  affiliées;  ces  dernières,  pour  obtenir 
leur  agrégation,  sont  tenues  de  se  conformer  aux  prescriptions 
législatives  et  de  ne  pas  attribuer  plus  de  5 % de  dividende  aux 
porteurs  de  leurs  actions.  Les  caisses  régionales  procurent  aux 
caisses  locales  les  sommes  nécessaires  pour  constituer  leur 
fonds  de  roulement.  Lorsqu’un  effet  a été  émis  par  un  membre 
d’une  des  sociétés  affiliées  et  endossé  par  celle-ci,  elles  l’escomp- 
tent et- peuvent  ensuite  le  réescompter  à la  Banque  de  Frajice. 
Elles  exercent  une  surveillance  sur  les  caisses  locales  et  s’assu- 
rent que  leurs  prêts  ne  sont  faits  qu’à  des  agriculteurs  et  pour 
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des  opérations  agricoles.  Enfin  et  surtout,  les  caisses  régionales 
sont  fintermédiaire  nécessaire  entre  l’Etat  et  les  associations 
locales  pour  leur  remettre  les  sommes  provenant  des  versements 
de  la  Banque  de  France  : les  avances  ainsi  faites  par  l’Etat  à 
chaque  caisse  régionale  — qui  les  emploiera  ensuite  dans  ses 
opérations  avec  les  caisses  locales  — ne  doivent  pas  dépasser  le 
quadruple  du  capital  de  la  caisse  effectivement  versé;  elles  sont 
consenties  pour  cinq  ans  et  peuvent  être  renouvelées.  Le  capital 
de  la  caisse  régionale  est  représenté  par  des  parts,  dont  la  plu- 
part sont  souscrites  par  les  caisses  locales  qui  lui  sont  agrégées; 
les  bénéfices  sont  employés  à leur  servir  un  dividende  jusqu’à 
concurrence  de  3,50  %. 

Ces  caisses  régionales  se  sont  multipliées  rapidement  : en 
1900,  il  y en  avait  9,  avec  87  caisses  locales  affiliées,  comprenant 
2.175  membres;  à la  fin  de  1909,  il  y en  avait  95,  avec  2.200  cais- 
ses locales  adhérentes,  composées  d’environ  100.000  membres. 

Leurs  ressources  en  1909  se  sont  élevées  à 61.823.926  francs, 
dont  la  plus  grosse  part,  44.108.688  francs,  est  formée  des  avances 
de  l’Etat.  Les  services  qu’elles  ont  rendus  aux  caisses  locales 
en  cette  même  année  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

1.480.000  francs  en  avances  pour  fonds  de  roulement, 

61.262.000  francs  en  avances  sous  forme  d’escompte  d’effets  et 

38.022.000  francs  représentant  des  prêts  et  avances  d’années 
précédentes  non  encore  remboursés;  au  total,  c’est  donc  une 
somme  de  100.765.000  francs  qu’elles  ont  mise  à la  disposition  de 
l’agriculture. 

Depuis  la  loi  du  29  décembre  1906,  ces  caisses  peuvent  faire 
participer  les  sociétés  coopératives  de  production  agricoles  aux 
avances  de  l’Etat;  65  sociétés  de  cette  espèce  se  sont  formées  et 
elles  ont  reçu  des  caisses  régionales  des  prêts  qui,  au  total,  se 
montaient  à la  fin  de  1909  à 2.122.000  francs. 

On  a reproché  à ces  Régionales  de  faire  l’escompte  à trop  bon 
marché  et  on  leur  a justement  conseillé  de  prendre  le  taux 
d’escompte  de  la  Banque  de  France;  la  plupart  le  font  et,  en 
1909,  ont  escompté  à 3 %.  Pourtant  certaines  d’entre  elles  con- 
tinuent à faire  de  l’escompte  à un  taux  inférieur.  Quant  à l’in- 
térêt des  prêts  qu’elles  consentent,  il  est  en  moyenne  de  3,50  à 
4 %.  Comme  elles  ne  payent  pas  d’intérêt  pour  les  sommes 
qu’elles  reçoivent  de  l’Etat,  elles  peuvent  les  prêter  à un  taux 
très  bas  aux  caisses  locales,  quelquefois  à moins  de  3 %,  et 
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celles-ci  les  repassent  à leurs  membres  en  majorant  le  taux  de 
l'intérêt  de  1/2  En  fournissant  de  Targent  aux  cultivateurs  à 
un  prix  si  réduit,  on  risque  de  décourager  l’épargne  populaire 
qui,  en  tout  cas,  ne  voudra  pas  faire  des  dépôts  à ces  caisses  et 
augmenter  ainsi  leur  capital,  à cause  du  taux  trop  bas  de  l’in- 
térêt qu’elles  sont  en  mesure  de  payer  à leurs  déposants;  d’au- 
tre part,  avec  des  bénéfices  aussi  minimes,  elles  sont  incapables 
de  constituer  des  réserves.  Il  est  juste  d’ajouter  que  fournir  de 
l'argent  aux  cultivateurs  à bon  marché  est  le  meilleur  moyen 
d'écarter  l'usure. 

L’intervention  de  l’Etat  est  arrivée  à acclimater  ainsi  en 
France  ces  institutions  de  crédit  agricole  mutuel  qui.  sans  au- 
cun encouragement  officiel,  se  sont  men'eilleusement  dévelop- 
pées à l'étranger. 

1"  C'est  en  Allemagne  qu'elles  ont  pris  naissance,  lorsque  le 
bourgmestre  Railïeisen  voulut  arracher  les  petits  paysans  au 
joug  des  usuriers  en  formant  entre  eux  des  caisses  de  crédit 
agricole  basées  sur  la  mutualité.  Il  partit  de  cette  idée  très  juste 
que,  si  le  petit  propriétaire  isolé  n'olTre  pas  assez  de  garantie 
pour  que  le  capitaliste  consente  à lui  prêter  à un  taux  raison- 
nable, il  en  est  tout  autrement  de  nombreux  paysans-proprié- 
taires s'obligeant  solidairement  les  uns  avec  les  autres;  réunis, 
ils  offrent  une  surface  suffisante  pour  que  le  prêteur  soit  cer- 
tain du  remboursement  des  avances  qu'il  a faites.  Aussi,  à la 
base  de  la  caisse  qu’il  créa,  mit-il  la  solidarité  illimitée  de  tous 
les  membres  de  l’association  pour  les  engagements  pris  par 
celle-ci  : le  prêteur  pourra  en  poursuivre  la  réalisation  sur  les 
biens  personnels  de  tous  les  affiliés.  Pour  que  cette  solidarité 
soit  possible,  il  faut  que  les  sociétaires  soient  choisis  avec  un 
grand  soin  : aussi  Piaifîeisen  donna-t-il  comme  ressort  à ses 
caisses  la  circonscription  communale  dont  tous  les  habitants  se 
connaissent. 

Au  début,  ces  associations  se  constituaient  sans  capital;  au- 
cun versement  n’était  exigé  de  leurs  membres;  c’est  en  effet 
l'honorabilité  de  ceux-ci,  et  non  le  fonds  social,  qui  est  la  ga- 
rantie des  personnes  qui  font  des  prêts  à la  caisse  et  de  la  caisse 
qui  avance  de  l’argent  à ses  affiliés.  La  loi  allemande  les  ayant 
ensuite  obligées  à posséder  un  capital,  les  parts  émises  que 
doivent  souscrire  les  sociétaires  sont  de  10  marks.  Ces  caisses 
ne  distribuent  aucun  dividende;  tous  les  bénéfices  qu’elles  réali- 


sent  servent  à former  un  fonds  commun  inaliénable,  qui  est  em- 
ployé, concurremment  avec  l’argent  prêté  par  les  capitalistes,  à 
faire  des  avances  aux  membres  de  l’association.  Les  prêts  con- 
sentis par  la  caisse  à ses  affiliés  sont  de  longue  durée  et  à petit 
intérêt;  à mesure  que  la  fortune  personnelle  de  chaque  société 
s’augmente,  elle  a de  moins  en  moins  recours  aux  capitalistes 
dont  il  faut  rémunérer  les  avances  et  elle  peut  abaisser  progres- 
sivement le  taux  d’intérêt  de  ses  prêts,  puisqu’ils  sont  faits  pour 
une  part  toujours  plus  grande  avec  son  propre  capital,  dont  ils 
constituent  le  seul  emploi. 

La  caisse  exerce  sur  ses  affiliés  un  patronage  qui  a le  plus 
souvent  un  caractère  religieux.  Le  parti  catholique  social  a 
beaucoup  développé  ces  institutions;  il  s’est  attaché  à propager 
l’idée  de  solidarité  illimitée  qui,  partie  d’Allemagne,  s’est  ensuite 
répandue  en  Italie  et  en  France. 

Ces  caisses  Raifïeisen  sont  réunies  entre  elles  par  la  Fédéra- 
tion de  Neuwied;  elles  sont  au  nombre  d’environ  5.000  avec 

800.000  membres  et  font  pour  plus  de  600  millions  d’affaires. 

2°  A côté  des  caisses  Raiffeisen,  fonctionne  en  Allemagne 
« l’Union  impériale  des  sociétés  coopératives  agricoles  »,  qui 
sont  appelées  plus  brièvement,  d’après  le  nom  de  leur  directeur, 
les  caisses  Haas.  Elles  ressemblent  par  divers  côtés  aux  caisses 
Raiffeisen,  mais  s’en  séparent'  en  ce  qu’elles  n’exigent  pas, 
comme  condition  indispensable,  la  solidarité  de  leurs  membres 
et  n’exercent  pas  de  patronage  religieux  sur  eux.  D’autre  part, 
elles  émettent  des  actions  de  100  marks,  ce  qui  représente  un 
capital  assez  considérable  pour  les  petits  agriculteurs  et  elles 
donnent  des  dividendes,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  dépasser  le 
taux  de  l’intérêt  des  prêts  qu’elles  font  à leurs  membres.  Elles 
sont  fédérées  entre  elles  par  une  Union  dont  le  siège  est  à 
Darmstadt;  celle-ci  comprenait,  en  1904,  7.000  sociétés,  ayant 

500.000  membres  et  faisant  1.700  millions  d’affaires \ 

3°  Enfin  il  convient  d’ajouter  aux  associations  qui  font  en 
Allemagne  du  crédit  agricole  les  caisses  Schulze-Delitzch  qui, 
destinées  surtout  aux  artisans  des  villes,  recrutent  cependant  un 
tiers  de  leurs  adhérents  parmi  les  populations  rurales. 

En  résumé,  il  y a en  Allemagne  environ  14.000  associations 


Voir  Gicle,  Economie  sociale,  p.  449. 


qui  procurent  aux  agriculteurs  le  crédit  dont  ils  ont  besoin  et 
chaque  année  elles  leur  prêtent  environ  5 milliards  de  marks. 

D’Allemagne,  ces  sociétés  de  crédit  agricole  ont  passé  en 
Italie,  où  elles  ont  très  bien  réussi.  Les  caisses  Raifîeisen  y ont 
été  importées  par  Leone  Wollemborg,  avec  leur  responsabilité 
illimitée.  A côté  de  ces  caisses  Raiffeisen-Wollemborg  se  sont 
développées  des  sociétés  de  banques  populaires  appelées,  du 
nom  de  leur  fondateur,  banques  Liizzati.  Elles  ont  laissé  de 
côté  le  principe  allemand  de  la  responsabilité  illimitée  adopté 
par  les  caisses  Wollemborg,  qui  effrayait  les  paysans;  mais 
pour  donner,  en  son  absence,  des  garanties  aux  prêteurs,  elles 
ont  dû  se  constituer  un  capital  sérieux  et  les  souscriptions  exi- 
gées de  leurs  membres  ont  écarté  les  petits  cultivateurs;  aussi 
ont-elles  profité  surtout  à la  moyenne  propriété.  En  1906,  il 
existait  829  banques  Luzzati,  avec  131  millions  de  capital  et  de 
réserves,  718  millions  de  dépôts  et  453  millions  d’effets  en  por- 
tefeuille. 

Fonctionnent  en  outre  en  Italie  des  établissements  charitables 
qui  n’ont  pas  le  caractère  coopératif,  les  Monti  frumentarii  ; 
ils  font  aux  cultivateurs  des  avances  destinées  à l’achat  de  leur 
bétail  et  de  leurs  outils. 

En  Belgique,  les  caisses  rurales  du  genre  Raifîeisen  ont  été 
propagées  par  le  clergé. 

En  Russie,  les  associations  de  crédit  mutuel  sont  très  nom- 
breuses; leur  extension  dans  les  campagnes  est  facilitée  par  le 
groupement  du  mir,  elles  y rendent  de  grands  services  en  com- 
battant l’usure  qui  ronge  le  paysan.  On  y trouve  des  « associa- 
tions de  crédit  »,  qui  sont  des  sociétés  à responsabilité  illimitée 
du  type  Raifîeisen,  auxquelles  les  fonds  sont  surtout  avancés 
par  la  Banque  d’Etat  et  par  les  communes  — des  « associations 
de  prêt  et  d’épargne  » du  genre  Schulze-Delitzsch  — enfin  des 
« banques  rurales  » qui  sont  simplement  des  caisses  de  prêt  à 
l’usage  des  paysans  et  tirent  leurs  ressources  de  la  commune  ou 
de  la  province;  ces  dernières  ne  sont  pas  des  associations 


^ Voir  Gide,  Economie  sociale,  p.  4.jl. 

^ Voir,  à l’Appendice  III,  Le  crédit  agricole  en  Egypte. 
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III 

CRÉDIT  POPULAIRE. 

Les  pauvres  ont  un  besoin  de  crédit  plus  impérieux  que  les 
riches  et  c’est  à eux  naturellement  que  les  capitalistes  prêtent 
le  moins  facilement,  car  ils  offrent  peu  de  garanties  de  rembour- 
sement. 

Pour  obtenir  des  avances,  la  classe  laborieuse  a le  choix  entre 
deux  moyens  : le  Mont-de-Piété  et  l’association.  Le  premier  est 
la  forme  du  crédit  populaire  du  passé,  la  seconde  celle  de  l’ave-  ^ 
nir.  Entre  ces  deux  formes  du  crédit  populaire,  il  y a cette  autre 
différence  que  le  Mont-de-Piété  est  destiné  à permettre  à l’indi- 
vidu de  faire  face,  par  l’engagement  temporaire  de  ses  objets 
mobiliers  — bijoux,  meubles,  hardes  — à un  besoin  immédiat  : 
c’est  un  prêt  à la  consommation.  Au  contraire,  le  crédit  que 
trouve  l’ouvrier  dans  l’association,  bien  qu’il  puisse  avoir  acci- 
dentellement le  même  objet,  a normalement  pour  but  de  lui 
permettre  l’acquisition  des  outils  ou  des  matières  grâce  aux- 
quels il  exercera  sa  profession  ou  même  sortira  du  salariat  en 
s’établissant  à son  compte;  c’est  donc  un  prêt  à la  production. 

1”  Monts-de-Piété.  — Ce  sont  des  institutions  qui  font  une 
œuvre  d’assistance  en  fournissant  des  avances  aux  personnes 
qui  se  trouvent  dans  la  gêne.  Ils  ont  leur  origine  en  Italie  où,  dès 
le  XII®  siècle,  ils  furent  établis  par  les  ordres  religieux;  en  France 
ils  existent  déjà  sous  Louis  XIII,  mais  c’est  en  1777  seulement 
qu’ils  reçurent  une  organisation  officielle.  La  Révolution  les  fit 
disparaître  et  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  (1804)  les  rétablit.  Leur 
réglementation  actuelle  date  de  la  loi  du  24  juin  18517 

11  y a en  France  43  Monts-de-Piété;  leurs  opérations  se  sont 
montées  en  1906  aux  chiffres  suivants  : 73  millions  de  francs 
d’engagements,  65  millions  de  dégagements  et  40  millions  de 
renouvellements. 

C’est  le  prêt  sur  gage  mobilier  qui  est  fait  dans  ces  institu- 
tions. L’emprunteur  apporte  l’objet  qu’il  désire  donner  en  gage; 


^ Voir  Cauwès,  op.  cit.,  II,  p.  404. 
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on  l'estime  et  on  lui  remet,  en  échange  du  dépôt,  une  somme 
qui.  en  France,  va  des  2/3  aux  4/5  du  montant  de  l'estimation, 
suivant  la  marchandise.  Comme  il  est  à craindre  que  de  sem- 
blables établissements  ne  favorisent  Tusiire  et  le  recel,  l'arti- 
cle 411  du  Code  pénal  exige,  pour  leur  ouverture,  une  autorisa- 
tion. Le  Mont-de-Piété  remet  à l'emprunteur  une  reconnais- 
sance. qui  indique  l'objet  donné  en  gage  et  la  date  du  prêt; 
celui-ci  ne  dure  qu'un  an.  A l'échéance  de  ce  délai,  trois  solu- 
tions sont  possibles  : ou  le  déposant  retire  Tobjet  en  payant  la 
somme  avancée  et  ses  intérêts  ou,  s'il  n'a  pas  l'argent  nécessaire 
pour  faire  le  dégagement,  il  règle  les  intérêts  échus  et  fait  re- 
nouveler le  prêt  pour  une  nouvelle  année  ou,  s'il  ne  peut  ni  dé- 
gager ni  renouveler,  le  dépôt  est  vendu  aux  enchères  publiques 
d'après  une  procédure  simplifiée. 

Comme  la  somme  prêtée  est  peu  élevée  relativement  à la  va- 
leur de  l'objet,  un  trafic  s'établit  sur  les  reconnaissances.  L'ache- 
teur de  la  reconnaissance  remet  au  vendeur  20  % environ  de 
l'estimation;  comme  celui-ci  a déjà  reçu  du  Mont-de-Piété  60  à 
70  %.  l'acheteur,  qui  va  dégager  l'objet,  a encore  un  bénéfice  de 

10  à 20  fc.  Pour  décourager  ce  commerce,  qui  livre  les  déposants 
à de  véritables  usuriers,  les  acheteurs  de  reconnaissances,  il 
faudrait  élever  la  part  de  l'estimation  remise  à l'emprunteur,  la 
porter  à 8 ou  9/10.  L'emprunteur  n'est  pas  obligé  d'attendre  que 
l'année  soit  écoulée  pour  reprendre  son  gage  en  remboursant  la 
somme  avancée.  Il  peut  aussi,  lorsque  trois  mois  sont  passés 
depuis  le  prêt,  exiger  la  vente  de  l'objet  qu'il  a déposé.  Toutefois, 
si  ce  dernier  est  une  marchandise  neuve,  elle  ne  doit  pas  être 
vendue  avant  un  an;  cette  précaution  a pour  but  d'éviter  que 
les  Monts-de-Piété  ne  deviennent  pour  les  commerçants  des 
établissements  de  dépôt  et  de  vente. 

La  plupart  des  objets  engagés  finissent  par  être  retirés;  il  n'y 
a que  9 à 10  te  des  dépôts  qui  soient  vendus  aux  enchères;  mais 

11  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  beaucoup  de  dégagements 
sont  opérés,  non  par  les  emprunteurs,  mais  par  les  acheteurs  de 
reconnaissances.  Si  la  vente  donne  un  excédent  sur  la  somme 
prêtée  et  les  frais  — un  boni  — il  est  remis  au  propriétaire  de 
la  reconnaissance. 

Les  Monts-de-Piété  rendent  à la  cla:?se  laborieuse  de  réels 
services,  mais,  à cause  de  tous  les  frais  qui  leur  incombent,  ils 
les  font  payer  cher.  Le  taux  ordinaire  de  leurs  prêts  en  France 
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est  de  6 à 7 %.  A Paris,  en  1895,  c’était  encore  9 %.  puis  7 %; 
en  1908,  il  avait  été  abaissé  à 6,75  % et,  en  1910,  il  fut  relevé  à 
7 % avec  adjonction  d’un  droit  fixe  de  1 %.  Pour  l’ensemble  de 
la  France,  le  total  annuel  des  prêts,  c’est-à-dire  des  engage- 
ments et  des  renouvellements,  est  d’environ  110  millions  de 
francs  et  la  moyenne  des  prêts  de  17  à 20  francs. 

A Paris,  cette  moyenne  est  plus  élevée;  pour  1909,  elle  a été 
de  39  fr.  81;  on  a calculé  que  dans  cette  même  ville,  au-dessous 
de  33  francs,  le  prêt  est  onéreux  pour  l’établissement;  au-dessus 
de  118  francs,  il  est  toujours  avantageux;  de  33  à 118  francs,  il 
constitue  tantôt  une  perte  et  tantôt  un  gain,  suivant  le  temps 
pendant  lequel  le  gage  reste  au  Mont-de-Piété.  Depuis  la  loi  du 
25  juillet  1891,  les  Monts-de-Piété  de  Paris  et  de  quelques  autres 
villes  peuvent  faire  des  avances  sur  valeurs  mobilières,  alors 
que  la  règle  est  que  ces  établissements  ne  prêtent  de  l’argent  que 
sur  des  gages  corporels.  Les  prêts  qui  leur  sont  ainsi  permis  ne 
doivent  pas  dépasser  500  francs;  le  taux  d’intérêt  est  de  6 %, 
auquel  s’ajoute  un  droit  de  0 fr.  25;  le  taux  moyen  de  ces  prêts 
sur  valeurs  mobilières  a été,  en  1909,  de  241  francs. 

Les  Monts-de-Piété  auraient  besoin  d’être  largement  pourvus 
d’argent;  ils  empruntent  ordinairement  aux  capitalistes  et,  pour 
servir  à ceux-ci  une  rémunération,  ils  sont  obligés  de  demander 
aux  déposants  un  intérêt  élevé;  cependant  le  Mont-de-Piété  de 
Paris  emprunte  à 3 % et,  s’il  prélève  7 % sur  sa  clientèle,  taux 
usuraire  au  regard  de  la  loi  française,  c’est  qu’il  a des  frais 
d’administration,  d’estimation,  de  magasinage  et  de  vente  trop 
élevés.  En  Italie,  les  Caisses  d’épargne,  surtout  celles  de  Milan 
et  de  Toscane,  emploient  une  petite  partie  de  leurs  dépôts  en 
prêts  aux  Monts-de-Piété;  l’idée  est  ingénieuse,  mais  ne  peut 
être  réalisée  que  sur  une  faible  part  des  sommes  reçues  par  les 
Caisses  d’épargne,  car,  aux  moments  de  crise,  les  besoins  d’ar- 
gent des  Monts-de-Piété  augmentent  par  suite  de  l’accroisse- 
ment des  engagements  et  en  même  temps  les  déposants  veulent 
retirer  leurs  économies.  Les  Monts-de-Piété  italiens  font  aussi 
certaines  opérations  de  banque.  Grâce  à tous  les  procédés  dont 
ils  se  servent  pour  se  procurer  de  l’argent  et  à une  meilleure 
administration,  ils  arrivent  à faire  des  prêts  à un  taux  moins 
élevé  que  les  établissements  similaires  de  France.  Ils  suivent 
en  outre  l’excellente  pratique  d’avoir  un  taux  d’intérêt  d’autant 
plus  bas  que  la  somme  avancée  est  plus  minime  : ils  font  ainsi 
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des  avances  à partir  de  3 % à Milan  et  de  4 % à Rome  pour  les 
tout  petits  prêts. 

En  résumé,  les  services  que  rendent  à la  classe  ouvrière  les 
Monts-de-Piété  sont  onéreux;  mais  ces  institutions  offrent  ce- 
pendant une  véritable  utilité,  en  permettant  au  travailleur  de 
traverser  une  crise  pendant  laquelle  il  a un  besoin  immédiat 
d'argent. 

L'association,  qui  est  l'autre  moyen  par  lequel  la  population 
laborieuse  peut  obtenir  du  crédit,  a une  tout  autre  importance; 
au  lieu  de  constituer  une  aide  temporaire  et  limitée  accordée  à 
l'individu  momentanément  dans  la  misère,  elle  est  une  organi- 
sation définitive  dans  laquelle  l'ouvrier  trouvera,  non  seulement 
l’argent  indispensable  pour  se  tirer  d’une  situation  difficile, 
mais  les  sommes  qui  lui  serviront  à acheter  ses  outils  et  ses 
matières  premières,  de  façon  à rester  ou  même  à devenir  un 
producteur  indépendant.  Nous  connaissons  les  avantages  que 
procure  l'association  aux  agriculteurs;  les  artisans  peuvent  plus 
aisément  encore  trouver  du  crédit  grâce  à elle,  parce  qu’ils  sont 
plus  groupés  et  que  l’entente  entre  eux  est  plus  facile. 

2°  Associations  de  crédit  mutuel.  — Ces  sociétés  coopératives 
de  crédit  populaire  ont  été  considérées,  au  milieu  du  xix®  siècle, 
comme  le  moyen  d'affranchir  la  classe  laborieuse  de  la  domina- 
tion du  patron  en  transformant  le  salarié  en  producteur  auto- 
nome. C'était  le  temps  où  Proudhon  espérait  établir  pour  tous 
la  gratuité  du  crédit  en  fondant  sa  banque  d’échange.  Aujour- 
d'hui, le  rôle  de  ces  associations  est  plus  modeste;  il  est  devenu 
purement  défensif.  En  face  de  l’invasion  de  la  grande  industrie, 
qui  tend  de  plus  en  plus  à faire  tomber  au  rang  de  salariés  les 
petits  patrons,  l'association  a une  action  très  efficace  pour  four- 
nir à ceux-ci  le  crédit  auquel  ils  devront  de  rester  indépendants; 
elle  est  ainsi  la  sauvegarde  de  la  petite  industrie. 

C’est  la  solidarité  qui  constitue  la  grande  force  des  humbles 
et  qui,  au  point  de  vue  pécuniaire,  leur  permet  de  trouver  auprès 
des  capitalistes  le  crédit  que  chacun  d’eux  ne  pourrait  obtenir 
isolément. 

Nous  avons  vu  les  services  que  les  banques  d’Ecosse  ont  rendus 
et  rendent  encore  à la  classe  laborieuse,  artisans  et  cultivateurs, 
en  leur  consentant  des  prêts  garantis  par  deux  clients  de  la 
banque.  L'idée  de  solidarité  illimitée,  sur  laquelle  Raiffeisen  a 


fondé  ses  caisses  rurales,  a été  appliquée  avec  autant  de  suc- 
cès aux  associations  de  crédit  populaire  mutuel,  appelées  les 
caisses  Schulze-Delitzsch  ; elle  est  la  clef  de  voûte  de  tout  ce 
système  de  crédit,  parce  que,  d’une  part,  les  capitalistes,  ayant 
comme  gage  les  biens  de  tous  les  associés,  peuvent  faire  à ces 
sociétés  des  avances  considérables  sans  courir  de  risques  et  que, 
d’autre  part,  ces  caisses  choisissent  très  soigneusement  leurs 
membres,  chacun  étant  responsable  pour  tous!  Bien  que  partant 
du  même  principe  que  les  caisses  Raiffeisen,  la  responsabilité 
illimitée,  les  caisses  Schulze-Delitzsch  se  séparent  d’elles  sur  les 
autres  points  de  leur  organisation.  Au  lieu  de  n’avoir  au  début 
qu’un  capital  insignifiant,  elles  émettent  des  actions  d’un  prix 
élevé,  1.000  marks  ordinairement,  que  les  sociétaires  acquittent 
par  des  payements  échelonnés;  chacun  d’eux  verse  en  outre  un 
droit  d’entrée.  Les  prêts  faits  par  l’association  à ses  membres 
ont  généralement  une  durée  de  trois  mois;  leur  intérêt  est  élevé, 
7 % le  plus  souvent,  ce  qui  permet  de  donner  aux  actionnaires 
de  beaux  dividendes  et  aux  sociétaires  qui,  ayant  des  économies, 
les  avancent  à la  caisse  sous  forme  de  dépôts,  un  fort  intérêt;  ils 
font  un  bon  placement.  Ces  caisses,  en  même  temps  qu’elles 
fournissent  à leurs  membres  du  crédit,  les  poussent  donc  à 
l’épargne  par  l’appât  d’une  rémunération  élevée  pour  les  capi- 
taux qu’ils  leur  confieront.  Le  succès  de  ces  associations  a été 
remarquable  : la  Fédération  Schulze-Delitzsch,  qui  comprend, 
il  est  vrai,  des  coopératives  de  consommation  à côté  des  coopéra- 
tives de  crédit  avait,  en  1906,  1.340  sociétés,  avec  841.630  mem- 
bres, une  fortune  propre  de  275  millions  de  francs  et  un  chiffre 
total  d’affaires  d’environ  15  milliards;  les  avances  aux  membres 
des  sociétés  se  montaient  à environ  4 milliards,  ce  qui  repré- 
sente le  triple  du  capital  que  possèdent  ces  associations  et  qui 
leur  vient  tant  de  leurs  actions  que  des  emprunts  contractés  par 
elles. 

La  clientèle  de  ces  caisses  est  très  variée;  loin  d’être  unique- 
ment urbaine,  elle  se  compose  pour  32  % d’agriculteurs;  les 
prêts  faits  aux  artisans  proprement  dits  ne  dépassent  pas  26  % 
du  total;  10  % vont  à des  commerçants  et  le  reste  se  partage 
entre  des  individus  de  toute  profession. 

En  résumé,  au  F"  janvier  1909,  il  y avait  en  Allemagne 
16.655  associations  de  crédit,  fournissant  des  avances  aux  petits 
producteurs  agricoles  et  industriels;  elles  avaient  à leur  dispo- 
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sition  424  millions  de  marks  de  fortune  personnelle  et  3.080  mil- 
lions de  marks  empruntés;  le  total  des  crédits  ouverts  a dépassé, 
en  1908,  4.800  millions  de  marks  \ 

En  Italie,  ces  associations  de  crédit  mutuel  ont  pris  également 
un  grand  essor;  ce  sont  les  banques  populaires  Luzzati,  que 
nous  avons  déjà  rencontrées  en  étudiant  le  crédit  agricole;  elles 
rendent  aux  artisans  les  mêmes  services  qu’aux  cultivateurs.  Au 
nombre  de  826  en  1906,  elles  sont  groupées  en  unions  régionales 
et  en  une  fédération  générale  qui  a son  siège  à Rome;  elles  ont 
abandonné  le  principe  allemand  de  la  responsabilité  illimitée. 

La  plus  ancienne  et  la  plus  florissante  des  banques  Luzzati, 
celle  de  Milan,  date  de  1865;  les  dépôts  qu’elle  reçoit  chaque 
année  s’élèvent  à plus  de  50  millions,  dont  la  plus  grande  partie 
est  employée,  non  seulement  à des  opérations  de  crédit  popu- 
laire, mais  encore  à toutes  sortes  d’œuvres  utiles  à la  classe  la- 
borieuse. Ces  banques  populaires  italiennes  fonctionnent  au 
profit  de  toutes  les  catégories  de  personnes  vivant  de  leur  tra- 
vail ; leur  clientèle  se  recrute  autant  parmi  les  petits  agriculteurs 
que  parmi  les  artisans  : 25  % de  leurs  prêts  vont  à des  cultiva- 
teurs, 24,5  % à de  petits  industriels  et  commerçants,  18,5  % à 
des  employés,  etc...  ^ 

Certaines  de  ces  associations  font  des  avances  aux  sociétés 
coopératives  de  production;  d’autres  donnent  des  fonds  aux 
œuvres  d’instruction  populaire.  Quelques-unes  même,  comme 
celle  de  Bologne,  ont  essayé  de  consentir  aux  salariés  des  « prêts 
d’honneur  »,  c’est-à-dire  des  avances  à intérêt  minime  et  sans 
caution,  pour  le  remboursement  desquels  elles  se  fiaient  unique- 
ment à la  parole  des  emprunteurs;  mais  ces  prêts  d’honneur  ont 
assez  mal  réussi  et  les  sociétés  qui  ne  les  ont  pas  supprimés  ne 
les  font  plus  qu’à  des  ouvriers  soigneusement  choisis. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  le  crédit  populaire  urbain  n’a 
pas  d'établissements  qui  lui  soient  propres;  mais  il  est  assuré 
partiellement  au  moins  par  les  building  and  loan  societies,  so- 
ciétés de  construction  et  de  prêt,  qui,  d’une  part,  recueillent,  sous 
forme  de  dépôts,  les  épargnes  de  leurs  membres  et,  d’autre  part, 
font  des  avances  à ceux  d’entre  eux  qui  veulent  bâtir  une  habi- 
tation ouvrière  ou  devenir  propriétaires  d’une  de  celles  que  cons- 
truit la  société. 


’ Economiste  français,  1910,  2'  vol.,  p.  507. 
l’oir  Gide,  Economie  sociale,  p.  424  et  suiv. 
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En  France,  les  associations  de  crédit  populaire  du  genre  des 
banques  Luzzati  ou  des  caisses  Schulze-Delitzsch  sont  très  peu 
répandues.  Les  causes  de  ce  retard  sur  les  pays  voisins  sont  mul- 
tiples: il  vient  d’abord  de  l’esprit  particulariste  de  l’artisan  fran- 
çais, ensuite  de  ce  que  la  diffusion  de  l’aisance  en  fait  moins  ap- 
précier la  nécessité,  enfin  et  surtout  de  ce  que  l’usure  n’a  jamais 
sévi  en  France  comme  en  Italie  et  en  Allemagne.  Le  nombre  des 
banques  populaires  urbaines,  qui  en  1906  était  de  23,  est  tombé 
à 18  en  1907  ; le  chiffre  total  de  leurs  affaires  est  de  40  millions 
de  francs.  Les  deux  plus  importantes  sont  les  banques  de  Men- 
ton et  de  Lorient. 

Pour  grouper  les  efforts  de  ces  associations,  a été  créé  en  1889, 
à Marseille,  par  MM.  Rostand,  Rayneri  et  le  père  de  Besse,  « le 
Centre  fédératif  du  crédit  populaire  en  France  » ; mais  la  plu- 
part des  sociétés  affiliées  à cette  fédération  sont  des  caisses 
rurales  dont  nous  avons  déjà  parlé;  neuf  seulement  sont  des 
associations  de  crédit  urbain. 

Enfin  il  faut  ajouter  à ces  organes  chargés  d’assurer  du  crédit 
aux  travailleurs,  la  « Banque  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction »,  que  nous  avons  étudiée  avec  les  coopératives  de  pro- 
duction; elle  facilite  l’action  de  celles-ci  par  les  avances  qu’elle 
leur  fournit,  en  escomptant  leurs  effets  et  en  leur  distribuant  le 
montant  de  la  subvention  qui  chaque  année  leur  est  allouée  par 
le  budget  de  l’Etat. 

En  résumé,  tandis  que  paraît  se  dessiner  en  France  un  mou- 
vement sérieux  pour  constituer  le  crédit  agricole,  rien  de  sem- 
blable ne  se  manifeste  jusqu’ici  relativement  au  crédit  popu- 
laire, destiné  aux  artisans  et  aux  commerçants  des  villes. 


CHAPITRE  IX 


Le  Comnieree  international. 


Le  commerce  international,  c'est-à-dire  le  commerce  qui  se 
fait  entre  les  personnes  habitant  le  territoire  d'un  pays  — 
qu'elles  soient  indigènes  ou  étrangères  — et  celles  qui  habitent 
le  sol  d’autres  Etats,  est  un  des  sujets  qui  ont  donné  lieu  aux 
plus  nombreuses  discussions,  tant  au  point  de  vue  de  la  théorie 
qu’à  celui  de  la  pratique.  Sous  le  premier  rapport,  il  a engendré 
la  grande  lutte  entre  le  libre-échange  et  la  protection,  dans  la- 
quelle aucun  des  deux  partis  ne  songe  à désarmer;  sous  le 
second,  la  législation  douanière,  les  traités  de  commerce,  les 
questions  des  primes,  de  la  marine  marchande  et  du  régime  des 
colonies  varient  de  pays  à pays  et  pour  la  même  nation  d’épo- 
que à époque;  leur  solution  dépend  des  circonstances. 

Ces  discussions  passionnées  ont  eu  deux  résultats  : d'abord 
celui  d’exagérer  l’importance  que  le  commerce  international,  si 
considérable  soit-il,  a dans  la  vie  d'un  peuple;  ensuite  celui  de 
donner  aux  décisions  des  hommes  d’Etat  qui  établissent,  suivant 
les  pays  et  suivant  les  époques,  les  régimes  libre-échangiste  ou 
protectionniste,  une  influence  sur  la  prospérité  nationale  plus 
grande  qu’elles  ne  le  méritent. 

I"  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  commerce  international,  quel- 
que développement  qu'il  ait  pris  au  xix®  siècle,  n'a  qu'une  im- 
portance minime  par  rapport  au  commerce  national.  A deux 
époques,  ces  relations  de  pays  à pays  ont  reçu  une  énergique 
impulsion  ; d'abord  à la  fin  du  xv^  siècle,  grâce  à la  découverte  de 
l'Amérique  : l'invention  de  la  boussole  et  le  perfectionnement  de 
la  construction  des  navires  permirent  alors  la  grande  navigation 
qui.  jusque-là,  était  une  exception;  ensuite,  au  xix®  siècle,  lors- 
que l'application  de  la  vapeur  aux  transports  par  mer  assura 
des  communications  régulières  et  faciles  entre  les  continents 
les  plus  éloignés.  Il  en  est  résulté  que  tout  particulier  s'est 


599  — 


habitué  à se  servir,  pour  sa  consommation  journalière,  de  pro- 
duits venant  de  régions  lointaines  et  que,  grâce  au  bas  prix  des 
transports,  il  peut  avoir  à très  bon  marché.  Tout  ouvrier  d’un 
pays  civilisé  fait  usage  de  café,  de  pétrole,  de  coton,  sans  penser 
aux  trajets  considérables  qu’ont  dû  faire  sur  mer  ces  denrées 
avant  d’arriver  chez  le  détaillant  qui  les  lui  remet.  Cependant, 
malgré  cet  accroissement  du  commerce  international,  les  tran- 
sactions qu’il  occasionne  sont  peu  de  chose  si  bn  les  compare  à 
celles  du  commerce  intérieur. 

Ainsi,  pour  la  France,  son  commerce  spécial  en  1910  s’est 
chiffré  par  6.759  millions  d’importation  de  marchandises  étran- 
gères dans  le  pays  et  6.005  millions  d’exportation  de  marchan- 
dises françaises  vers  l’étranger.  L’approvisionnement  de  la 
France  a donc  tiré  6.759  millions  de  produits  des  autres  pays; 
il  convient  d’en  défalquer  de  500  millions  à 1 milliard  d’articles 
exotiques  qui  sont  réexportés  de  France,  après  avoir  en  général 
subi  une  transformation;  restent  donc  environ  6 milliards  de 
marchandises  étrangères  consommées  dans  le  pays.  Par  contre, 
on  peut  estimer  que  la  plus  grande  partie  des  revenus  français 
servent  sur  place  à l’entretien  des  habitants,  car  n’a  une  autre 
destination  que  la  fraction  de  ces  revenus  allant  à l’épargne. 
C’est  une  somme  de  20  à 25  milliards  qui  est  ainsi  employée 
chaque  année;  les  apports  de  l’étranger  dans  cette  consomma- 
tion n’étant  que  de  6 milliards,  il  n’y  a donc  en  définitive  que 
1/4  environ  de  l’approvisionnement  de  la  France  qui  vient  du 
commerce  international  \ 

On  peut  ajouter  que  le  bénéfice  qui  résulte  d’une  transaction 
internationale  n’intéresse  chaque  pays  que  pour  moitié;  l’avan- 
tage de  tout  marché  réside  dans  l’augmentation  de  valeur  que 


^ On  oppose  le  commerce  général  cl’im  Etat  à son  commerce  spécial.  Le  com- 
merce général  est  l’ensemble  des  marchandises  qui  entrent  dans  le  pays  ou  qui 
en  sortent.  Le  commerce  spécial  comprend  seulement  les  produits  exportés  qui 
proviennent  du  pays  même  et  ceux  qui  y sont  importés  pour  y être  consommés. 
Le  commerce  général  est  donc  toujours  plus  important  que  le  commerce  spécial  ; 
en  plus  des  marchandises  de  ce  dernier,  il  englobe  tous  les  objets  bénéficiant 
de  l’admission  temporaire  et  lous  ceux  qui  dans  le  pays  entrent  provisoirement 
pour  être  ensuite  réexportés.  Ainsi  pour  l’année  1907,  le  commerce  général  de 
la  France  s’est  élevé  à 15  milliards  130  millions  ; le  commerce  spécial  à 11 
milliards  819  millions,  donnant  un  excédent  de  3 milliards  311  millit)ns  en  faveur 
du  commerce  général. 
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reçoit  chacun  des  deux  objets  échangés  par  le  fait  qu'il  passe 
aux  mains  de  la  personne  pour  laquelle  il  a le  plus  d'utilité.  Or, 
dans  une  transaction  conclue  à Tintérieur  du  pays,  la  meilleure 
appropriation  qui  provient  de  Téchange  des  deux  articles,  au 
moyen  de  l'achat-vente,  bénéficie  des  deux  côtés  à la  fortune 
nationale  : celle-ci  se  trouve  accrue  de  toute  la  plus-value  ac- 
quise par  chacun  des  deux  objets  de  ce  chef  qu'il  rendra  à 
son  nouveau  propriétaire  de  plus  grands  services  qu’à  l’ancien. 
Dans  le  commerce  international,  un  des  coéchangistes  se  trou- 
vant à l’étranger,  le  pays  profite  seulement  de  la  plus-value 
qu’obtient,  par  l'effet  de  la  transaction,  l'objet  qui  va  rester  sur 
son  sol  ; celle  que  prendra  l'article  transporté  à l’étranger  cons- 
tituera un  accroissement  de  richesse  pour  l'Etat  dans  lequel  il 
est  envoyé.  Le  bénéfice  acquis  à la  fortune  d’une  nation  par  une 
transaction  internationale  doit  donc  logiquement  être  de  moitié 
moindre  que  celui  qui  résulte  d'une  transaction  intérieure. 

Le  développement  du  commerce  intérieur  a donc  pour  un  Etat 
un  intérêt  beaucoup  plus  considérable  que  l'accroissement  du 
commerce  avec  l'étranger  et  l'un  des  principaux  arguments 
protectionnistes  est  précisément  basé  sur  cette  idée  \ Il  faut  des 
cas  très  exceptionnels  pour  qu'un  pays  vive  surtout  de  ses  rela- 
tions internationales.  Cette  situation  s'est  présentée  pour  des 
Etats  peu  considérables,  devenus  par  leur  position  géographique 
et  par  l'importance  de  leur  marine  les  entrepôts  du  monde  civi- 
lisé; Tyr  et  Carthage,  dans  l’Antiquité,  les  Villes  Hanséatiques 
au  Moyen  âge  en  sont  des  exemples. 

La  situation  des  nations,  au  point  de  vue  du  commerce,  diffère 
donc  grandement  de  celle  des  particuliers.  Ceux-ci,  avec  le  degré 
de  division  du  travail  qu’ont  atteint  nos  sociétés,  ne  consomment 
presque  rien  de  ce  qu'ils  produisent;  on  a justement  comparé, 
au  contraire,  l'Etat  à un  grand  propriétaire  vivant  du  produit  de 
ses  terres  et  n'échangeant  que  son  superflu  \ 

2®  D'autre  part,  l'expérience  prouve  que  l'on  a attribué  aux 
deux  systèmes  en  présence,  le  libre-échange  et  la  protection,  une 
influence  beaucoup  trop  grande  sur  le  développement  commer- 
cial des  nations.  C’est  là  une  heureuse  constatation,  car  tout 

* C’e^t  en  particulier  une  des  raisons  pour  lesquelles  l’économiste  Patten  .'e 
fait  le  défenseur  du  protectionnisme  américain. 

* Gide,  Principes  d'économie  politique,  1006,  p.  32S. 
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homme  d’Etat  est  faillible  et  il  serait  dangereux  que  la  prospé- 
rité nationale  fût  à la  merci  des  mesures  qu’il  peut  prendre. 

On  cite  l’Ang-leterre  comme  l’exemple  d’un  pays  très  florissant 
sous  le  régime  libre-échangiste  et  on  a raison,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’elle  a préparé  cet  établissement  du  libre-échange 
par  une  période  où  son  industrie  a pris  naissance  à l’abri  de 
tarifs  protecteurs  et  où  sa  marine  est  devenue  puissante  grâce  à 
l’Acte  de  navigation  de  Cromwell.  D’ailleurs,  ce  dogme  du  libre- 
échange  est  aujourd’hui  ébranlé  en  Angleterre  même  et  le  retour 
à un  régime  protectionniste  y compte  beaucoup  de  partisans; 
c’était  le  but  de  la  campagne  impérialiste  de  M.  Chamberlain, 
qui  aurait  voulu  établir  une  union  douanière  entre  toutes  les 
possessions  britanniques  et  un  régime  protecteur  envers  les 
autres  nations.  Mais,  en  face  de  la  Grande-Bretagne,  il  est  facile 
de  citer  des  pays,  comme  les  Etats-Unis  et  l’Allemagne  dont 
le  commerce  extérieur  s’est  accru  beaucoup  sous  un  régime 
protectionniste.  Ainsi,  pendant  la  période  de  1880  à 1909,  le 
commerce  de  l’Angleterre  libre-échangiste  avec  l’étranger  a 
passé  de  15  à 25  milliards  de  francs,  celui  de  l’Allemagne  pro- 
tectionniste de  7 à 18  milliards  et  demi,  celui  des  Etats-Unis, 
également  protectionnistes,  de  7 à 17  milliards  et  demi.  On  ne 
peut  donc  tirer  de  cette  comparaison  aucune  conclusion  pro- 
bante en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre  système. 

Pour  la  France,  en  étudiant  les  diverses  phases  par  lesquelles 
a passé  son  régime  douanier  au  xix®  siècle,  les  chiffres  semblent 
prouver  la  supériorité  du  libre-échange.  D’après  le  rapport  de 
M.  Yves  Guyot  au  Congrès  des  Sciences  sociales  et  économiques, 
le  20  septembre  1907,  les  traités  de  1860,  qui  ont  ouvert  une  ère 
de  liberté  relative  dans  les  échanges  de  la  France  avec  l’étranger, 
ont  donné  une  forte  impulsion  au  commerce.  De  la  période 
quinquennale  qui  a précédé  ces  conventions  à la  période  quin- 
quennale qui  les  a suivies,  il  y a une  augmentation  pour  les 
importations  de  41  % et  pour  les  exportations  de  35  %,  soit  en 
moyenne  de  38  %.  Pendant  les  cinq  années  1855-1859,  les  im- 
portations représentent  en  effet  1.732  millions,  les  exportations 
1.894  millions  en  moyenne,  soit  au  total  3.640  millions;  de 
1861  à 1865,  la  moyenne  des  importations  est  montée  à 2.447  mil- 
lions, celle  des  exportations  à 2.504  millions,  au  lotal  5.011  mil- 
lions. 

Lorsque  les  tarifs  de  1881  viennent  restreindre  la  liberté  des 


échanges  en  relevant  certains  droits  protecteurs  et  en  transfor- 
mant les  taiâfs  ad  valorem  en  tarifs  spécifiques,  le  développe- 
ment commercial  qui  progressait  d'année  en  année  s'arrête  et 
les  exportations  reculent  même  sur  celles  de  la  période  quin- 
quennale précédente.  En  effet,  nous  avons  pour  la  période  1876- 
1880  : importations  4.292  millions,  exportations  3.375  millions 
en  moyenne;  pour  les  cinq  années  1882-1886  : importations 
4.453  millions  et  exportations  3.319  millions  seulement. 

Enfin  quand,  après  une  nouvelle  phase  cLScensionnelle  du 
commerce  français,  le  retour  aux  idées  protectionnistes  est  com- 
plet avec  les  tarifs  de  1892  et  la  rupture  des  traités  de  commerce, 
les  échanges  de  la  France  diminuent  considérablement.  Ainsi 
nous  avons  pour  la  période  quinquennale  1887-1891  : importa- 
tions 4.414  millions,  exportations  3.504  millions,  au  total 
7.918  millions  : pendant  la  période  suivante,  1892-1896,  ces  chif- 
fres ne  sont  plus  que  : importations  3.882  millions,  expoiiations 
3.310  millions,  au  total  7.192  millions. 

Il  semblerait  donc  que  le  libre-échange  fut  beaucoup  plus  fa- 
vorable à l'extension  du  commerce  que  le  régime  protectionniste. 
Mais  il  convient  de  ne  pas  se  hâter  de  tirer  de  ces  chiffres  des 
conclusions  définitives.  Les  arguments  statistiques  paraissent 
toujom’s  avoir  une  précision  plus  grande  que  celle  qu'ils  possè- 
dent en  réalité  et,  en  outre,  pour  connaître  l'influence  réelle  des 
remaniements  des  tarifs  douaniers,  il  faudrait  mettre  en  face 
de  leur  action  sur  les  relations  extérieures  leur  répercussion  sur 
les  transactions  à fintérieur  du  pays.  La  prospérité  d'un  peuple 
dépend  d'une  foule  de  facteurs  qui  s'enchevêtrent  de  telle  façon 
qu'il  est  impossible  d'isoler  l'un  d'eux,  comme  le  régime  doua- 
nier, et  d'apprécier  d'une  manière  exacte  l'action  qu'il  a pu 
avoir  sur  elle.  Il  est  certain  que  pour  la  France,  ainsi  que  pour 
toute  l'Europe,  la  période  de  1860  à 1880  a été  une  époque  de 
grande  activité  industrielle,  et  par  conséquent  d’essor  commer- 
cial, bien  plus  parce  que  ce  fut  le  moment  de  la  création  des 
chemins  de  fer  qu’à  cause  des  idées  libre-échangistes  alors  en 
vogue.  Pour  que  ces  comparaisons  statistiques  pussent  donner 
des  résultats  probants,  il  faudrait  trouver  deux  pays  où  toutes 
les  causes  du  développement  commercial  fussent  exactement 
les  mêmes  à un  moment  donné,  appliquer  à l'un  le  régime  libre- 
échangiste,  à l'autre  le  régime  protectionniste  et  comparer  les 
conséquences;  il  est  inutile  d'ajouter  qu'une  telle  expérience  est 
absolument  irréalisable. 


L’exemple  de  raccroissernent  simultané  du  commerce  exté- 
rieur dans  l’Angleterre,  les  Etats-Unis  et  l’Allemagne,  nations 
qui  sont  soumises  la  première  au  régime  du  libre-échange  et  les 
deux  autres  à celui  de  la  protection,  prouve  une  seule  chose,  c’est 
que,  en  dépit  des  systèmes  douaniers,  l’industrie  est  florissante, 
à l’heure  actuelle,  dans  les  pays  où  la  houille  est  à bon  marché, 
lorsque  la  population  a une  densité  et  une  culture  intellectuelle 
suffisantes  \ 

Il  convient  donc  de  ne  pas  s’exagérer  l’importance  du  rôle  du 
régime  douanier  pour  le  développement  économique  d’un  peu- 
ple; mais  son  influence,  une  fois  réduite  à ses  justes  limites, 
n’en  existe  pas  moins.  Si  la  supériorité  de  l’un  des  deux  systè- 
mes en  présence  était  établie  d’une  façon  indiscutable,  tous  les 
Etats  s’y  rallieraient  sans  doute;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  En 
théorie,  le  libre-échange  est  certainement  préférable  à la  pro- 
tection, comme  tout  régime  de  liberté  est  supérieur  à un  régime 
de  contrainte;  mais,  dans  les  faits  où  il  faut  tenir  compte  des 
situations  existantes  et  des  intérêts  en  jeu,  l’axiome  du  « laisser 
faire,  laisser  passer  »,  cher  à l’Ecole  classique,  perd  sa  rigueur 
scientifique  : libre-échange  et  protection  ont  également  servi, 
suivant  les  pays  et  les  époques,  à hâter  l’épanouissement  de  la 
force  et  de  la  puissance  économiques  des  peuples.  En  d’autres 
termes,  le  libre-échange  est  un  idéal  qui  suppose  que  tous  les 
hommes  vivent  dans  une  véritable  communauté  économique; 
mais,  tant  que  les  diverses  nations  auxquelles  ils  appartiennent 
auront,  toujours  au  seul  point  de  vue  économique,  des  intérêts, 
non  seulement  distincts,  mais  souvent  opposés,  des  mesures  de 
protection  seront  nécessaires;  il  importe  seulement  d’en  réduire 
le  nombre  le  plus  possible. 


SECTION  I 

Notions  générales. 

I 

LE  COMMERCE  INTERNATIONAL  ET  LE  TROC. 

Nous  avons  vu  que  l’échange  direct  d’un  objet  contre  un  autre, 
qui  est  la  forme  ordinaire  des  transactions  entre  particuliers 


^ ColsoD,  op.  cit.,  II,  p.  G54. 


dans  les  peuplades  peu  civilisées,  a été  depuis  longtemps,  dans 
nos  sociétés,  remplacé  par  rachat-vente.  Toutes  nos  opérations 
commerciales  se  soldent  avec  la  monnaie  ou  avec  les  instru- 
ments de  crédit  plus  perfectionnés  qui  la  remplacent.  Au  con- 
traire, les  rapports  d'individus  habitant  le  territoire  d'Etats  dif- 
férents en  sont  restés  à cette  forme  primitive  du  troc,  mise  en 
évidence  par  le  théorème  de  Ricardo  ; dans  les  relations  de 
pays  à pays,  les  marchandises  s'échangent  contre  des  marchan- 
di*ses  et  on  estime  qu'il  n'y  a guère  que  6 à 7 % des  transactions 
internationales  qui  s'acquittent  en  numéraire.  Dans  les  rapports 
de  la  France  et  des  autres  nations,  la  part  des  règlements  eu 
espèces  a été  un  peu  plus  forte  ces  dernières  années,  comme  le 
prouvent  les  statistiques  douanières  relatives  au  mouvement 
des  marchandises  et  des  métaux  précieux.  Au  total,  exportations 
et  importations  comprises,  en  1907,  le  mouvement  des  marchan- 
dises a été  de  11.819  millions  et  celui  des  métaux  précieux  de 
1.033  millions;  en  1908,  le  mouvement  des  marchandises  est  de 
10.690  millions,  celui  des  métaux  précieux  de  1.356  millions;  en 
1909,  le  mouvement  des  marchandises  de  11.483'  millions,  celui 
des  métaux  précieux  de  853  millions,  ce  qui  donne  pour  les  mé- 
taux monétaires  une  moyenne  de  9 par  rapport  aux  produits 
achetés  ou  vendus. 

Ce  sont  donc  généralement  les  marchandises  qui  s'échangent 
contre  des  marchandises  et,  en  ce  sens,  on  peut  dire  qu'une 
exportation  détermine  une  importation  et  réciproquement.  Mais 
il  faut  ajouter  que  les  marchandises,  à notre  époque,  s'échangent 
fréquemment  contre  des  valeurs  mobilières  comme  les  titres  de 
rente  émis  par  les  Etats  et  les  valeurs  industrielles;  elles  peu- 
vent aussi  être  troquées  contre  des  services  : ainsi,  lorsque  des 
touristes  apportent  à Paris  ou  au  Caire  leur  argent,  cette  impor- 
tation de  métal  précieux  qu'ils  dépensent  pour  vivre  dans  le  pays 
ne  provoque  pas  une  exportation  de  produits  nationaux  vers  leur 
patrie;  elle  est  seulement  compensée  par  le  service  que  leur 
procure  l'agrément  de  la  visite  des  monuments  ou  du  séjour 
dans  un  pays  agréable. 

Ce  sont  donc  les  créances  et  les  dettes  de  chaque  pays  envers 
les  autres  qui  tendent  sans  cesse  à s'équilibrer  et  non  pas  seu- 
lement les  exportations  et  les  importations  de  marchandises; 
celles-ci  ne  sont  que  le  principal  élément  du  compte  entre  les 
nations. 
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Pourquoi,  de  pays  à pays,  les  marchandises  s’échangent-elles 
le  plus  souvent  entre  elles  et  non  contre  de  la  monnaie?  Nous 
en  avons  déjà  vu  la  raison  en  étudiant  le  change.  Pour  payer 
hors  de  sa  patrie  les  objets  qu’il  y a achetés,  le  négociant  devrait 
y expédier  du  numéraire;  afin  de  s’éviter  les  frais  et  les  inconvé- 
nients de  ce  transport,  il  cherche  une  lettre  de  change,  qui  aura 
été  tirée  par  un  autre  commerçant  qui,  lui,  a envoyé  des  mar- 
chandises sur  la  même  place  étrangère  et  qui  en  est  créancier  : 
une  importation  est  ainsi  compensée  par  une  exportation. 

Diverses  forces  tendent  à amener  les  créances  d’un  pays  en- 
vers l’étranger  au  niveau  de  ses  dettes  et  à maintenir  ces  deux 
éléments  de  compte  dans  cette  situation  qui  est,  pour  eux,  la  po- 
sition d’équilibre  stable. 

D’abord,  si  les  échanges  internationaux  devaient  être  soldés 
en  espèces,  il  faudrait  à chaque  pays  une  quantité  de  monnaie 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qu’exigent  ses  transactions  inté- 
rieures et  une  partie  de  ce  numéraire  serait  sans  cesse  déplacée, 
se  portant  par  un  mouvement  alternatif  de  flux  et  de  reflux  de 
l’étranger  vers  le  pays  et  du  pays  vers  l’étranger.  L’Angleterre, 
par  exemple,  a 3 milliards  de  francs  environ  de  monnaie  dans 
sa  circulation;  ils  sont  indispensables  pour  régler  les  opérations 
de  son  commerce  intérieur  et,  d’ailleurs,  seraient  manifeste- 
ment insuffisants  pour  payer  ses  importations  qui  se  montent  à 
14  ou  15  milliards  chaque  année. 

Les  créances  et  les  dettes  d’un  pays  envers  les  autres  se  sol- 
dent donc  les  unes  par  les  autres  et  elles  tendent  à se  compenser 
mutuellement.  En  effet,  si  nous  laissons  un  instant  de  côté,  pour 
plus  de  simplification,  les  éléments  de  cette  balance  des  comptes 
autres  que  les  échanges  de  marchandises  et  que  nous  suppo- 
sions qu’un  pays  déterminé  a plus  importé  qu’exporté,  il  y 
aura  chez  lui  plus  de  négociants  ayant  besoin  de  papier  pour 
payer  leurs  créanciers  de  l’extérieur  que  de  commerçants  expor- 
tateurs pouvant  tirer  des  lettres  de  change  sur  l’étranger.  Les 
premiers  se  feront  donc  concurrence  pour  s’enlever  les  lettres  de 
change  disponibles  et  la  valeur  de  celles-ci  s’élèvera  au-dessus 
du  pair.  Ce  bénéfice  pour  l’exportateur,  qui  vend  l’effet  de  com- 
merce qu’il  a tiré  plus  cher  que  sa  valeur  nominale,  vient  s’ajou- 
ter à celui  qu’il  fait  sur  la  vente  de  sa  marchandise  et  il  incitera 
les  négociants  du  pays  à exporter  pour  ju’ofiter  de  cef  avantage. 
An  contraire,  l’importateur  devant  payer,  en  plus  du  prix  de 
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Tarticle  acheté  à l'étranger,  la  prime  que  fait  au-dessus  du  pair  - 
la  lettre  de  change  qu’il  se  procure  pour  se  libérer  envers  son  i 
créancier  de  rextérieur,  aura  une  tendance  à restreindre  ses  ' 
importations.  Voilà  un  premier  facteur  qui  tendra  à établir  J 
l’équilibre  entre  les  exportations  et  les  importations  ou,  d’une  = 
façon  plus  générale,  entre  les  créances  et  les  dettes.  Un  raison-  ^ 
nement  parallèle  et  contraire  montrerait  qu’au  cas  où  les  expor-  ’ 
tâtions  ont  dépassé  les  importations,  les  lettres  de  change  tirées 
par  les  exportateurs  se  négocieront  au-dessous  du  pair,  ce  qui  ■ 
aura  pour  effet  de  réduire  les  exportations  et  d’augmenter  les  ' 


importations. 

Si  ces  variations  de  valeur  des  lettres  de  change  ne  suffisent 
pas  à ramener  l’équilibre  dans  les  comptes  d’une  nation  avec 
l’étranger,  le  pays  qui  a un  excédent  de  dettes  devra  le  régler 
par  une  sortie  de  numéraire.  Supposons  que  cette  situation,  qui 
se  réalise  chaque  année  dans  les  rapports  de  l’Egypte  et  des 
autres  Etats,  au  lieu  d’être  temporaire,  se  prolonge;  il  arrivera 
qu’avec  ce  change  défavorable  la  monnaie  métallique  sera  drai- 
née dans  le  pays  et  envoyée  à l'étranger;  le  numéraire  se  faisant 
rare  augmentera  de  valeur,  ce  qui  provoquera,  ainsi  que  nous  le 
savons,  la  baisse  des  prix.  Ce  sera  là  une  nouvelle  raison  pour 
ramener  les  créances  au  niveau  des  dettes,  car  les  négociants 
étrangers,  voulant  profiter  de  ce  fléchissement  des  prix,  vien- 
dront faire  dans  le  pays  de  nombreux  achats;  les  exportations 
s’accroîtront  et  fourniront  un  supplément  de  créances  sur  les 
autres  nations. 

Inversement,  si  un  Etat  avait,  durant  plusieurs  années,  des 
créances  beaucoup  plus  fortes  que  ses  dettes  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  peuples,  ceux-ci  devraient  lui  envoyer  pour 
s’acquitter  beaucoup  d'or;  la  monnaie  affluerait  chez  lui,  sa  va- 
leur diminuerait  et  les  prix  monteraient.  Supposons  un  instant 
que  la  France  reçoive  pendant  deux  ans  en  monnaie,  et  non  en 
marchandises  ou  par  d'autres  procédés,  le  payement  de  l’inté- 
gralité de  ses  exportations  : dans  ces  deux  années,  elle  verrait 
entrer  sur  son  sol  8 milliards  d’or,  ce  qui  doublerait  son  stock 
monétaire  : la  valeur  de  celui-ci,  sans  diminuer  de  moitié, 
comme  le  voudrait  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie,  baisse- 
rait beaucoup  et  les  prix  monteraient  prodigieusement.  Cette 
situation  nouvelle  détournerait  les  commerçants  étrangers  de 
continuer  à faire  leurs  achats  en  France  et  les  porterait  à 
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s’approvisionner  dans  les  pays  où  les  prix  auraient  baissé  par 
suite  du  drainage  de  l’or  expédié  en  France.  Les  exportations 
françaises  s’arrêteraient  donc  et  en  même  temps  les  négociants 
du  pays  auraient,  eux  aussi  avantage  à faire  leurs  acquisitions 
dans  ces  Etats  à prix  avilis  plutôt  que  dans  leur  patrie.  L’aug- 
mentation des  importations  coïnciderait  donc  avec  la  diminution 
des  exportations  et  l’équilibre  entre  les  créances  et  les  dettes  ne 
tarderait  pas  à se  rétablir. 

Il  semble  donc  qu’il  y ait  là  le  jeu  automatique  d’une  loi  éco- 
nomique et  que  l’élévation  ou  l’abaissement  d’un  de  ces  deux 
facteurs,  exportation  ou  importation,  ait  pour  effet  de  provoquer 
immédiatement  l’accroissement  ou  la  diminution  de  l’autre,  de 
manière  que  toujours  les  marchandises  se  payent  avec  des  mar- 
chandises. C’est  bien  ainsi,  que  l’entendait  l’Ecole  classique  et 
Bastiat  avait  mis  cet  équilibre  constant  des  importations  et  des 
exportations  au  nombre  de  ses  « Harmonies  économiques  ». 

Il  est  reconnu  aujourd’hui  que  cette  idée  est  fausse  : c’est 
entre  l’ensemble  des  créances  et  des  dettes  d’un  pays  envers 
l’étranger  que  doit  exister  une  correspondance  mathématique 
et  non  pas  entre  les  importations  et  les  exportations,  qui  sont 
seulement  le  principal  élément  de  ce  compte  international.  Lors- 
que J.-B.  Say  proclamait  la  fameuse  loi  des  débouchés  : « les 
produits  se  payent  par  des  produits  » ou  « à chaque  importation 
correspond  une  exportation  »,  il  partait  d’une  idée,  contenant 
une  grande  part  de  vérité  pour  émettre  un  axiome  qui,  sous  cette 
forme  absolue,  était  inexact. 

L’expérience  montre  qu’en  effet  le  plus  souvent  le  développe- 
ment des  importations  amène  un  accroissement  des  exportations 
et  réciproquement,  mais  il  est  aussi  certain  qu’un  pays  peut, 
sans  se  ruiner,  importer  pendant  longtemps  plus  qu’il  n’exporte. 
Cette  situation,  qui  paraissait  aux  économistes  de  l’Ecole  classi- 
que une  anomalie  imputable  uniquement  aux  erreurs  des  sta- 
tistiques douanières,  s’explique  très  facilement,  si  l’on  a soin  de 
remarquer  que  des  facteurs  autres  que  les  échanges  de  mar- 
chandises interviennent  dans  la  balance  des  comptes  entre  les 
nations. 

D’autre  part,  lorsqu’un  pays,  ayant  plus  importé  qu’exporté, 
reste  du  chef  de  son  mouvement  de  marchandises  débiteur  de 
l’étranger,  il  est  très  important  de  savoir  de  quelle  manière  il 
acquittera  l’excédent  de  sa  dette  : s’il  compense  celui-ci  avec  les 
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revenus  des  sommes  qu*il  a placées  à l’étranger  et  qui  consti- 
tuent pour  lui  une  créance,  son  patrimoine  reste  intact:  mais  si. 
pour  solder  ses  dettes,  il  doit  faire  peu  à peu  passer  ses  richesses 
naturelles  et  ses  établissements  industriels  entre  les  mains  des 
particuliers  d'autres  pays,  c'est  avec  le  capital  national  qu'il  se 
libère  et,  pour  peu  que  cette  situation  se  prolonge,  il  finira  par 
tomber  complètement  sous  la  dépendance  économique  de  l'élran- 
ger. 


II 

.WANTAGES  ET  INCOX\'ÉNIENT5  DU  COMMERCE  INTERNATIONAL. 

Le  commerce  international  a.  toutes  proportions  gardées,  le 
même  avantage  pour  les  nations  que  l'échange  entre  les  parti- 
culiers. Chacune  des  deux  parties  gagne  à l'échange  parce  que 
l'objet  qu'elle  acquiert  répond  à ses  besoins  d'une  manière  plus 
adéquate  que  l'article  qu'elle  cède.  Un  pays  se  dessaisit  de  l'une 
de  ses  productions  parce  qu'il  n'en  a pas  l'emploi  et  qu'au  con- 
traire la  marchandise  obtenue  en  échange  lui  sera  très  utile; 
le  commerce  international  amène  donc  une  « augmentation 
d’utilité  ».  C'est  ainsi  que  l'échange  international  débarrasse  cha- 
que Etat  des  objets  qu'il  produit  en  quantité  trop  grande  pour 
les  besoins  de  ses  habitants.  L'Eg\-pte  ne  saurait  employer  sur 
son  territoire  tout  le  coton  qu'elle  produit;  elle  l'exportera  et  en 
échange  elle  recevra  d'autres  marchandises  qui  lui  sont  néces- 
saires. des  machines,  des  laines,  des  céréales,  des  vins,  des  bes- 
tiaux. De  même  tous  les  pays  d'Europe  expédieront  à l'étranger 
les  marchandises  qu’ils  produisent,  comme  la  houille  et  le  fer 
pour  l'Angleterre,  les  objets  achevés  pour  les  autres  nations  et. 
en  échange,  ils  obtiendront  des  denrées  coloniales,  des  métaux 
précieux  et.  d'une  manière  générale,  tous  les  articles  qu'ils  ne 
trouvent  pas  sur  leur  sol. 

Pour  savoir  quand  deux  pays  ont  intérêt  à échanger,  en  fai- 
sant abstraction  des  frais  de  transport  et  de  douane  qui  sont  un  ; 
obstacle  aux  relations  internationales,  il  faut  considérer  le  coût  . 
relatif  de  production  des  objets  troqués.  C'est  la  base  de  la  théo-  i 
rie  des  râleurs  internutionutes.  qui  a été  étudiée  par  Ricardo  et 
Stuart  Mill  et  reprise  à notre  époque  par  de  nombreux  écono- 
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mistes,  spécialement  par  Gairnes  et  Bastable.  Chaque  nation 
gagne  à l’échange,  du  moment  que  le  coût  de  production  des 
objets  qu’elle  importe  est  plus  élevé  chez  elle  que  celui  des  ob- 
jets qu’elle  exporte  en  compensation.  Le  prix  de  vente  de  chaque 
article  est  déterminé  par  son  coût  de  production;  comme  norma- 
lement une  naûion  paye  ses  importations  par  ses  exportations, 
en  introduisant  chez  elle  une  marchandise  dont  la  production 
sur  son  sol  exigerait  une  somme  d’argent  plus  élevée  que  la 
somme  d’argent  que  lui  demande  la  fabrication  de  la  marchan- 
dise qu’elle  va  expédier  en  payement,  elle  réalise  un  gain;  pour 
apprécier  ce  gain,  c’est-à-dire  connaître  la  valeur  des  produits 
échangés,  il  faut  entre  ces  deux  limites,  le  coût  de  production 
dans  le  pays  de  l’article  importé  et  celui  plus  bas  de  l’article 
exporté,  faire  intervenir  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  : la 
valeur  de  l’article  importé  se  mesure  par  la  quantité  de  marchan- 
dises exportées  qu’il  faut  donner  pour  l’avoir.  Cette  différence 
dans  le  coût  relatif  de  production  pour  les  articles  qu’ils  échan- 
gent est  chez  les  deux  peuples  la  condition  indispensable  du 
commerce  international;  sans  elle  les  diverses  nations  n’au- 
raient pas  intérêt  à trafiquer.  Par  ce  genre  de  négoce,  suivant 
l’expression  de  Bastable  \ « chaque  pays  obtient  des  articles  pour 
la  production  desquels  il  n’a  pas  de  grandes  facilités  en  expor- 
tant des  marchandises  qu’il  produit  avec  une  facilité  relative  ». 

De  ce  commerce  international  va  donc  résidter  pour  les  deux 
coéchangistes  un  enrichissement  et  une  augmentation  de  bien- 
être. 

1°  Bs  acquerront  d’abord  des  denrées  que  chacun  d’eux  est 
dans  l’impossibilité  de  produire  : l’Europe  recevra,  contre  ses 
articles  manufacturés,  les  produits  exotiques  que  son  climat  ne 
lui  permet  pas  de  cultiver  sur  son  sol  et  qui  serviront  à la  nour- 
riture de  ses  habitants. 

2"  Ensuite  chaque  nation  se  procurera  de  la  sorte  des  mar- 
chandises qu’elle  pourrait  produire  elle-même,  mais  qu’elle 
obtient  à meilleur  marché  en  les  faisant  venir  du  dehors.  Elle 
importe  ainsi  des  articles  pour  cette  seule  raison  qu’elle  les  pro- 
duit moins  facilement  que  d’autres  pays.  L’étude  du  voût  relatif 
de  production  montre  f[ii’il  n’est  i)as  toujours  nécessaire  à'  un 
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pays,  pour  avoir  avantage  à importer,  de  produire  dans  des  con- 
ditions moins  bonnes  que  celui  chez  lequel  il  s’approvisionne;  il 
pourra  même  arriver  qu’il  produise  à meilleur  compte  que  ce 
dernier  certains  articles  qu’il  lui  achète,  mais  qu’il  ait  intérêt  à 
s’adonner  à une  autre  culture  ou  à une  autre  industrie  plus 
avantageuse.  Ainsi  l’Egypte  peut  obtenir  le  sucre  sur  son  sol 
dans  des  conditions  plus  rémunératrices  que  beaucoup  d’autres 
nations;  elle  aura  cependant  avantage  à faire  venir  de  l’étranger 
cet  article  et  à ne  cultiver  que  du  coton,  parce  que  les  bénéfices 
qu’elle  tire  de  cette  culture  sont  plus  grands  que  la  perte  qu’elle 
subit  en  achetant  son  sucre  au  lieu  de  le  produire.  Elle  importe 
ainsi  une  marchandise  sur  laquelle  elle  perd  un  peu  et,  par 
contre,  en  exporte  une  autre  sur  laquelle  elle  gagne  beaucoup. 

3"  La  concurrence  est  accrue  par  le  fait  du  commerce  inter- 
national, puisque  les  producteurs  étrangers  entrent  en  rivalité 
auprès  du  consommateur  avec  les  producteurs  nationaux.  Il  en 
résultera  spécialement  que  les  ententes  et  les  coalitions,  qui  sont 
faites  entre  les  entrepreneurs  au  détriment  du  public,  seront 
moins  faciles  et  que  l’amélioration  de  l’art  industriel  et  agricole 
sera  activée,  le  producteur  ne  pouvant  se  laisser  gagner  par  l’in- 
différence ou  la  routine  et  étant  obligé  de  se  mettre  au  courant 
des  derniers  perfectionnements  dans  sa  branche  sous  peine  de 
voir  sa  clientèle  passer  à ses  concurrents  étrangers. 

La  rivalité  des  producteurs  les  obligera  à réduire  le  plus  pos- 
sible leurs  profits  et  amènera  l’abaissement  des  prix  de  vente. 
Mais  il  est  un  autre  effet  de  la  concurrence  qui  ne  se  réalisera 
que  difficilement  dans  le  commerce  international  et  c'est  un  des 
points  par  lesquels  il  se  différencie  nettement  du  commerce  in- 
térieur. Dans  un  même  pays,  faction  de  la  concurrence,  grâce  à 
la  liberté  de  circulation  du  capital  et  du  travail,  fait  que  deux 
objets,  pour  s’échanger  fun  contre  l’autre,  doivent  avoir  des 
coûts  de  production  égaux.  Si  l’on  troquait  deux  marchandises 
d’un  prix  de  revient  différent,  il  en  résulterait  un  bénéfice  con- 
sidérable pour  les  fabricants  de  l'objet  qui  aurait  un  coût  de 
production  plus  bas  que  l’autre  avec  une  valeur  marchande 
égale.  Dès  lors  une  partie  des  producteurs  de  la  marchandise  la 
moins  favorisée  abandonnerait  sa  fabrication  pour  s'adonner 
à celle  de  l’autre  produit  et  profiter  des  bénéfices  élevés  qu'elle 
donne.  Tl  y aurait  ainsi  jiiie  augmentation  de  folfre  des  articles 
de  cette  Ijraiiciie,  tandis  ({iie  la  demande  en  serait  restée  la 
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même,  ce  qui  ramènerait  bientôt  le  prix  de  vente  de  ces  objets  à 
un  niveau  voisin  de  leur  coût  de  production.  Au  contraire,  dans 
le  commerce  international,  cette  égalisation  des  profits  et  des 
salaires  de  pays  à pays  par  le  jeu  de  la  concurrence  n’arrivera 
pas  à s’établir.  Lorsqu’un  Etat  est  plus  favorisé  qu’un  autre  avec 
lequel  il  opère  des  échanges,  parce  qu’existe  un  grand  écart 
entre  le  coût  de  production  élevé  qu’auraient  chez  lui  les  articles 
qu’il  importe  et  le  coût  de  production  bien  moindre  de  ceux  qu’il 
exporte  en  payement,  il  faudrait,  pour  lui  ravir  cet  avantage,  que 
le  capital  et  le  travail  émigrassent  de  l’autre  nation  et  vinssent 
se  fixer  chez  lui.  La  chose  sans  doute  est  possible,  mais  elle  ne 
se  réalisera  que  si  ce  déplacement  comporte  de  très  grands 
bénéfices  Le  capital  se  transporte  assez  facilement  d’un  lieu  à 
un  autre,  mais  il  en  est  différemment  des  ouvriers.  La  distance 
et  le  changement  de  langage,  d’habitudes,  de  système  moné- 
taire sont  de  puissants  obstacles  à leur  déplacement.  Aussi, 
dans  le  commerce  de  pays  à pays,  rencontre-t-on  une  immobilité 
des  agents  de  production  beaucoup  plus  grande  qu’à  l’intérieur 
d’un  même  Etat,  et  il  s’ensuit  que  de  grandes  inégalités  de 
profits  et  de  salaires  peuvent  se  maintenir.  Le  pays  qui  produit 
un  article  très  demandé  pourra  le  vendre  cher,  c’est-à-dire  exiger 
pour  s’en  dessaisir  que  l’autre  pays  lui  remette  en  échange  un 
objet  qui  aurait  chez  lui  un  coût  de  production  bien  plus  élevé 
et  il  gagnera  beaucoup  plus  que  son  coéchangiste  au  trafic  inter- 
national. Ainsi  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  déterminant  la 
valeur  courante  des  objets,  aura  dans  les  transactions  interna- 
tionales une  influence  beaucoup  plus  grande  que  dans  les  rela- 
tions internes,  parce  qu’elle  est  moins  corrigée  par  l’action  de  la 
concurrence,  qui  rapproche  la  valeur  courante  de  la  valeur  nor- 
male, basée  elle-même  sur  le  coût  de  production. 

4°  Le  commerce  international,  suivant  l’expression  de  M.  Le- 
roy-Beaulieu % forme  entre  les  nations  une  « assurance  récipro- 
que » contre  les  calamités  qui  viennent  réduire  chez  l’une  d’elles 
la  production  des  articles  qui  sont  indispensables  à son  exis- 
tence. C’est  à lui  que  l’on  doit  la  disparition  des  famines  et  des 
disettes.  Lorsque  la  récolte  a manqué  dans  un  pays,  les  autres 


^ A'oir  Stuart  Mill,  Principes  d' économie  politique,  traduction  Courcelle- 
Senouil,  t.  II,  p,  106  et  suiv. 

^ Op.  cit.,  IV,  p.  76. 
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p]tats  lui  envoient  les  denrées  qui  lui  sont  nécessaires,  car  ja- 
mais la  récolte  n’est  partout  déficitaire. 

Bien  plus,  cette  situation  d’une  nation  tirant  des  autres  les 
produits  agricoles  dont  elle  ne  saurait  se  passer  a cessé  d’être 
accidentelle  et  certains  Etats  comptent  normalement  sur  les 
arrivages  de  l'étranger  pour  nourrir  leur  population.  Ils  ne  pro- 
duisent plus  les  récoltes  dont  cette  dernière  a besoin  et  elle 
périrait  de  faim  si  le  commerce  international  venait  brusque- 
ment à cesser.  L’Angleterre  importe  la  moitié  de  ce  que  con- 
somment ses  habitants  en  viandes,  céréales  et  boissons,  ce  qui 
représente  une  somme  de  6 milliards  de  francs  ; l’Allemagne  tire 
de  l’étranger  un  quart  de  la  nourriture  de  sa  population  et  cet 
état  de  choses,  qui  n’est  pas  sans  danger,  s’étendra,  sans  doute, 
à d’autres  pays  de  l’Europe,  à mesure  qu’ils  cesseront  d’être 
agricoles  pour  devenir  manufacturiers  \ De  cette  situation  résulte 
une  solidarité  toujours  plus  étroite  entre  les  nations,  rendant 
plus  graves  les  conflits  qui  pourraient  les  séparer. 

5“  Enfin  le  commerce  international  permet  à chaque  pays  de 
se  spécialiser  dans  les  branches  où  son  climat,  sa  position  géo- 
graphique. les  aptitudes  particulières  de  ses  habitants  lui  donnent 
une  supériorité  et  il  établit  de  la  sorte  la  division  du  travail  entre 
les  nations.  Celle-ci  a,  pour  les  Etats,  les  mêmes  avantages  que 
pour  les  particuliers,  c’est-à-dire  l’augmentation  de  la  produc- 
tion et  un  meilleur  emploi  tant  des  matières  premières  que  du 
travail  de  leurs  citoyens.  Au  lieu  de  disséminer  ses  efforts  sur 
la  production  de  tous  les  articles  qui  sont  nécessaires  à son  exis- 
tence, qu'il  lui  soit  facile  ou  onéreux  de  les  obtenir  chez  elle, 
chaque  nation  concentrera  le  travail  de  ses  membres  sur  le  genre 
de  production  où  elle  excelle  et  il  y aura  ainsi,  avec  une  moindre 
somme  d'etîorts,  un  rendement  plus  avantageux  : c’est  grâce  au 
commerce  international  que  l’Angleterre  a pu  se  spécialiser 
dans  la  production  de  la  houille  et  du  fer,  l’Egypte  dans  celle  du 
coton.  Aillai  encore  la  France,  qui  produit  peu  de  fer,  aura  in- 
térêt à acheter  en  Angleterre  les  navires  de  sa  marine  mar- 
chande et  aux  Etats-Unis  ses  machines  agricoles,  car  ces  pays, 
qui  sont  mieux  pourvus  qu'elle  en  minerai,  peuvent  lui  livrer  ces 
objets  à meilleur  compte  que  ses  manufactures  nationales;  par 


^ A'oir  Gicle,  op.  cit.,  p.  34G. 
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contre,  il  lui  sera  profitable  de  diriger  l’effort  de  ses  habitants 
vers  la  fabrication  des  articles  de  luxe,  des  soieries  ou  vers  cer- 
taines cultures,  pour  lesquelles  sa  supériorité  est  manifeste. 

Cette  division  du  travail  entre  les  peuples  a d'ailleurs  des 
inconvénients  qui  n’existent  pas  pour  celle  qui  a lieu  entre  les 
particuliers  d’un  même  groupe;  nous  les  retrouverons  en  étu- 
diant la  question  du  libre-échange  et  de  la  protection.  On  com- 
prend en  effet  qu’il  ne  soit  pas  indifférent  pour  un  pays  de 
tirer  de  l’étranger  tout  ce  qui  est  indispensable  à sa  subsistance 
et  de  ne  fabriquer  que  des  articles  de  mode  ou  de  la  bimbelote- 
rie. Aussi  certains  économistes,  comme  List,  Raymond,  Patten, 
sont-ils  opposés  à cette  division  du  travail  entre  les  peuples  et 
proclament-ils  la  supériorité  de  la  nation  normale,  qui  se  suffit 
à elle-même. 

Les  inconvénients  du  commerce  international  ressemblent 
à ceux  de  l’introduction  des  machines  dans  un  pays.  Celles- 
ci  réalisent  une  économie  de  main-d’œuvre  et  exproprient  de 
leur  travail  les  ouvriers  manuels  en  leur  ôtant  leur  gagne- 
pain.  Il  en  est  à peu  près  de  même  lorsque,  par  le  commerce 
international,  un  produit  étranger  se  substitue,  sur  le  marché 
intérieur,  au  produit  national;  pour  y réussir,  il  doit  se  vendre  à 
plus  bas  prix  que  ce  dernier  et  le  producteur  indigène  est  obligé 
de  cesser  la  fabrication  de  cet  article  qui  n’est  plus  rémunéra- 
trice pour  lui.  Si,  par  exemple,  le  cultivateur  français  n'était  pas 
protégé  par  des  droits  de  douane,  les  blés  américains,  malgré 
les  frais  de  transport  qu’ils  ont  à supporter,  se  vendraient  en 
France  meilleur  marché  que  les  blés  qui  ont  crû  sur  le  sol  du 
pays  et  les  agriculteurs  français  seraient  obligés  de  renoncer  à 
ce  genre  de  production.  On  constate  assez  fréquemment  ce  fait 
lorsqu’un  traité  de  commerce  vient  bouleverser  l’économie  des 
échanges  entre  deux  nations  : une  branche  de  riiidustrie,  qui 
était  florissante  avant  l’abaissement  des  droits  qui  la  proté- 
geaient, ne  peut  plus  supporter  la  concurrence  étrangère;  elle 
est  obligé  de  fermer  ses  ateliers  et  de  renvoyer  ses  ouvriers. 

A cette  critique  du  commerce  international,  il  convient  de 
répondre  que  les  importations  se  payent  par  les  exportations  et 
que  l’entrée  des  articles  étrangers  va  provoquer  la  sortie  de 
marchandises  du  pays.  Une  branche  de  la  production  nationale 
sera  ruinée,  mais  une  autre  sera  stimulée  par  les  nouveaux  dé- 
bouchés qui  lui  sont  ouverts  sur  le  marché  extérieur  et  le  pays 


retrouvera  dans  l’extension  de  la  seconde  ce  qu’il  perd  par  la 
décadence  de  la  jDremière. 

Ce  raisonnement  n’est  pas  absolument  convaincant  : 1°  il 
se  peut  d’abord  que,  pour  payer  les  marchandises  étrangères 
qui  vont  l’envahir  désormais,  une  nation  exporte,  non  des  pro- 
duits de  son  sol  ou  de  son  industrie,  mais  des  capitaux,  qui 
ne  se  remplacent  pas.  C’est  le  cas  du  Pérou  qui,  après  avoir 
exporté  son  guano,  paye  aujourd’hui  .ses  importations  avec  les 
nitrates  qu’il  possède;  c’est  encore  le  cas  de  tous  les  pays  dont 
la  principale  industrie  est  l’exploitation  des  mines  d’or  ou  d’ar- 
gent; celle-ci  peut  amener  une  prospérité  factice  momentanée 
dans  des  pays  déshérités,  comme  le  Klondycke,  parce  que  l’or 
suffit  à payer  les  importations  les  plus  chères,  mais  une  fois  les 
filons  épuisés,  ces  régions  retombent  dans  l’état  le  plus  miséra- 
ble. Toujours  lorsqu’un  pays  exporte,  en  échange  des  objets  de 
consommation  qu’il  importe  de  l’étranger,  non  les  revenus  four- 
nis par  son  industrie,  mais  un  capital  qui  ne  se  renouvelle  pas^ 
il  finira  par  rester  définitivement  appauvri. 

2°  Pour  qu’un  article  étranger  se  substitue  à un  produit  na- 
tional, il  faut  qu’il  ait  une  moindre  valeur  afin  de  se  vendre 
meilleur  marché  et  la  contre-exportation  n’aura  que  la  valeur 
des  objets  importés.  Si  je  suppose  que  les  blés,  américains  se 
substituent  aux  blés  indigènes  sur  le  marché  français  parce 
qu’ils  peuvent  y être  livrés  à un  prix  plus  bas,  un  stock  de  blé 
français  valant  iOO  millions  de  francs  sera  remplacé  par  une 
même  quantité  de  blé  américain  d’une  valeur  moindre,  de 
80  millions  par  exemple;  il  suffira  donc  que  l’industrie  fran- 
çaise exporte  en  Amérique  80  millions  de  francs  d’articles  quel- 
conques pour  compenser  cet  envoi;  la  production  et  le  com- 
merce français  y perdront  20  millions. 

Il  est  vrai  qu’en  pareil  cas  se  renouvellerait  probablement 
le  fait  que  nous  avons  constaté  en  étudiant  les  effets  de  l’in- 
troduction des  machines  dans  un  pays;  celles-ci  diminuent  le 
prix  de  vente  des  objets  et  par  là  accroissent  leur  consomma- 
tion. Ce  résultat  se  produira  surtout  s’il  s’agit  d’articles  de 
luxe  : devenus  moins  chers,  ils  seront  achetés  par  plus  de 
personnes.  Si  c’est,  par  exemple,  l’industrie  de  la  soie  indi- 
gène qui  a été  ruinée  par  l’importation  de  soies  étrangères, 
celles-ci,  étant  d’un  prix  plus  bas,  seront  consommées  en  plus 
grande  quantité  et,  après  quelques  années,  les  stocks  importés 
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auront  une  valeur  égale  à celle  qu’avait  auparavant  le  stock  de 
soie  indigène  produite.  Ainsi  le  bien-être  des  consommateurs 
aura  été  accru  et  l’ensemble  de  la  production  nationale  n’y 
perdra  rien,  puisque,  en  échange  de  la  soie  reçue  du  dehors,  elle 
pourra  exporter  des  articles  d’une  valeur  égale  à celle  de  la  soie 
qui  était  autrefois  fabriquée  dans  le  pays. 

. Mais,  même  en  ce  cas,  cette  transformation  de  la  production 
ne  sera  pas  sans  avoir  une  répercussion  douloureuse  sur  la 
situation  d’une  partie  de  la  population  laborieuse.  S’il  n’y  a pas 
diminution  définitive  des  quantités  produites  par  l’industrie  in- 
digène, il  y aura  du  moins  un  changement  de  direction  pour 
celle-ci.  La  France,  par  exemple,  si  elle  était  envahie  par  les 
blés  américains,  cultiverait  moins  de  céréales  et  fabriquerait 
plus  d’automobiles  ou  d’articles  de  Paris  qu’elle  expédierait  en 
Amérique.  Or  ce  résultat  n’est  pas  indifférent  : les  cultivateurs 
ne  peuvent  pas  se  transformer  en  mécaniciens  et  en  chauffeurs; 
ils  perdront  leur  gagne-pain  et  peu  leur  importe  que  leur  ruine 
amène  répanouissement  de  l’industrie  manufacturière.  Leurs 
enfants  sans  doute  se  dirigeront  vers  ces  nouvelles  voies  ou- 
vertes à l’activité  des  habitants  du  pays,  mais  en  attendant,  ils 
seront,  eux,  réduits  à la  misère.  Par  conséquent,  même  si  l’en- 
semble de  la  production  nationale  ne  doit  en  définitive  souffrir 
que  pour  quelques  années  de  la  destruction  de  l’une  de  ses 
branches  par  la  concurrence  étrangère,  il  y aura  là  une  pertur- 
bation qui  causera  la  ruine  des  travailleurs  dont  le  métier  a 
cessé  d’être  rémunérateur. 


III 

HISTOIRE  DE  LA  POLITIQUE  DOUANIÈRE. 


Le  commerce  international  était  autrefois  peu  considérable;  il 
se  trouvait  monopolisé  ])ar  quelques  villes  que  leur  situation 
géographique  destinait  à ce  rôle  d’intermédiaire.  Celles-ci  étaient 
ordinairement  placées  en  des  points  oii  venaient  aboutir  les 
routes  commerciales  d’un  continent;  elles  servaient  ainsi  d’en- 
trepôt aux  marchandises  que  leurs  habitants  allaient  vendre  en- 
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suite  dans  les  pays  d'outre-mer.  Tel  était  le  cas  de  Tyr.  d’Alexan- 
drie. de  Carthage  dans  l'antiquité;  au  Moyen  âge.  ce  fut  ensuite 
le  rôle  de  Gênes,  de  Venise,  des  Villes  Hanséatiques,  puis  de  la 
Hollande. 

Les  choses  changèrent  à partir  du  xvT  siècle  : les  grands  Etats 
s’étaient  constitués  et  le  pouvoir  central,  qui  avait  repris  peu  à 
peu  sur  les  seigneurs  féodaux  les  attributs  de  la  souveraineté, 
se  sentit  assez  fort  pour  donner  au  pays  entier  une  direction,  non 
seulement  politique,  mais  économique.  A cette  époque,  du  reste, 
la  découverte  de  l’Amérique  avait  ouvert  de  nouvelles  voies  au 
commerce  et,  malgré  l’opposition  de  l’Espagne  qui  aurait  voulu 
se  réserver  le  monopole  du  trafic  avec  ses  colonies,  toutes  les 
nations  maritimes  s’efforcèrent  d’en  profiter. 

Le  commerce  international  alla,  depuis  lors,  sans  cesse  en 
progressant;  toutefois,  son  développement  à la  fin  de  l’Ancien 
régime  n’était  que  peu  de  chose  si  on  le  compare  à l’essor  qu'il  a 
pris  au  xix®  siècle.  La  découverte  de  la  machine  à vapeur  permit 
aux  navires  de  ne  plus  tenir  compte  de  la  direction  des  vents, 
de  partir  à heure  fixe  et  de  transporter  rapidement  d’un  continent 
à l'autre  voyageurs  et  marchandises:  entre  Etats  situés  sur  le 
même  continent,  elle  assura,  grâce  à la  création  des  chemins 
de  fer.  des  relations  constantes  et  faciles. 

En  France,  au  commencement  du  xviif  siècle,  le  chiffre  des 
importations  était  d’environ  100  millions  de  francs;  il  atteignit 
200  millions  au  milieu  du  siècle  et  ofK)  millions  à la  veille  de  la 
Révolution.  11  se  maintint  à peu  près  à ce  niveau  jusqu’à  la  Res- 
tauration. Vers  1<S40,  les  importations  dépassent  le  milliard  au 
commerce  spécial:  elles  passent  à 4 milliards  vers  1880,  pour 
arriver  eu  1010  à 6.750  millions. 

Les  exportations,  à part  quelques  exceptions,  furent  réguliè- 
rement supérieures  aux  importations  jusqu’en  1866;  depuis  lors 
elles  leur  sont  inférieures.  En  1830.  toujours  au  commerce  spé- 
cial, elles  étaient  de  520  millions;  elles  atteignent  4 milliards  en 
1899  et  sont  de  6.005  millions  en  1910.  Le  commerce  général  re- 
présente environ  3 milliards  de  plus  que  le  commerce  spécial  \ 

En  Angleterre,  les  importations  sont  de  150  millions  de  francs 
vers  1700;  en  1801,  elles  sont  de  500  millions  et  les  exportations  de 


^ Voir  Colson,  op.  cit.,  II,  p.  G03  et  suiv. 
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700  millions.  Vers  1841,  importations  et  exportations  se  compen- 
sent, les  mies  elles  autres  se  montant  à 1.600  millions.  Depuis  lors, 
les  deux  chiiïres  progressent  énormément,  les  importations  étant 
régulièrement  les  plus  fortes;  pour  1910,  les  exportations  sont  de 
10.859  millions  de  francs  et  les  importations  de  17.110  millions, 
ces  dernières  l’emportant  donc  de  plus  de  0 milliards.  Gomme  la 
plupart  des  produits  entrent  en  franchise  en  Angleterre,  la  dis- 
tinction du  commerce  général  et  du  commerce  spécial  n’y  est 
pas  faite  comme  en  France.  Si  l’on  veut,  ce  qui  est  toujours  diffi- 
cile, comparer  le  total  des  échanges  des  deux  pays,  il  faut  rap- 
procher les  chilfres  de  cet  énorme  trafic  de  ceux  du  commerce 
général  de  la  France. 

L’Allemagne,  après  la  guerre  de  1870,  a vu  sou  commerce  in- 
ternational prendre  un  rapide  développement;  elle  tient  aujour- 
d’hui le  second  rang  sous  ce  rapport  parmi  les  Etats  du  monde  : 
en  1910,  elle  a importé  pour  10.760  millions  de  francs  et  exporté 
pour  9.333  millions. 

Les  Etats-Unis,  après  avoir  été  longtemps  très  en  retard  sur 
les  puissances  européennes,  sont  aujourd’hui  la  troisième  puis- 
sance commerçante;  ils  ont  presque  les  mêmes  chiffres  que 
l’Allemagne  et  dépasseront  sans  doute  celle-ci  dans  quelques 
années.  Vers  1840,  leurs  importations  étaient  d’environ  400  mil- 
lions et  leurs  exportations  de  450  millions.  En  1909-1910  (leurs 
bilans  vont  du  1^“'  juillet  au  30  juin)  leurs  importations  arrivent 
à 8.670  millions  de  francs  et  leurs  exportations  à 9.039  millions. 
Contrairement  à ce  qui  se  passe  pour  les  pays  les  pins  commer- 
çants d’Europe,  les  Etats-Unis  ont  toujours  eu  jusqu’ici  un  excé- 
dent d’exportation  qui  va  en  diminuant;  il  est  ordinairement 
proche  d’un  milliard. 

Cette  énorme  extension  des  rapports  entre  pays  dilTérents  a 
donné  une  grande  importance  à la  question  de  savoir  s’il  con- 
vient de  laisser  les  marchandises  étrangères  entrer  librement  sur 
le  marché  national  ou  s’il  vaut  mieux  réserver  ce  débouché  aux 
produits  indigènes  en  l’entourant  do  taxes  douanières  protec- 
trices qui  en  ferment  l’accès  aux  articles  provenant  d’autres 
pays.  C’est  là  toute  la  ({iiestion  du  libre-échange  et  do  la  iirotoc- 
tion;  ces  deux  solutions,  avec  les  variantes  qu’elles  comportent, 
sont  aujourd’hui  seules  en  jiréseuco  dans  la  controverse  qui  di- 
vise aussi  bien  les  économistes  que  les  hommes  d’Etat.  Mais  le 
passé  a connu  d’autres  systèmes,  qui  sont  basés  sur  des  princi- 
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pes  différents  et  qu’il  convient  d'examiner  d'abord  : ce  sont  le 
mercantilisme  et  le  colbertisme  ou  système  prohibitionniste. 

Le  Mercantilisme  et  le  Colbertisme.  — Sous  le  nom  de  mer- 
cantilisme on  a groupé  un  ensemble  de  théories  qui  ont  inspiré 
la  politique  douanière  des  grands  Etats  du  xvff  au  xviiff  siècle 
et  qui  se  sont  constamment  modifiées,  à mesure  que  furent 
mieux  connus  les  faits  économiques  et  leurs  causes.  Parti  de 
cette  idée  fausse  et  par  trop  simpliste  que  la  monnaie  constitue, 
non  pas  Punique,  mais  la  principale  richesse  et  qu'il  faut  la 
retenir  absolument  sur  le  sol  national,  le  mercantilisme  a abouti 
à Papplication  heureuse  par  Cromwell  et  Colbert  d'un  protec- 
tionnisme intelligent  et  relativement  libéral  d’oii  est  sortie  la 
création  de  la  marine  anglaise  et  des  manufactures  françaises. 

Non  seulement  les  mercantilistes  ne  considèrent  pas  la  mon- 
naie comme  la  seule  richesse,  mais  certains  d’entre  eux  pensent 
que  la  monnaie  n'a  qu'une  valeur  purement  conventionnelle, 
quelle  que  soit  la  matière  qui  la  constitue,  conception  qui  a mené 
directement  au  système  de  Lavr.  créant  à profusion,  au  commen- 
cement du  xviiP  siècle,  P « écu  de  banque  » en  papier.  Toutefois^ 
confondant  souvent  la  richesse  avec  la  monnaie,  ils  conservent 
cette  idée  que  le  bien-être  d’un  peuple  dépend  de  la  quantité 
d’argent  qui  est  dans  sa  circulation  et  ils  veulent  que  chaque 
pays  garde  son  stock  monétaire  et,  si  possible,  l’augmente.  Pour 
y arriver,  ils  préconisent  des  moyens  qui  varient  suivant  les 
époques;  M.  Luigi  Cossa^  distingue  ainsi  trois  périodes  dans  ce 
perfectionnement  progressif  du  mercantilisme  celle  de  la  prohi- 
bition de  l’exportation  de  la  monnaie,  celle  de  la  balance  des 
contrats  et  celle  de  la  balance  du  commerce. 

Les  premiers  mercantilistes  furent  surtout  frappés  de  la  situa- 
tion économique  de  leur  époque,  le  xvP  siècle.  L’Europe  souffrait 
alors  d'une  véritable  disette  de  monnaie;  le  commerce  et  l’indus- 
trie renaissaient  avec  la  sécurité,  consécutive  à la  formation  des 
grands  Etats,  et  le  numéraire,  qui,  au  moment  de  la  découverte 
de  l’Amérique,  se  composait  de  moins  d'un  milliard  d’espèces^ 
était,  malgré  son  augmentation  constante,  encore  insuffisant 
pour  cet  accroissement  des  transactions. 


^ Histoire  des  doctrines  économiques,  traduction  Bonnet,  p.  212  et  suiv. 


En  outre  ces  auteurs  voyaient  que  les  Etats  les  plus  florissants 
étaient  précisément  ceux  sur  le  sol  desquels  la  monnaie  se  trou- 
vait plus  abondante  que  partout  ailleurs  ; c’étaient  l’Espagne  et  le 
Portugal  d’une  part,  les  Républiques  italiennes  d’autre  part.  Les 
premiers  de  ces  Etats,  qui  recevaient  les  métaux  précieux  de 
leurs  colonies  d’Amérique,  en  tirèrent  de  grandes  richesses  pour 
deux  raisons  : parce  qu’ils  avaient,  dans  leurs  immenses  pos- 
sessions d'outre-mer,  un  débouché  pour  tous  les  produits  de  leur 
industrie  et  parce  que,  en  dépit  des  prohibitions  de  sortie,  le 
produit  des  mines  qu’ils  exploitaient  dans  le  Nouveau-Monde 
s’écoulait  dans  des  conditions  très  rémunératrices  sur  les  mar- 
chés européens,  auxquels  il  fournissait  la  monnaie  nécessaire 
à leurs  transactions.  Les  Républiques  italiennes  avaient,  elles 
aussi,  de  l’or  et  de  l’argent  en  quantité  par  suite  du  rôle  de  chan- 
geur qu’elles  avaient  assumé  dans  les  relations  entre  l’Orient 
et  l’Occident  et  elles  s’enrichissaient,  tant  par  l’entrepôt  chez 
elles  des  produits  de  tout  pays  que  par  les  opérations  de  banque 
qu’elles  faisaient  pour  le  monde  entier. 

Ecrivains  et  hommes  d’Etat  ne  se  rendirent  pas  compte  des 
causes  réelles  de  cette  prospérité  et  ils  crurent  qu’elle  venait  de 
la  possession  même  des  métaux  précieux.  Rs  en  conclurent 
qu’une  nation,  pour  s’enrichir,  doit  attirer  sur  son  sol  la  plus 
grande  quantité  possible  de  monnaie;  or,  nous  savons  aujour- 
d’hui qu’au  contraire  l’accumulation  du  numéraire,  au  delà  d’une 
certaine  limite,  n’a  que  des  inconvénients.  Un  Etat  doit  posséder 
la  monnaie  qui  est  nécessaire  à ses  transations;  s’il  en  a davan- 
tage, la  hausse  des  prix  s’ensuivra. 

Toutefois  cette  fausse  conception  des  premiers  mercantilistes 
eut  une  véritable  utilité  temporaire,  puisqu’elle  tendait  en  défi- 
nitive à doter  le  commerce  de  chaque  Etat  des  instruments 
d’échange  qui  lui  manquaient  et  à lui  permettre  ainsi  de  se  dé- 
velopper. Elle  apportait  aussi  aux  gouvernements  d’appréciables 
commodités.  Les  grands  Etats  venaient  de  se  constituer  et  l’éta- 
blissement des  armées  permanentes,  aussi  bien  que  la  création 
des  nombreux  rouages  d’une  vaste  administration,  leur  don- 
naient des  besoins  d’argent  inconnus  jusqu’alors.  Pour  les  sa- 
tisfaire, l’impôt  en  argent  se  substituait  à l’impôt  en  nature  et, 
si  la  population  était  largement  pourvue  de  numéraire,  le  Gou- 
vernement pouvait  facilement  lever  sur  elle  les  sommes  dont  il 
avait  besoin.  Le  système  mercantile  avait,  par  ce  côté,  un  carac- 
tère nettement  fiscal. 
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Gomme  moyens  pour  conserver  un  important  stock  monétaire 
dans  le  pays,  les  premiers  mercantilistes,  dont  plusieurs  sont 
Espagnols  et  Portugais,  conseillent  l’interdiction  de  la  sortie  du 
numéraire  qui  sera  traité  comme  le  blé  à cette  époque,  l’altéra- 
tion de  pièces  de  monnaie  dont  le  nombre  se  trouvera  ainsi  aug- 
menté, la  fixation  officielle  du  cours  du  change  et  la  prohibition 
ou  tout  au  moins  la  restriction  de  l’importation  des  marchan- 
dises étrangères,  qui  a pour  conséquence  la  sortie  du  numéraire. 

Toutefois  les  défauts  de  pareilles  mesures  apparaissent  bien- 
tôt et,  en  Angleterre  spécialement,  on  applique  aux  commerçants 
le  système  de  la  « balance  des  contrats  )>.  Non  seulement  les  lois 
leur  interdisent  d’exporter  l’or  et  l’argent,  mais  elles  obligent  les 
négociants  qui  trafiquent  avec  l’étranger  à rapporter  en  Angle- 
terre en  espèces  une  quote-part  fixée  de  l’argent  qu’ils  ont  reçu 
de  leurs  acheteurs  ; les  commerçants  étrangers  qui  écoulent 
leurs  articles  en  Angleterre  sont  également  tenus  d'employer 
le  prix  ([ii’ils  en  retirent  à acheter  des  marchandises  anglaises. 
Ce  contrôle  des  contrats,  dont  l’application  était  d’ailleurs  très 
difficile,  avait  pour  but  d’augmenter  le  stock  monétaire  de  la 
Grande-Bretagne. 

Enfin,  par  un  dernier  progrès  qui  est  dû  surtout  à Thomas 
Miiiif  le  mercantilisme  arriva  à sa  forme  statique  la  plus  par- 
faite. On  s’aperçut  de  l’inanité  de  la  surveillance  des  contrats, 
pour  arriver  à reconnaître  que,  pour  un  Etat,  le  vrai  moyen  de 
s’enrichir  est  d’avoir  dans  son  commerce  international  des  ex- 
portations qui  dépassent  ses  importations,  car  les  premières 
amènent  un  afflux  de  numéraire  supérieur  à la  sortie  de  monnaie 
provoquée  par  les  secondes.  C’est  donc  l’idée  de  balance  du  com- 
merce qui  fait  son  apparition  pour  être  jusqu’à  nos  jours  le 
pivot  de  la  discussion  entre  libre-échangistes  et  protectionnistes. 
Pour  les  mercantilistes,  la  balance  sera  bien  entendu  favorable,, 
lorsque  les  exportations  l’emporteront  sur  les  importations,  car 
il  en  résultera  un  a(*croissement  de  la  monnaie  dans  le  pays.  Les 
mesures  douanières  prises  par  le  Gouvernement  doivent  être 
nellement  protectionnistes  ]:>oui'  atteindre  ce  but,  car  elles  res- 
treindront ainsi  les  importations  et  la  sortie  du  numéraire.  Ce 
système  développait  beaucoup  les  attributions  de  l’Etat,  car  il  lui 


^ Voir  Cossa,  op.  cit.,  p.  218. 


reconnaissait  le  droit  de  réglementer  les  débouchés  de  rindustrie 
de  ses  sujets,  d’autoriser  ou  de  prohiber  la  sortie  de  leurs  pro- 
duits en  même  temps  que  l’entrée  des  articles  étrangers. 

L’éta])lissement  de  ce  régime  eut  pour  elîet  de  sacrifier  à 
l’industrie  l’agriculture  qui,  jusque-là,  avait  été  considérée 
comme  la  branche  de  la  production  la  plus  importante  pour  un 
pays.  Du  moment  qu’il  fallait  favoriser  l’exportation,  tous  les 
encouragements  et  toutes  les  subventions  devaient  aller  à l’in- 
dustrie manufacturière,  dont  les  produits  peuvent  plus  facile- 
ment que  ceux  de  la  terre  être  transportés  sur  les  marchés  étran- 
gers. Les  denrées  agricoles  sont  encombrantes  et  souvent  d’une 
conservation  difficile;  en  outre  n’existaient  à cette  époque  ni  les 
moyens  de  communication  rapides,  ni  les  procédés  perfectionnés 
qui  permettent  aujourd’hui  à des  Etats  d’exporter  mie  grande 
partie  de  leur  récolte.  Ces  principes  de  libre  exportation  furent 
appliqués  non  seulement  aux  produits  industriels,  mais  même 
aux  céréales,  qui  sont  d’une  conservation  facile;  sous  fleuri  IV, 
le  ministre  Sully  fit  autoriser  la  libre  sortie  des  grains.  C’est  là 
un  fait  très  remarquable,  car  il  allait  à rencontre  d’un  préjugé 
des  plus  tenaces  qui  dura  jusqu’à  la  fin  de  l’Ancien  régime  et 
faisait  interdire  le  commerce  des  grains,  même  de  province  à 
province,  afin  d’éviter  la  famine. 

Cependant  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  se  portait 
vers  l’industrie;  les  manufactures  royales  furent  créées  à cette 
époque  et  celles  qui  avaient  été  ouvertes  par  des  particuliers 
reçurent  des  encouragements.  D’autre  part,  pour  augmenter  le 
nombre  des  ouvriers  de  fabrique,  on  voulut  ieur  assurer  la  vie 
à bon  marché,  en  abaissant  le  prix  du  blé  et  des  denrées  ali- 
mentaires : de  telles  mesures  étaient  directement  contraires  à la 
prospérité  de  l’agriculture. 

Ces  théories  mercantilistes  sur  la  balance  du  commerce  furent 
celles  de  Thomas  Mun,  de  Temple,  de  Child,  de  Davenant  en 
Angleterre,  celles  de  Serra  en  Italie  et,  en  France,  celles  de 
Laffemas  et  de  Montchrétien,  dans  son  Traiclé  de  Vccononiie 
politique. 

L’homme  d’Etat  qui  appli(fua  ce  système  de  la  manière  la  plus 
intelligente  et  la  plus  heureuse  fut  Colbert,  sous  Louis  XIV,  et 
c’est  pour  cela  que  le  mercantilisme,  dans  sa  forme  la  plus  per- 
fectionnée, est  souvent  appelé  colherlisme.  Avec  ce  ministre, 
le  mercantilisme  se  dégage  des  procédés  mesquins  (iiii  avaient 
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été  précédemment  employés  : il  devient  un  protectionnisme 
éclairé  destiné  à créer  et  à développer  l’industrie  nationale  en  lui 
réservant  le  marché  national  au  moyen  de  barrières  douanières. 
Le  système  se  libère  aussi  des  préoccupations  fiscales  qui 
l’avaient  dominé  à ses  débuts,  lorsqu’il  visait  surtout  à faciliter 
la  levée  de  l’impôt  en  accumulant  le  numéraire  dans  le  pays. 
Colbert  abandonne  ces  conceptions  étroites;  son  objectif  est 
l’enrichissement  du  pays,  qu’il  faut  poursuivre  par  tous  moyens 
et  dont  la  balance  du  commerce,  rendue  favorable  par  l’excédent 
des  exportations  sur  les  importations,  sera  le  signe  indicateur. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  d’abord  de  mettre  le  pays 
en  état  de  se  suffire  à lui-même,  ce  qui  lui  évitera  de  payer  un 
tribut  à l’étranger;  la  France  doit  devenir  un  pays  industriel, 
pour  que  ses  exportations  lui  apportent  le  bien-être  avec  l’or  de 
l’étranger.  Toutes  les  forces  productives  nationales,  susceptibles 
d’envoyer  leurs  produits  sur  les  marchés  extérieurs,  seront  donc 
encouragées. 

Plus  encore  que  Sully,  Colbert  aide  à l’extension  des  manufac- 
tures royales;  il  en  crée  de  nouvelles  et  développe  celles  qui 
existaient  déjà.  D’autre  part,  il  réglemente  jusqu’en  ses  moindres 
détails  la  petite  industrie,  oubliant  qu’il  risque  par  là  de  tuer 
l’initiative  des  producteurs. 

Par  tous  les  moyens  il  veut  attirer  en  France  les  bons  ouvriers 
et,  lorsqu’ils  y sont,  il  entend  les  garder;  des  pénalités  sévères 
sont  édictées  contre  ceux  qui  prétendent  émigrer;  on  les  em- 
prisonne au  besoin  pour  les  en  empêcher. 

Ouatre  grandes  idées  dominent  son  système  : 

1°  Il  prohibe  l’entrée  des  produits  des  manufactures  étran- 
gères ou  tout  au  moins  l’entrave  par  des  droits  élevés.  Il  renforce 
à ce  sujet  les  édits  que  Sully  avait  fait  rendre  par  Henri  IV. 

2°  Il  empêche  la  sortie  des  matières  premières  qui  pourraient 
être  ouvrées  dans  les  fabriques  étrangères  et  laisse  au  contraire 
entrer  en  franchise  celles  qui  sont  destinées  aux  manufactures 
françaises. 

3°  Dans  les  années  où  la  récolte  est  mauvaise,  il  interdit  l’ex- 
portation des  blés  ou  même  encourage  leur  importation  afin 
d’assurer  aux  ouvriers  la  vie  à bon  marché. 

4°  Enfin,  il  donne  des  primes  à l’exportation  et  pousse  les  ma- 
nufactures à envoyer  leurs  articles  à l’étranger.  Pour  leur  en 


*.  faciliter  le  transport,  il  cherche  à créer  de  grandes  compagnies 
J de  navigation  qui  exporteront  au  loin  les  produits  français  et 
k remanie  les  douanes  intérieures  qui  en  France  même  entra- 
travaient  la  circulation  des  marchandises, 
f Sous  ce  régime,  l’agriculture  fut  négligée.  Colbert  n’en  fut  pas 
un  adversaire,  comme  on  l’a  dit;  il  prit  même  de  nombreuses 
mesures  en  sa  faveur.  Mais  elle  devint  un  auxiliaire  de  l’indus- 
trie, à laquelle  étaient  réservées  toutes  les  faveurs;  elle  dut  être 
dirigée  de  manière  à fournir  aux  artisans  leur  alimentation  à 
bon  marché  et  une  telle  politique  eut  pour  résultat  inévitable  de 
faire  baisser  la  valeur  des  produits  de  la  terre.  En  fait,  l’agricul- 
‘ ture  Jut  délaissée  et  cet  abandon  fut  l’une  des  raisons  qui  ame- 
, nèrent  les  famines  des  premières  années  du  xviiF  siècle. 

Le  colbertisme  a eu  certainement  de  bons  effets,  on  lui  doit  la 
création  des  manufactures  et  son  auteur,  qui  avait  une  juste  idée 
de  la  valeur  des  droits  de  douane  protecteurs,  déclara  à plusieurs 
' reprises  que  ceux-ci  ne  devaient  être  que  provisoires.  Il  faut 
toutefois  lui  faire  plusieurs  critiques.  Au  point  de  vue  théorique, 
bien  qu’il  eût  laissé  de  côté  la  conception  étroite  de  la  simple 
' accumulation  du  numéraire  dans  le  pays,  il  donna  à l’exporta- 
; tion  des  produits  une  importance  exagérée.  Les  intérêts  écono- 
miques du  pays  ne  s’identifient  pas  avec  le  commerce  interna- 
tional dont  le  rôle  est  toujours  minime  par  rapport  à celui  du 
^ commerce  intérieur.  La  conception  de  la  balance  du  commerce 
qui,  pour  être  favorable,  devait  toujours  présenter  un  excédent 
d’exportations,  était  inexacte,  car  nous  savons  aujourd’hui  qu’un 
pays  riche,  qui  a des  créances  sur  l’étranger,  peut  très  bien,  sans 
. s’appauvrir,  importer  constamment  plus  qu’il  n’exporte.  Cette 
: erreur  au  sujet  de  la  nécessité  de  l’exportation  amena  entre  l’in- 
dustrie et  l’agriculture  une  distinction  qui  fut  préjudiciable  à 
cette  dernière;  l’agriculture  n’est  pas  la  servante  de  l’industrie, 
d’outes  deux  sont  des  branches  de  la  production  nationale  de 
I même  valeur;  elles  doivent  être  parallèlement  développées  et 
encouragées. 

Au  point  de  vue  pratique,  ce  système,  comme  tout  régime 
protectionniste,  conduit  à l’isolement  des  nations;  si  l’une  se 
couvre  de  tarifs  protccleurs,  les  autres  l’imiteront  et  se  fermeront 
aux  produits  éliauigers.  Au  beu  de  la  coopération  dans  la  pro- 
<luction,  (|iii  résulte  d’une  riidimenlairc  division  du  travail  entre 
les  peuples,  on  ai’rive  aux  guerres  de  tarifs,  si  fréquentes  de  nos 


jours,  et  qu'on  voit  précisément  commencer  sous  Louis  XIV.  Ces 
mesures  amenèrent  meme  une  guerre  véritable,  car  les  tarifs 
de  1664  et  de  1667  furent  Tune  des  causes  des  hostilités  qui 
éclatèrent  entre  la  France  et  la  Hollande. 

7'outefois  ce  système  protectionniste,  malgré  ses  inconvé- 
nients, rendit  de  réels  services  à la  France  du  xviF  siècle.  La 
plupart  des  auteurs  admettent  Futilité  de  ce  régime,  lorsqu’un 
pays  veut  acclimater  sur  son  sol  l’industrie  manufacturière;  il 
réserve  alors  temporairement  le  marché  national  aux  produits 
indigènes,  jusqu’à  ce  que  ceux-ci  soient  fabriqués  avec  assez  de 
perfection  pour  pouvoir  supporter  la  concurrence  des  articles 
étrangers  sortis  d’usines  bien  outillées  et  pourvues  d’ouvriers 
habiles.  Or,  c’était  une  situation  de  cette  espèce  qui  se  présentait 
à l’époque  de  Colbert;  les  nations  européennes  naissaient  à la 
vie  industrielle  et  elles  avaient  besoin  de  la  protection  des  taxes 
douanières  pour  créer  chez  elles  les  manufactures.  Colbert, 
d’ailleurs,  considérait  un  tel  état  de  choses  comme  provisoire  et 
déclarait  que  les  barrières  protectionnistes  devraient  tomber  au 
jour  où  l'industrie  française  serait  assez  forte  pour  supporter  la 
concurrence  étrangère;  il  les  comparait,  dans  un  discours  aux 
négociants  lyonnais,  à des  béquilles  qu’il  leur  avait  prêtées  et 
qu’il  leur  retirerait  dans  la  suite. 

Les  autres  Etats  n'ont  pas  agi  différemment  lorsqu’ils  ont 
voulu  implanter  l’industrie  chez  eux.  L’Angleterre,  envahie  par 
les  produits  textiles  des  Flandres  et  de  la  Hollande,  se  couvrit  de 
tarifs  protecteurs  sous  le  règne  d’Elisabeth  pour  développer  son 
industrie  nationale;  puis,  afin  d’arracher  à la  Hollande  sa  supré- 
matie maritime  et  de  lui  subsitituer  sa  patrie  dans  le  monopole 
des  transports  par  mer,  Cromwell  édicta  en  1651  son  fameux  Acte 
de  Xavif/ation.  Ce  sont  ces  mêmes  préceptes  que  Colbert  appli- 
qua avec  méthode  et  persévérance  à toute  l’industrie  française, 
en  établissant  des  droits  à l’importation  souvent  moins  élevés 
que  ceux  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur.  Son  œuvre  rencontra 
partout  des  imitateurs  : Walpole  et  Pitt  en  Angleterre,  Marie- 
Thérèse  et  Joseph  11  en  Autriche.  Frédéric  II  en  Prusse,  Pierre 
le  Grand  en  Russie  s’elTorcèrent,  avec  moins  de  succès,  de  doter 
leur  patrie  de  manufactures  en  réservant  à celles-ci,  au  moyen 
de  liarrières  douanières,  le  marché  national.. 

Quant  à rEsjiagne  et  au  Portugal,  une  politique  différente  leur 
était  imjtosée  par  leur  situation  spéciale.  Ces  deux  pays  recc- 
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valent  en  abondance  les  métaux  précieux  qui  provenaient  de 
leurs  colonies  américaines;  pour  s’enrichir  en  suivant  les  erre- 
ments de  la  première  forme  de  la  doctrine  mercantile,  ils 
n’avaient  qu’à  prohiber  la  sortie  de  l’or  et  de  l’argent;  ils  essayè- 
rent de  le  faire  sans  y réussir.  Puis  le  Portugal,  se  résignant  à 
n’être  qu’un  pays  agricole,  passa  avec  la  Grande-Bretagne  le 
célèbre  traité  de  Methuen  (1703),  qui  ouvrait  complètement  son 
marché  aux  articles  manufacturés  anglais;  l’événement  parut 
donner  raison  au  système  de  Colbert,  car  la  grande  industrie 
ne  put  s’implanter  chez  lui.  Le  traité  d’Eden,  conclu  entre  la 
France  et  l’Angleterre  en  1786,  aurait  pu  avoir  lui  aussi  des  con- 
séquences funestes  pour  l’industrie  française  s’il  avait  été  appli- 
qué pendant  longtemps. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècle,  le  colbertisme  fut  suivi 
d’une  réaction  violente  contre  l’idée  qui  faisait  de  l’industrie 
manufacturière  la  branche  la  plus  importante  de  la  production. 
L’Ecole  physiocratique,  qui  apparut  alors,  partit  du  principe 
opposé  : pour  elle,  toute  richesse  venait  de  la  terre.  L’industrie 
n’avait  à ses  yeux  qu’un  rôle  secondaire,  celui  de  nourrir  les 
classes  stériles:  c’était  une  exagération  inverse  de  la  précédente. 
Basant  leur  doctrine  sur  l’ordre  naturel  des  sociétés,  Quesnay 
et  ses  disciples  étaient  amenés  au  libre-échange  par  les  idées 
qu’ils  professaient  sur  la  propriété  individuelle.  Celle-ci  est  la 
pierre  angulaire  de  leur  système  : le  propriétaire  doit  disposer, 
comme  il  l’entend,  des  produits  de  son  sol,  les  vendre  à rétranger 
aussi  bien  que  sur  le  marché  national.  Les  Physiocrates  sont 
donc  en  contradiction  absolue  avec  la  théorie  mercantile  : 
« laisser  faire,  laisser  passer  »,  telle  est  leur  règle.  La  Consti- 
tuante en  France  réalisa  en  partie  les  desiderata  de  l'Ecole;  elle 
supprima  les  douanes  intérieures  et  mit  à l’étude  l’abolition  des 
tarifs  protecteurs  aux  frontières. 

Ces  idées  sur  le  commerce  international  furent  reprises  par 
Adam  Smith  et  par  l’Ecole  libérale  anglaise  qui,  eux  aussi, 
croient  à l’existence  de  lois  naturelles  dans  les  sociétés;  ils 
adoptent  le  « laisser  faire,  laisser  passer  » des  Physiocrates. 
Adam  Smith  se  montre  résolument  partisan  du  iibre-é(*hange, 
mais  il  lui  apporte- cependant  quelques  tempéraments:  il  re- 
connaissait, par  exemple,  l’utilité  des  taxes  douanières  pour 
développer  la  production  nationale  et  trouvait  excellent  VActe  de 
Navigation  de  Cromwel,  inarce  que  la  grandeur  de  l’Angleterre 
dépend  du  nombre  de  ses  vaisseaux  et  de  scs  matelots. 

'lO 


— 626  — 

L'Ecole  libérale  qui  le  suivit  poussa,  au  contraire,  à ses  consé- 
quences extrêmes  la  thèse  libre-échangiste.  Ricardo  et  Gobden. 
en  Angleterre,  J. -B.  Say,  Bastiat,  Michel  Chevalier  en  France, 
pensent  que  l'Etat,  devant  intervenir  le  moins  possible  en  ma- 
tière économique  et  laisser  agir  les  lois  naturelles,  ne  saurait,  par 
une  protection  artificielle,  développer  telle  ou  telle  branche  de  la 
production.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  doit  seule  régir 
les  échanges  de  produits  entre  les  nations,  comme  entre  les 
particuliers  au  sein  d’un  Etat;  des  tarifs  douaniers  sont  toujours 
mauvais  parce  qu'ils  gênent  le  jeu  de  cette  loi.  Ces  autours  sont 
donc  partisans  d'un  libre-échange  absolu,  sans  y mettre  au- 
cune condition  de  réciprocité  de  la  part  des  autres  nations;  ils 
protestent  vivement  contre  la  politique  protectionniste  de  leur 
époque. 

La  balance  du  commerce,  le  théorème  de  Ricardo  et  la  loi  des 
débouchés.  — La  balance  du  commerce  fut  le  pivot  de  la  dis- 
cussion entre  libre-échangistes  et  protectionnistes.  Pour  les  mer- 
cantilistes et  les  protectionnistes,  la  balance  du  commerce  est 
favorable  lorsque  les  exportations  l'emportent  sur  les  importa- 
tions, car  il  en  résulte  une  entrée  de  numéraire  ou  tout  au  moins 
un  enrichissement  du  pays  : c'est  l’excédent  des  exportations 
qui  est  la  mesure  de  cet  enrichissement.  La  balance  du  com- 
merce est  au  contraire  défavorable,  lorsque  les  importations  sont 
plus  fortes  que  les  exportations. 

Les  libre-échangistes  de  l'Ecole  physiocratique  et  de  l'Ecole 
libérale  prirent  le  contre-pied  de  cette  théorie  et  ils  le  firent 
d'une  façon  plus  absolue  encore  que  leurs  adversaires.  Mercier 
de  la  Rhière,  un  Physiocrate,  disait  dans  UOrdre  naturel  des 
sociétés  : « Tout  acheteur  doit  être  vendeur  et  ne  peut  acheter 
qu'autant  qu'il  vend;  par  conséquent  tout  vendeur  doit  être  ache- 
teur et  ne  peut  vendre  qu'autant  qu'il  achète  \ » Ricardo  montra 
que,  dans  les  échanges  internationaux,  « Tor  et  l'argent,  ayant 
été  choisis  comme  agents  de  la  circulation,  la  concurrence  du 
commerce  les  distribue  parmi  les  différentes  nations  du  monde, 
dans  des  proportions  qui  s’accommodent  au  trafic  naturel  qui 
aurait  eu  lieu  si  de  tels  métaux  n’existaient  pas  et  si  le  com- 


’ Cité  par  Cauwès,  op.  cit.,  II,  p.  525. 


merce  de  pays  à pays  se  bornait  à l’échange  de  leurs  produits 
respectifs"  ».  Le  commerce  international  n’est  donc  qu’un 
échange  de  marchandise  contre  marchandise,  un  troc,  dans  le- 
quel la  monnaie  intervient  le  moins  possible:  c’est  là  le  théorème 
de  Ricardo.  J. -B.  Say,  reprenant  les  mêmes  principes  sous  une 
forme  un  peu  différente,  établit  la  fameuse  « loi  des  débouchés  », 
qui  s’énonce  ainsi  : « les  produits  s’échangent  contre  des  pro- 
duits »,  de  sorte  que  la  monnaie  n’a  qu’un  rôle  d’intermédiaire. 

De  cette  loi  résulte  qu’à  toute  exportation  correspond  fatale- 
ment une  importation  et  réciproquement  : tout  mouvement  de 
marchandises  dans  un  sens  en  détermine  nécessairement  un 
autre  en  sens  inverse. 

Présentée  avec  cette  rigueur,  cette  théorie  est  inexacte,  car  un 
pays  peut  payer  ses  importations  autrement  qu’avec  ses  pro- 
duits : il  peut  les  acquitter  avec  ses  propres  capitaux.  Toutefois 
l’idée  générale  contenue  dans  cette  formule  est  juste  : le  plus 
souvent  les  produits  s’échangent  contre  des  produits.  Nous  avons 
vu,  en  étudiant  le  change,  comment  s’établit  l’équilibre  entre  les 
créances  et  les  dettes  d’une  nation;  les  exportations  et  les  impor- 
tations formant  le  principal  élément  de  ce  compte,  un  niveau 
commun  tend  à se  maintenir  entre  elles.  Lorsqu’un  pays  a plus 
exporté  qu’importé,  les  lettres  de  change  sur  l’étranger  sont  plus 
nombreuses  chez  lui  qu’il  n’est  nécessaire  pour  le  règlement  des 
dettes  et  elles  tombent^  au-dessous  du  pair,  ce  qui  pousse  les  né- 
gociants qui  les  ont  tirées  à diminuer  leurs  exportations  : la 
perte  qu’ils  font  sur  la  lettre  de  change  réduit  en  effet  leur  béné- 
fice. Si  ce  sont  les  importations  qui  ont  dépassé  les  exportations, 
la  situation  inverse  se  produit  : il  n’y  a pas  assez  de  papier  sur 
l’étranger  pour  les  négociants  nationaux  qui  ont  des  payements 
à y faire.  Les  lettres  de  change  à destination  des  autres  pays  se 
vendent  au-dessus  du  pair,  ce  qui  incite  les  négociants  à aug- 
menter leurs  exportations,  afin  qu’à  leur  bénéfice  sur  la  mar- 
chandise vienne  s’ajouter  la  prime  qu’ils  toucheront  sur  la  lettre 
de  change  qu’ils  tireront.  Dans  les  deux  cas,  on  se  rapproche 
donc  de  l’équilibre  entre  les  importations  et  les  exportations. 
D’autres  causes  s’ajoutent  aux  variations  de  valeur  des  lettres 
de  change  qui  tendent  au  même  résultat.  Lorsque  les  importa- 


’ Friiidijes  de  Véconomie  politique  et  de  Vimpôt,  traduction  Fonta3a'aud, 
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tions  ont  été  trop  fortes,  les  commerçants  du  pays,  pour  se  pro- 
curer l’argent  qu’ils  doivent  expédier  à l’étranger,  abaisseront 
leurs  prix,  plutôt  que  de  passer  par  les  conditions  onéreuses  que 
leur  font  les  banques  à l’escompte,  on  même  ils  draineront  la 
monnaie  nationale  et  l’enverront  à leurs  créanciers  de  l’exté- 
rieur, ce  qui  provoquera  une  augmentation  de  valeur  du  numé- 
raire restant  et  une  diminution  correspondante  des  prix.  Les 
étrangers  en  profiteront  pour  venir  faire  leurs  achats  dans  le 
pays  et  cet  accroissement  de  l'exportation  rapprochera  de  la  po- 
sition d’équilibre  les  deux  plateaux  de  la  balance  du  commerce. 
Si  nous  supposons,  au  contraire,  qu’une  nation  ait  eu  de  très 
fortes  exportations,  les  prix  dans  les  antres  pays  qui,  eux,  ont 
plus  importé  qu’exporté  vont  baisser  pour  les  raisons  que  je 
viens  d’indiquer;  les  commerçants  du  premier  Etat  auront  avan- 
tage à s’approvisionner  à l’étranger. et  les  importations  qu’ils 
feront  compenseront  leurs  exportations  précédentes.  Si  cela  ne 
suffit  pas  et  que  les  exportations  continuent  à l’emporter  dans 
leur  patrie,  la  monnaie  étrangère  finira  par  y arriver  en  grande 
quantité  et  de  cette  augmentation  du  stock  monétaire  résultera 
une  hausse  des  prix,  qui  fera  cesser  les  achats  des  négociants 
des  antres  pays.  L'exportation  diminuera  donc  et  redescendra 
au  niveau  de  l’importation. 

D’une  manière  générale  et  sauf  les  modifications  que  nous 
aurons  à lui  apporter,  cette  idée  que  les  produits  s'échangent 
contre  des  produits  est  donc  exacte  et  elle  amena  les  économistes 
classiques  à renverser  les  notions  anciennes  sur  la  balance  du 
commerce.  Puisque  les  marchandises  se  payent  avec  des  mar- 
chandises et  que  le  commerce  international  est  un  simple  troc,  il 
convient  d’examiner  la  valeur  des  objets  échangés  et  le  pays 
qui  gagnera  à l’opération  sera  celui  des  deux  qui  recevra  un 
article  d’une  valeur  supérieure  à celle  de  l’article  qu'il  cède.  Au 
lieu  de  considérer  l'exportation  comme  une  cause  d’enrichisse- 
ment, il  faut  estimer  le  bénéfice  ou  la  perte  dans  l’objet  qui  va 
définitivement  rester  acquis  au  pays,  c'est-à-dire  dans  l’objet 
importé. 

La  conclusion  à laquelle  arrivent  les  auteurs  de  l'Ecole  clas- 
sique est  ainsi  diamétralement  opposée  à celle  des  mercanti- 
listes. La  balance  du  commerce  sera  favorable  si  la  valeur  do 
l’importation  est  supérieure  à celle  de  l’exportation;  elle  sera 
défavorable  si  c'est  l’exportation  qui  l’emporte  sur  l’importation. 
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Si  une  nation  exporte  pour  un  milliard  et  reçoit  en  échange 
deux  milliards,  elle  gagne  un  milliard  à la  transaction,  car  ce 
milliard  représente  l’excédent  de  valeur  des  articles  qui  vont  dé- 
sormais appartenir  au  pays  sur  ceux  qui  l’ont  quitté;  la  richesse 
nationale  est  accrue  d’autant. 

Bastiat,  partisan,  comme  J. -B.  Say,  du  libre-échange  absolu, 
ajoutait  à cette  démonstration  un  raisonnement  par  l’absurde  : 
dans  le  système  mercantile,  c’est  l’excédent  des  exportations 
([ui  représente  l’enrichissement;  or,  un  navire  sort  du  port  avec 
une  cargaison  de  200.000  francs  et  fait  naufrage,  nous  avons 
une  exportation  de  200.000  francs,  sans  aucune  importation  cor- 
respondante; les  mercantilistes  estimeront  donc  que  cette  perte 
constitue  pour  le  pays  un  gain  de  200.000  francs. 

Mais  cette  démonstration  prouve  seulement  que  l’on  ne  peut 
pas  considérer  l’excédent  des  exportations  comme  la  marque 
d’un  enrichissement;  il  n’en  résulte  nullement  que  l’excédent 
des  importations  indique  raugmentation  de  la  fortune  du  pays. 
Les  protectionnistes  peuvent  facilement  montrer  l’absurdité  du 
système  libre-échangiste  par  un  raisonnement  du  même  genre 
que  celui  de  Bastiat.  M.  Cauwès,  partisan  d’une  protection  ra- 
tionnelle', fait  l’hypothèse  suivante:  un  négociant  de  Lyon 
achète  en  Chine  pour  200.000  francs  de  soies  grèges,  il  les  im- 
porte en  France  pour  les  revendre  en  Suisse  moyennant 

300.000  francs.  Le  résultat  sera  200.000  francs  d’importations  et 

300.000  francs  d’exportations,  ce  qui  signifie  dans  le  système 
libre-échangiste,  où  la  balance  du  commerce  est  favorable  lors- 
que les  importations  l’emportent  sur  les  exportations,  une  perte 
de  100.000  francs.  Cependant  il  est  évident  que  le  négociant  fran- 
çais et  par  conséquent  la  fortune  nationale  française  ont  gagné 

100.000  francs  à l’opération. 

La  conclusion  à tirer  de  là  est  qu’aucun  des  deux  systèmes 
n’est  complètement  satisfaisant.  Tous  deux  ont  le  tort  d’assimiler 
les  Etats  à des  particuliers.  Pour  les  protectionnistes,  un  pays 
est  un  commerçant  qui  achète  pour  revendre  et  gagne  la  ditîé- 
rence  entre  le  prix  (pi’il  paye  et  celui  (pfil  reçoit;  pour  les  libre- 
échangistes,  il  est  un  parti(*ulier  que  le  commerce  interuational 
débarrasse  des  objets  superllus  qu’il  produit  et  pourvoit  des  ar- 
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{ides  nécessaires  qu’il  ne  produit  pas.  Cette  manière  de  voir  est 
forcément  erronée;  une  nation  comprend  une  foule  de  per- 
sonnes qui,  ayant  des  intérêts  différents,  agissent  isolément  et 
non  d’après  une  entente;  elle  doit,  d’autre  part,  pour  le  dévelop- 
pement de  ses  forces  productives,  tenir  compte  de  considérations 
générales  qui  sont  étrangères  aux  calculs  de  simples  citoyens 
n’ayant  en  vue  que  leur  intérêt  personnel. 

On  ne  peut  pas  dire  qu’en  tout  cas  l’excédent  d’exportation  ou 
l’excédent  d’importation  représente  un  enrichissement;  il  ne 
faut  pas  poser  de  règle  générale,  mais  analyser  la  composition 
des  importations  et  des  exportations  pour  savoir  si  elles  cons- 
tituent un  avantage  ou  une  perte  pour  le  pays. 

Ces  idées  libre-échangistes,  que  l’Ecole  libérale  répandait  en 
Angleterre,  et  en  France,  ne  furent  pas  admises  partout.  En 
Allemagne,  List  publiait  en  1841  son  a Système  national  d'Eco- 
nomie  politique  » où  il  défend  le  régime  protectionniste.  Chaque 
peuple  doit  arriver  à former  une  nation  normale,  c’est-à-dire  un 
tout  complexe,  industriel  et  agricole,  vivant  autant  que  possible 
par  soi-même;  pour  y arriver,  il  doit  développer  ses  forces  pro- 
ductives dans  toutes  les  directions,  au  lieu  d'amener,  comme  le 
voudraient  les  libre-échangistes,  chaque  nation  à se  spécialiser 
dans  la  branche  de  production  où  elle  réussit  le  mieux.  Un 
peuple,  dans  sa  marche  vers  le  progrès,  passe  par  une  série  de 
stades,  qui  sont  l’état  sauvage,  l’état  pastoral,  l’état  agricole,  l’état 
agricole-manufacturier,  l’état  agricole-manufacturier-commer- 
cial.  Or,  pour  arriver  à cette  situation,  où  toutes  les  forces  pro- 
ductives nationales  trouveront  leur  emploi,  il  doit  se  servir  de  la 
protection,  qui  réservera  le  marché  national  aux  produits  indi- 
gènes pour  les  branches  où  l’industrie  n’a  pas  encore  atteint  son 
plein  épanouissement.  L’agriculture,  elle,  n’a  jamais  besoin  de 
protection;  par  conséquent,  tant  qu'un  Etat  est  dans  la  phase 
agricole,  il  peut  être  libre-échangiste,  car  cette  politique  lui  per- 
mettra d’écouler  au  dehors  les  produits  de  son  sol  et  de  se  pro- 
curer des  capitaux.  Mais,  lorsqu’il  voudra  acclimater  chez  lui 
l'industrie  à côté  de  l'agriculture,  la  protection  lui  deviendra 
nécessaire  pour  que  ses  manufactures  rudimentaires  ne  soient 
pas  ruinées  par  la  concurrence  étrangère.  Toutefois,  ce  régime 
protectionniste  ne  doit  être  que  provisoire,  car  son  unique  J)ut 
est  l’éducation  industrielle  et  commerciale  du  peuple;  lorsque 
celle-ci  sera  achevée  et  que  l'industrie  sera  pleinement  déve- 


loppée,  le  pays  aura  intérêt  à revenir  au  libre-échange,  afin  de 
s’assurer  l’accès  des  marchés  extérieurs.  C’est  donc  un  système 
de  protection-tutelle. 

Aux  Etats-Unis,  Garey,  dans  ses  « Principes  de  science  so- 
ciale » de  1859,  est  également  protectionniste;  il  se  fait  ainsi 
l’interprète  des  tendances  qui  ont  toujours  existé  dans  son  pays. 

Triomphe  éphémère  du  libre-échange.  — Les  attaques  de 
l’Ecole  libérale  contre  le  protectionnisme,  qui  était  en  honneur 
dans  tous  les  Etats  d’Europe  avant  la  Révolution  et  pendant  le 
premier  tiers  du  xix®  siècle,  portèrent  leurs  fruits.  Cobden  en  An- 
gleterre commença  l’assaut  du  régime  protectionniste  en  récla- 
mant la  suppression  de  l’échelle  mobile  sur  les  blés.  C’était  une 
combinaison  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  qui  avait  pour  but  de 
maintenir  toujours  Je  prix  du  blé  à un  taux  rémunérateur  pour 
les  producteurs.  Gomme  ces  derniers  étaient  les  lords  propriétai- 
res du  sol,  ils  retiraient  du  régime  protecteur  l’assurance  d’écou- 
ler leurs  grains  dans  de  bonnes  conditions  et,  par  contre,  le  petit 
peuple  ne  profitait  pas  de  l’abaissement  du  prix  du  pain  qui  eût 
dû  suivre  les  bonnes  récoltes.  Pour  combattre  l’échelle  mobile, 
Cobden  fonda  à Manchester,  en  1838,  l’anti-corn-law-league; 
il  fit  une  campagne  de  presse,  agita  l’opinion  publique,  présenta 
pétition  sur  pétition  au  Parlement  et  finit  par  obtenir  gain  de 
cause  en  1846.  Le  ministre,  sir  Robert  Peel,  se  rallia  aux  idées 
libre-échangistes  ; les  restrictions  à l’exportation  et  à l’importa- 
tion des  blés  furent  supprimées  et  à leur  suite  disparurent  les 
mesures  protectionnistes,  en  particulier  l’Acte  de  Navigation. 

Bastiat  fonda  en  France,  en  1846,  une  ligue  analogue  à celle 
de  Manchester,  mais  elle  ne  réussit  pas.  Toutefois,  Michel  Che- 
valier, qui  professait  les  mêmes  idées  libre-échangistes  que 
Cobden,  sut  y intéresser  l’empereur  Napoléon  III  ; celui-ci, 
usant  des  droits  que  lui  conférait  la  Constitution,  conclut  avec 
le  Gouvernement  anglais,  en  1860,  un  traité  de  commerce  qui 
abaissait  à environ  15  % les  droits  protecteurs  sur  les  articles 
manufacturés  et  admettait  en  franchise  les  matières  premières 
et  les  denrées  agricoles.  Cette  convention,  négociée  par  Cobden 
et  Michel  Chevalier,  fut  sévèrement  appréciée  par  l’opinion  pu- 
blique française  qui  était  protectionniste.  Elle  fut  cependant 
suivie  d’une  série  de  traités  abaissant  les  droits  de  douane  entre 
les  nations  d’Europe. 


Ges  tendances  libre-échangistes  ne  durèrent  pas  longtemps. 

Les  Etats-Unis,  eux,  ne  les  avaient  jamais  admises.  Après  s’être 
assuré  la  liberté  politique,  ils  voulurent  conquérir  leur  indépen- 
dance économique  et,  dans  ce  but,  ils  se  couvrirent  de  tarifs  pro- 
tecteurs destinés  à réserver  aux  produits  américains  le  marché 
national.  Disposant  d’un  territoire  très  vaste,  largement  pourvu 
de  toutes  les  richesses  agricoles  et  minières  nécessaires  à l’exis- 
tence d'une  population  considérable,  ils  cherchèrent  à dévelop- 
per chez  eux  l’industrie  et  ils  y ont  si  brillamment  réussi  que, 
non  seulement  ils  alimentent  complètement  leur  consommation, 
mais  encore  envahissent  aujourd’hui  tous  les  marchés  du  monde. 
Pour  une  série  d’articles,  ils  sont  devenus  les  premiers  produc- 
teurs du  globe  et  leur  hégémonie  ira  encore  en  s’affirmant,  à 
mesure  qu’ils  auront  plus  complètement  mis  en  valeur  leurs 
richesses  naturelles.  Garey,  en  1860,  avait  exposé  l’économie  de 
ce  système,  qui  devait  afïranchir  les  Etats-Unis  de  la  suprématie 
industrielle  de  l’Europe  ; sa  théorie  a été  reprise  et  poussée  à ses 
limites  extrêmes  par  Patten  dans  Les  Fondements  économiques 
de  la  protection  de  1899.  L’Amérique  est  bien  plus  à même  que 
l’Europe  de  marcher  rapidement  dans  la  voie  du  progrès  à cause 
des  richesses  naturelles  qu’elle  possède  et  qui  ne  sont  pas  encore 
exploitées;  aussi  doit-elle  prétendre  à un  développement  vrai- 
ment national,  dirigé  par  son  génie  propre,  au  lieu  d’assimiler  sa 
civilisation  à celle  de  l’Europe.  Il  faut  que  son  peuple  s’efforce  de 
s’adapter  d'une  façon  exacte  à son  milieu  et,  pour  cela,  il  devra 
prendre  de  nouveaux  goûts,  de  nouvelles  habitudes,  adopter  de 
nouvelles  consommations,  en  répudiant  tout  ce  qu’il  conserve  des 
traditions  de  l’ancien  continent  d’où  il  vient.  Lorsqu’il  aura  fait 
cette  scission  nécessaire  et  constitué  ainsi  un  type  vraiment 
américain,  il  arrivera  rapidement  à un  état  de  civilisation  telle- 
ment supérieur  que  toutes  les  autres  nations  s’efforceront  de 
l’imiter,  en  se  mettant  elles  aussi  en  complète  harmonie  avec  le 
milieu  où  elles  vivent. 

Pour  assurer  leur  autonomie  industrielle,  les  Etats-Unis  ont 
au  début  établi  des  droits  protecteurs  assez  modérés,  qu’ils  ont 
élevés  peu  à peu,  d’abord  sous  le  prétexte  de  couvrir  les  frais  de 
la  guerre  de  Sécession,  puis  sous  celui  de  protéger  les  hauts 
salaires  des  ouvriers  américains;  après  le  tarif  Mac-Kinley  de 
1890,  ils  ont  aujourd’hui  le  tarif  Dingley  de  1897,  qui  a porté  la 
moyenne  des  taxes  douanières  à 57  % de  la  valeur  des  articles 
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importés.  On  comprend  qu’un  pays  aussi  vaste  et  bien  pourvu 
ait  la  prétention  de  vivre  uniquement  de  ses  propres  ressources  ; 
toutefois,  par  suite  de  l’obligation  qu’a  désormais  l’industrie 
américaine  de  se  créer  des  débouchés  à l’étranger,  il  sera  proba- 
blement obligé  d’abaisser  sur  certains  points  ses  droits  protec- 
teurs, afin  d’obtenir  par  réciprocité  l’accès  du  marché  des  autres 
Etats. 

L’Autriche,  en  1878,  et  l’Allemagne,  en  1879,  suivirent  les 
mêmes  errements  : dans  le  but  de  devenir  de  grandes  puissances 
industrielles,  elles  établirent'  un  régime  protectionniste  réser- 
vant leur  marché  à leurs  propres  produits.  Ce  système  a eu  plein 
succès  pour  l’Allemagne  et  sa  production  manufacturière,  régu- 
larisée par  la  pratique  des  cartells,  a pris  un  grand  développe- 
ment. Arrivée  à ce  résultat,  elle  a fait  certaines  concessions  aux 
autres  Etats,  pour  fournir  à son  industrie  des  débouchés  exté- 
rieurs, et  a conclu  des  traités  de  commerce  avec  les  puissances 
de  l’Europe  centrale.  Mais,  depuis  lors,  sous  l’influence  du  parti 
agrarien,  elle  est  retournée,  dans  les  derniers  tarifs  qu’elle  a 
mis  en  vigueur,  à une  politique  très  protectionniste. 

La  Suisse  et  la  France  ont  imité  ces  exemples.  En  France,  tous 
les  anciens  traités,  issus  du  mouvement  libre-échangiste  de  1860, 
ont  été  dénoncés.  En  1885  et  en  1887,  les  blés  étrangers  furent 
frappés  de  taxes;  puis  intervint  la  loi  générale  de  douanes  du 
11  janvier  1892  qui  institue  le  double  tarif  maximum  et  mini- 
mum; les  traités  de  commerce  ne  peuvent  qu’abaisser  les  droits 
jusqu’au  tarif  minimum.  Des  lois  de  1894,  de  1899,  de  1903  ont 
édicté  des  relèvements  de  droits  sur  certains  articles;  enfin  le 
nouveau  tarif  général  de  1910  est  un  dernier  i)as  fait  dans  la 
voie  du  protectionnisme. 

En  Angleterre  même,  une  campagne  menée  par  M.  Cham- 
berlain, après  la  guerre  du  Transwaal,  avait  pour  objet  d’établir 
des  droits  protecteurs  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  et 
d’établir  le  libre-échange  entre  la  métropole  et  ses  colonies. 
C’était  là  une  des  manifestations  de  rirupérialisnic  hrilanniquc^ 
inspiré  bien  moins  par  un  mobile  économicpie  que  ])ar  une  rai- 
son politique,  celle  de  resserrer  les  liens  entre  l’Angleterre  et  ses 
vastes  possessions,  qui  échappent  prescpie  complètement  à la 
direction  de  la  mère-patrie.  Jusqu’ici  ce  })rojet  n’a  pas  abouti, 
non  du  fait  des  colonies  qui,  étant  protectionnistes,  accordent 
déjà  des  réductions  de  droits  aux  articles  anglais,  mais  du  fait 


des  consommateurs  britanniques  qui  ne  veulent  pas  voir  ren- 
chérir chez  eux  le  prix  des  nombreux  produits  qu’ils  tirent  de 
l'étranger. 

Aujourd’hui,  avec  l’Angleterre,  il  n’y  a plus  en  Europe  que  les 
petits  pays,  comme  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Norvège,  le  Da- 
nemark, qui  pratiquent  la  liberté  commerciale;  ils  y sont  bien 
obligés,  car  ils  ne  peuvent  trouver  sur  leur  territoire  exigu  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à l’entretien  de  leurs  habitants.  Il  est  à 
remarquer  que,  dans  les  grands  Etats,  à part  l’Angleterre,  l’in- 
fluence des  Chambres  représentatives  s’exerce  presque  toujours 
dans  le  sens  du  protectionnisme,  chaque  député  s’occupant  de 
défendre  les  intérêts  particuliers  de  sa  région  plutôt  que  d’envi- 
sager les  intérêts  généraux  du  pays. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  les  théories  libre-échangistes,  qui 
ont  été  un  dogme  pour  les  anciennes  écoles,  comptent  aujour- 
d’hui des  adversaires.  L’Ecole  libérale  et  beaucoup  d’économistes 
qui  ne  se  réclament  pas  d’elle  y sont  restés  fidèles;  mais  l’Ecole 
du  socialisme  d’Etat  a fait  siennes  les  théories  de  List  sur 
l’unité  nationale;  l’Ecole  catholique  est  aussi  nettement  protec- 
tionniste. Quant  aux  auteurs  socialistes,  absorbés  par  l’idée  de 
lutte  des  classes,  ils  n’ont  généralement  pas  pris  parti  dans  le 
débat.  Leurs  principes  devraient  les  incliner  au  protectionnisme, 
puisque  le  libre-échange  développe  la  concurrence  qu’ils  cher- 
chent à détruire.  Cependant  Henry  George,  dans  son  ouvrage 
Protection  et  libre-échange,  se  montre  partisan  du  libre-échange, 
qui  empêche  les  accaparements  se  formant  entre  producteurs 
pour  le  plus  grand  dommage  des  consommateurs  de  la  classe 
laborieuse.  Mais,  pour  que  le  libre-échange  soit  véritablement 
utile  aux  travailleurs,  il  doit  être  précédé  de  la  reprise  du  sol 
par  la  collectivité;  alors  les  produits  que  tirera  l’ouvrier  de  la 
terre  qu’il  aura  louée  à l’Etat  prendront  leur  véritable  valeur 
sur  le  marché  international  et  leur  vente  l’enrichira,  tandis 
qu’au jourd’hui  elle  ne  sert  qu’à  augmenter  les  bénéfices  qu’as- 
sure aux  propriétaires  la  possession  du  sol  \ 


^ H.  George,  Protection  et  libre  échange,  traduction  Vossion,  p,  363  et  suiv. 
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IV 

LA  BALANCE  DES  COMPTES  d’uNE  NATION. 

Tous  les  économistes  ont  aujourd’hui  abandonné  l’ancien  pro- 
cédé simpliste  qui  jugeait  les  relations  économiques  d’un  pays 
avec  les  autres  par  sa  balance  du  commerce,  c’est-à-dire  par  le 
rapport  de  ses  exportations  à ses  importations.  Personne  ne 
soutient  plus  aujourd’hui,  ainsi  que  le  faisaient  les  mercantilis- 
tes, que  cette  balance  est  favorable  lorsque  les  exportations 
l’emportent  sur  les  importations  ou,  comme  les  libre-échan- 
gistes  absolus  du  milieu  du  xix®  siècle,  que  c’est  au  contraire 
l’excédent  d’importation  qui  donne  la  mesure  de  l’enrichissement 
d’un  pays.  Tous  reconnaissent  que  le  problème  est  plus  com- 
plexe et  ont  substitué  à l’ancienne  balance  des  exportations  et 
des  importations  ce  que  M.  Bastable  appelle  réquation  des  dettes 
et  M.  Gide  la  balance  des  comptes,  c’est-à-dire  de  toutes  les  dettes 
et  de  toutes  les  créances  d’une  nation  envers  les  autres.  Il  est  en 
outre  nécessaire,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  l’enrichissement 
ou  de  l’appauvrissement  d’une  nation  par  le  commerce  interna- 
tional, d’analyser  les  éléments  qui  constituent  ses  excédents 
d’exportations  ou  d’importations. 

V Balance  des  créances  et  des  dettes.  — Au  premier  rang  de 
ces  créances  et  de  ces  dettes  figurent  naturellement  les  exporta- 
tions et  les  importations.  Un  pays  est  créancier  des  autres  à la 
suite  des  premières  et  il  devient  leur  débiteur  par  l’effet  des 
secondes.  Les  unes  et  les  autres  forment  le  principal  élément  de 
compte  entre  les  nations;  c’est  pour  cette  raison  qu’il  y a une 
grande  part  de  vérité  dans  la  loi  de  J. -B.  Say  : « les  produits 
s’échangent  contre  des  produits.  » Mais,  à côté  de  ceux-ci,  figu- 
rent dans  le  compte  d’autres  articles.  Sans  eux  ne  s’expliquerait 
pas  un  phénomène  que  longtemps  les  économistes  protectionnis- 
tes ont  voulu  attribuer  à l’imperfection  des  statistiques  doua- 
nières : il  y a iDlusieurs  pays,  parmi  les  plus  considérables,  qui 
importent  régulièrement  plus  qu’ils  u’exportent  et  qui  cependant 
ne  se  ruinent  pas. 

L’Angleterre,  depuis  1841,  voit  chaque  année  le  chiffre  de  ses 
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importations  dépasser  celui  de  ses  exportations  d’une  somme 
qui,  en  1909,  atteint  0.213  millions  de  francs  et,  en  1910,  6.250  mil- 
lions; sa  richesse  cependant  augmente  sans  cesse.  L’Allemagne, 
depuis  vingt  ans,  est  dans  la  même  situation  : l’excédent  de  ses 
importations  est  en  1909  de  1.910  millions  de  francs  et  en  1910 
de  1.427  millions.  On  pourrait  répéter  la  même  constatation  pour 
la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  l’Italie. 

C’est  aussi  le  cas  de  la  France  chez  laquelle,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  les  importations  l'emportent  sur  les  exportations. 
Cependant,  non  seulement  cette  situation  n'a  pas  fait  fuir  le  nu- 
méraire à l’étranger,  mais  elle  a été  accompagnée  d’un  accrois- 
sement des  entrées  d’or  : pendant  les  cinq  années  1905  à 1910, 
l’excédent  des  entrées  de  ce  métal  sur  les  sorties  a été  au  total 
de  2 milliards  451  millions.  Toutefois  l’excédent  des  importations 
sur  les  exportations,  qui  était  en  moyenne  de  779  millions  pen- 
dant la  période  1886-1890,  a progressivement  diminué  depuis 
lors;  il  n’était  plus  que  de  51  millions  en  1904  et,  en  1905,  la  pro- 
portion est  renversée  : ce  sont  les  exportations  qui  dépassent  de 
88  millions  les  importations.  En  1906,  l’ancien  état  de  choses  se 
rétablit  par  une  différence  de  185  millions  au  profit  des  importa- 
tions; en  1910,  celles-ci  l'emportent  de  754  millions. 

Par  contre,  d'autres  pays,  comme  l'Autriche,  la  Bussie  et  les 
Etats  d’Amérique,  exportent  plus  qu’ils  n’importent.  Les  Etats- 
Unis  ont  encore  un  excédent  d’exportations,  mais  celui-ci  va  en 
diminuant  : en  1909,  il  n’est  que  de  369  millions  de  francs,  alors 
qu'en  1906  il  était  de  2.700  millions. 

Ouant  à l’Egypte,  elle  exporte  en  réalité  plus  qu'elle  n’im- 
porte, bien  que  les  statistiques  douanières  paraissent  fréquem- 
ment prouver  le  contraire  b 

Ces  différences  entre  les  exportations  et  les  importations  ne 
se  comprendraient  pas  si  les  produits  s’échangeaient  uniquement 
contre  des  produits;  l’un  des  deux  groupes  de  pays  se  ruinerait 
forcément  : ce  seraient  les  nations  importatrices  pour  les  mer- 
cantilistes et  les  Etats  exportateurs  pour  les  libre-échangistes. 
De  même,  si  les  marchandises  se  troquaient  toujours  contre  des 
marchandises,  la  valeur  des  produits  importés  devrait  être  exac- 
tement égale  à celle  des  objets  exportés  et  un  autre  fait  devien- 
drait inexplicable.  Si  l’on  considère  le  total  des  exportations  et 


^ Voir,  à l’Appendice  T II,  La  balance  des  comptes  de  VEgi/pte. 


des  importations  du  monde  entier,  on  s’aperçoit  que  le  montant 
des  secondes  dépasse  toujours  celui  des  premières.  Ainsi,  d’après 
les  chiffres  de  l’Office  de  Statistique  universelle  d’Anvers,  pour 
l’année  1904,  les  importations  de  dons  les  pays  du  globe  se  sont 
élevées  à une  valeur  de  67  milliards  de  francs,  tandis  que  les 
exportations  étaient  de  63  milliards,  ce  qui  donne  un  excédent 
d’importations  de  4 milliards  f Or,  toute  marchandise  sortie  d’un 
Etat  doit  nécessairement  être  entrée  dans  un  autre  et,  non  seule- 
ment il  ne  peut  pas  y avoir  plus  d’articles  importés  qu’exportés, 
mais  c’est  le  contraire  qui  se  produit,  parce  qu’une  partie  de  ces 
derniers  est  détruite  en  cours  de  route  par  les  accidents,  les 
naufrages,  les  avaries  de  toute  sorte.  Il  faut  donc  que,  pendant 
le  voyage,  les  marchandises  expédiées  augmentent  de  valeur  et 
c’est  en  effet  ce  qui  arrive,  parce  (pi’à  leur  valeur  propre  s’ajoute 
le  montant  des  frais  de  transport. 

Il  y a donc  des  éléments  qui,  dans  la  balance  des  comptes 
d’une  nation,  viennent  s’adjoindre  aux  importations  et  aux  ex- 
portations : quels  sont-ils? 

1°  Le  plus  important  d’entre  eux  est  constitué  par  les  valeurs 
mobilières  de  toute  espèce,  comme  les  titres  de  rente  d’Etat, 
les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés  industrielles  ou 
financières.  Ces  valeurs  sont  aujourd’hui  l’objet  d’un  commerce 
international  considérable.  « Un  pays  qui  produit  en  abondance 
des  titres  reposant  sur  des  valeurs  sûres,  augmente  ses  facultés 
d’exportation,  tout  comme  s’il  produisait  plus  de  blé  ou  plus  de 
vin  V » C’est  là  un  véritable  article  d’exportation  qui  se  placera  à 
l’étranger  aussi  bien  qu’une  marchandise  et  a sur  celle-ci  cette 
supériorité  qu’on  peut  le  créer  quand  on  veut,  pourvu  que  ce  soit 
en  quantité  raisonnable,  et  qu’il  est  plus  facilement  transportable 
ciLi’aucun  autre  objet.  Lorsqu’un  emprunt  est  émis  par  un  Etat  ou 
une  société  et  placé  à l’étranger,  il  donne  naissance  à deux  dettes 
<]iii,  chacune  en  son  temps,  provoquera  un  mouvement  de  capi- 
taux; l’une  est  immédiatement  exigible,  l’autre  est  à échéance 
éloignée.  La  première  résulte  de  la  créance  que  le  pays  où  a eu 
lieu  l’appel  de  fonds  acrpiiert  sur  ses  souscripteurs  élrangers; 
ceux-ci  devront,  dans  nn  bref  délai,  envoyer  les  caïutaiix  re])ré- 
sentant  les  titres  qu’ils  ont  aclndés.  Par  cette  créance  (pi’il  a sur 

^ CiifU',  Cours  tV économie  poliiiqnc,  p.  330,  note. 

' Ueboud,  op.  cit.,  p.  24. 
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l’étranger,  cet  Etat  pourra  compenser  un  excédent  d’importation 
de  marchandises. 

Mais  cette. situation  n’est  que  temporaire;  une  fois  l’emprunt 
complètement  souscrit,  les  rôles  vont  se  renverser  et  c’est  le 
pays  qui  l’a  émis  qui  devra  d’abord  envoyer  chaque  année  à 
l’étranger  le  montant  des  intérêts  ou  dividendes  dus,  puis,  à 
l’échéance  fixée,  faire  le  remboursement  des  sommes  qui  lui  ont 
été  prêtées;  à ce  moment,  il  aura  une  forte  dette  vis-à-vis  de 
l’extérieur  et,  pour  maintenir  sa  balance  des  comptes  en  équi- 
libre, il  lui  faudra  faire  des  exportations  considérables  qui  lui 
procureront  une  créance  correspondante.  Sans  attendre  ce  mo- 
ment, si  cet  Etat  débiteur  des  autres  nations  a de  fortes  exporta- 
tions, il  pourra  s’en  servir  pour  racheter  les  titres  de  sa  dette  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  d’étrangers  et  s’affranchir  ainsi  de 
l’obligation  d’expédier  chaque  année  à ceux-ci  une  partie  du  re- 
venu national  sous  forme  d’intérêts.  C’est  ce  que  font  actuelle- 
ment les  Etats-Unis;  ils  rachètent  les  actions  et  les  obligations 
de  leurs  sociétés  qui  sont  placées  dans  les  autres  pays,  ainsi 
d’ailleurs  que  les  fractions  de  leur  sol  possédées  par  des  étran- 
gers; ils  se  libèrent  de  la  sorte  de  tout  tribut  envers  les  autres 
peuples. 

2°  Ce  commerce  international  des  titres,  que  nous  venons 
d’indiquer,  a pour  conséquence  d’obliger  les  pays  qui  ont  placé 
leurs  valeurs  à l’étranger  à y envoyer  chaque  année  le  montant 
des  intérêts  et  des  dividendes  échus;  c’est  là  un  second  et  très 
important  élément  de  la  balance  des  comptes  d’une  nation. 
Les  pays  d’ancienne  civilisation,  où  l’industrie  est  depuis  long- 
temps prospère,  ont  par  l’épargne  accumulé  de  nombreux  capi- 
taux. Ils  les  prêtent' aux  pays  neufs  qui  ont  besoin  de  mettre  en 
valeur  leurs  richesses  naturelles  ou  d’acclimater  l’industrie  sur 
leur  sol  et,  de  ce  chef,  ils  ont  chaque  année  des  sommes  impor- 
tantes à encaisser  de  l’étranger  sous  forme  de  coupons  de  rentes 
d’Etat,  de  dividendes  d’actions,  d’intérêts  d’obligations,  de  par- 
ticipations dans  les  affaires  industrielles  ou  même  de  fermages 
des  terres  achetées  par  leurs  nationaux.  C’est  pour  cette  raison  . 
que  ces  Etats  peuvent  régulièrement  importer  plus  qu’ils  n’ex-  • 
portent,  non  seulement  sans  se  ruiner,  mais  encore  en  s’enri-  i 
chissant  : les  sommes  qu’ils  reçoivent  chaque  année  de  l’exté-  • 
rieur  ont  une  valeur  supérieure  à celle  de  leurs  excédents  d’im-  i 
portations.  On  a estimé  ainsi  à 25  ou  30  milliards  les  sommes  ^ 
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placées  par  des  Français  en  dehors  de  leur  patrie  et  à plus  d’un 
milliard  le  tribut  annuel  qu’elles  leur  apportent  \ Pour  l’Angle- 
terre, dont  les  habitants  possèdent  aux  colonies  et  à l’étranger, 
non  seulement  des  participations,  à une  foule  d’affaires  indus- 
trielles, mais  de  très  vastes  propriétés,  on  évalue  à plus  de  deux 
milliards  de  francs  le  montant  des  intérêts  et  fermages  étrangers 
ou  coloniaux  qu’elle  reçoit  tous  les  ans. 

Ce  sont  les  pays  d’ancienne  richesse  qui  touchent  ainsi  chaque 
année  des  intérêts  provenant  des  pays  neufs  et  peuvent  donc 
avoir  sans  crainte  des  excédents  d’importations.  Les  autres 
nations,  comme  l’Autriche,  la  Russie,  la  Turquie,  les  Etats 
d’Amérique,  les  Indes  et  généralement  les  peuples  des  pays  hors 
d’Europe,  sont  dans  la  situation  inverse.  Elles  ont  emprunté 
aux  pays  riches  leurs  capitaux  et,  si  leurs  exportations  ne  dé- 
passaient pas  leurs  importations,  elles  seraient  obligées  d’en- 
voyer leur  numéraire  à l’étranger  pour  payer  les  intérêts  qu’elles 
y doivent;  elles  s’appauvriraient  et  seraient  privées  de  l’instru- 
ment monétaire  qui  leur  est  indispensable.  Aussi  ces  Etats  ex- 
portent-ils plus  qu’ils  n’importent;  ils  deviennent,  par  suite  de 
leurs  ventes  de  marchandises,  créanciers  de  l’étranger  du  mon- 
tant des  sommes  qu’ils  lui  versent  à titre  d’intérêts.  Les  Etats- 
Unis,  malgré  leur  grande  expansion  industrielle,  sont  au  nom- 
bre des  pays  qui  ont  un  excédent  d’exportations;  cela  vient  de  ce 
que  les  capitaux  étrangers,  en  particulier  les  capitaux  anglais, 
y sont  encore  nombreux.  Mais,  chaque  année,  les  Américains  ne 
se  contentent  pas  d’envoyer  aux  autres  nations  les  intérêts  qu’ils 
leur  doivent,  ils  rachètent  en  même  temps  une  partie  du  capital 
de  leur  dette  et  placent  des  fonds  dans  les  entreprises  étran- 
gères, ce  qui  les  rend  créanciers  de  l’extérieur.  Aussi,  comme  ils 
ont  des  intérêts  de  moins  en  moins  forts  à solder  à l’étranger, 
voyons-nous  progressivement  diminuer  l’excédent  de  leurs  ex- 
portations et,  dans  quelques  années,  ils  seront  sans  doute  plus 
importateurs  qu’exportateurs. 

3°  Les  frais  de  transport,  comprenant  le  fret  et  l’assurance, 
qui  viennent  grever  les  marchandises  transportées,  sont  un 
autre  facteur  de  la.  balance  des  comptes.  Les  nations  qui  font  les 
transports  maritimes  pour  les  autres  deviennent  à ce  titre 
leurs  créancières  de  sommes  qui  peuvent  être  très  élevées  ; 


^ Gide,  op.  cit.,  p.  339. 
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on  estime  que  l'Angleterre  reçoit  chaque  année,  de  ce  chef,  plus 
de  deux  milliards  de  francs  des  autres  pays.  La  France  a au 
contraire,  pour  le  transport  de  ses  articles,  une  dette  envers 
l'étranger  de  300  à 400  millions  par  an.  Dans  le  mouvement  gé-  ; 
néral  de  ses  ports,  il  n'y  a que  le  tiers  des  objets  importés  et  la 
moitié  des  marchandises  exportées  qui  voyagent  sur  des  navires 
français.  La  part  de  la  marine  française  dans  le  commerce  des 
ports  du  pays  est  d'ailleurs  en  voie  d'accroissement;  pour  l'en- 
semble des  entrées  et  des  sorties  de  ces  ports,  sa  part  a été  en 
1906  de  25  % du  tonnage  de  jauge,  de  30,5  % du  poids  et  de 
48  % de  la  valeur  des  marchandises  qui  y ont  passé. 

4"  Les  services  rendus  ou  reçus  doivent,  eux  aussi,  intervenir 
dans  la  balance  des  comptes  d'un  pays.  Vue  marchandise  n'est 
pas  nécessairement  échangée  contre  un  objet  matériel;  elle  peut 
dans  le  commerce  de  pays  à pays  être  compensée  par  une  ri- 
chesse immatérielle,  un  service.  C'est  le  cas  des  malades  qui 
apportent  leur  or  dans  les  capitales  de  l'Europe  pour  y recevoir 
les  soins  des  sommités  médicales  et  celui  des  étudiants  ou  des 
artistes  qui  viennent  acquérir  dans  ces  mêmes  villes  un  ensei- 
gnement ou  une  formation  artistique  qirils  ne  trouveraient  pas 
ailleurs.  Avec  l'argent  qu'ils  laissent  dans  le  pays  où  ils  se 
fixent,  celui-ci  'pourra  solder  une  partie  de  ses  importations  de 
marchandises. 

5“  Les  dépenses  des  étrangers  qui  séjournent  sur  le  territoire 
national  sont  encore  pour  un  pays  un  enrichissement  qifil  tire 
des  autres  nations.  Les  sommes  dépensées  par  les  touristes  sont 
les  revenus  de  biens  qui  sont  situés  dans  leur  patrie  et  consti- 
tuent ainsi  une  créance  sur  l'étranger  pour  le  pays  qu'ils  vi- 
sitent. C'est  là  une  des  principales  raisons  qui  permettent  à 
l'Italie  d'importer  plus  qu'elle  n'exporte,  bien  qu'elle  soit  plutôt 
débitrice  que  créancière  des  autres  Etats  au  point  de  vue  des 
capitaux:  on  estime  à 350  millions  de  francs  les  dépenses  faites 
annuellement  sur  son  sol  par  les  touristes.  La  France  tire  à peu 
près  la  même  somme  des  autres  nations  pour  ce  même  motif;  la 
Suisse  200  millions.  l’Egypte  30  à 40  millions.  Au  contraire, 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis.  l'Allemagne  ont  de  ce  chef  une  dette 
envers  les  pay>  précitée. 

I 

6"  Les  actiufs  et  ventes  dini )neut)tes  et  de  meubles  conclus  i 
entre  particuliers  de  nation:^  différentes  ont  également  pour  ré-  j 


{ 

\ 


siiltat  de  créer  temporairement  ime  créance  au  profit  du  pays 
des  vendeurs  et  une  dette  pour  la  patrie  des  acquéreurs.  La  four- 
niture constante  de  meubles  d’une  grande  valeur  peut  meme 
établir  à l’avantage  de  certains  peuples  une  créance  perma- 
nente et  considérable;  ainsi  les  chantiers  ang-lais  construisent 
des  navires  qui  sont  ensuite  vendus  dans  les  autres  pays;  pen- 
dant les  trois  années  1905,  1906  et  1907,  ils  ont  livré  des  l^ateaux 
représentant  chaque  année  1.610.000  tonneaux  en  moyenne,  soit 
73  % de  la  construction  des  navires  du  monde  entier. 

A ces  différents  articles  de  la  balance  des  créances  et  des 
dettes  de  chaque  nation,  il  conviendrait  d’ajouter  d’autres  g-ains 
moins  importants  qui  existent  en  quelques  pays,  comme  les 
commissions  de  banque  prélevées  par  les  Etats  qui  ont  des  pla- 
ces où  se  pratique  l’arbitrage  international,  telles  que  Londres 
et  Paris.  Nous  avons  vu  qu’à  Londres  surtout  se  font  des  opéra- 
tions qui  règlent  des  créances  et  des  dettes  originaires  de  tons 
les  points  du  globe;  les  commissions  que  cette  masse  de  tran- 
sactions procure  aux  banquiers  constituent,  pour  la  Grande- 
Bretagne,  une  créance  considérable  sur  les  nations  étrangères. 

A cause  des  créances  et  des  dettes  diverses  qui  viennent  s’ad- 
joindre au  montant  des  importations  et  des  exportations,  nn  Etat 
peut  très  bien  supporter  entre  ces  deux  derniers  éléments  une 
rupture  d’équilibre  sans  qu’il  en  résulte  pour  lui  la  ruine  ou  nn 
enrichissement  exagéré.  Pour  qu’un  pays  se  maintienne  dans  la 
meme  situation,  ce  sont  ses  créances  et  ses  dettes  de  toute  sorte 
qui  doivent  se  compenser,  et  non  pas  seulement  ses  entrées  et  ses 
sorties  de  marchandises. 

Mais,  si  un  Etat  ne  peut  pas  établir  cet  équilibre,  s’il  a réguliè- 
rement plus  de  dettes  ([ue  de  créances,  il  marche  à la  mine;  il 
verra  d’abord  fuir  son  numéraire,  puis  le  prix  de  ses  produits 
s’avilira;  si  de  tels  faits  ii’étaient  pas  suffisants  pour  ramener 
ses  créances  au  niveau  de  ses  dettes,  il  serait  obligé  de  se  vendre 
lui-rnéme,  c’est-à-dire  qu’il  devrait  faire  passer  les  sociétés  in- 
dustrielles ou  les  chemins  de  fei*  (pi’il  ])ossède  entre  les  mains 
de  ses  créanciers  de  rextérienr  et  il  ai’rivcrait  en  définitive  à 
rendre  ceux-ci  ])ropriétaires  de  la  ])lus  grande  ])artie  du  ])ays; 
toutes  ses  ressoiii’ces  iraient  ainsi  à des  mains  étrangèi’cs.  Cette 
situation  s’est  produite  ])lusieurs  fois,  notamment  dans  l’Amé- 
rique du  Sud. 
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2"  Nature  des  excédents  d’exportations  et  d’importations.  — 

Il  ne  faut  pas.  ainsi  que  les  mercantilistes,  considérer  en  bloc 
les  excédents  d'exportations  comme  un  bien  ni,  à la  suite  des 
libre-échangistes  absolus,  regarder  tout  excédent  d'importations  ; 
comme  un  avantage:  mais  il  convient  de  détailler  les  éléments  ! 
qui  composent  ces  excédents  afin  de  voir  s'ils  constituent  pour 
le  pays  un  enrichissement  ou  un  appauvrissement.  1 

Lorsque  des  exportations  considérables  de  denrées  ont  lieu  | 

après  une  abondante  récolte,  elles  sont  un  bien,  parce  qu'elles  i 

font  absorber  par  les  Etats  étrangers  la  part  des  produits  natu- 
rels  que  ne  peut  consommer  la  population  indigène  et  elles  em-  i 

pêchent  l'avilissement  des  prix.  C'est  grâce  à ces  exportations  | 

que  les  pays  qui  sont  surtout  agricoles,  comme  la  Russie,  les  j 

Indes  et  même  encore  les  Etats-Lhiis,  se  procurent  les  capitaux  î 

qui  leur  manquent.  De  même,  si  les  excédents  d'exportations  >e  i 

composent  de  produits  achevés  de  l'industrie  nationale,  ils  sont  < 

un  signe  de  la  prospérité  de  celle-ci  et  prouvent  que.  dans  la  { 

concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  ses  produits  sont  préfé-  ■ 

rés  à ceux  des  usines  d'autres  nations.  i 

Les  excédents  d'exportations  .sont  au  contraire  un  signe  d'ap-  j 
pauvrissement  s'ils  portent  sur  des  matières  premières  indigènes  \ 
qui  vont  se  faire  ouvrer  au  dehors  au  lieu  d'être  transformées  | 
par  les  manufactures  nationales.  Ainsi  il  vaudrait  mieux  pour  | 
l'Egypte  fabriquer  elle-même  avec  son  coton  des  étoffes  ou  i 
même  des  vêtements  qu'elle  expédierait  au  dehors,  plutôt  que  de 
l'exporter  à l'état  brut  et  de  recevoir  ensuite  de  l'Angleterre  les  î 

cotonnades  dont  elle  a besoin  ; elle  perd  ainsi  toute  la  plus-value  | 

qu’acquiert  le  coton  par  la  confection  de  tissus.  L'augmentation  I 

des  exportations  de  la  France  par  rapport  à ses  importations  J 

dans  ces  dernières  années,  qui  alla  jusqu'à  un  excédent  d'expor-  I 

tâtions  en  1005.  avait,  elle  aussi,  des  causes  regrettables.  Elle  a 
été  destinée  d'abord  à compenser  des  importations  d'or  venant 
élever  le  stock  monétaire  français:  or  celui-ci  est  amplement  j 

suffisant  pour  les  besoins  des  transactions.  L'exportation  a.  en  à 

outre,  été  accrue  par  la  fuite  à l'étranger  de  capitaux  que  leurs 
propriétaires  voulaient  mettre  à l'abri  des  mesures  fiscales  que  i 
le  législateur  prépaye  contre  eux. 

Etudions  maintenant  les  excédent.-  d'importations.  Ils  seront  ■ 
un  -igné  de  prospérité  s'il-  sont  constitués  par  des  matière-  pre- 
mières étrangères  venant  se  faire  manufacturer  dans  le  pays. 
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Ceci  est  absolument  exact  lorsque  ces  matières  premières  sont 
des  produits  exotiques  comme  le  coton  ou  encore  comme  le 
sucre  de  canne  dont  le  raffmag'e  a lieu  en  Europe;  mais,  s’il 
s’agit  de  produits  comme  la  houille  ou  les  minerais  se  trouvant 
à la  fois  à l’étranger  et  sur  le  sol  national,  on  peut  soutenir  qu’il 
vaudrait  mieux  que  le  pays  utilisât  la  production  de  ses  houil- 
lères et  de  ses  mines  plutôt  que  de  devenir  tributaire  de  l’étran- 
ger. Ainsi  il  semblerait  à première  vue  que  la  France,  qui  tire 
de  l’Angleterre  une  grande  partie  de  la  houille  qu’elle  consomme, 
dût  employer  tout  le  combustible  que  lui  offre  son  sol  en 
perfectionnant  ses  procédés  d’extraction,  avant  de  s’adresser 
aux  mines  d’autres  pays.  Ce  raisonnement  n’est  pas  juste,  car,  si 
dans  beaucoup  de  régions  de  la  France  l’industrie  se  sert  de 
charbon  anglais,  c’est  parce  que  ce  dernier  est  rendu  sur  place 
à.  meilleur  compte  que  les  produits  des  houillères  françaises; 
grâce  à cette  différence  de  prix,  les  usines  consommant  ce  com- 
bustible pourront  vendre  à meilleur  marché  les  articles  qui 
sortent  de  chez  elles  et  avoir  ainsi  dans  les  pays  étrangers  des 
débouchés  qui  leur  seraient  fermés  si  elles  produisaient  plus 
chèrement.  Or,  comme  les  articles  achevés  ont  toujours  une  va- 
leur supérieure  à celle  des  matières  qui  ont  servi  à les  former, 
la  richesse  générale  du  pays  gagnera  davantage  à l’élargisse- 
ment du  marché  qui  leur  est  ouvert  qu’à  l’utilisation  des  matières 
premières  nationales  pour  leur  fabrication.  • 

Les  excédents  d’importations,  même  s’ils  se  composent  de 
produits  achevés,  ne  sont  pas  un  signe  de  marasme  pour  l’in- 
dustrie d’un  pays  tempéré,  lorsqu’ils  sont  représentés  par  des 
denrées  ou  des  marchandises  exotiques. 

Enfin,  à un  autre  point  de  vue,  il  convient  de  ne  pas  oublier 
que,  si  les  importations  dépassent  les  exportations  dans  un  pays 
riche  qui  a de  nombreux  capitaux  placés  à l’étranger,  ce  n’est 
pas  un  signe  d’appauvrissement,  car  les  revenus  qu’il  tire  de 
l’étranger  rétabliront  facilement  l’équilibre  de  la  balance  de  ses 
comptes. 

Les  excédents  d’importations  seront,  au  contraire,  une  marque 
de- diminution  de  ta  richesse  nationale,  s’ils  portent  sur  des 
articles  confectionnés  que  l’industrie  étrangère  importe,  parce 
que  les  manufactures  indigènes  sont  incapables  de  supporter  sa 
concurrence.  En  ce  cas,  le  pays  ne  pouvant  arriver  à compenser 
ses  entrées  de  rnarcliandises  par  ses  exportations  de  pi'oduits 


agricoles  ou  industriels,  se  verra  oblig-é  de  payer  avec  ses  capi- 
taux le  solde  de  ses  importations;  il  se  ruinera  pour  peu  que 
cette  situation  se  prolonge.  Mais  normalement  celle-ci  ne  sera 
pas  de  longue  durée,  car  les  premiers  capitaux  qui  émigreront 
ainsi  vers  l’étranger  seront  les  valeurs  mobilières  et  le  numé- 
raire de  la  nation;  l’argent  se  faisant  rare,  les  commerçants  des 
autres  pays  auront  intérêt  à venir  s’approvisionner  dans  cet 
Etat  où  les  marchandises  sont  à vil  prix;  les  exportations  re- 
monteront et  se  rapprocheront  des  importations. 

L’excédent  de  ces  dernières  sera  encore  un  symptôme  d’ap- 
l^auvrissement  s’il  se  manifeste  dans  un  pays  neuf  qui  reçoit 
des  capitaux  des  Etats  étrangers  au  lieu  d’en  placer  chez  eux;  il 
lui  faudra  en  effet  envoyer  chaque  année  chez  les  nations  ses 
créancières  l'intérêt  des  sommes  empruntées  et  cette  nouvelle 
dette  viendra  aggraver  encore  la  rupture  d’équilibre  qui  existe 
du  fait  de  l'échange  des  marchandises,  entre  ses  créances  et  ses 
dettes  internationales.  Toutefois  ici,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, le  mal  porte  en  lui-même  son  remède;  si  les  capitaux 
venus  de  l'extérieur  sont  judicieusement  employés,  ils  mettront 
en  valeur  les  richesses  naturelles  du  sol  ou  fonderont  des  indus- 
tries; ils  créeront  ainsi  des  produits  qui  seront  ensuite  exportés 
et  dont  la  sortie  rétablira  l’équilibre  entre  les  deux  plateaux  de  la 
balance  des  comptes. 

Ainsi,  pour  avoir  une  idée  juste  de  la  situation  économique 
que  fait  à un  pays  son  commerce  extérieur,  il  est  important 
d’analyser  la  nature  de  ses  excédents  d’importations  ou  d’expor- 
tations au  lieu  de  les  considérer  en  bloc  tantôt  comme  un  avan- 
tage, tantôt  comme  une  perte,  ainsi  que  le  font  les  systèmes 
intransigeants.  Si  l’on  applique  cette  méthode  aux  principaux 
pays  d'Europe,  on  voit  que  l’Angleterre  a une  supériorité  mar- 
quée sur  les  autres  nations,  parce  que,  dans  l’ensemble  de  ses 
exportations,  elle  a nue  proportion  d’articles  manufacturés  plus 
élevée  que  la  leur  : en  1906,  les  objets  fabriqués  représentaient 
85  % de  son  exportation,  alors  que,  pour  l’Allemagne,  ils  ne 
formaient  que  058  % et,  pour  la  France,  58  % dn  total  des  mar- 
chandises sorties  \ 


^ Voir  à rAppenclice  III,  /ai  balance  des  comptes  de  l'Efjypte. 


SECTION  II 


La  théorie  : libre-échange  et  protection. 

L’histoire  de  la  politique  douanière  nous  a montré  les  princi- 
paux systèmes  qui  ont  gouverné  dans  le  passé  les  rapports  éco- 
nomiques entre  peuples  difîérents.  Nous  pouvons  maintenant 
déterminer  la  vaieur  intrinsèque  des  deux  grandes  thèses  dont 
ils  n’ont  été  que  l’application  sous  des  formes  variées,  c’est-à- 
dire  du  libre-échange  et  de  la  protection.  Cette  théorie  du  com- 
merce international  est  excessivement  complexe  et  abstraite  : 
l’analyse  des  valeurs  internationales,  étudiée  avec  soin  par  Ri- 
cardo  et  Gournot,  a été  ensuite  présentée  avec  une  logique  et  une 
précision  qui  n’ont  pas  été  égalées  par  Stuart  Mill;  plus  ré- 
cemment Bastable  a complété  sur  certains  points  la  doctrine  de 
Mill  h 

Dans  ce  débat,  nous  passerons  d’abord  en  revue  les  arguments 
des  protectionnistes,  puis  ceux  des  partisans  du  libre-échange. 
Mais  remarquons,  avant  de  commencer  cet  exposé,  que  l’évolu- 
tion historique,  étudiée  dans  les  faits  seulement,  semble  conduire 
au  libre-échange  en  vertu  de  l’élargissement  progressif  du  mar- 
ché, consécutif  au  développement  de  la  civilisation.  Dans  l’or- 
ganisation sociale  la  plus  ancienne,  celle  où  les  familles  vivent 
isolées,  il  n’y  a pas  d’échanges  d’un  groupe  à l’autre;  puis  les 
familles  se  réunissent,  la  cité  devient  l’imité  économique,  au 
sein  de  laquelle  les  divers  groupements  échangent  le  superflu  de 
leur  production.  La  tribu  sert  ensuite  de  noyau  économique  et 
aujourd’hui  ce  rôle  est  dévolu  à l’Etat  : dans  les  frontières  du 
territoire  national,  les  marchandises  circulent  en  toute  liberté. 
Il  n’y  a pas  longtemps  que  ce  dernier  stade  a été  atteint;  jusqu’à 
l’Assemblée  constituante  existaient  en  France  des  douanes  inté- 


^ Voir  Ilicardo,  Principes  de  Véconomie  politique,  chap.  vu,  traduction  Foii- 
tayraud,  p.  89  et  suiv. 

Cournot,  Principes  matliémuiiques  de  la  théorie  des  richesses,  livre  III, 
chap.  IV,  V,  VI. 

Stuart  Mill,  Principes  d'économie  politique,  tome  III,  traduction  dourcelle- 
Seneuil,  chap.  xvii  et  xviii. 

Bastable,  Théorie  du  commerce  international,  chap.  ii. 
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rieures  qui  séparaient  en  unités  économiques  distinctes  les 
groupes  de  provinces.  Il  semble  désormais  qu'il  n*y  ait  plus 
qu'un  pas  à franchir  et  qu'après  les  barrières  intérieures,  les 
douanes  extérieures  doivent,  elles  aussi,  tomber;  leur  suppres- 
sion fut  déjà  réclamée  en  France  à FAssemblée  constituante,  par 
application  des  doctrines  libérales  des  Physiocrates  dont  étaient 
imbus  beaucoup  de  ses  membres. 

1“  Faut-il  ou  non  faire  ce  dernier  pas?  C'est  toute  la  discussion 
entre  libre-échangistes  et  protectionnistes;  elle  a ainsi,  comme 
pivot,  Vidée  de  patrie,  envisagée  au  point  de  vue  économique. 

Pour  les  libre-échangistes  absolus,  la  patrie  est  une  entité  po- 
litique. mais  elle  n'existe  pas  sous  le  rapport  commercial.  La 
nation  moderne  n'est  qu'un  groupe  d'agriculteurs  et  d'industriels 
qui  produisent  pour  échanger  et  ses  intérêts  généraux  ne  sau- 
raient être  différents  des  intérêts  particuliers  de  ses  membres. 
« Les  vues  de  l'intérêt  individuel,  dit  Ricardo\  s'accordent  par- 
faitement avec  le  bien  universel  de  toute  la  société.  » Les  pro- 
ducteurs doivent  chercher  les  débouchés  où  ils  vendent  leurs 
marchandises  au  plus  haut  prix  sans  faire  de  distinction  entre 
le  marché  national  et  les  marchés  étrangers  : ils  n'ont  en  vue 
que  leur  bénéfice  final  et  plus  celui-ci  sera  élevé,  plus  la  richesse 
de  leur  patrie  se  trouvera  accrue.  Le  commerce  international 
obéit  aux  mêmes  règles  que  le  commerce  fait  à l’intérieur  du 
pays  : il  n'y  a pas  de  différence  à établir  entre  eux.  Il  résulte 
de  là  que  la  division  du  travail  s'appliquera  entre  peuples  comme 
entre  individus  : chaque  nation  doit  se  spécialiser  dans  la  bran- 
che de  production  où  elle  surpasse  ses  concurrentes,  car  c'est 
dans  ce  genre  d'industrie  que  ses  membres  recueilleront  les  plus 
beaux  profits  et.  pour  tout  le  reste,  elle  sera  tributaire  de  l'étran- 
ger. 

Les  protectionnistes  partent  du  postulat  inverse.  La  patrie  est 
une  au  regard  du  commerce  comme  sous  tout  autre  aspect  : on 
ne  peut  pas  séparer  chez  elle  le  côté  économique  du  côté  poli- 
tique; ils  sont  indissolublement  liés,  car  le  premier  est  le  subs- 
tratum nécessaire  du  second.  Chaque  nation  doit  maintenir  chez 
elle  les  industries  indispensables  à son  existence,  afin  de  pou- 
voir vivre,  s'il  le  faut,  isolée  et  par  ses  propres  ressources.  Son 
intérêt  est  de  développer  toutes  ses  forces  productives  afin  de 


1 Op.  cit.,  p.  95. 


conserver  toujours  un  état  industriel  complexe  : or  elle  ne  peut 
arriver  à ce  résultat  qu’en  protégeant  celles  des  branches  de  son 
industrie  qui  sont  trop  faibles  pour  soutenir  la  concurrence 
étrangère.  Grâce  aux  tarifs  douaniers,  le  marché  national  leur 
sera  réservé  et  elles  y trouveront  un  écoulement  assuré  de  leurs 
produits.  A la  division  du  travail  entre  les  nations,  le  protection- 
nisme oppose  donc  l’imité  nationale  au  point  de  vue  économique. 

A cette  divergence  de  vues  primordiale,  les  deux  camps  en 
ajoutent  une  autre  non  moins  générale,  venant  de  leur  concep- 
tion différente  de  la  valeur  dans  les  rapports  de  pays  à pays.  Les 
libre-échangistes  envisagent  la  richesse  des  Etats  au  point  de 
vue  de  la  valeur  en  échange  : ils  considèrent  les  peuples  comme 
des  entrepreneurs  qui  produisent  uniquement  pour  échanger  et 
n’ont  pour  but  que  d’augmenter  le  produit  net  de  leur  industrie 
en  encaissant  le  plus  fort  bénéfice  possible.  Au  contraire,  le 
protectionnisme  apprécie  la  richesse  d’un  Etat  au  point  de  vue 
de  la  valeur  d’usage  et,  sous  ce  rapport,  il  a certainement  raison. 
A l’inverse  de  ce  que  font  aujourd’hui  les  particuliers,  une  na- 
tion produit  surtout  pour  sa  propre  consommation  et  n’échange 
que  son  superflu;  elle  doit  poursuivre,  non  le  plus  grand  pro- 
duit net,  mais  le  plus  grand  produit  brut,  car  plus  variés  seront 
les  denrées  de  son  sol  et  les  articles  de  ses  manufactures,  plus 
facilement  ses  citoyens  trouveront  à exercer  leur  activité  et  à 
se  procurer  ce  qui  leur  est  nécessaire.  Gomme  la  plupart  des 
marchandises  obtenues  seront  consonimées  par  les  membres 
de  la  société,  il  importe  peu  à celle-ci  que  les  gains  des  pro- 
ducteurs subissent  une  diminution  du  fait  de  la  protection  si 
celle-ci  doit  assurer  une  vie  plus  facile  à toute  la  population. 
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LES  ARGUMEXTS  ILX  FAVEUR  DE  LA  PROTECTION. 

Connaissant  les  deux  idées  maîtresses  qid  séparent  la  théorie 
protectionniste  et  la  théorie  libre-écliangiste,  voyons  les  argu- 
ments qui  en  sont  déduits  en  faveur  du  régime  protecteur. 

Au  point  de  vue  écouomiifue,  les  nations  sont  toujours  en  état 
de  guerre;  elles  luttent  constammenl  pour  implanter  les  pro- 


duits  de  leur  industrie  sur  de  nouveaux  marchés,  en  évinçant 
leurs  concurrents  qui  jusque-là  en  étaient  les  fournisseurs.  Or, 
dans  cette  lutte,  avant  de  conquérir  des  débouchés  à l'étranger, 
chaque  peuple  doit  se  réserver  ceux  qu’il  possède  naturellement, 
c'est-à-dire  le  marché  national.  Le  moyen  de  le  conserver  est  très 
simple  : il  suffit  de  le  couvrir  de  barrières  douanières  telles  que 
les  marchandises  des  autres  pays  n'y  puissent  pas  pénétrer. 
C'est  ainsi  qu'ont  agi  à notre  époque  deux  pays  dont  la  pro- 
duction industrielle  s'est  développée  dans  d'énormes  propor- 
tions. l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Les  articles  nationaux  sont 
avant  tout  destinés  à alimenter  le  marché  indigène  et  ce  n'est 
que  le  supplément  de  la  production  qui  sera  expédié  au  dehors. 
Cette  sécurité  sur  le  marché  local  permet  à l'industrie  du  pays 
de  se  régler  sur  les  besoins  de  la  consommation  et  d'éviter  ainsi 
les  crises  de  surproduction;  grâce  à elle,  les  industriels  alle- 
mands ont  pu  régulariser  leur  fabrication  par  les  cartells. 

l'ne  fois  ce  principe  de  l'antagonisme  économique  entre  les 
peuples  admis,  les  économistes  protectionnistes  se  divisent  sur 
la  manière  d'armer  une  nation  pour,  la  lutte  : les  uns  sont  par- 
tisans d'une  protection  seulement  temporaire,  établie  dans  un 
but  éducateur,  les  autres  -au  contraire  font  de  la  protection  un 
état  normal  et  définitif. 

1 Protection-tutelle  ou  protection  rationnelle.  — Cette  forme 
de  la  protection,  qui  est  la  moins  intransigeante,  se  réclame  des 
théories  que  List  a émises  dans  son  Système  national  cVEcono- 
mie  politique.  Elle  part  de  cette  idée,  dont  plusieurs  exemples 
montrent  la  vérité  dans  l'histoire,  que,  si  un  pays  neuf  laisse  ses 
frontières  ouvertes  aux  marchandises  étrangères,  il  ne  pourra 
jamais  créer  chez  lui  l'industrie  manufacturière.  Celle-ci.  en 
effet,  à ses  débuts,  se  trouve  daiis  une  évidente  infériorité  envers 
les  usines  concurrentes  des  autres  pays  qui.  munies  d'instru- 
ments perfectionnés  et  pourvues  d'ouvriers  habiles  formés  par 
une  longue  pratique,  peuvent  facilement  l'écraser.  List  était 
hypnotisé  par  la  supériorité  de  l'industrie  anglaise  à un  moment 
où  il  aurait  désiré  voir  naître  en  Allemagne  la  production  ma- 
nufacturière et  il  estimait  que  cette  dernière  ne  pouvait  se  déve- 
lopper qu'à  l'abri  de  tarifs  protecteurs  qui  réserveraient  le  mar- 
ché allemand  à l'industrie  indigène  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire à son  éducation. 


Il  ne  faut  pas  raisonner,  en  effet,  comme  si  chaque  Etat  vi- 
vait isolé;  en  ce  cas,  il  n’aurait  qirà  créer  chez  lui  des  manufac- 
tures au  jour  où  il  posséderait  les  capitaux  nécessaires  ]xjur 
cela.  Mais,  si  d’autres  nations  plus  avancées  l’inondent  de  leurs 
articles,  la  chose  lui  sera  impossible.  Au  début  de  son  évolution 
économique,  un  peuple  vit  sous  le  régime  agricole  et,  dans  cette 
situation,  il  a tout  intérêt  à ouvrir  ses  frontières  aux  produits  de 
l’industrie  étrangère.  Cette  liberté  des  échanges  facilite  l'écoule- 
ment de  ses  denrées  agricoles  au  dehors  et  lui  amène  des  capi- 
taux. Mais,  lorsque  ce  pays,  las  de  fournir  à l’étranger  des  ma- 
tières premières  que  celui-ci  trains  forme,  veut  ouvrer  lui-même 
ses  produits,  il  est  obligé  de  recourir  à rétablissement  de  bar- 
rières douanières  qui  réserveront  le  marché  national  aux  manu- 
factures indigènes.  C’est  grâce  à cette  protection  que  les  indus- 
tries de  transformation  se  feront  une  place  à côté  de  l’art  agri- 
cole; sans  son  secours,  elles  seraient  ruinées  par  la  concurrence 
des  usines  étrangères  qui  produisent  mieux  et  à meilleur  mar- 
ché. On  a remarqué,  par  exemple,  que  le  blocus  continental, 
établi  par  Napoléon  F*',  avait  beaucoup  contribué  au  développe- 
ment de  la  grande  industrie  en  Europe  : si  l’accès  des  marchés 
des  autres  pays  lui  avait  été  ouvert,  l’Angleterre,  qui  était  beau- 
coup ])lus  avancée  sous  ce  rapport  (pie  les  nations  voisines, 
aurait  certainement  ruiné  cette  industrie  continentale  naissante 
par  l’invasion  de  ses  produits  manufacturés. 

C’est  dans  les  cités  que  se  développe  l’art  industriel,  parce  que 
le  producteur  y trouve  groupés  les  éléments  d’une  clientèle  et 
pendant  longtemps  il  ne  cherche  pas  d’autre  débouché.  Sui’  un 
marché  aussi  limité,  les  ententes  sont  aisées  entre  fabri(‘ants 
de  mêmes  articles  et  c’est  pour  cette  raison  que  des  corjis  de 
métiers  urbains,  les  corporations,  ont  pendant  longtemps  mono- 
])olisé  la  production  en  Europe.  Cette  industrie  locale  connaît 
très  bien  les  habitudes  et  les  goûts  des  consommateurs  et  sait 
s’y  conformer  parfaitement;  aussi  n’a-t-elle  pas  besoin  de  pro- 
tection, car  il  serait  très  difficile  à l’industrie  étrangère  de  rendre 
les  mêmes  services.  Mais  le  jour  oii  les  artisans  locaux  veulent 
sortir  de  ce  cercle  étroit  et  fondent  des  manufactures  ayant  une 
large  production,  le  besoin  de  droits  jirotccteiirs  se  manifeste; 
les  fabriques  doivent  étendre  leurs  débouchés  et,  sur  les  marchés 
voisins,  elles  se  trouvent  en  lutte  avec  les  manufactures  étran- 
gères qui  y envoient  leurs  articles;  sans  la  protection,  elles  ne 
peuvent  triompher. 


Lorsqu'un  pays  acclimate  ainsi  chez  lui  la  production  manu- 
facturière. il  établira  d'abord  des  droits  protecteurs  peu  élevés, 
pour  permettre  aux  usines  des  autres  peuples  d'apporter  à la  con- 
sommation nationale  la  part  de  marchandises  que  ne  peut  lui 
fournir  l'industrie  embryonnaire  locale;  puis  il  élèvera  progres- 
sivement ces  barrières  à mesure  que  les  manufactures  indigènes 
se  développent  et  deviennent  aptes  à alimenter  seules  la  clien- 
tèle nationale.  Mais  cette  situation  n'est  pas  définitive;  le  jour 
où  l'industrie  du  pays  sera  devenue  assez  forte,  non  seulement 
pour  répondre  aux  besoins  des  nationaux,  mais  pour  aller  dis- 
puter sur  les  marchés  étrangers  la  prééminence  aux  producteurs 
des  autres  Etats,  les  barrières  douanières  devront  être  abaissées. 
Sans  ce  changement,  manquerait  à la  production  indigène,  paj- 
venue  à ce  point  de  perfection,  l'aiguillon  de  la  concurrence; 
sûre  de  ses  positions  à l'intérieur  du  pays,  elle  ne  ferait  plus  de 
progrès  et  tomberait  dans  la  routine. 

C'est  bien  ainsi  que  List  comprenait  le  régime  protecteur.  Son 
objet  est  f éducation  industrielle  d'une  nation;  à ce  titre,  il  n'est 
que  provisoire  et  ne  saurait  être  utile  ni  à un  Etat  qui  ne  peut 
songer  à acclimater  l'industrie  manufacturière  sur  son  sol,  ni 
à un  peuple  qui  est  déjà  arrivé  au  plein  épanouissement  de 
son  industrie.  Le  libre-échange  reste  un  idéal  à la  réalisation 
duquel  doivent  tendre  toutes  les  nations,  mais  il  n'est  pas  bon 
pour  tous  les  pays  et  pour  toutes  les  époques,  comme  le  pro- 
clamait l'Ecole  classique. 

Ce  système  de  protection  rationnelle,  suivi  moins  comme  ap- 
plication d'un  plan  préconçu  que  par  l'effet  des  circonstances, 
a permis  à l’Angleterre  de  parvenir  à son  état  industriel  actuel. 
Au  XV®  siècle,  elle  était  un  pays  exclusivement  agricole  fournis- 
sant aux  Flandres  la  laine  que  tissaient  celles-ci  et  tirant  de 
l'étranger  jusqu'au  fer  qu'elle  employait.  Sous  le  règne  d'Eli- 
sabeth, des  tarifs  douaniers  très  élevés  acclimatèrent  l'industrie 
de  la  transformation  de  la  laine  dans  le  pays.  Ce  fut  pour  celui- 
ci  le  commencement  de  la  période  manufacturière  : l'exploita- 
tion de  ses  minerais,  le  développement  de  sa  marine  par  l'Acte 
de  Navigation,  le  tissage  du  coton  suivirent:  puis,  lorsque,  au 
milieu  du  xix®  siècle,  il  se  sentit  assez  fort  pour  lutter  avec  ses 
concurrents  sur  les  marchés  extérieurs,  il  devint  libre-échan- 
giste. 

Compris  ainsi  comme  une  mesure  transitoire,  le  régime  pro- 
tectionniste est  très  défendable,  car  il  est  certainement  inexact 
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de  faire  du  libre-échange  un  dogme,  bon  pour  tous  les  temps  et 
tous  les  lieux,  ainsi  que  le  veulent  les  économistes  de  l’Ecole 
libérale.  Plusieurs  Etats  ont  été  mis  dans  l’impossibilité  de  se 
créer  une  industrie  par  un  libre-échange  prématuré  : tel  a été 
le  cas  de  la  Turquie  et  du  Portug-al.  Pour  avoir  été  trop  tôt  ou- 
verts aux  marchandises  étrangères,  ces  pays  n’ont  jamais  pu 
acclimater  chez  eux  la  production  manufacturière. 

Mais  ce  n’est  pas  de  cette  façon  que  les  pays  protectionnistes 
entendent  aujourd’hui  le  régime  protecteur.  L’Allemagne  et  les 
Etats-Unis  ont  vu  grandir  leurs  manufactures  à l’abri  des  tarifs, 
mais  maintenant  que  celles-ci  sont  devenues  puissantes,  ils  ne 
songent  nullement  à abaisser  les  barrières  douanières.  Ces  droits 
de  douane  ont  été  justifiés  différemment  suivant  les  époques  : 
aux  Etats-Unis,  iis  ont  été  présentés  d’abord  comme  indispen- 
sables à l’éducation  industrielle  du  pays,  puis  ils  ont  eu  pour 
objet  de  solder  les  dépenses  de  la  guerre  de  Sécession;  enfin 
aujourd’hui  le  régime  protectionniste,  composé  de  mesures  des- 
tinées à repousser  soit  les  ouvriers  étrangers  venant  se  fixer  en 
Amérique,  soit  les  produits  arrivant  d’Europe,  de  Chine  ou  du 
Japon,  doit  garantir  les  hauts  salaires  des  travailleurs  amé- 
ricains et  les  hauts  prix  des  marchandises  dans  le  pays,  contre 
la  concurrence  des  nations  pauvres  qui  peuvent  envoyer  aux 
Etats-Unis  et  leurs  émigrants  qui  se  contentent  de  salaires  peu 
élevés,  et  leurs  articles  fabriqués  à vil  prix.  Les  Américains  ont 
donc  toujours  eu  de  nouvelles  et  bonnes  raisons  pour  défendre 
chez  eux  le  système  protectionniste;  Patten  ^ a substitué  à ces 
justifications  qui  varient  avec  les  besoins  du  moment  une  théo- 
rie générale  destinée  à légitimer  l’établissement  définitif  du 
régime  protecteur  en  opposant  les  sociétés  « statiques  » aux 
sociétés  « dynamiques  ».  Les  premières  sont  les  nations  an- 
ciennes qui  ont  déjà  mis  en  valeur  toutes  les  richesses  natu- 
relles de  leur  sol;  elles  peuvent  en  perfectionner  l’exploitation, 
mais  elles  ne  doivent  pas  en  attendre  nn  enrichissement  nou- 
veau considérable.  C’est  la  situation  des  Etats  d’Europe  et  ils  ont 
avantage  à pratiquer  une  politique  commerciale  passive  basée 
sur  le  libre-échange.  Au  contraire,  les  sociétés  dynamiques, 
dont  le  type  est  les  Etats-Unis,  ont  devant  elles  d’immenses 
ressources  à mettre  en  valeur;  elles  se  transforment  sans  cesse 
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et  à chaque  modification  de  leur  état  économique  correspond 
une  augmentation  de  richesse.  Peu  à peu  elles  créent  des  indus- 
tries nouvelles  qui  donnent  une  meilleure  utilisation  aux  pro- 
duits du  sol:  elle^  se  perfectionnent  constamment  en  faisant 
successivement  tomber  les  obstacles  qui  entravent  leur  marche 
dans  la  voie  du  progrès.  A de  telles  nations,  le  libre-échange 
serait  funeste:  elles  doivent  suivre  une  politique  active  au  dé- 
veloppement de  laquelle  correspond  le  protectionnisme:  à cha- 
que instant  des  industries  viennent  s'ajouter  à celles  qui  exis- 
taient déjà  : les  nouvelles  ont  besoin  de  la  protection  pour 
naître,  comme  les  anciennes  pour  s'accroître.  Non  seulement 
il  convient  de  réserver  le  marché  américain  aux  produits  indi- 
gènes afin  d'assurer  l'extension  de  toutes  les  forces  productives 
du  pays,  mais  il  faut  encore  que  les  habitants  apportent  leur 
concours  à cette  meilleure  utilisation  de  tous  les  articles  locaux 
en  se  modifiant  eux-mêmes  pour  mieux  s'adapter  à leur  milieu. 
Ils  doivent  se  dépouiller  des  habitudes  qu'ils  ont  apportées  d'au- 
tres pays  lors  de  leur  émigration  en  Amérique  et  prendre  un 
genre  de  vie  nouveau  dans  lequel  ils  ne  consommeront  que  des 
produits  nationaux  et  n'auront  d'autres  besoins  que  ceux  qui 
peuvent  être  satisfaits  par  les  marchandises  du  pays.  On  voit 
combien  ce  protectionnisme  outrancier  s'éloigne  de  la  théorie  de 
l'éducation  industrielle  de  List:  une  telle  conception  ne  peut  être 
que  funeste  à l'harmonie  entre  les  nations:  elle  engendre  inévi- 
tablement des  guerres  de  tarifs  et  parfois  même  des  guerres 
véritables. 

2®  Protection  établie  à titre  définitif.  — De  nombreux  argu- 
ments sont  apportés  en  faveur  de  cette  thèse  qui  fait  du  pro- 
tectionnisme un  régime  définitif. 

L*  Le  premier  est  celui  de  la  sécurité  nationale.  Tout  pays  doit 
se  maintenir  dans  une  situation  telle  qu'à  un  moment  donné  il 
puisse  se  suffire  à lui-même.  Lorsqu'il  se  trouve  en  guerre  avec 
ses  voisins  et  privé  de  relations  commerciales  avec  eux.  il  sera 
nécessairement  vaincu,  en  dépit  de  sa  puissance  militaire, 
s'il  ne  peut  nourrir  ses  habitants.  C'est  là  un  état  de  crise  pas- 
sager. mais  il  faut  néanmoins  l'envisager  tant  que  l'ère  de  la 
paix  perpétuelle  n'est  pas  ouverte  pour  les  nations.  L'Angleterre, 
par  exemple,  tire  actuellement  de  l'étranger  la  moitié  de  Lali- 
mentation  de  ses  sujets;  il  y a là  un  danger  qu'elle  comprend 
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si  bien  que  chaque  année  elle  dépense  des  sunimcs  plus  consi- 
dérables qu’aucun  antre  peuple  pour  que  sa  marine  de  guerre 
lui  assure  en  toute  éventualité  la  maîtrise  des  grandes  routes 
maritimes  : elle  veut  toujours  maintenir  sa  Hotte  en  état  de 
supériorité  sur  les  deux  plus  fortes  flottes  du  monde  réunies. 
Toutefois,  si  on  lui  suppose  un  adversaire  assez  puissamment 
armé  ou  assez  heureux  pour  détruire  cette  formidable  armée  na- 
vale, la  Grande-Bretagne  serait  à sa  merci,  car  il  intercepterait 
tous  les  convois  venant  la  ravitailler.  Adam  Smith  avait  été 
frappé  de  ce  danger  et,  bien  que  partisan  du  libre-échange, 
il  déclarait  qu’un  Etat  doit  encourager  les  industries  domestiques 
nécessaires  à sa  défense. 

2°  En  laissant  de  côté-  cette  situation  anormale  de  la 
guerre  et  en  ne  nous  occupant  que  de  l’état  de  paix,  nous 
voyons  que  la  protection  rend  de  grands  services.  Le  commerce 
international  est  une  lutte  constante  dans  laquelle  les  faibles 
doivent  disparaître  écrasés  par  les  forts.  Or,  une  nation  moins 
favorisée  que  ses  concurrentes  ne  peut  pas  se  laisser  ainsi 
amoindrir  du  moment  qu’elle  a,  par  l’établissement  du  droit 
protecteur,  un  moyen  très  simple  d’éviter  la  ruine.  Cette  situa- 
tion est.  au  point  de  vue  agricole,  celle  de  tous  les  pays  d’Europe 
et,  en  particulier,  de  la  France.  Les  blés  américains,  produits  à 
bon  marché  par  la  culture  extensive,  peuvent  être  vendus  sur 
les  marchés  français  à des  prix  qui  ne  sont  pas  rémunérateurs 
pour  les  agriculteurs  indigènes.  Si  la  France  était  restée  libre- 
échangiste  pour  le  commerce  des  céréales,  toute  la  production 
du  blé  aurait  disparu  chez  elle;  aussi,  dès  1885,  fra])pa-t-el]e 
chaque  hectolitre  de  blé  étranger  importé  d’un  droit  de  3 francs, 
qui  fut  porté  à 5 francs  en  1887  et  à 7 francs  en  1804.  De  la 
même  façon,  l’invasion  des  vins  italiens  et  espagnols,  qui  péné- 
traient en  franchise  ou  à peu  près  sur  le  sol  français  au  moment 
où  la  vigne  y fut  détruite  par  le  phylloxéra,  aurait  empêché  la 
reconstitution  du  vignoble  national  si  des  taxes  n’avaient  été 
mises  à l’importation  de  ces  vins.  Ainsi,  par  l’elîet  du  libre- 
échange,  la  culture  française  eut  été  ruinée  dans  ses  deux  bran- 
ches les  plus  im])ortantes  et  le  mouvement  cjiii  porte  vers  les 
villes  la  population  rurale  eut  été  encore  accéléré  par  l’impossi- 
bilité pour  les  habitants  des  campagnes  de  gagner  leur  vie. 

J1  aurait  même  pu  arriver  fjiie  ces  ouvriers  chassés  des  cam- 
pagnes n’eussent  pas  trouvé  en  ville  des  industries  i)our  les 


employer;  ils  auraient  alors  été  contraints  d’émigrer  ou  de  vé-  i 
géter  misérablement. 

Si  nous  supposons  maintenant  un  pays  déshérité  au  point  d’étre 
inférieur  à tous  les  autres  dans  toutes  les  branches  de  la  produc-  ï 
tion,  il  se  trouvera,  sous  le  régime  libre-échangiste,  entièrement 
ruiné.  S’il  a des  capitaux,  ils  seront  forcés  d’émigrer;  il  ne  trou-  ' 

vera  pas  à les  utiliser  sur  son  sol  où  toute  industrie  aura  été  tuée  « 

parla  concurrence  étrangère.  11  y aura  donc  inévitablement  chez 
lui  rupture  d’équilibre  entre  l’exportation  et  l’importation  des  pro- 
duits, puisqu’il  n’aura  rien  à offrir  en  échange  des  marchandises  ; 
qu’il  reçoit  de  l’extérieur  — ou,  pour  ne  pas  pousser  cette  situa- 
tion jusqu’à  l’invraisemblance,  — puiscpie  les  articles  qu’il  ; 
peut  exporter  sont  en  quantité  insuffisante  pour  balancer  ses  \ 

importations.  Afin  de  payer  ces  produits  étrangers,  cette  na-  ^ 

tion  devra  aliéner  ses  capitaux;  son  numéraire  partira  d’abord  J 
pour  les  autres  pays,  qui  sont  ses  créanciers,  puis  ses  valeurs 
mobilières,  représentant  l’actif  de  ses  sociétés  industrielles,  : 
prendront  le  même  chemin;  enfin  ses  immeubles  eux-mêmes 
passeront  aux  mains  des  citoyens  des  autres  Etats.  11  arrivera 
à se  vendre  ainsi  lui-même  et  tombera  sous  la  complète  domi- 
nation économique  de  l'étranger. 

Le  régime  protectionniste,  réservant  pour  les  branches  de 
production  indispensables  le  marché  intérieur  aux  articles  na-  | 
tionaux,  permettrait  aux  capitaux  des  habitants  d’y  fructifier  ; 
et  ferait  vivre  ainsi  le  pays  sur  lui-même.  Au  lieu  de  se  ruiner  i 
et  de  se  vendre  à l’étranger,  il  aurait  seulement  cet  inconvénient  . 
que  le  prix  de  la  vie  serait  un  peu  plus  élevé  chez  lui  que  chez 
les  nations  plus  favorisées.  i 

Ce  même  régime  a encore  pour  effet  de  remédier  à la  situation 
défavorable  dans  laquelle  se  trouve,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction, un  pays  ancien  vis-à-vis  d’un  pays  neuf  qui  lui  a pris 
ses  méthodes  perfectionnées  de  culture  et  de  fabrication  et  qui 
a en  outre  la  fécondité  d’un  sol  vierge. 

3^  Ce  n’est  pas  seulement  l’infériorité  naturelle  d’une  nation 
qui  est  écartée  par  l’établissement  de  droits  protecteurs,  mais 
aussi  celle  qui  vient  des  impôts  grevant  la  production  nationale, 
en  d’autres  termes,  Vinfcriorifé  fiscale.  Certains  pays  ont  des 
inijiôts  plus  lourds  que  d’autres  qui  entravent  leur  industrie.  ^ 
Aussi  est-il  juste  qu’à  la  frontière  les  marchandises  étrangères  J 
trouvent  une  taxe  qui  s’ajoute  à leur  prix  de  revient  pour  réta- 


— 055  — 

blir  l’égalité  des  conditions  économiques  entre  eux.  M.  Ganwès 
cite  à ce  sujet  l’exemple  suivant  : après  la  guerre  de  1870-1871, 
la  production  française  fut  frappée  d’impôts  nouveaux  se  mon- 
tant à 750  millions  de  francs;  d’antre  part  l’Angleterre,  depuis 
1850,  avait  progressivement  dégrevé  la  sienne  de  700  millions 
de  taxes.  Les  producteurs  français  se  trouvaient  donc  vis-à-vis 
de  leurs  concurrents  britanniques  dans  un  état  d’infériorité  re- 
présenté par  1.500  millions  de  charges.  Dans  un  pareil  cas,  il 
était  nécessaire  que  le  Gouvernement  français  mît,  à l’entrée 
des  articles  anglais,  des  droits  com  j)ensateiirs  qui  n’ont  pas  pour 
but  de  favoriser  l’industrie  nationale,  mais  seulement  de  faire 
peser  des  charges  identiques  sur  elle  et  sur  la  production  étran- 
gère 5 

4°  Les  droits  de  douane  procurent  an  Trésor  des  ressources 
considérables  et  ils  ont  cet  a.vantage  qu’ils  sont  payés  en  grande 
partie  par  les  producteurs  de  l’extérieur.  Si  ceux-ci  veulent  con- 
tinuer à alimenter  le  marché  du  pays,  ils  devront  prendre  à leur 
charge  une  fraction  au  moins  du  droit.  C’est  donc  là  un  impôt 
qui  a cette  particularité  d’être  volontairement  acquitté  par  des 
étrangers.  Il  est  d’ailleurs  juste  qu’il  en  soit  ainsi,  surtout  pour 
les  pays  neufs,  comme  l’iVmérique;  leur  supériorité  vient,  pour 
une  bonne  part,  de  ce  qu’ils  ont  pu  utiliser  immédiatement  les 
procédés  perfectionnés  que  le  vieux  monde  a mis  des  siècles  à 
découvrir;  en  supportant  des  droits  de  douane  pour  aborder  le 
marché  de  celui-ci,  ils  ne  font  que  lui  payer  le  tribut  des  avan- 
tages qu’ils  ont  retirés  de  sa  civilisation. 

5"  Enfin  et  surtout  la  protection  douanière  assure  dans  tout 
pays  le  développement  d’une  foule  d’industries;  elle  en  fait 
une  nation  normale  au  sens  que  List  attachait  à ce  mot  : c’est 
là  le  point  le  plus  important.  Par  l’extension  progressive  de 
toutes  les  forces  prodindives.  dont  il  dispose,  le  pays  arrivera  à 
un  étal  industriel  complexe.  (3r  celin-ci  est  infiniment  préférable 
à la  division  du  travail  entre  les  peuples,  désirée  par  les  libre- 
échangistes,  qui  amènerait  chaque  pays  à se  spécialiser  dans 
la  branche  de  production  où  il  réussit  le  mieux.  Par  cette  divi- 
sion du  travail,  certaines  nations  seraient  uniquement  agricoles, 
d’antres  exclusivement  manufacturières  et,  dans  chacune  de  ces 


^ Caiiwês,  op.  cit..  II,  p.  487. 
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deux  grandes  branches,  tout  pays  se  spécialiserait  encore,  bor- 
nant sa  production  à une  espèce  déterminée  de  denrées  on  d'ob- 
jets mannfactnrés.  Le  monde  deviendrait  ainsi  un  vaste. atelier 
où  chaque  peuple  aurait  sa  tâche  distincte,  dont  son  intérêt  lui 
commanderait  de  ne  pas  sortir. 

Or.  d'une  façon  générale,  un  être  organisé  a sur  l’échelle  so- 
ciale un  rang  d'autant  plus  élevé  que  ses  fonctions  sont  plus 
multipliées  et  les  organes  qui  y correspondent  plus  différenciés. 
Cette  loi  s'applif[ne  aux  sociétés  aussi  bien  qu’aux  êtres  physi- 
ques : ainsi,  sous  le  rapport  politique,  nous  voyons  que,  dans 
un  Etat  barbare,  les  fonctions  politiques,  administratives  et  ju- 
diciaires sont  confondues  dans  les  mêmes  mains;  dans  un  Etat 
avancé,  elles  sont  séparées  et  se  ramifient  à l’infini.  Il  n'en  est 
pas  autrement  au  })oint  de  vue  économique.  L’idéal  de  la  division 
du  travail  entre  les  nations  amènerait  dans  chaque  pays  tous  les 
habitants  à se  livrer  à une  seule  et  même  production;  cette  si- 
tuation aurait  pour  premier  résultat  d'arrêter  le  développement 
intellectuel  de  ce  peuple,  dont  toutes  les  énergies  convergeraient 
vers  le  même  but. 

Sous  le  rapport  matériel,  les  effets  de  ce  régime  ne  seraient 
pas  moins  mauvais. 

a)  l)'al)ord  s'il  s'agit  d'un  peuple  uniquement  agriculteur, 
une  foule  d'emplois  de  la  terre,  toute  la  culture  industrielle 
lui  échapperait,  puisqu'il  n'aurait  pas  de  manufactures.  Au 
lieu  de  se  livrer  à tous  les  genres  d'exploitation  qui  con- 
viennent à son  sol,  il  se  bornerait  à quelques  branches,  celles 
(pii  donnent  des  denrées  d'un  transport  relativement  facile,  puis- 
qu'il faudrait  les  exporter  pour  obtenir  en  échange  des  articles 
manufacturés.  X'ayant  pas  de  centres  urbains,  ce  pays  ne  pour- 
rait iiratiquer  la  culture  maraîchère  qui  est  celle  dont  les  résul- 
tats sont  les  plus  rémunérateurs.  Au  contraire,  la  présence  des 
manufactures  est  un  puissant  stimulant  pour  l'agriculture;  elle 
multiplie  les  emplois  du  sol  : les  usines  indigènes  forment  pour 
les  produits  de  celui-ci  un  marché  toujours  ouvert,  alors  que 
l'exportation  des  denrées  dn  jniys  à l'étranger  risque  d'être  su- 
bitement arrêtée  par  l'établissement  d'un  droit  de  douane  dans 
un  autre  Etat.  L'agglomération  des  ouvriers  industriels  dans  le 
pays  amène  une  augmentation  de  demande  des  produits  de  la 
terr('.  (jui  ]»i’ovo({ue  la  hausse  de  la  rente  du  sol  et  des  ])r()IUs 
pour  le<  propriétaires  et  la  hausse  des  salaires  pour  les  ouvriers 
des  campognes. 


D’autre  part,  ce  pays  uniquement  agricole  souffrira  beaucoup 
des  mauvaises  récoltes,  car  elles  lui  ôteront  tout  moyen  de  payer 
les  articles  manufacturés  qu’il  doit  faire  venir  du  dehors;  il  sera 
obligé,  pour  les  acquitter,  d’aliéner  le  capital  national.  Si  l’on 
suppose  qu’en  Egypte  la  récolte  du  coton  — qui  vaut  en  moyenne 
750  millions  de  francs  par  an  et  constitue  la  presque  totalité  de 
l’exportation  — manque  complètement,  ce  serait  la  ruine- d’un 
grand  nombre  de  personnes.  En  poussant  à l’extrême  la  division 
du  travail,  une  région,  qui  ne  produirait  qu’une  seule  espèce  de 
denrées,  serait  ruinée  si  cette  récolte  venait  à manquer  et  ses 
habitants  seraient  voués  à la  famine,  à moins  qu’ils  n’eussent 
de  fortes  réserves  en  capitaux.  C’est  ainsi  que,  dans  l’Inde,  les 
districts  où  l’on  cultive  exclusivement  le  riz  sont  dévastés  par  la 
famine  dans  les  années  où  cette  production  fait  défaut. 

Cet  idéal  libre-échangiste  qui  voudrait  diviser  le  monde  en 
secteurs  ne  produisant  chacun  qu’une  denrée,  celle  qui  réussit 
le  mieux  dans  le  pays,  est  absolument  contraire  aux  principes 
modernes  de  la  culture.  En  consacrant  une  terre  à un  genre 
d’exploitation  unique,  on  l’épuise  et  les  rendements  qu’elle  donne 
sont  de  plus  en  plus  faibles.  Le  sol  n’est  pas  une  machine  qui 
fabrique  toujours  le  meme  article,  il  lui  faut,  pour  être  avanta- 
geusement utilisé,  une  grande  variété  de  cultures;  c’est  grâce  à 
cette  méthode  de  rotation  qu’on  peut  l’exploiter  constamment 
sans  lui  donner  de  repos  b 

Le  libre-échange,  en  spécialisant  chaque  nation  dans  une 
production,  risque  de  deux  manières  de  restreindre  les  denrées 
et  les  matières  premières  mises  à la  disposition  de  l’humanité  : 
d’abord,  en  diminuant,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  ferti- 
lité d’un  sol  auquel  on  demande  toujours  la  même  espèce  de 
produit,  ensuite,  parce  que,  dans  un  pays  soumis  à la  monocul- 
ture ou  à un  seul  genre  de  production  industrielle,  on  néglige 
de  mettre  en  valeur  les  autres  richesses  naturelles  qui,  pour  être 
moins  avantageuses  à exploiter,  n’en  apporteraient  pas  moins 


^ Ainsi  la  diminution  de  rendement  du  sol  égyptien  en  coton,  dans  ces  der- 
nières années,  est  due  partiellement  a.  ce  que  cette  règle  de  la  substitution 
d’une  culture  à l’autre  n’a  pas  été  assez  observée,  les  propriétaires  ayant  trop 
rapproché  les  plantations  successives  du  coton  sur  les  mêmes  terres,  dans  1<* 
but  d’accroître  leurs  bénéfices. 
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au  bien-être  général  de  riiumanité  un  utile  contingent  de  pro- 
duits. 

Enfin,  même  en  admettant  pour  un  instant  cette  division  du 
travail  entre  les  nations,  elle  ne  pourrait  être  véritablement  éta- 
blie qu’au  jour  où  tous  les  peuples,  ayant  acquis  un  même  degré 
de  civilisation  et  d’avancement  économique,  emploieraient  par- 
tout les  mêmes  moyens  perfectionnés  de  production.  Jusque-là 
les  nations  les  plus  habiles  et  les  mieux  pourvues  de  capitaux 
pourront  faire,  dans  chaque  genre  de  production,  une  concur- 
rence désastreuse  à d’autres  pays,  beaucoup  plus  favorisés  par 
la  nature,  mais  dont  les  habitants  ont  une  culture  intellectuelle 
moindre  et  des  instruments  de  travail  rudimentaires  \ Ainsi, 
grâce  aux  perfectionnements  apportés  à la  culture  et  au  traite- 
ment de  la  betterave,  les  Allemands  en  tirent  un  sucre  qui 
évince  des  marchés  le  sucre  de  canne  de  Cuba,  alors  que  celui-ci 
devrait,  à cause  des  conditions  climatériques  parfaites  dans  les- 
quelles il  est  produit,  jouir  d’une  supériorité  incontestée. 

L’habileté  et  la  téfiacité  des  races  les  plus  avancées  peuvent 
donc  contrebalancer  l’infériorité  de  la  nature  au  milieu  de  la- 
quelle elles  vivent  et  empêcher  les  pays  de  se  spécialiser  avec 
succès  dans  la  branche  de  production  qui  convient  le  mieux  à 
leur  sol. 

b)  Pour  les  manufactures,  la  division  du  travail  entre  les  na- 
tions offre  les  mêmes  inconvénients  que  pour  l’agriculture.  A 
première  vue,  il  semblerait  qu’il  en  est  autrement,  puisqu’une 
usine  réalise  certainement  le  plus  grand  profit  en  ne  fabriquant 
qu’une  espèce  d’articles,  alors  que,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  une  terre,  pour  atteindre  à son  maximum  de  rendement, 
doit  produire  une  grande  variété  de  denrées.  List,  qui  voyait  les 
effets  de  la  grande  industrie  en  Angleterre,  croyait  à la  supério- 
rité des  pays  industriels  sur  les  pays  agricoles.  Les  manufac- 
tures utilisent  toutes  les  richesses  naturelles  d’un  sol  : le  vent, 
l’eau,  la  houille,  les  minerais,  alors  que  l’agriculture  en  délaisse 
une  partie.  Ces  emplois  divers  offerts  à leur  activité  surexcitent 
l’émulation  des  habitants  et  il  en  résulte  pour  eux  de  rapides 
.progrès  intellectuels  et  moraux.  Ce  peuple,  exclusivement  indus- 
triel, se  trouvera  cependant  dans  une  situation  précaire.  Il  dé- 
pendra absolument  des  débouchés  extérieurs  de  la  branche  de 


^ l’alten,  op.  cit.,  p.  157  et  siiiv. 
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production  à laquelle  il  sera  adonné;  si,  par  suite  de  l’établis- 
sement de  tarifs  douaniers  ou  pour  toute  autre  raison,  ceux-ci 
viennent  à se  fermer,  il  subira  une  crise  jusqu’au  jour  où  son 
industrie  aura  pris  une  autre  voie.  Ce  pays  sera  également  à la 
merci  des  régions  qui  lui  fournissent  les  matières  premières 
qu’il  transforme  : ainsi  la  guerre  de  Sécession,  en  interrompant 
les  communications  de  l’Angleterre  avec  les  Etats-Unis,  qui 
lui  envoyaient  leur  coton  à tisser,  causa  la  « famine  du  coton  », 
caractérisée  par  le  chômage  d’une  importante  branche  de  l’in- 
dustrie britannique  et  par  des  pertes  considérables. 

Enfin,  si  un  peuple  est  exclusivement  commerçant,  il  sera 
ruiné  le  jour  où  une  autre  nation  l’évincera  du  trafic  internatio- 
nal. Tel  a été  le  cas  des  Villes  Hanséatiques  : elles  eurent  le 
monopole  du  commerce  dans  le  nord  de  l’Europe;  mais,  ne  pro- 
duisant rien  par  elles-mêmes,  elles  virent  disparaître  leur  pros- 
périté le  jour  où  ce  privilège  leur  fut  ravi  par  d’autres  pays. 

Une  nation  doit  donc  conserver  chez  elle  plusieurs  espèces  de 
production,  au  lieu  de  s’adonner  à une  seule.  Adam  Smith  avait 
reconnu  l’avantage  qu’il  y a pour  un  peuple  à être  à la  fois 
agricole  et  industriel  et,  par  conséquent,  à ne  pas  se  prêter  à 
la  division  complète  du  travail  entre  les  Etats  désirée  par 
les  libre-échangistes  absolus;  il  déclarait  que  toute  réduction 
du  nombre  des  artisans  et  des  manufactures  a pour  effet  de  dé- 
courager l’agriculture  en  réduisant  le  marché  de  ses  produits. 
C’était  admettre  que  ces  deux  grandes  branches  de  l’activité 
humaine  sont  intimement  liées  et  doivent  être  développées  pa- 
rallèlement. 

Aussi  bien  pour  les  ouvriers  que  pour  les  entrepreneurs,  le 
régime  protectionniste,  en  maintenant  un  état  industriel  com- 
plexe, leur  ouvre  un  plus  grand  nombre  de  professions  sus- 
ceptibles de  donner  aux  uns  des  salaires  et  aux  autres  des 
profits. 

Ainsi  lorsqu’un  Etat,  au  lieu  de  produire  de  la  matière  pre- 
mière, qui  est  transportée  à l’étranger  sur  des  navires  étrangers 
pour  y être  manufacturée,  transforme  lui-même  cette  matière 
première  en  articles  achevés  qui  sont  ensuite  envoyés  chez  les 
autres  peuples  par  les  soins  de  la  marine  nationale,  il  donne 
aux  forces  du  pays  des  emplois  variés  et,  partant,  plus  rému- 
nérateurs que  s’il  se  confinait  dans  la  jiroduction  des  éléments 
qui  vont  se  faire  ouvrer  au  dehors.  Il  y gagne  d’abord  de  ne  pas 
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voir  grevée  des  frais  de  voyage  d’aller  et  de  retour  la  part  de 
ces  produits  achevés  qui  sont  destinés  à la  consommation  inté- 
rieure. Ainsi  l’Egypte,  au  lieu  d’expédier  son  coton  brut  en 
Angleterre  et  d’en  recevoir  ensuite  les  cotonnades  dont  elle  a 
])esoin,  ce  qui  fait  peser  sur  celles-ci  un  double  droit  de  trans- 
port, ne  payerait  rien  de  semblable  sur  les  tissus  de  coton  fa- 
briqués et  consommés  sur  place,  si  elle  possédait  les  manufac- 
tures nécessaires  pour  les  confectionner.  Pour  la  part  qui,  après 
transformation,  doit  être  exportée,  les  frais  de  transit  la  grèvent 
moins  lourdement  que  si  elle  était  expédiée  à l’état  brut,  puis- 
fiu’elle  a une  plus  grande  valeur.  En  outre,  si  la  marchandise 
est  embarquée  sur  des  navires  du  pays,  c’est  pour  celui-ci  une 
nouvelle  source  de  bénéfices  : il  y a ainsi  en  jeu,  grâce  au  ré- 
gime industriel  complexe  résultant  de  la  protection,  trois  formes 
de  l’activité  nationale,  production,  transformation  et  transport, 
au  lieu  d’une  seule,  la  production.  Les  libre-échangistes  objec- 
tent à ce  raisonnement  que  la  quantité  de  travail  que  peut  four- 
nir une  nation  à un  moment  donné  est  invariable  et  qu’il  est  au 
moins  indifférent  de  la  voir  employée  dans  une  seule  branche 
de  ]:troduction  ou  dans  plusieurs.  Cette  théorie  n’est  pas  exacte, 
car,  suivant  les  périodes  d’expansion  ou  de  resserrement  de  l’in- 
dustrie, la  somme  de  travail  donnée  par  un  pays  varie,  soit 
parce  que  dans  les  moments  d’activité  tous  les  ouvriers  sont 
occupés,  soit  parce  que  chacun  d’eux  travaille  davantage  à cause 
des  hauts  salaires  qu’il  peut  obtenir.  D’ailleurs,  même  avec  une 
quantité  de  travail  disponible  constante,  il  est  préférable  que 
celui-ci  ait  plusieurs  emplois  au  lieu  d’un  seul  : en  effet,  si  une 
crise  sévit  sur  une  branche,  les  autres  peuvent  être  florissantes 
et  il  n’y  aura  ainsi  qu’une  partie  de  l’industrie  nationale  dans  le 
marasme. 

G°  Pour  la  classe  ouvrière,  le  choix  entre  la  protection  et  le 
libre-échange  dépendra  surtout  de  l’influence  que  ces  deux  ré- 
gimes auront  sur  les  salaires.  Or  la  protection  donne  à ceux-ci 
nue  plus  grande  siabilitè  que  le  libre-échange  \ Elle  réserve  le 
marché  intérieur  à la  production  indigène  et  garantit  par  là 
à cette  dernière  des  salaires  beaucoup  moins  variables  que  s’ils 
devaient  subir  le  contre-coup  des  modifications  qui  se  produisent 
sans  cesse  sur  les  marchés  internationaux.  Pour  avoir  la  préémi- 
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nonce  sur  ceux-ci,  les  industries  d’exportation  doivent  réduire 
constainment  leur  coût  de  pi'oduction  ; or,  parmi  les  frais 
néraux  les  plus  compressibles,  se  trouvent  les  salaires;  ils  se- 
ront donc  les  premiers  diminués.  On  a objecté  à cette  idée  que 
le  marché  du  travail  et  celui  des  produits  sont  indépendants 
run  de  Tautre  parce  qu’ils  obéissent  à des  lois  différentes  et  que 
d’ailleurs,  s’il  faut  abaisser  dans  une  branche  le  prix  de  revient, 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  que  les  salaires  y soient  réduits,  car, 
s’il  en  était  ainsi,  les  ouvriers  abandonneraient  cette  profession 
pour  se  porter  vers  celles  dans  lesquelles  leur  rémunération 
n’a  pas  subi  de  fléchissement.  Mais  encore  faut-il  pour  cela 
que  le  travailleur  puisse  changer  de  métier  et,  le  plus  souvent, 
c’est  inexact. 

D’ailleurs,  l’idée  môme  qu’il  n’y  a pas  de  solidarité  entre  le 
marché  du  travail  et  celui  des  produits,  le  premier  étant  gou- 
verné par  la  loi  du  salaire  nécessaire  qui  assure  en  tous  cas  à 
l’ouvrier  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  vivre  et  le  second  se 
trouvant  régi  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande,  n’est  pas 
juste.  Cette  opinion  que  la  rémunération  du  travailleur  dépend 
exclusivement  du  prix  de  son  existence  est  issue  directement  de 
la  loi  d’airain  de  Lassalle  et  nous  avons  constaté  la  fausseté  de 
celle-ci’.  En  réalité,  parmi  les  facteurs  qui  déterminent  le  sa- 
laire, le  plus  important  est  la  productivité  du  travail,  dont  l’en- 
trepreneur mesure  les  effets  d’après  le  prix  de  vente  de  l’objet 
fabriqué  par  l’ouvrier.  Si  donc  le  patron  vend  cher  le  i)roduit,  il 
pourra  donner  au  travailleur  une  rémunération  élevée;  s’il  ne 
l’écoule  qu’à  bas  prix,  il  devra  au  contraire  abaisser  le  salaire.  Ce 
qui  est  vrai,  c’est  Cfue  l’émolument  de  l’ouvrier  n’est  ([ue  l’im  des 
éléments  du  prix  de  revient  de  la  marchandise  ; si  d’autres, 
comme  l’intérôt  des  capitaux  empruntés  par  l’entrepreneur  ou  le 
prix  des  matières  premières,  sont  très  bas,  le  coût  de  production 
pourra  être  peu  élevé,  malgré  de  hauts  salaires,  et  l’objet  fabri- 
qué se  vendra  bon  marché.  Mais  cette  situation  est  anormale; 
le  prix  du  travail  de  l’ouvrier  constitue  une  partie  importante 
du  coût  de  production;  sa  hausse  ou  sa  baisse,  en  règle  générale, 
influera  largement  sur  le  prix  de  vente  des  marchandises.  Lors 
donc  que  la  concurrence  étrangère,  provenant  du  libre-échange, 
obligera  les  producteurs  nationaux  à baisser  leurs  prix  de  vente. 
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ils  réduiront  les  salaires  qui  sont  l’un  des  éléments  les  plus 
compressibles  du  coût  de  production. 

Le  taux  des  salaires  est  d’autant  plus  élevé  que  le  nombre  des 
emplois  offerts  à l’activité  des  ouvriers  est  plus  considérable. 
Or,  si  le  pays  vit  sous  un  régime  industriel  complexe,  grâce  au 
protectionnisme,  il  offrira  à ses  travailleurs  des  directions  va- 
riées pour  y utiliser  leurs  forces  ; le  risque  de  voir  à la  première 
crise  une  armée  de  réserve  de  travailleurs  peser  sur  les  salaires 
de  ceux  qui  sont  occupés  pour  les  déprimer  sera  donc  moins  à 
redouter  que  si  tous  les  ouvriers  appartiennent  à une  ou  quel- 
ques industries  seulement  et  sont  atteints  à la  fois  par  le  chô- 
mage qui  y sévit. 

Le  régime  protectionniste  permettra  aussi  de  prendre  des  me- 
sures contre  les  ouvriers  étrangers  qui,  venant  de  pays  pauvres, 
habitués  à vivre  de  peu  et  laissant  leur  famille  dans  leur  patrie 
où  la  vie  est  à bon  marché,  finiraient  par  abaisser  le  niveau 
d’existence,  le  standard  of  life  des  travailleurs  nationaux.  Il 
faut  se  défendre  non  seulement  contre  les  produits  étrangers 
fabriqués  dans  des  régions  pauvres,  mais  aussi  contre  les  pro- 
ducteurs qui  arrivent  de  ces  mêmes  contrées.  C’est  pour  cette 
raison  que  les  Etats-Unis  et  l'Australie  ferment  l’accès  de  leur 
territoire  aux  travailleurs  de  race  jaune  et  peu  à peu  restrei- 
gnent aussi  l’immigration  de  ceux  qui,  appartenant  à la  race 
blanche,  ne  font  pas  un  travail  qualifié. 

Les  salaires  seront  donc  maintenus  dans  -un  état  stable  par  le 
protectionnisme,  au  lieu  d’être  abaissés  par  le  libre-échange.  Ce 
régime  aura  même  souvent  pour  effet  de  les  élever  au-dessus  de 
leur  niveau  ancien,  car  les  oimhers,  par  suite  de  la  multiplicité 
des  emplois  différents  qui  leur  sont  offerts,  pourront  facilement 
mettre  en  concurrence  plusieurs  patrons.  Fréquemment  d’ail- 
leurs cette  hausse  ne  sera  pas  pour  l’ouvrier  un  avantage,  car 
elle  portera  sur  le  salaire  nominal  et  non  sur  le  salaire  réel;  elle 
correspondra  seulement  à l’augmentation  du  prix  des  objets 
de  consommation  qui  résulte  de  la  protection. 

Cette  constatation  de  l’élévation  des  salaires  par  la  protection, 
qui  est  particulièrement  remarquable  aux  Etats-Unis,  répond  à 
l'une  des  principales  objections  que  font  les  libre-échangistes 
au  régime  protecteur,  à savoir  qu'il  amène  un  renchérissement 
de  toutes  choses,  dont  souffrent  surtout  les  classes  laborieuses. 
Cette  critique  perd  toute  valeur  si  l’augmentation  des  prix  est 


compensée  par  celle  des  salaires.  Or  on  peut  facilement  démontrer 
qu’il  en  est  ainsi,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à la  loi  d’airain 
OLi  du  salaire  nécessaire,  qui  jouerait  ici  dans  un  sens  optimiste  : 
pour  elle,  le  salaire,  étant  déterminé  par  le  prix  de  l’existence 
de  l’ouvrier,  doit  monter  en  même  temps  que  lui.  En  laissant 
de  côté  cette  théorie  dont  nous  avons  reconnu  l’inexactitude,  les 
salaires  s’élèveront  sous  le  régime  protectionniste  parce  que,  les 
industries  nationales  alimentant  seules  le  marché  intérieur,  elles 
fourniront  facilement  du  travail  aux  ouvriers  indigènes;  ceux-ci, 
en  outre,  n’auront  pas  à subir  la  concurrence  des  travailleurs 
étrangers  dont  l’arrivée  pourrait  faire  baisser  leur  rémunération. 
Ainsi  sera  compensé  pour  la  classe  laborieuse  le  renchérisse- 
ment de  la  vie  occasionné  par  la  protection.  Les  libre-échan- 
gistes  semblent  oublier  que  la  plupart  des  consommateurs  sont 
en  même  temps  des  producteurs;  tous  leurs  efforts  tendent  à 
assurer  aux  premiers  une  vie  moins  chère;  mais  si,  pour  arriver 
à ce  résultat,  on  laisse  une  partie  des  producteurs  sans  travail, 
ceux-ci  ne  posséderont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  ache- 
ter ces  marchandises  dont  le  prix  aura  été  légèrement  abaissé 
par  le  libre-échange.  Il  faut  ajouter  que  les  habitants  du  pays 
qui  ne  concourent  pas  directement  à la  production  sont,  eux 
aussi,  intéressés  au  développement  du  travail  national  : c’est 
parmi  les  producteurs  que  les  professions  libérales  trouvent  une 
clientèle;  c’est  sur  eux  que  pèse  l’impôt  et  il  est  important  pour 
le  rentier  que  les  finances  publiques  soient  prospères. 

Si  môme  nous  considérons  un  pays  si  disgracié  par  la  nature 
qu’il  soit  inférieur  à tous  les  autres  dans  toutes  les  branches  de 
la  production,  il  verra,  sous  le  régime  du  libre-échange,  émigrer 
tous  ses  travailleurs.  Dans  aucune  spécialité  il  ne  peut  produire 
à un  prix  de  revient  qui  ne  soit  supérieur  à celui  de  la  produc- 
tion similaire  étrangère;  l’industrie  sera  donc  complètement 
ruinée  chez  lui  et,  sous  peine  de  mourir  de  faim,  ses  habitants 
devront  aller  chercher  du  travail  dans  des  régions  moins  déshé- 
ritées. Au  contraire,  avec  le  régime  protectionniste,  réservant, 
pour  quelques  branches  au  moins,  le  marché  local  à la  produc- 
tion indigène,  certaines  industries  pourront  s’acclimater  dans  le 
pays,  qui  donneront  à ses  ouvriers  un  salaire  et  leur  permettront 
de  vivre  : elles  seront  seulement  obligées  de  vendre  leurs  arti- 
cles à un  prix  supérieur  à celui  qui  est  courant  sur  les  marchés 
exlérieurs. 
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Le  renchérissement  produit  par  la  protection  est  donc  sans 
inconvénients;  il  a même  des  avantages.  Toute  hausse  des  prix 
amène  d’utiles  changements  dans  la  consommation  et  la  pro- 
duction. Elle  oblige  d’abord  la  première  à se  modifier;  les  habi- 
tants du  pays  doivent  abandonner  les  articles  qu’ils  faisaient 
venir  de  l’étranger  et  satisfaire  leurs  besoins  avec  les  produits 
du  pays;  il  y a ainsi  une  meilleure  utilisation  de  ceux-ci.  Pour 
la  production,  l’élévation  des  prix  provoque  la  recherche  de 
nouvelles  méthodes  plus  scientifiques,  qui  permettront  de  fa- 
briquer ou  d’exploiter  à meilleur  marché,  et  comme  générale- 
ment on  les  découvre,  ce  renchérissement  temporaire  aboutit  en 
définitive  à une  baisse  des  prix. 

Il  ne  faut  pas  s’exagérer  d’ailleurs  l’importance  de  ce  relè- 
vement des  prix  qui  résulte  du  régime  protectionniste  : il  est 
moins  grand  qu’on  ne  le  soutient  généralement.  En  temps  nor- 
mal, les  produits  nationaux  sont  utilisés  à l’intérieur  du  pays 
pour  leur  plus  grande  partie;  c’est  donc  la  consommation  na- 
tionale qui  règle  leur  valeur.  Tant  que  la  production  indigène 
n’est  pas  étouffée  par  la  concurrence  étrangère,  elle  alimente 
presque  complètement  ce  marché  intérieur  et  y commande  les 
prix;  ceux-ci  dépendent  donc  plus  de  l’état  industriel  de  la 
nation  que  du  régime  des  échanges. 

7°  On  peut  ajouter  enfin  que,  d’une  manière  générale,  le  ré- 
gime protecteur  donnera  à toute  la  production  cet  avantage  que 
nous  venons  de  lui  reconnaître  pour  les  salaires,  la  stabilité. 
Lorsqu’une  industrie  travaille  pour  l’exportation,  elle  produit 
beaucoup,  elle  immobilise  d’énormes  valeurs  sous  forme  de 
capitaux  fixes  et  cependant  elle  est  constamment  à la  merci  de 
la  contraction  et  de  la  fermeture  de  ses  débouchés.  Au  contraire, 
si  elle  ne  vise  qu’à  fournir  le  marché  intérieur  qui  lui  est  ré- 
servé par  la  protection,  elle  jouit  de  la  sécurité.  Elle  peut  con- 
naître facilement  la  capacité  d’absorption  de  ce  débouché  et  ré- 
gler sur  cette  base  l’essor  qu’elle  doit  prendre;  en  outre,  elle  n’a 
rien  à craindre  des  droits  de  douane  des  autres  Etats. 

Le  libre-échange  n’offre  même  pas  à ce  sujet  la  supériorité 
d’éviter  les  monopoles  et  les  accaparements;  sur  le  marché 
mondial,  beaucoup  ont  été  tentés  et  quelques-uns  ont  réussi. 
Dans  cette  lutte  la  victoire  appartient,  non  aux  industries  qui 
fabriquent  le  mieux,  mais  à celles  qui  ont  le  plus  de  capitaux 
et  peuvent  vendre,  s’il  le  faut,  au-dessous  du  prix  de  revient 
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pendant  un  certain  temps.  L’établissement  de  ces  monopoles 
qui  viennent  s’interposer  entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs et  que  le  libre-échange  ne  fait  pas  disparaître,  a théori- 
quement une  grande  importance,  parce  qu’il  vient  détruire  l’im 
des  principaux  arguments  apportés  par  les  libre-échangistes, 
celui  du  bon  marché  pour  les  consommateurs.  Si  ceux-ci  trai- 
taient directement  avec  les  producteurs,  le  libre-échange  leur 
serait  avantageux,  puisqu’ils  tireraient  chaque  article  du  pays 
qui  le  produit  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Mais,  du 
moment  qu’entre  eux  se  trouvent  des  intermédiaires  et  des 
spéculateurs,  le  producteur  vendra  bon  marché  et  le  consom- 
mateur achètera  cher;  tout  le  profit  réalisé  servira  seulement 
à enrichir  les  détenteurs  de  monopoles,  ou  même  simplement 
les  intermédiaires  dont  la  présence  devient  indispensable  du 
moment  que  consommateur  et  producteur,  au  lieu  de  vivre  côte 
à côte  dans  le  même  pays,  sont  séparés  par  d’énormes  distances, 
le  premier  tirant  de  pays  éloignés  les  objets  nécessaires  à son 
entretien. 

En  résumé,  le  régime  protectionniste  équilibre  la  production 
de  chaque  peuple;  en  ’ lui  réservant  un  champ  déterminé,  le 
territoire  national,  il  la  rend  adéquate  aux  besoins  de  celui-ci.  Il 
lui  assure  des  directions  variées  en  maintenant  dans  le  pays  un 
état  industriel  complexe,  ce  qui  est  un  bien  à toute  époque  et 
une  nécessité  en  temps  de  guerre. 


II 

LES  ARGUMENTS  DU  LIBRE-ÉCHANGE. 

Avant  d’entrer  dans  l’étude  de  ces  arguments,  il  convient  de 
faire  une  remarque  analogue  à celle  qui  a trouvé  place  au  début 
de  l’exposition  de  la  théorie  protectionniste.  Tous  les  libre- 
échangistes  ne  comprennent  pas  de  la  même  façon  la  thèse 
qu’ils  soutiennent  : pour  les  uns,  comme  Dunoyer,  Bastiat,  Col)- 
den,  le  libre-échange  est  un  dogme  qui  doit  être  appliqué  eu 
tout  temps  et  en  tous  lieux;  pour  d’autres,  comme  Stuart  Mill, 
Gairnes,  Bastable,  il  est  au  contraire  susceptible  d’atténuations 
et,  s’il  est  toujours  l’idéal  vers  lequel  on  doit  tendre,  il  ne  con- 
vient pas  également  à toutes  les  situations. 
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La  richesse  des  Etats  est  considérée  par  les  libre-échangistes 
au  point  de  vue  de  la  valeur  d’échange  et  non  de  la  valeur 
d’usage,  ainsi  qu’il  serait  juste  de  le  faire";  l’intérêt  de  la  na- 
tion, en  tant  que  cohectivité,  se  confond  avec  celui  des  entrepre- 
neurs et  des  commerçants  qui  ne  produisent  pas  pour  leur  pro- 
pre entretien,  mais  en  vue  de  l’échange.  Les  nations,  aussi 
bien  que  les  individus  qui  les  composent,  trouvent  dans 
l’échange  une  éconowie  de  travail  et  c’est  là  leur  bénéfice  : le 
produit  que  chacune  d’elles  acquiert  par  l’échange  lui  eût  coûté, 
s’il  avait  fallu  le  produire  directement,  plus  de  travail  que  celui 
qu’elle  cède  : il  en  résulte,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  que  le 
profit  de  l’opération  est  représenté  par  l’excédent  de  l’importa- 
tion sur  l’exportation. 

Mais,  s’ils  sont  d’accord  sur  ces  idées  générales,  les  partisans 
de  cette  théorie  ne  s’entendent  plus  sur  la  base  qui  doit  servir  à 
déterminer  la  valeur  des  marchandises  dans  l’échange  interna- 
tional et  qui  fixera  en  conséquence  l’avantage  que  chacun  des 
deux  pays  contractants  retirera  de  la  transaction.  Pour  les  libre- 
échangistes  les  plus  intransigeants,  il  suffit  de  comparer  le 
coût  de  production  de  l’objet  dans  les  deux  pays  : du  moment 
que  son  prix  de  revient  dans  l’un  est  plus  élevé  que  dans  l’autre, 
le  premier  de  ces  pays  trouve  un  bénéfice  à l’échange.  Si,  par 
exemple,  la  France  produit  la  tonne  de  charbon  à un  prix  plus 
élevé  que  l’Angleterre,  elle  a,  sans  autre  considération,  avan- 
tage à importer  du  charbon  anglais. 

Par  une  analyse  beaucoup  plus  exacte,  Ricardo,  après  avoir 
établi  que  le  commerce  international  se  ramenait  au  troc,  a dé- 
montré qu’il  ne  fallait  pas  mettre  en  balance  le  coût  de  produc- 
tion du  même  objet  dans  les  deux  pays,  mais  comparer,  dans 
chacun  des  deux  Etats  contractants,  le  coût  de  production  qu’au- 
rait eu  l’objet  importé  avec  celui  qu’a  l’objet  exporté  en  compen- 
sation, pour  connaître  le  profit  ou  la  perte  résultant  de  la  tran- 
saction : c’est,  en  effet,  l’article  exporté  qui  paye  l’article  im- 
porté. Le  Portugal,  devant  céder  une  quantité  donnée  de  vin  pour 
obtenir  une  quantité  déterminée  de  drap  anglais,  gagnera  à 
l’échange  si  le  travail  représenté  par  la  production  de  ce  stock 
de  vin  est  moins  considérable  que  celui  qu’il  eût  dû  faire  ])our 
fabriquer  le  stock  de  drap  qu’il  reçoit.  L’Angleterre  bénéficiera 
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de  la  différence  entre  le  coût  de  production  du  drap  exporté  et 
celui  qu’aurait  eu  chez  elle  le  vin  qu’elle  importe  h 

Cette  théorie,  basée  sur  le  coût  de  production  relatif  des  deux 
objets  échangés,  montre  bien  quand  un  pays  a intérêt  à échan- 
ger, mais  elle  n’indique  pas  la  valeur  des  produits  troqués  l’un 
contre  l’autre;  elle  ne  nous  donne  pas  la  mesure  de  la  valeur  du 
vin  et  du  drap  dans  cette  transaction  entre  l’Angleterre  et  le  Por- 
tugal. Puisque  chacun  des  deux  pays  gagne  à l’échange,  con- 
dition nécessaire  pour  qu’il  le  conclue,  la  valeur  du  produit  qu’il 
importe  sera  plus  élevée  que  le  coût  de  production  de  l’objet  qu’il- 
exporte  en  compensation  et  plus  basse  que  le  coût  de  produc- 
tion qu’aurait  eu  chez  lui  l’objet  importé,  mais,  entre  ces  deux 
limites,  on  ne  peut  avoir  de  détermination  plus  exacte  v 
Aussi  Stuart  Mill  a-t-il  abandonné  cette  comparaison  des 
coûts  de  production  faite  par  Ricardo  pour  lui  substituer  l’étude 
du  jeu  de  la  loi  de  l’otfre  et  de  la  demande  s’exerçant  sur  les 
deux  objets  échangés.  « En  tout  pays,  dit-il,  la  valeur  d’une  mar- 
chandise étrangère  dépend  de  la  quantité  de  produits  indigènes 
contre  laquelle  elle  a été  échangée.  En  d’autres  termes,  la  valeur 
des  marchandises  étrangères  dépend  des  conditions  de  l’échange 
de  nation  à nation  ^ » Ricardo,  en  effet,  comparait  la  valeur 
normale  de  l’article  importé  et  de  l’article  exporté,  c’est-à.-dire 
leur  coût  de  production  dans  le  pays;  or  la  valeur  normale,  aussi 
bien  dans  l’échange  international  que  dans  l’échange  intérieur, 
n’a  que  le  rôle  d’un  régulateur  de  la  valeur  courante  qui  suit, 
elle,  les  fluctuations  de  l’offre  et  de  la  demande  à chaque  ins- 
tant sur  le  marché.  Sans-  doute,  dans  la  théorie  de  Stuart  Mill, 
les  coûts  de  production  qu’ont  dans  le  pays  l’article  importé  et 
l’article  exporté  forment  toujours  de  la  sorte  les  limites  extrêmes 
entre  lesquelles  varie  la  valeur  de  l’objet  importé.  Le  coût  de 
production  qu’aurait  dans  le  pays  importateur  cet  objet  importé 
est  le  maximum  que  ne  peut  dépasser  sa  valeur,  car,  si  celle-ci 


* Voir  Ricardo,  op.  cit.,  p.  05  et  suiv. 

* Ce  sont  là,  du  moins,  les  conditions  normales  de  l’écliange  ; mais  nous 
avons  déjà  vu  que,  par  exception,  un  Jdtat  peut  avoir  avantage  à exporter  un 
article  qu’il  produit  à meilleur  marché  que  le  pays  qui  le  lui  envoie,  afin  de 
consacrer  toutes  ses  forces  à la  production  d’une  autre  marchandise  dont  la 
vente  à l’extérieur  est  beaucoup  plus  rémunératrice  pour  lui. 

® Stuart  ]Mill,  PrincApcn  (Véconomie  politique,  traduction  Courcelle-Seneuil, 
p.  117. 
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mont^iit  plus  haut,  l'industrie  nationale  fabriquant  à meilleur  I 
marché,  reprendrait  l'avantage  et  l'importation  s'arrêterait  : il  | 
est  évident  que  si  un  article  importé  coûte  10  francs,  alors  que  I 
les  manufactures  indigènes  peuvent  le  livrer  à 8 francs,  la  clien-  1 
tèle  locale  donnera  la  préférence  à ces  dernières.  Le  coût  de  pro-  | 
duction  qu'a  dans  le  pays  l'objet  qui  est  exporté  en  échange  est  le  | 
minimum  au-dessous  duquel  ne  peut  descendre  la  valeur  de 
l'article  importé,  car  si  ce  dernier  était  vendu  plus  bas  que  ce  j 
chiffre,  le  pays  importateur  serait  en  perte  et  cesserait  ce  com- 
merce : si.  pour  importer  de  l'étranger  un  objet  de  8 francs,  il  1 
fallait  exporter  un  objet  de  10  francs,  le  pays  importateur  de-  | 

vrait  arrêter  ce  genre  de  transactions,  sous  peine  de  se  ruiner.  ' 

Entre  ces  deux  bornes  agissent  l'offre  et  la  demande  et  elles 
fixent  à chaque  instant  la  valeur  respective  des  objets  échangés, 
c'est-à-dire  la  quantité  qu'il  faut  donner  de  l'un  pour  obtenir 
l'autre:  plus  un  des  pays  a besoin  d'un  article  que  produit  son 
coéchangiste,  plus  il  augmentera  la  quantité  des  marchandises 
indigènes  qu'il  consent  à donner  pour  se  le  procurer. 

Ayant  une  conception  différente  des  bases  de  la  valeur  dans 
le  commerce  international,  les  libre-échangistes  ne  sont  pas 
toujours  d'accord  sur  les  conséquences  à en  tirer. 

1®  Cependant  les  modérés  aussi  bien  que  les  intransigeants 
admettant  que  plus  un  pays  est  arriéré,  plus  il  trouve  d'avan- 
tages à l'échange  international.  Pour  Bastiat.  c'est  une  déduc- 
tion logique  de  son  système  : en  effet,  pour  mesurer  le  bénéfice 
de  la  transaction,  il  faut  comparer  le  coût  de  production  d'un 
même  objet  dans  les  deux  pays  qui  l'échangent:  or.  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  revient  d'une  nation  arriérée  et  celui  d'un 
Etat  tr-ès  avancé  industriellement  est  d'autant  plus  forte  que  la 
première  a une  industrie  plus  primitive  et  elle  gagne  toute  cette 
différence.  Stuart  Mill  arrive  à la  même  conclusion  pour  cette 
autre  raison  qu'un  pay-  riche  important  généralement  davan- 
tage qu'un  pays  pauvre,  le  premier  aura  un  grand  besoin  des 
produits  du  second  et  consentira  donc  à donner  beaucoup  de  ses 
articles  nationaux  pour  les  obtenir  : par  l'intensité  de  .ses  désir^:. 
il  modifie  à son  détriment  l'équilibre  de  la  balance  du  com- 
merce. 

2 Mais,  sur  d'autres  points,  libre-échangistes  absolus  et  libre- 
échangistes  modérés  se  séparent.  Pour  les  premiers,  il  n'y  a pas 
à s'inquiéter  de  la  direction  que  prendra  l'industrie  sous  le  ré- 


g'ime  du  librc-écliarige  : chaque  pays  se  spécialisera  dans  la 
branche  où  il  a une  supériorité  sur  les  autres,  quelle  que  soit 
cette  spécialité.  Ainsi  il  n’y  a aucun  inconvénient  pour  une 
nation  à ne  fabriquer  que  des  articles  de  luxe  ou  de  la  bimbe- 
loterie et  à tirer  de  l’étranger  tous  les  produits  indispensables  à 
son  existence,  du  moment  que  le  coût  de  production  des  pre- 
miers est  moins  élevé  chez  lui  que  chez  les  autres  peuples.  Les 
libre-échangistes  transactionnels  estiment,  au  contraire,  que  la 
nature  des  articles  exportés  et  importés  n’est  pas  indifférente. 
D’abord,  si  un  Etat  exporte  des  objets  de  première  nécessité,  il 
aura  des  débouchés  plus  larges  et  beaucoup  plus  constants  ([ue 
s’il  expédie  au  dehors  des  articles  de  luxe;  en  développant  ces 
industries  vitales,  il  diminue  sa  dépendance  envers  l’étranger 
et  pourra  vivre,  s’il  le  faut,  sur  lui-méme  pendant  une  période 
de  crise.  En  ce  qui  concerne  les  industries  qui  sont  nécessaires 
aux  opérations  de  guerre,  Adam  Smith,  Stuart  Mill,  Bastable 
reconnaissent  qu’elles  peuvent  légitimer  le  maintien  de  la  pro- 
tection dans  un  Etat. 

3”  Enfin,  pour  les  intransigeants,  comme  Bastiat  et  Cobden,  le 
libre-échange  doit  être  établi  immédiatement,  d’une  façon  uni- 
latérale, sans  qu’il  y ait  lieu  d’attendre  la  réciprocité  des  autres 
pays.  Le  libre-échange  est  en  effet  un  dogme  qui  a une  valeur 
subjective  indépendante  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
opère.  Si  une  seule  nation  est  libre-échangiste  au  milieu  d’Etats 
protectionnistes,  le  fait  qu’elle  ne  peut  faire  pénétrer  chez  ceux- 
ci  ses  produits  en  franchise  lui  nuit  sans  doute,  mais  elle  ne 
ferait  qu’accroître  le  dommage  en  fermant  l’accès  de  son  terri- 
toire aux  marchandises  étrangères,  car  elle  renchérirait  la  vie 
de  ses  propres  citoyens. 

Les  libre-échangistes  modérés  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Stuart 
Mill  déclare  que  les  industries  de  deux  nations  produisant  une 
même  sorte  d’articles  ne  peuvent  lutter  que  si  elles  sont  de 
même  force,  sinon  les  manufactures  de  la  plus  faible  seront 
écrasées  par  la  concurrence  de  celles  du  pays  le  plus  fort  et 
ces  dernières,  devenues  seules  maîtresses  du  marché  interna- 
tional, y établiroJit  des  prix  de  monopole,  au  lieu  du  bon  mar- 
ché qui  doit  être  le  fruit  du  libre-échange.  Aussi  recoiinaît-il 
rfiie  la  protection,  dans  un  but  éducateur,  sera  très  utile  à 
l’Etat  le  ihiis  arriéré  jusqu’au  jour  ofi  ses  usines  aiiroiit  nlteint 
la  jouissance  de  leurs  rivales  étrangères.  (îette  protection-tutelle. 
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pour  les  industries  susceptibles  de  se  développer,  est  admise 
également  par  J.-B.  Say  et  par  Bastable.  La  protection  est  encore 
légitime  à titre  temporaire,  pour  ces  économistes,  lorsqu’elle  est 
destinée  à aider  les  producteurs  pendant  la  durée  d’une  crise. 
Enfin  l’usage  de  la  réciprocité  diplomatique  a d’excellents  effets 
pour  obliger  les  pays  étrangers  à abaisser  sur  certains  points 
leurs  barrières  douanières  et  pour  ouvrir  ainsi  de  nouveaux 
débouchés  à la  production,  nationale. 

Il  y a donc  de  nombreux  degrés  dans  le  libre-échange;  tous 
ses  partisans  ne  le  comprennent  pas  de  la  même  manière. 

11  faut  remarquer  que  ceux  qui  l’entendent  avec  modération, 
qui  y admettent  des  exceptions  et  des  tempéraments  comman- 
dés par  les  circonstances  que  traversent  les  nations  se  rappro- 
chent beaucoup  plus  de  la  doctrine  d'Adam  Smith  que  les  dog- 
matiques intransigeants.  Entre  eux  et  les  partisans  d’une  pro- 
tection rationnelle,  il  y a un  terrain  de  discussion  possible, 
tandis  qu’aucun  accord  ne  peut  être  tenté  entre  ces  derniers  et 
les  libre-échangistes  absolus. 

Pour  établir  la  supériorité  de  leur  théorie,  les  économistes  par- 
tisans du  libre-échange  ont  réponse  à tous  les  arguments  des 
protectionnistes,  puis  ils  démontrent  les  avantages  spéciaux  de 
leur  système. 

1”  Réfutation  des  arguments  protectionnistes.  — a)  C’est 
d’abord  à ridée  de  lutte  entre  les  nations  que  s’attaquent  les  libre- 
échangistes.  A ces  rivalités,  qui  se  traduisent  par  des  guerres  de 
tarifs,  ils  substituent  Vidée  de  coopération  entre  tous  les  pays. 
Ceux-ci,  au  lieu  d’user  le  meilleur  de  leurs  forces  dans  une  con- 
currence stérile  et  de  réserver  jalousement  à leur  production  le 
débouché  de  leur  territoire,  feraient  beaucoup  mieux  de  s’unir 
pour  offrir  à la  consommation  du  monde  entier,  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables,  les  marchandises  dont  elle  a besoin. 
Le  résultat  de  cette  entente  sera  avantageux  pour  chacun  des 
pays  qui  y participeront,  car  la  perte  qu’il  fera  en  cédant  à des 
industries  étrangères  une  partie  de  l’alimentation  de  son  propre 
marché  sera  compensée  par  le  gain  qu’il  réalisera  en  fournis- 
sant tous  les  autres  marchés  des  articles  de  la  branche  dan^^ 
laquelle  son  industrie  défie  toute  rivalité. 

Les  protectionnistes  objectent,  il  est  vrai,  que  cette  situation 
n’existera  que  pour  les  pays  possédant  dans  quelque  spécialité 
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une  prééminence  industrielle  sur  les  autres;  mais  il  faut  envi- 
sager le  cas  d’une  nation  inférieure  sur  tous  les  points  à ses 
rivales  dans  la  production;  elle  sera  ruinée  par  l’entrée  en  fran- 
chise des  produits  étrangers;  ses- capitaux  et  ses  travailleurs 
seront  obligés  d’émigrer. 

Cette  idée  d’un  pays  ainsi  déserté  est  tellement  invraisem- 
blable qu’il  ne  vaut  guère  la  peine  de  s’y  arrêter.  Remarquons 
d’abord  que  l’histoire  ne  nous  présente  pas  d’exemple  d’un  tel 
résultat  amené  par  des  causes  économiques;  des  motifs  poli- 
tiques ont  pu  dépeupler  des  pays,  comme  l’Irlande,  mais  le 
libre-échange  n’a  jamais  eu  cette  conséquence.  La  raison  s’en 
comprend,  sans  faire  appel  à l’attachement  au  sol  natal,  qui 
n’empêcherait  pas  les  habitants  de  partir  si  vraiment  ils  ne 
trouvaient  pas  à se  nourrir  chez  eux.  Sans  doute  tous  les  Etats 
ne  sont  pas  également  favorisés  au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, et,  dans  certains  d’entre  eux,  une  partie  des  habitants  émi- 
grera afin  de  trouver  à l’étranger  un  travail  plus  lucratif;  mais, 
pour  ceux  qui  resteront,  il  faudra  bien  qu’ils  vivent  de  leur  in- 
dustrie. Il  se  produira  alors  le  fait  suivant  : le  pays  le  moins 
favorisé,  étant  envahi  par  les  produits  des  autres  nations,  verra 
fuir  son  numéraire  pour  payer  ceux-ci.  Il  s’ensuivra  une  hausse 
de  la  valeur  de  l’argent  et  une  baisse  du  prix  de  toutes  choses, 
en  particulier  des  salaires  et  des  matières  premières.  Le  coût 
de  la  production  ira  ainsi  s’abaissant  jusqu’au  moment  où 
pourront  vivre  quelques  industries,  celles  pour  lesquelles  le  pays 
est  le  moins  déshérité.  Leur  existence  aura  pour  premier  effet 
de  diminuer  l’importation  en  alimentant,  pour  les  branches 
qu’elles  représentent,  le  marché  intérieur,  puis  de  fournir  un 
élément  à l’exportation,  ramenant  ainsi  vers  la  position  d’équi- 
libre les  deux  plateaux  de  la  balance  du  commerce.  Les  indus- 
tries auxquelles  ce  malheureux  Etat  est  le  moins  impropre  au- 
ront donc  un  prix  de  revient  inférieur  à celui  des  pays  plus 
favorisés,  — cela  est  nécessaire  pour  qu’elles  puissent  exister,  — 
bien  qu’il  leur  faille  un  travail  plus  considérable;  cette  situation 
sera  rendue  possible  par  la  baisse  des  salaires  qui  se  produira 
chez  lui. 

Il  est  vrai  que  l’on  peut  répondre  que  ce  pays,  inférieur  à tous 
les  autres,  payera  ses  importations,  non  avec  les  articles  d’une 
industrie  qui  n’est  pas  viable,  mais  avec  ses  capitaux  et  ses 
moy(Mis  de  production  qui,  peu  à peu,  passeront  complètement 


— (372  — 


aux  mains  de  l’étranger.  Cette  conception  d’un  Etat  qui  se  vend 
entièrement  aux  autres  est  inadmissible  en  principe,  car  elle 
impliquerait  que  les  capitaux  des  autres  nations  se  porteront 
vers  ces  régions  où  il  leur  est  impossible  de  fructifier;  en  tous 
cas  elle  ne  saurait  être  que  temporaire.  Un  jour  viendra  où  ce 
pays  aura  aliéné  toutes  ses  usines  et  toutes  ses  terres;  alors  il 
faudra  bien,  s’il  continue  à être  habité,  qu’il  produise  quelque 
chose  à un  prix  de  revient  assez  bas  pour  tenir  tête  à la  concur- 
rence étrangère. 

C’est  qu’en  effet,  au  moment  où  toute  exportation  cesserait  chez 
lui,  toute  importation  s’arrêterait  en  même  temps.  Ne  produi- 
sant rien,  ne  possédant  plus  rien,  ni  numéraire  ni  biens,  cette 
contrée  serait  incapable  de  payer  les  objets  qui  lui  seraient 
adressés;  les  envois  cesseraient  aussitôt  et  ses  habitants  mour- 
raient de  faim.  Comme,  encore  une  fois,  cette  dernière  éven- 
tualité ne  se  réalise  pas,  c’est  donc  bien  qu’il  peut  produire 
quelque  chose  et  solder  ainsi  les  quelques  importations  qui  lui 
sont  nécessaires. 

b)  D’ailleurs  la  division  du  travail  entre  les  nations,  qui  est  la 
base  de  la  théorie  du  libre-échange,  sera  toujours  très  incom- 
plète. Surtout  si  un  pays,  en  protégeant  les  débuts  des  indus- 
tries pour  lesquelles  il  a quelque  aptitude,  les  a mises  en  état  de 
supporter  la  concurrence  étrangère,  il  se  trouvera  en  réalité  dans 
une  situation  industrielle  complexe.  L’exemple  des  nations  ac- 
tuellement libre-échang'istes,  c’est-à-dire  de  l’Angleterre,  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique,  est  là  pour  le  prouver.  La  spécialisa- 
tion d’un  pays  dans  une  branche  unique  n’est  qu’une  figure;  les 
productions  variées  du  sol  et  du  sous-sol,  les  qualités  des  habi- 
tants et  leur  goût  pour  diverses  professions  feront  toujours  qifun 
certain  nombre  de  directions  seront  ouvertes  à l’activilé  des 
particuliers.  Pour  les  produits  de  l’agriculture,  et  spécialement 
de  la  culture  maraîchère,  qui  sont  lourds,  se  conservent  diffi- 
cdement  et  ont  peu  de  valeur,  les  frais  de  transport  nécessaires 
pour  les  faire  venir  de  l’étranger  les  grèveront  fortement  et  cela 
suffira  le  plus  souvent  à réserver  en  grande  partie  le  marché 
national  à la  production  indigène.  Le  cas  de  l’Angleterre,  qui  ne 
tire  de  son  sol  que  la  motité  des  denrées  que  consomme  sa  po- 
pulation, s’explique  par  l’exceptionnelle  richesse  du  sous-sol  du 
pays,  qui  a porté  ses  habitants  à négliger  la  culture  au  profit  des 
industries  d’exportation. 
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Normalement,  sons  le  régime  libre-échangiste,  la  spécialisa- 
tion ne  se  produit  que  pour  les  industries  d’exportation;  alors, 
au  lieu  d’en  entretenir  un  grand  nombre  au  moyen  de  primes  et 
d’autres  faveurs,  le  pays  concentre  ses  efforts  sur  quelques  genres 
de  production  dans  lesquelles  il  possède  une  vraie  supériorité 
sans  aucune  aide  factice.  Cette  manière  d’agir  n’a  que  des  avan- 
tages, aussi  bien  pour  les  particuliers  C[ui  réussissent  mieux 
que  pour  le  Trésor  public  qui  n’a  pas  de  subventions  à payer. 
Le  libre-échange,  permettant  à chaque  Etat  de  trouver  à l’exté- 
rieur des  débouchés  suffisants  pour  porter  à leur  rendement 
maximum  les  branches  de  production  dans  lesquelles  il  excelle, 
aura  ce  résultat  de  provoquer  une  émigration  de  travailleurs  et 
de  capitaux  vers  les  régions  qui  leur  offrent  le  plus  d’emplois. 
Il  s'ensuivra  une  amélioration  de  situation  pour  le  pays  infé- 
rieur, puisque  l’excédent  de  sa  population  et  de  ses  capitaux, 
qui  ne  trouve  pas  à s’utiliser  chez  lui,  sera  parti,  et  une  dimi- 
nution de  sa  supériorité  pour  le  pays  le  plus  favorisé,  car  les 
emplois  qu’il  offrira  à ces  capitaux  et  à ces  ouvriers  nouveaux 
seront,  en  vertu  de  la  loi  du  rendement  non  proportionnel,  moins 
avantageux  que  ceux  auxquels  sont  adonnés  les  travailleurs  et 
les  capitaux  qu’il  possédait  déjà.  Le  libre-échange  conduit  donc 
à une  égalisation  de  la  situation  des  divers  Etats  b 

Si  nous  reprenons  maintenant  les  divers  arguments  protec- 
tionnistes, les  libre-échangistes  les  réfutent  l’un  après  l’autre. 

1°  En  ce  qui  concerne  la  sécurité  nationale,  il  est  évident  que 
certaines  industries  sont  nécessaires  à la  défense  du  pays.  Ce 
sont  celles  qui  doivent  produire  l’artillerie  et  les  armes,  ou 
foiirnir  les  munitions  dont  le  pays  a besoin.  L’Etat  doit  tou- 
jours s’imposer  les  sacrifices  nécessaires  à leur  entretien;  c’est 
un  impôt,  comme  un  autre,  à lever  sur  les  citoyens.  Mais  il  en 
est  autrement  des  industries  dont  les  articles  servent  normale- 
ment à la  consommation  des  particuliers  et  accidentellement  à 
des  usages  de  guerre,  comme  la  houille,  les  draps,  les  cuirs  et 
}>lus  encore  les  denrées  alimentaires;  ce  qui,  pour  eux,  importe 
à l’Etat,  c'est  d’eu  avoii'  sous  la  main  l’approvisionnement  né- 
cessaire au  jour  de  la  mol)ilisation.  Qu’il  en  constitue,  en  temps 
de  paix,  des  stocks  aussi  importants  qu’il  voudra,  ils  lui  coûte- 
ront moins  cher  à réunir  sous  le  régime  du  libre-écbange  que 


^ Voir  Bastable,  op.  dt.,  p.  217  et  suiv. 
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sous  celui  de  la  protection,  mais  il  n’y  a pas  là  une  raison  pour 
renchérir  en  tout  temps  par  des  mesures  douanières  le  prix  au- 
(pjel  les  particuliers  achètent  ces  objets.  Pour  les  chevaux,  la  si- 
tuation est  la  même;  un  Etat  doit  en  avoir  beaucoup  à sa  dispo- 
sition au  jour  où  éclatent  les  hostilités  et  le  meilleur  moyen  d’y 
arriver  est  de  les  laisser  librement  importer  en  tout  temps.  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  l’alimentation  du  pays,  l’idée  que  celui-ci 
pourrait  avoir  à vivre  loniîtemps  de  sa  seule  production  est  in- 
vraisemblable à riieure  actuelle,  où  les  guerres  seront  très  courtes 
à cause  de  la  puissance  des  engins  de  destruction  que  nous  pos- 
sédons. D’ailleurs,  pour  qu’un  Etat  risquât  d’être  ainsi  affamé, 
il  devrait  être  en  guerre  avec  tous  ses  voisins  à la  fois,  ce  qui 
est  encore  improbable;  en  dehors  de  cette  éventualité,  il  pourra 
toujours  se  ravitailler  par  quelqu'une  de  ses  frontières.  L’An- 
gleterre est  l’unique  pays  qui,  à cause  de  sa  position  insulaire, 
se  trouverait  de  ce  chef  dans  une  situation  très  critique  si  ses 
adversaires  étaient  maîtres  de  la  mer. 

Il  est  donc  absolument  vrai  q.ue  certaines  industries  doivent 
être  protégées  par  l'Etat  dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale; 
la  plupart  des  auteurs  libre-échangistes  l’admettent.  Mais,  dans 
la  mesure  où  ces  sacrifices  sont  nécessaires,  chaque  Gouverne- 
ment doit  y pourvoir  au  moyen  de  l’impôt  et  non  arrêter  l’in- 
dustrie de  ses  habitants  ou  augmenter  le  prix  de  leur  existence 
par  des  tarifs  douaniers;  c’est  un  système  beaucoup  plus  franc, 
car  l’opinion  publique  sait  ainsi  d’une  manière  exacte  ce  que 
coûte  la  défense  militaire  du  pays. 

2"  Les  droits  de  douane,  disent  les  protectionnistes,  ont  pour 
but  de  compenser  l’infériorité  d’un  pays  au  point  de  vue  de  la 
production.  Mais  qui  pourra  juger  de  cette  infériorité?  Chaque 
branche  d’industrie,  quelle  que  soit  sa  situation,  se  trouve  digne 
d’être  défendue  et,  une  fois  entré  dans  cette  voie,  un  Etat  finit 
par  protéger  toutes  les  formes  de  sa  production.  List  estimait 
que  l’agriculture  n’avait  jamais  besoin  de  protection  douanière 
et,  en  Allemagne  aussi  bien  qu’en  Erance,  elle  bénéficie  aujour- 
d'hui de  nombreux  droits  de  douane.  En  général,  les  peuples 
d’Europe  se  défendent  contre  l’Amérique  et  les  pays  neufs,  qui 
ont  un  sol  vierge,  peu  d'impôts,  une  population  clairsemée  et  qui 
<^nt  eu  immédiatement  à leur  disposition  les  moyens  de  produc- 
tion perfectionnés  que  les  nations  d’ancienne  civilisation  ont 
mis  des  siècles  à découvrir.  Mais  l’Amérique  entend  protéger 
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son  industrie  et  les  hauts  salaires  de  ses  ouvriers  contre  les  tra- 
vailleurs venant  des  pays  pauvres  d’Europe  et  habitués  à une 
faible  rémunération.  Chaque  nation  veut  être  défendue  contre 
les  autres  et  cette  situation  les  con'duit  à vivre  toutes  dans  l’iso- 
lement. Sous  prétexte  d’alimenter  le  marché  national  avec  la 
production  indigène,  on  amène  une  distribution  artificielle  et 
fausse  des  forces  productives  en  gaspillant  beaucoup  d’argent 
et  de  travail  pour  entretenir  dans  un  Etat  des  industries  qui  ne 
sont  pas  viables  et  tomberaient  immédiatement  si  la  protection 
ne  leur  assurait  un  débouché  au  détriment  des  consommateurs 
qui  doivent  en  payer  les  produits  à un  prix  élevé. 

Si  cette  compensation  n’est  pas  établie  pour  remédier  à l’in- 
fériorité naturelle  d’un  pays  au  point  de  vue  de  la  production, 
elle  le  sera  pour  maintenir  l’équilibre  des  charges  entre  un  Etat 
qui  a peu  d’impôts  et  un  autre  qui  en  est  lourdement  grevé.  Mais 
rien  ne  paraît  plus  difficile  que  de  doser  une  semblable  protec- 
tion et  il  est  à peu  près  impossible  à une  administration  ou  à un 
Parlement  de  connaître  assez  exactement  la  situation  relative 
des  diverses  industries  nationales  et  l’effet  que  produiront  les 
taxes  douanières,  pour  établir  des  droits  tels  qu’ils  soient  vrai- 
ment utiles  aux  branches  protégées  sans  nuire  à d’autres. 

En  favorisant  une  spécialité,  on  risque  d’en  tuer  une  autre  et 
la  mesure  ainsi  prise  peut  être  plus  nuisible  qu’utile  au  bien 
général  du  pays  que  le  législateur  doit  toujours  avoir  en  vue. 
Ainsi,  lorsqu’un  droit  de  douane  a été  proposé  en  France  pour 
protéger  les  producteurs  de  cocons,  l’industrie  lyonnaise  de  la 
soie  a vivement  protesté,  parce  qu’en  l’empêchant  de  se  fournir 
de  cocons  à l’étranger,  on  augmentait  le  prix  de  sa  matière  pre- 
mière f Toutes  les  fois  qifune  taxe  douanière  est  créée  en  faveur 
d’une  industrie  dont  les  articles  servent  de  matière  première  à 
une  autre  branche,  elle  nuit  à cette  dernière,  qui  se  voit  obligée,  à 
cause  du  relèvement  du  prix  des  objets  qu’elle  achète  pour  les 
transfoiMuoi*,  de  hausser  son  i)rix  de  vente,  ce  ([ui  réduira  sa 
clientèle  ou  diminuera  ses  bénéfices. 

3"  Cette  conception  du  droit  de  douane  compensateur  est  d’ail- 
leurs compliquée  de  cette  idée,  souvent  émise  par  les  protec- 
tionnistes, que  le  droit  de  douane  sera,  pour  partie  au  moins,  sup- 
porté par  le  producteur  étranger.  C’est  un  raisonnement  qui,  le 


^ Gide,  Cours  d'économie  iwlitiqnc,  p.  371. 
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13] us  souvent,  est  absolument  faux,  car  la  taxe  douanière  ne  forme 
ordinairement  qu’un  sup}3lément  de  prix  qui  vient  s’ajouter  à 
celui  que  paye  le  consommateur.  En  effet,  le  prix  d’un  produit 
sur  le  marché  du  monde  s’établit  d’après  le  coût  de  production, 
de  manière  à donner  une  rémunération  suffisante  à toutes  les 
usines  d'une  branche  dont  le  fonctionnement  est  nécessaire 
pour  alimenter  la  consonimation.  Ces  divers  établissements  au- 
ront un  bénéfice  d’autant  plus  grand  que  leur  prix  de  revient 
sera  plus  faible  et  ce  profit  ira  diminuant  jusqu’à  ce  qu’il  arrive 
à ne  plus  assurer  aux  manufactures  les  moins  favorisées,  mais 
qui  sont  cependant  indispensables  à l’approvisionnement  du 
marché,  que  le  petit  bénéfice  sans  lequel  elles  cesseraient  de 
produire.  Si,  avant  l’existence  de  la  taxe,  certains  fabricants 
étrangers,  fournisseurs  de  ce  pays  désormais  protégé,  avaient 
prétendu  élever  leur  prix  de  vente  pour  s’assurer  de  plus  forts 
bénéfices,  ils  auraient  été  immédiatement  évincés  par  leurs 
concurrents  plus  raisonnables.  Après  la  mise  en  vigueur  de 
la  taxe,  ces  producteurs  étrangers,  qui  basaient  leur  prix  de 
vente  sur  leur  coût  de  production,  ou  feront  payer  ce  droit  de 
douane  par  les  consommateurs  nationaux,  ou  cesseront  de  leur 
vendre,  car  s’ils  prenaient  à leur  charge  ces  frais  supplémen- 
taires, l’ancien  prix  de  vente  ne  serait  plus  rémunérateur  pour 
eux  et  ils  produiraient  à perte. 

Il  n’en  sera  différemment  que  dans  deux  cas. 

a)  Si  le  pays  qui  se  couvre  du  droit  de  douane  constitue  pour  le 
pays  exportateur  un  débouché  qui  ne  peut  se  remplacer  et  que, 
d’autre  part,  les  producteurs  de  ce  dernier  Etat  aient  entre  leur 
prix  de  vente  et  leur  prix  de  revient  une  marge  suffisante  pour 
leur  permettre  de  restreindre  leurs  bénéfices,  ils  prendront  à leur 
charge  une  partie  du  droit  de  douane  plutôt  que  de  perdre  leur 
clientèle.  C’est  ce  qu’ont  essayé  de  faire  l’Espagne  et  l’Italie 
pour  leurs  vins,  lorsque  le  marché  français,  qui  était  leur  prin- 
cipal déljouché,  leur  a été  fermé;  c’est  le  parti  qu’ont  pris  éga- 
lement envers  le  marché  suisse  beaucoup  de  fabricants  français 
pendant  la  guerre  de  tarifs  de  1893  à 1895. 

Toutefois,  une  telle  situation  ne  peut  pas  se  prolonger  si  le 
droit  de  douane  est  élevé.  Les  industriels  étrangers,  qui  provi- 
soirement supportent  le  poids  de  la  taxe,  travailleront  à perte 
pendant  quelque  temps  ou  se  contenteront  de  bénéfices  extrême- 
ment réduits,  parce  qu’ils  espèrent  la  disparition  du  droit,  mais 
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ensuite  ils  chercheront  d’autres  débouchés  ou  cesseront  de  pro- 
duire. 

Stuart  Mill  a mis  en  évidence  certains  cas  où  la  diminution  de 
consommation  qui  suit  l’établissem'ent  du  droit  de  douane  oblige 
le  producteur  étranger  à prendre  à sa  charge  une  partie  de 
celui-ci  \ La  fraction  de  la  taxe  que  ce  fabricant  sera  forcé  de 
supporter  variera  beaucoup  suivant  la  nature  de  la  marchan- 
dise. Pour  les  objets  de  luxe,  un  grand  nombre  de  consomma- 
teurs préféreront  s’en  passer  plutôt  que  de  les  acheter  au  prix 
majoré  et,  pour  ne  pas  perdre  sa  clientèle,  le  producteur  devra 
accepter  une  partie  du  droit;  pour  les  articles  de  première  né- 
cessité, comme  les  denrées  alimentaires,  le  fournisseur  étran- 
ger pourra  le  plus  souvent  rejeter  le  fardeau  de  la  taxe  sur  le 
consommateur  qui  consentira  à tous  les  sacrifices  possibles  pour 
se  procurer  un  produit  qui  lui  est  indispensable. 

D’autre  part,  si  l’objet  passe  par  les  mains  de  nombreux  inter- 
médiaires entre  le  producteur  et  le  consommateur,  il  sera  pos- 
sible à ce  dernier  de  se  décharger  sur  eux  d’une  fraction  de  la 
taxe  qui  viendra  réduire  le  montant  de  leurs  commissions  dont 
l’ensemble  représente  une  notable  partie  du  prix  de  vente. 

b)  S’il  s’agit  d’un  produit  dont  la  fourniture  sur  tous  les  mar- 
chés est  monopolisée  par  un  trust  ou  de  quelque  autre  manière, 
le  monopoleur  sera  ordinairement  obligé  de  prendre  à sa  charge 
une  partie  du  droit  de  douane  Le  prix  de  vente  établi  par  lui 
n’est  pas  en  rapport  avec  le  coût  de  production  ; il  est  seulement 
basé  sur  la  puissance  d’absorption  du  marché  et  variera  propor- 
tionnellement h la  nécessité  de  l’objet  pour  celui-ci.  La  marge 
existant  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient  est  le  plus 
souvent  assez  large  en  ce  cas  pour  permettre  au  producteur  de 
réduire  ses  bénéfices;  d’ailleurs,  s’il  ne  s’y  résout  pas,  le  nom- 
bre des  acheteurs  diminuera.  Le  monopoleur  devra  sujiporter 
une  fraction  de  la  taxe  d’autant  plus  forte  que,  son  produit  étant 
moins  nécessaire,  l’augmentation  du  prix  restreindrait  davan- 
tage sa  clientèle.  Mais  de  semblables  monopoles  ou  quasi-mo- 
nopoles ne  se  rencontrent  guère  dans  les  produits  do  grande 
consommation  : le  pétrole  en  est  cependant  un  exemjilc.  Ce  ne 
sont  là,  d’ailleurs,  que  des  hy])othèses  exceptionnelles  et  le  droit 


^ Op.  cii..  Il,  p.  388  et  suiv. 

’ A^'oir  Colson,  op.  cit.,  II,  p.  031. 
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de  douane  sera  le  plus  souvent  supporté  par  les  acheteurs  na- 
tionaux ; il  constituera  pour  eux  un  impôt  de  consommation 
comme  un  antre. 

4°  En  ce  qui  concerne  la  supériorité  de  l’état  industriel  com- 
plexe et  des  nations  normales,  les  libre-échangistes  modérés  ne 
la  contestent  pas.  Adam  Smith  et  Stuart  Mill  admettaient  que 
les  droits  protecteurs  peuvent  avoir  l’avantage  de  former  l’in- 
dustrie nationale;  mais,  une  fois  cette  aide  passagère  accordée, 
les  manufactures  du  pays  doivent  vivre  d’elles-mêmes.  Si  elles 
ne  sont  pas  viables,  on  a eu  tort  de  les  encourager  et  il  est  inu- 
tile de  forcer  la  nature  pour  assurer  dans  le  pays  l’existence 
d’usines  qui  ne  sauraient  se  soutenir  sans  les  subventions  de 
l’Etat.  Il  vaudrait  mieux  pour  celui-ci  les  délaisser  afin  que  la 
production  du  pays  prît  la  direction  qu’elle  est  apte  à suivre  na- 
turellement. Sans  doute,  en  d’autres  termes,  il  serait  préférable 
qu’une  nation  eût  une  supériorité  sur  les  autres  dans  toutes 
les  importantes  branches  de  production  ; mais,  du  moment 
qu’elle  ne  la  possède  pas,  aucun  moyen  artificiel  ne  peut  la  lui 
procurer.  Nous  avons  constaté,  en  outre,  que  la  spécialisation 
absolue  d’un  pays  dans  une  ou  dans  quelques  rares  branches 
d’industrie,  par  le  fait  du  libre-échange,  était  une  chimère. 

Supériorité  du  libre-échange.  — Après  avoir  réfuté  les  argu- 
ments protectionnistes,  les  libre-échangistes  montrent  que  les 
taxes  douanières  ont  des  conséquences  regrettables  et,  en  res- 
tant dans  le  domaine  de  la  pure  théorie,  il  est  difficile  de  ne  pas 
leur  donner  raison  : ils  établissent  ainsi  la  supériorité  du  libre- 
échange  sur  la  protection. 

Pour  les  suivre  sur  ce  terrain,  nous  devons  étudier  de  près  la 
nature  et  les  effets  précis  du  droit  de  douane. 

Quel  est  le  but  de  la  taxe  douanière?  C’est  de  protéger  l’in- 
dustrie indigène.  Gomment  y arrivera-t-elle?  Par  un  renchéris- 
sement du  prix  de  l’objet  taxé.  Il  n’y  a pas  d’autre  moyen  et  on 
ne  peut  pas  objecter  que  souvent  le  droit  a pour  but,  non  de  pro- 
voquer l’élévation  du  prix,  mais  seulement  de  prévenir  son 
abaissement,  car,  dans  les  deux  cas,  on  aboutit  au  même  résul- 
tat. Si,  au  lieu  de  considérer  l’effet  du  droit  au  moment  où  il  est 
établi  pour  empêcher  les  prix  de  fléchir,  on  l’étudie  une  fois  que 
la  baisse  a eu  lieu  sur  les  marchés  extérieurs,  force  est  bien  de 
conclure  que,  grâce  à lui,  la  marchandise  se  paye  plus  cher  à 
l’intérieur  du  pays  qu’à  l’étranger. 
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On  ne  peut  donc  pas  sortir  de  ce  dilemme  : ou  le  droit  de 
douane  amènera  un  rencliérissement  ou  il  ne  servira  à rien. 

11  n'aiirait  ainsi  aucune  utilité  si  le  producteur  étranger  pre- 
nait à sa  charge  l’intégralité  de  ' la  taxe  et  continuait  à ali- 
menter le  marché  national  dans  les  mêmes  conditions  qu’aupa- 
ravant.  Le  prix  de  vente  de  l’objet  sur  le  marché  indigène  res- 
terait le  même  et  l’industrie  nationale,  qui  ne  pouvait  pas  lutter 
avec  la  production  étraugère  avant  la  mise  en  vigueur  du  droit, 
ne  le  pourrait  pas  davantage  après.  Mais  nous  savons  qu’une 
pareille  situation  sera  très  rare. 

Un  autre  cas  où  la  taxe  douanière  ne  causerait  pas  de  relè- 
vement du  prix  de  vente  serait  celui  où,  dès  avant  son  établis- 
sement, les  marchandises  nationales  alimentaient  exclusivement 
le  marché.  C’était  leur  coût  de  production  qui  jusque-là  déter- 
minait les  prix  de  vente;  il  continuera  à les  régler  et  le  droit  de 
douane  se  trouve  absolument  inutile. 

Ainsi,  pour  qu’elle  produise  un  effet  en  faveur  de  la  produc- 
tion nationale,  la  taxe  doit  élever  le  prix  de  la  marchandise  pro- 
tégée. 

Ce  point  établi,  remarquons  toutefois  que,  si  cette  condition 
est  nécessaire,  elle  n’est  pas  toujours  suffisante  pour  qu’il  en 
résulte  un  avantage  pour  la  production  indigène.  Supposons,  en 
effet,  que  le  droit  de  douane  soit  assez  bas  pour  que  le  prix  de 
revient  de  l’industrie  nationale  reste  supérieur  au  coût  de  pro- 
duction de  l’industrie  étrangère  majoré  du  montant  de  la  taxe. 
Celle-ci  n’aura  alors  aucune  utilité  pour  la  production  du  pays 
qui,  pas  plus  que  par  ]e  passé,  ne  pourra  supporter  la  concur- 
rence étrangère;  le  marché  intérieur  sera,  comme  auparavant, 
approvisionné  de  marchandises  venant  de  l’extérieur;  seule- 
ment leur  prix  s’élèvera  exactement  du  montant  du  droit  de 
douane.  La  vie  deviendra  plus  chère  pour  les  consommateurs, 
l’industrie  indigène  n’y  gagnera  rien  : ce  sera  tout  le  résultat  de  ce 
droit  mal  calculé.  Ainsi  le  prix  de  revient  d’un  article  est  de 
10  francs  sur  le  marché  mondial  et  de  17  francs  dans  le  pays 
protégé;  une  taxe  de  5 francs  est  mise  à l’entrée  de  cet  objet  : 
elle  ne  sert  à rien.  Elle  porte  en  effet  à 15  francs  le  coût  de  pro- 
duction des  industriels  étrangers,  alors  que  celui  des  nationaux 
reste  à 17  francs.  Les  articles  étrangers  continueront  à fournir  le 
marché  intérieur  où  leur  ]irix  de  vente  se  trouvera  relevé  de 
5 francs. 

Toutefois,  une  telle  situation  sera  rare,  car  elle  ne  peut  venir 
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que  d'une  erreur  du  législateur;  il  valait  mieux,  en  effet,  n'éta- 
blir aucune  taxe  qu’en  mettre  une  insuffisante.  Le  plus  sou- 
vent, le  droit  atteindra  le  but  visé  : il  relèvera  le  prix  de  vente 
de  façon  à fermer  complètement  ou  partiellement  le  marché 
aux  produits  de  la  branche  d’industrie  étrangère  contre  laquelle 
la  mesure  protectrice  est  dirigée.  Les  effets  de  la  taxe  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  cas;  ils  different  seulement  par  leur  degré 
d’intensité. 

1"  Si  le  droit  a pour  résultat  de  repousser  complètement  les 
articles  étrangers  de  la  branche  protégée,  l’industrie  nationale  se 
trouve  très  favorisée  et  le  relèvement  des  prix  sur  le  marché 
intérieur  sera  moins  fort  que  le  montant  du  droit  de  douane  : 
celui-ci  ne  jove  pas  d’une  façon  complète^.  Gela  prouve  que  le 
coût  de  production  de  la  marchandise  protégée  n’atteint  pas 
dans  le  pays  son  coût  de  production  sur  le  marché  général  du 
monde  accru  du  montant  de  la  taxe. 

Supposons,  par  exemple,  une  marchandise  dont  le  prix  de  re- 
vient est  en  moyenne  de  10  francs  sur  le  marché  général  et  de 
15  francs  à l’intérieur  du  pays  à protéger.  Que  l’on  frappe  l’en- 
trée de  cet  article  d’un  di’oit  de  10  francs,  son  prix  de  revient  sur 
le  marché  intérieur  sera  de  20  francs  pour  le  producteur  étran- 
ger (10  francs  de  production  et  10  francs  de  taxe  douanière)  et 
de  15  francs  pour  le  producteur  national.  La  marchandise  étran- 
gère sera  exclue  du  marché  indigène  et  le  prix  de  vente  s'éta- 
blira entre  15  et  20  francs,  mais  au-dessous  de  ce  dernier  chiffre, 
à condition  que  l’industrie  nationale  soit  assez  puissante  pour 
répondre  à toutes  les  demandes  du  marché. 

La  France  a fourni  un  exemple  de  cette  situation  en  établis- 
sant sur  les  ])lés  étrangers  une  taxe  de  7 francs  par  quintal, 
alors  qu’un  droit  de  3 ou  de  5 francs  eût  suffi  à protéger  ses 
cultivateurs  contre  la  concurrence  de  l'Amérique.  La  produc- 
tion nationale  alimente  seule  depuis  lors  le  marché  français 
dans  les  années  normales  et  le  prix  de  vente  se  fixe  à un  taux 
qui  varie  suivant  les  récoltes,  mais  reste  inférieur  au  coût  de 
.production  de  l’étranger  augmenté  du  droit  de  douane.  C’est  la 
concurrence  entre  les  agriculteurs  français  qui  détermine  ce 
prix  et,  s’il  s'agissait  d'une  industrie  moins  importante  que 
la  culture  du  blé,  on  pourrait  (*raindre  que  la  routine  ne  s’y 
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introduisît,  car  les  producteurs,  sûrs  de  leurs  débouchés  et 
n’ayant  pas  l’aiguillon  de  la  eoncurrence  étrangère  pour  les 
obliger  sans  cesse  à perfectionner  leur  fabrication,  préféreraient 
se  contenter  du  bénéfice  certain  dont  ils  jouissent  plutôt  que  de 
faire  les  efforts  et  les  dépenses  nécessaires  pour  augmenter 
leurs  profits.  D’autre  part,  sur  ce  marché  réservé,  se  développe- 
ront librement  les  cartells,  comme  en  Allemagne,  ou,  ce  qui  est 
plus  néfaste,  les  pools  et  les  trusts  comme  aux  Etats-Unis.  Ces 
accaparements,  pour  les  objets  de  grande  consommation,  se- 
raient difficiles  sur  le  marché  du  monde;  l’exemple  des  Etats- 
Unis  prouve  qu’au  contraire  ils  réussissent  aisément  à l’abri  de 
la  protection  douanière. 

2"  8i  le  droit  de  douane  ne  fait  que  restreindre  l’importation 
des  produits  étrangers  de  la  branche  protégée  sans  la  suppri- 
mer, ü joue  d’une  façon  complète  c’est-à-dire  qu’il  relève  les 
prix  de  vente  sur  le  marché  intérieur  dans  une  proportion  telle 
qu’ils  couvrent  le  coût  de  production  du  marché  mondial  aug- 
menté du  montant  intégral  de  la  taxe.  Il  doit  nécessairement 
en  être  ainsi  pour  que  l’importation  continue,  sans  quoi  les  pro- 
ducteurs étrangers  se  détourneraient  de  ce  marché  où  ils  ven- 
dent à perte  pour  envoyer  ailleurs  leurs  articles.  Ainsi,  pre- 
nons un  objet  dont  le  prix  de  revient  est  en  moyenne  de 
10  francs  sur  le  marché  général  et  de  15  francs  sur  le  marché 
protégé;  si  l’on  met  un  droit  de  5 francs  à son  entrée  sur  ce 
dernier,  l’industrie  étrangère  et  l’industrie  nationale  y lutteront 
dans  des  conditions  d’égalité.  Qu’elle  soit  fabriquée  au  dehors 
ou  dans  le  pays,  la  marchandise  devra  se  vendre  plus  de  15  fr., 
alin  de  couvrir  les  frais  de  production  et  de  donner  un  bénéfice 
à l’industriel.  En  ce  cas,  le  prix  de  vente  est  relevé  du  montant 
intégral  de  la  taxe;  cette  condition  est  nécessaire  pour  que  l’in- 
dustrie étrangère  continue  à fournir  le  marché  national,  car,  si 
cet  article,  fabriqué  par  les  manufactures  indigènes,  pouvait  se 
vendre  à 14  francs,  les  producteurs  étrangers  se  détourneraient 
de  ce  marché  où  ils  vendraient  à perte. 

Dans  les  deux  cas,  il  y a donc  renchérissement  de  la  Vie  pour 
le  consommateur  national.  Si  le  droit  de  douane  ne  joue  ])as 
complètement,  le  supplément  de  iirix  que  ]naye  ce  consommateur 
pour  se  procurer  l’objet  protégé  est  moins  élevé  que  la  taxe;  s’il 


^ Colson,  op.  cit.,  IT,  p.  632. 


joue  intégralement,  ce  supplément  de  prix  est  exactemenl  du 
montant  de  la  taxe.  Ce  sont  donc  les  mêmes  effets,  avec  une  diffé- 
rence d’intensité.  Ainsi,  pour  reprendre  le  cas  où  le  droit  joue 
intégralement,  que  la  France  mette  un  droit  de  10  francs  sur 
rentrée  d’une  marchandise  se  vendant  100  francs  sur  le  marché 
du  monde  et  que  l’importation  continue  cependant,  le  consom- 
mateur français  paiera  désormais  l’article  110  francs.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  cette  augmentation  de  prix  existera  non 
seulement  sur  les  produits  venus  de  l’étranger,  mais  sur  tous 
les  objets  similaires  fabriqués  par  l’industrie  française  : tous 
les  producteurs  nationaux  bénéficieront  d’une  plus-value  sur 
cette  marchandise. 

Les  effets  de  cette  plus-value  doivent  être  examinés  au  point 
de  vue  de  la  production,  à celui  de  la  consommation  et  à celui 
des  intérêts  de  l’Etat. 

1“  Dans  la  production,  il  convient  d’en  étudier  les  résultats 
pour  le  producteur  ou  patron,  pour  l’ouvrier  et  pour  le  capi- 
taliste. 

Parmi  les  producteurs,  il  y a d’abord  ceux  qui  fabriquaient 
déjà  l’objet  dans  des  conditions  rémunératrices  avant  l’établis- 
sement du  droit.  L’augmentation  du  prix  de  vente  est  pour  eux 
un  bénéfice  net;  c’est  une  rente  que  leur  assure  la  taxe,  que 
la  protection  joue  au  profit  d’une  industrie  manufacturière  ou 
des  produits  de  la  terre.  En  ce  dernier  cas,  la  rente  du  sol  se 
trouve  augmentée  de  toute  l’élévation  du  prix  qui,  pour  la  denrée 
protégée,  résulte  de  la  taxe.  C’est  donc  la  loi  qui  crée  ou  accroît 
la  rente  du  sol;  elle  rend  plus  avantageux  le  privilège  du  pro- 
priétaire en  empêchant  le  consommateur  de  se  fournir  à l’étran- 
ger. 

Il  faut  ajouter  que  ce  bénéfice  est  d’autant  plus  grand  que  le 
producteur  était  déjà  plus  favorisé  par  la  nature;  ainsi  le  droit 
de  7 francs  mis  sur  le  quintal  de  blé  importé  en  France  est  plus 
utile  au  propriétaire  de  bonnes  terres  qu’à  celui  qui  n’en  pos- 
sède que  de  mauvaises.  Si  le  premier  produit  20  quintaux  de  blé 
à l’hectare,  le  droit  lui  rapporte  140  francs,  tandis  qu’au  second, 
qui  n’obtient  que  10  quintaux  sur  la  même  superficie,  il  donnera 
70  francs  seulement.  Le  droit  de  douane  accroît  ainsi  les  inéga- 
lités qui  existaient  déjà  entre  les  producteurs  nationaux \ 
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Après  cette  première  classe  de  producteurs  vient  celle  de  ceux 
qui  n’auraient  pas  pu,  sans  le  relèvement  du  prix  de  vente, 
obtenir  de  leur  industrie  un  résultat  rémunérateur.  C’est  grâce  à 
leur  intervention  que  la  production  nationale  va  se  développer 
et  prendre  sur  le  marché  la  place  qui  était  occupée  jusque-là 
par  la  production  étrang-ère.  Les  cultures  et  les  branches  de 
l’industrie  manufacturière  qui  sont  protégées  ayant  désormais 
un  prix  de  vente  plus  élevé,  une  partie  des  propriétaires  et  des 
industriels,  qui  jusque-là  ne  couvraient  pas  leurs  frais  de  pro- 
duction, trouvent  le  nouveau  prix  de  vente  suffisant  pour  pro- 
duire. C’est  ce  qui  est  arrivé  en  France  pour  le  blé;  le  droit  de 
7 francs  par  quintal  mis  sur  les  blés  étrangers  a relevé  le  prix 
de  vente  de  cette  céréale  de  manière  à le  rendre  rémunérateur 
pour  des  terres  qui,  au  prix  du  libre-échange,  avaient  un  ren- 
dement trop  faible  pour  payer  leurs  frais  de  culture  et,  depuis 
lors,  dans  les  années  normales,  le  blé  français  suffit  à peu  près 
à la  consommation  du  pays. 

Pour  cette  catégorie  de  propriétaires,  dont  le  coût  de  produc- 
tion n’était  pas  couvert  par  le  prix  de  vente  avant  l’établisse- 
ment du  droit,  la  loi  crée  une  rente  du  sol.  Celle-ci  est  peu  infé- 
rieure au  montant  du  relèvement  du  prix  pour  les  propriétaires 
qui,  avant  la  taxe,  seraient  presque  arrivés  à rémunérer  leurs 
frais  de  culture;  elle  s’abaisse  à mesure  que  le  prix  de  revient 
est  131  us  élevé  pour  le  propriétaire,  jusqu’au  moment  où  elle 
s’annule  pour  le  cultivateur  dont  le  coût  de  production  — aug- 
menté du  léger  profit  sans  lequel  il  cesserait  d’exploiter  — de- 
vient tel  qu’il  absorbe  intégralement  le  prix  de  vente  nouveau 
résultant  du  droit  protecteur. 

Cette  taxe  atteint  donc  son  but  qui  est  de  substituer,  dans  l’ali- 
mentation du  marché  intérieur,  la  production  indigène  à la  pro- 
duction étrangère.  Mais  elle  doit  être  calculée  de  façon  à n’en- 
courager les  agriculteurs  ou  industriels  nationaux  de  la  branche 
protégée  que  dans  la  proportion  où  la  consommation  indigène 
leur  olfre  un  débouché.  Si,  au  moment  de  la  disparition  des 
marchandises  venant  du  dehors,  la  pénurie  des  produits  natio- 
naux similaires  arrive  à relever  temporairement  les  prix  au 
point  qu’ils  soient  avantageux  même  pour  les  producteurs  exploi- 
tant ou  fabriquant  dans  des  conditions  très  défectueuses,  l’eiïet 
néfaste  du  droit  de  douane  se  montre  bientôt.  La  surproduction 
s’introduit  dans  cetfe  branche  et  la  concurrence  entre  les  pro- 
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diicteiirs  indigènes  se  disputant  le  maretié  intérieur  y avilit  les 
prix  tout  aussi  bien  qu’aurait  pu  le  faire  la  concurrence  étran- 
gère sous  le  régime  du  libre-échang-e.  Mais,  lorsque  c’est  ce  der- 
nier qui  provoque  l'abaissement  des  prix  entraînant  la  ruine 
des  producteurs  les  moins  favorisés,  ceux-ci  sont  en  grande 
partie  étrangers;  sous  le  régime  protectionniste,  au  contraire, 
tous  les  agriculteurs  ou  industriels  privés  de  leurs  moyens 
d’existence  par  la  chute  des  prix  sont  des  nationaux.  La  France 
a donné  récemment  un  exemple  de  cette  situation.  Lorsque  le 
phylloxéra  eut  détruit  le  vignoble  indigène  et  que  l’entrée  des 
vins  espagnols  et  italiens  eut  été  arrêtée  par  un  tarif  protecteur, 
le  prix  du  vin  monta  beaucoup  et  les  viticulteurs,  comptant  sur 
de  beaux  bénéfices,  reconstituèrent  leur  vignoble  en  augmentant 
le  plus  possible  son  rendement,  de  telle  sorte  qu’il  y eut  bientôt 
surproduction  et  depuis  lors  sévit  régulièrement  la  mévente  des 
vins,  à moins  que  la  récolte  ne  soit  aussi  mauvaise  que  celle  de 
1910. 

Ainsi,  pour  l’entrepreneur  ou  patron,  qu’il  s’agisse  d'un  agri- 
culteur ou  d’un  industriel,  le  renchérissement  de  la  vie  qui  suit 
rétablissement  du  régime  protectionniste  lui  permet  de  pro- 
duire dans  des  conditions  plus  avantageuses,  lui  assure  des  bé- 
néfices, mais  risque  de  le  pousser  à la  surproduction. 

h)  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  nous  avons  vu  que,  pour 
les  protectionnistes,  le  droit  de  douane  doit  provoquer  une  aug- 
mentation des  salaires  bien  supérieure  à l’élévation  du  prix  de 
la  vie  qu'il  amène.  Il  est  difficile  d’admettre  qu’un  pareil  ré- 
sultat soit  durable,  à moins  de  le  baser  sur  la  loi  d’airain,  qui 
rend  ia  rémunération  de  l’ouvrier  indépendante  de  la  produc- 
tivité de  celui-ci  et  la  détermine  uniquement  d’après  le  prix  de 
son  existence;  en  ce  cas,  ce  dernier  élément  montant,  il  devrait 
fatalement  entraîner  le  salaire  dans  son  ascension.  Mais  il  en 
est  autrement. 

Le  renchérissement  de  la  vie  augmente  certainement  la  rente 
des  agriculteurs  ou  des  industriels  protégés;  il  faut  que  ce  sup- 
plément de  profits  soit  payé  par  quelqu’un  et  il  ne  peut  l’être 
que  par  les  consommateurs  dont  les  ouvriers  forment  la  plus 
grande  partie  : le  salaire  nominal  pour  eux  pourra  monter;  leur 
salaire  réel  baissera  probablement. 

La  taxe  douanière  amènera  un  accroissement  de  production 
dans  les  industries  protégées  et,  au  premier  moment,  cette  de- 
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mande  supplémentaire  de  travail  par  les  entrepreneurs  y élè- 
vera les  salaires.  Cette  hausse  sera  d’autant  plus  prolongée  qu’il 
faudra  plus  de  temps  pour  faire  venir  du  dehors  ou  pour  for- 
mer des  ouvriers  de  la  spécialité  dont  la  fabrication  est  ainsi 
surexcitée,  afin  de  la  mettre  à meme  de  répondre  à toutes  les 
demandes";  aussi  les  industries  de  luxe  en  profiteront-elles  plus 
que  toutes  les  autres. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  d’une  manière  générale,  les 
exportations  sont  liées  aux  importations.  Le  droit  protecteur  n’a 
d’effet  que  s’il  diminue  celles-ci;  or  leur  restriction  provoquera 
l’affaiblissement  des  exportations. 

Les  industries  exportatrices  verront  baisser  le  chilîre  de  leurs 
commandes  de  l’étranger  et  en  même  temps  leur  personnel  leur 
réclamera  une  élévation  de  salaire  égale  à celle  qu’auront  ob- 
tenue les  ouvriers  des  branches  protégées;  elles  seront  inca- 
pables de  l’accorder,  à cause  de  la  diminution  de  leurs  affaires. 
Alors  tous  les  travailleurs  qui  pourront  le  faire  abandonneront 
ces  manufactures  d’exportation  pour  se  porter  vers  celles  aux- 
quelles la  protection  aura  réservé  le  marché  intérieur;  cet  afflux 
de  bras  disponibles  y fera  baisser  les  salaires  et  réduira  la 
hausse  que  le  droit  de  douane  avait  d’abord  amenée.  Ce  résultat 
sera  atteint  d’autant  plus  vite  que  la  branche  protégée  demande 
moins  d’éducation  professionnelle  de  la  part  des  personnes  qui 
y travaillent;  c’est  dire  que,  si  la  protection  porte  sur  l’agricul- 
ture, la  hausse  des  salaires  n’y  sera  qp’éphémère,  si  même  elle 
se  réalise,  car  des  ouvriers  d’autres  branches  pourront  immé- 
diatement s’engager  chez  les  propriétaires  fonciers. 

c)  Enfin,  pour  le  capital  nécessaire  à l’industrie,  une  situation 
analogue  se  présentera.  11  y aura  d’abord  appel  de  fonds  dans 
les  branches  dont  la  protection  accroît  l’activité  et,  en  consé- 
quence, élévation  du  taux  de  l’intérêt  qu.’y  offrent  les  entrepre- 
neurs. Mais  cette  hausse  ne  sera  pas  de  longue  durée.  Si,  en 
effet,  le  capital  engagé  dans  les  industries  d’exportation,  désor- 
mais moins  florissantes,  ne  peut  pas  s’en  dégager  aussi  facile- 
ment que  les  ouvriers,  parce  qu’il  est  immobilisé  sous  forme  de 
capitaux  fixes,  raugmentation  du  taux  de  l’intérêt  attirera  l’ar- 
gent étranger,  toujours  en  quête  d’un  bon  placement  en  un 
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point  quelconque  du  globe  ; son  afllux  ne  tardera  pas  à ramener 
l'intérêt  à son  ancien  niveau  \ Il  y aura  donc  en  réalité  un  chan- 
gement dans  la  distribution  du  capital  entre  les  diverses  indus- 
tries et  non  une  modification  de  sa  rémunération.  Les  fonds  dis- 
ponibles se  porteront  désormais  vers  les  branches  de  production 
qui  fournissent  le  marché  national  au  lieu  de  se  diviser  entre 
elles  et  les  branches  d'exportation,  mais,  dans  cette  nouvelle 
direction,  ils  trouveront  un  intérêt  sensiblement  égal  à celui 
qu'ils  obtenaient  auparavant.  Cette  dernière  constatation  détruit 
l'argument  que  l'on  donne  parfois  en  faveur  des  droits  de 
douane,  à savoir  qu'ils  sont  un  moyen  d'attirer  les  capitaux 
étrangers  vers  les  pays  pauvres  qui  en  ont  besoin  en  leur  assu- 
rant une  plus  haute  rémunération  que  celle  qu'ils  obtiendraient 
dans  les  mém.es  contrées  sous  le  régime  du  libre-échange  \ La 
protection,  en  effet,  ne  crée  pas  de  nouveaux  emplois  pour  le 
capital,  elle  modifie  seulement  sa  distribution  entre  les  branches 
de  production;  il  n'y  a pas  là  une  raison  pour  augmenter  l'in- 
térêt qui  lui  est  servi.  Le  seul  motif  qui  puisse  ^Taiment  attirer 
l'argent  dans  un  pays  est  l'existence  de  richesses  naturelles  à 
mettre  en  valeur,  qui  soient  susceptibles  de  hauts  rendements; 
mais,  lorsqu'elles  existent  dans  une  région,  il  n'est  nullement 
besoin  de  droits  protecteurs  pour  y amener  les  capitaux  étran- 
gers: ds  s'y  portent  d'eux-mêmes  à cause  des  gains  qu'ils  peu- 
vent faire. 

En  résumé,  l'effet  de  la  taxe  douanière  sur  les  divers  éléments 
de  la  production  s'analyse  de  la  manière  suivante  : elle  favorise 
beaucoup  le  propriétaire  et  l'industriel,  elle  élève  un  peu  le  sa- 
laire nominal  et  ne  change  pas  l'intérêt  du  capital. 

Si  maintenant  nous  envisageons  son  influence  sur  la  produc- 
tion en  général,  nous  devons  constater  qu'elle  est  néfaste.  La 
protection  a pour  résultat  de  détourner  l'activité  nationale  des 
voies  dans  lesquelles  elle  réussirait  naturellement  par  suite  des 
conditions  de  climat,  de  nature  du  sol.  ou  à cause  des  qualités  et 
du  caractère  des  habitants,  pour  la  porter  vers  des  voies  où  elle 
ne  saurait  prospérer  sans  soutien.  Il  y a de  ce  chef  une  déper- 
dition de  forces  productives,  puisque,  dans  ces  dernières  dire<  - 
tions  moins  favorisées  par  les  circonstances,  il  faudra  plus  de 


’ Voir  Colson.  op.  oit..  II.  p.  639  et  suiv. 
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travail  et  plus  de  capitaux  pour  obtenir  des  résultats  d’une 
égale  valeur.  La  protection  arrive  ainsi  à fausser  l’essor  naturel 
de  la  production.  D’autre  part,  elle  diminue  la  concurrence 
puisqu’elle  la  limite  aux  nationaux.  La  routine  peut  en  résulter  : 
les  industriels  s’attacheront  moins  à perfectionner  leur  outil- 
lage, à abaisser  de  la  sorte  leur  prix  de  revient  et  par  conséquent 
leur  prix  de  vente,  puisqu’ils  sont  sûrs  de  trouver  sur  le  marché 
indigène  l’écoulement  de  leurs  produits,  même  s’ils  n’ont  pas 
fait  les  mêmes  progrès  que  les  fabricants  des  autres  nations. 
Il  faut  ajouter,  il  est  vrai,  que  cet  inconvénient  se  manifestera 
surtout  si  les  branches  protégées  confectionnent  des  articles  de 
haute  valeur  qui  ne  s’adressent  qu’à  une  clientèle  restreinte; 
pour  les  objets  de  grande  consommation,  la  concurrence  que  se 
feront  entre  eux  les  producteurs  nationaux  est  suffisante  pour 
les  maintenir  en  haleine  et  empêcher  la  routine  de  s’implanter 
dans  les  procédés  de  fabrication. 

Enfin  et  surtout,  la  protection  présente  ce  défaut  capital  qu'elle 
arrive  à paralyser  l’essor  de  la  production  qu’elle  devrait  déve- 
lopper. Les  taxes  douanières,  destinées  à réduire  les  importa- 
tions, diminuent  parallèlement  les  exportations  et  tuent  donc  le 
commerce.  Le  marché  du  monde  est  sans  limite  pour  une  indus- 
trie qui  produit  des  articles  susceptibles  d’être  envoyés  au  loin; 
à condition  qu’elle  se  perfectionne  sans  cesse  pour  rester  supé- 
rieure à ses  rivales  des  autres  pays,  elle  aura,  sous  le  régime 
du  libre-échange,  des  débouchés  auxquels  elle  ne  pourra  jamais 
suffire.  A ses  nombreuses  exportations  correspondront  de  mul- 
tiples importations  : le  commerce  du  pays  s’accroîtra  sans  cesse, 
entraînant  dans  son  ascension  la  richesse  nationale.  La  pro- 
tection, au  contraire,  circonscrit  le  champ  dans  lequel  pourra 
s’exercer  l’activité  productrice  des  nationaux;  elle  lui  réserve  le 
marché  indigène,  mais  limite  aux  frontières  de  celui-ci  le  débou- 
ché qui  lui  est  offert,  car,  si  les  habitants  du  pays  essayent  du 
commerce  d’exportation,  ils  se  heurteront  aux  barrières  douaniè- 
res des  autres  Etats.  A ce  point  de  vue  le  régime  protectionniste 
est  en  flagrante  opposition  avec  les  elîorts  qui  sont  constamment 
tentés  pour  faciliter  les  rapports  entre  les  peuples.  « Peut-on 
imaginer  pire  folie,  dit  sous  une  forme  saisissante  M.  Gide  \ 
que  de  commencer  par  dépenser  des  cetdaiues  de  millions  ])our 


’ Cours  d'économie  politique,  p.  372. 
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percer  des  tunnels  sous  les  Alpes  ou  jeter  des  ponts  sur  la  Man- 
che et,  cela  fait,  mettre  des  douaniers  à chaque  bout  pour  arrê- 
ter autant  de  marchandises  que  possible!  On  a dépensé  des  cen- 
taines de  millions  de  francs  sur  la  Seine,  sur  le  Rhône,  sur  la 
Gironde,  et  des  milliards  de  francs  en  canaux,  pourquoi?...  pour 
abaisser  de  quelques  centimes  le  coût  de  transport  des  mar- 
chandises qui  viennent  par  là  de  l’étranger,  mais  en  même 
temps  on  relève  leur  prix  de  20  à 30  % par  les  droits  de 
douane.  » 

En  théorie  au  moins,  le  libre-échange  ouvre  des  perspectives 
indéfinies  à l’activité  productrice  d’un  pays,  alors  que  la  protec- 
tion la  confine  dans  le  marché  intérieur. 

2“  En  étudiant  les  effets  du  droit  de  douane,  par  rapport  au 
consommateur,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  séparation  entre  ce 
dernier  et  le  producteur  est  purement  théorique  dans  nos  socié- 
tés. L’homme  qui  consomme  sans  produire  ne  se  rencontre 
guère  que  parmi  les  retraités  et  les  rentiers,  qui  emploient  à 
leur  entretien  l’intégralité  de  leurs  revenus;  d’ailleurs,  même 
l^OLir  eux,  on  pourrait  observer  qu’ils  sont  intéressés  à la  pros- 
périté des  finances  publiques  qui  leur  servent  pensions  et  ren- 
tes et  celle-ci  dépend  du  développement  de  la  richesse  natio- 
nale. En  tout  cas,  dès  qu’un  capitaliste  emploie  une  partie  de  ses 
revenus  à faire  des  placements,  il  devient  indirectement  pro- 
ducteur et  a un  avantage  immédiat  à l’extension  de  l’industrie, 
qui  doit  lui  rapporter  des  dividendes  ou  des  intérêts. 

Pour  le  consommateur,  l’effet  du  droit  protecteur  se  traduit 
I)ar  un  renchérissement  de  la  marchandise  qu’il  achète.  Que 
celle-ci  vienne  de  l’étranger  ou  soit  produite  par  l’industrie  na- 
tionale, le  résultat  est  le  même  : dans  le  premier  cas,  le  consom- 
mateur paye  à l’Etat  sur  chaque  objet  protégé  qu’il  acquiert  un 
im])ôt  correspondant  à l’élévation  de  prix  qu’occasionne  la  taxe 
douanière,  car  le  producteur  étranger  s’en  décharge  ordinaire- 
ment d’une  manière  intégrale  sur  son  client  national  : celui-ci 
acquitte  donc  simplement  sous  cette  forme  un  impôt  de  consom- 
mation; dans  le  second  cas,  il  n’y  a pas  d’impôt  payé  à l’Etat, 
mais  une  augmentation  du  prix  de  vente  qui  profite  aux  produc- 
teurs indigènes  en  créant  ou  en  augmentant  pour  eux  la  rente  du 
sol  ou  la  rente  industrielle.  Ge  n'est  pas  là  un  impôt  payé  à des 
particuliers,  comme  le  proclamaient  Bastiatet  les  libre-échangis- 
tcs  absolus,  car  l’impôt,  lorsqu’il  intervient  en  matière  d’importa- 
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tion,  est  versé  entre  les  mains  des  fonctionnaires  de  TEtat  par 
le  vendeur  étranger  au  moment  où  il  introduit  sa  marchandise 
sur  le  territoire,  sauf  à lui  à le  récupérer  ensuite  sur  le  consom- 
mateur; mais  il  y a certainement  un  avantage  fait  à quelques 
branches  de  l’industrie  nationale  dont  le  prix  de  vente  se  trouve 
artificiellement  relevé  et  cette  faveur  ne  peut  trouver  sa  justifi- 
cation que  dans  sa  nécessité,  le  législateur  estimant  indispen- 
sable pour  le  pays  de  posséder  certains  genres  de,  production. 

Pour  déterminer  la  classe  de  consommateurs  sur  laquelle 
pèsera  surtout  le  renchérissement  de  la  vie,  il  convient  de  dis- 
tinguer suivant  la  nature  des  objets  protégés.  Lorsque  les  droits 
de  douane  portent  sur  des  articles  de  luxe,  ils  n’atteignent  que 
les  classes- les  plus  aisées  de  la  population;  si,  au  contraire,  ils 
frappent  les  denrées  alimentaires,  leurs  effets  seront  ressentis 
surtout  par  les  classes  laborieuses,  car  l’alimentation  prélève 
sur  leur  budget  une  part  plus  forte  que  sur  celui  de  la  classe 
riche.  Ainsi,  lorsque  la  France  a établi  un  droit  de  douane  pour 
relever  le  prix  du  blé,  cette  mesure  a certainement  eu  pour  les 
ouvriers  des  effets  plus  néfastes  que  pour  les  gens  fortunés. 

Mais,  si  telle  est  la  conséquence  du  droit  de  douane  pour  un 
pays  qui  peut  tirer  de  l’étranger  les  éléments  de  son  alimenta- 
tion à un  prix  plus  bas  que  s’il  les  demandait  au  sol  national,  la 
situation  devient  tout  autre  pour  les  Etats  qui  produisent  eux- 
mêmes  dans  les  meilleures  conditions  possibles  les  articles  né- 
cessaires à l’existence  de  leurs  habitants.  Ainsi,  lorsque  les  Etats- 
Unis  se  sont  couverts  de  droits  protecteurs’  il  n’en  est  pas  résulté 
pour  les  Américains  une  augmentation  du  prix  de  la  vie.  Ils  pro- 
duisent en  telle  quantité  les  grains,  le  bétail  et  les  autres  objets 
d’alimentation  que  la  partie  qu’ils  en  exportent  n’enlève  que  leur 
superflu.  En  outre,  leur  industrie  manufacturière,  toujours  plus 
puissante,  non  seulement  fournit  le  marché  indigène,  mais  en- 
voie partout  ses  articles.  Dans  ces  conditions,  les  taxes  doua- 
nières à l’importation  des  marchandises  étrangères  ne  pou- 
vaient élever  le  prix  de  la  vie  pour  les  habitants;  nous  avons  là 
un  exemple  de  la  situation  étudiée  plus  haut  où,  dès  avant  la 
mise  en  vigueur  du  droit  de  douane,  le  marché  intérieur  se  trouve 
déjà  complètement  réservé  à la  production  nationale;  l’établisse- 
ment de  la  taxe  ne  change  rien  à cette  situation.  C’est  seulement 
pour  les  objets  de  luxe  que  le  pays  reste  tributaire  de  l’étranger; 
les  droits  do  douane  pèseront  donc  sur  les  classes  riches.  Tel  est 
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bien  le  cas  aux  Etats-Unis  : les  toilettes,  les  bijoux,  les  gants,, 
les  articles  de  mode,  les  tableaux,  les  objets  d’art,  les  pièces 
de  collection  venant  d'Europe,  voient  leur  prix  de  vente  ma- 
joré dans  des  proportions  énormes  par  les  taxes  douanières. 
Cette  situation  justifie  partiellement  les  théories  émises  par 
Patten  sur  le  régime  protectionniste,  car  l’inconvénient  le  plus 
immédiat  de  celui-ci,  le  relèvement  du  prix  de  la  vie  pour  les 
classes  laborieuses,  ne  se  réalise  pas  aux  Etats-Unis. 

D’une  manière  générale,  les  pays  agricoles  qui  mettent  des 
taxes  à l’entrée  des  produits  étrangers  ont,  sous  ce  rapport,  une 
évidente  supériorité  sur  les  nations  industrielles;  leur  popula- 
tion ouvrière  ne  souffre  pas  des  droits  qu’ils  établissent.  Au 
contraire,  les  Etats  manufacturiers,  qui  trouvent  à l’étranger  des 
denrées  alimentaires  à meilleur  compte  que  chez  eux,  font 
monter  le  prix  de  l’existence  sur  leur  sol  s’ils  se  rallient  au  ré- 
gime protectionniste. 

3°  En  ce  qui  concerne  l’Etat,  le  droit  de  douane  a un  effet  avan- 
tageux: il  fait  entrer  de  l’argent  dans  les  caisses  du  Trésor 
et  par  là  il  présente  un  côté  nettement  fiscal.  Il  faut  pour  cela  que 
l’importation  des  articles  étrangers  ne  soit  pas  arrêtée  par  la  taxe 
douanière,  car,  si  ce  dernier  résultat  se  produisait,  l’Etat  ne  per- 
cevrait plus  rien.  Le  prix  de  vente  des  marchandises  produites 
dans  le  pays  et  de  même  nature  que  celles  qui  sont  taxées  à 
l’entrée  se  trouverait  relevé  sur  le  marché  national,  mais  tout  le 
bénéfice  de  cette  situation  serait  pour  les  producteurs  indigènes, 
qui  vendraient  à un  prix  plus  haut,  et  non  pour  l’Etat.  Ce  carac- 
tère fiscal  du  droit  de  douane  pousse  les  gouvernements  vers  le 
régime  protectionniste  qui  leur  fournit  les  ressources  néces- 
saires pour  solder  les  dépenses  de  leur  budget;  ils  sont  d’autant 
plus  tentés  de  l’adopter  qu’à  première  vue  le  montant  de  la  taxe 
semble  payé  par  les  producteurs  étrangers.  Nous  savons  qu’il  en 
est  autrement  et  que.  par  suite  de  la  répercussion  de  l’impôt,  cet 
argent  sort  le  plus  souvent  de  la  poche  du  consommateur  na- 
tional et  non  de  celle  du  producteur  qui  se  trouve  au  delà  des 
frontières.  Celui-ci  ne  fait  que  l’avance  de  la  somme  et  la  récu- 
père ensuite  sur  son  client.  Mais  ce  ricochet  de  la  taxe  complique 
sa  perception  et  la  rend  plus  onéreuse,  parce  que  l’Etat,  au  lieu 
de  prélever  directement  cet  impôt  sur  celui  qui  le  supporte  défi- 
nitivement, se  voit  obligé  d’entretenir  une  administration  spé- 
ciale, celle  des  douanes,  pour  le  faire  rentrer.  C’est,  en  définitive, 


un  impôt  de  consommation  levé  sur  les  nationaux  d’une  manière 
défectueuse  et  particulièrement  dispendieuse. 

D’ailleurs  le  droit  de  douane  arrive  à se  détruire  lui-même  et 
à faire  disparaître  les  revenus  qu’il  devrait  assurer  au  Trésor.  Il 
a en  effet  pour  but  de  diminuer  les  importations  et  moins  celles- 
ci  seront  nombreuses,  moins  fréquentes  seront  pour  le  fisc  les 
occasions  d’encaisser  le  droit  d’entrée. 

Considérée  à ce  point  de  vue,  l’influence  du  droit  de  douane 
est  néfaste.  L’élévation  de  prix  qu’il  occasionne  empêche  cer- 
taines personnes  d’acheter  l’objet  taxé  et  diminue  ainsi  leurs 
jouissances  sans  qu’il  en  résulte  pour  le  Trésor  aucun  avantage 
corrélatif,  puisqu’il  ne  perçoit  rien.  Ces  droits  engendrent  plus 
de  pertes  pour  les  particuliers  que  de  profits  pour  l’Etat,  car  ils 
réduisent,  dans  une  certaine  mesure,  le  champ  de  l’échange  et 
l’utilité  que  procure  celui-ci  b 

Le  droit  de  douane,  qu’on  l’envisage  au  point  de  vue  du  pro- 
ducteur, du  consommateur  ou  de  l’Etat,  n’a  donc,  à peu  de 
choses  près,  que  des  inconvénients  pour  les  économistes  libre- 
échangistes  et  ils  concluent  avec  M.  Colson’'  : 

« En  tant  qu’il  procure  des  ressources  au  fisc,  le  droit  de 
douane  est  un  impôt  de  consommation  comme  un  autre...;  en 
tant  qu’il  accroît  la  rente  du  sol,  il  modifie  la  répartition  au  pro- 
fit des  classes  possédantes  et  au  détriment  des  classes  labo- 
rieuses; c’est-à-dire  qu’il  est  aussi  contraire  à l’idée  de  charité 
qu’à  l’idée  de  justice;  il  frappe  d’une  sorte  d’impôt  ceux  qui 
vivent  péniblement  au  profit  des  propriétaires  fonciers.  En  tant 
qu’il  sert  à couvrir  le  surcroît  des  frais  nécessaires  pour  pro- 
duire, dans  des  conditions  défavorables,  ce  qu’on  obtiendrait  à 
meilleur  compte  par  voie  d’échange,  il  constitue  une  perte  sèche 
pour  tout  le  monde.  » 

Pour  les  libre-échangistes,  le  droit  de  douane  est  donc  con- 
damnable; ses  effets  sont  très  généralement  mauvais.  Mais  à ce 
principe,  comme  à tout  autre,  il  y a des  exceptions  et  le  nombre 
de  celles-ci  varie  suivant  les  auteurs. 

En  laissant  de  côté  les  mesures  destinées  à assurer  la  défense 
nationale  qu’admettent  beaucoup  de  libre-échangistes,  pour  nous 
en  tenir  à l’inlhicnce  de  la  protection  sur  le  développement  de 

^ Voir  Bastable,  ojj.  cit.,  p,  173. 
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la  production  dans  un  pays,  nous  pouvons  résumer  ainsi  l’opi- 
nion de  ces  économistes  : 

l*"  Tous  repoussent  avec  raison  l’idée  que  la  protection  est 
nécessaire  pour  empêcher  la  déperdition  de  capitaux  qui  a lieu, 
lorsque  des  industries  montées  dans  un  pays  perdent  leur  clien- 
tèle par  suite  de  la  concurrence  ruineuse  que  leur  font  les  in- 
dustries similaires  d’autres  nations  qui  produisent  à meilleur 
marché,  car  une  telle  politique,  maintenant  artificiellement  des 
prix  de  vente  élevés  pour  des  établissements  qui  normalement 
doivent  disparaître,  finira  par  occasionner  des  pertes  beaucoup 
plus  grandes  que  celles  qui  résulteront  de  la  ruine  de  ces  ma- 
nufactures inférieures  à leurs  rivales. 

2°  Certains  d'entre  eux  admettent,  avec  Stuart  Mill,  l’idée  de 
la  protection-tutelle  de  List,  destinée  à faciliter  dans  un  pays 
l’éclosion  de  la  production  manufacturière,  qui  ne  pourrait  naî- 
tre d’elle-même,  à cause  de  l’écrasante  concurrence  des  nations 
plus  avancées  industriellement.  Mais  tous  ne  sont  pas  de  cet 
avis.  iM.  Bastable  ^ et  M.  Leroy-Beaulieu  " sont  hésitants  et  pen- 
sent que  ce  régime  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  cas  très  excep- 
tionnels; il  sera  d’ailleurs  toujours  très  difficile  de  savoir  si  la 
perte  immédiate  résultant  de  la  protection  ne  sera  pas  plus 
élevée  que  les  profits  futurs  et  incertains  que  donnera  l’indus- 
trie dont  les  débuts  auront  ainsi  été  protégés.  Enfin,  pour  d’au- 
tres, comme  M.  Colson,  la  protection-tutelle  ne  saurait  avoir  que 
de  mauvais  effets  ^ De  deux  choses  l’une,  disent  ces  derniers 
économistes  : 

fl)  Ou  le  pays  est  apte  à créer  sur  son  sol  l’industrie  en  ques- 
tion et  elle  y naîtra  d’elle-même  sans  régime  protecteur.  Celui- 
ci  ne  fera  que  hâter  l’éclosion  de  ce  genre  de  production  et 
détournera  vers  lui  une  partie  du  travail  national  à un  moment 
où  il  serait  plus  avantageux  qu’il  restât  pendant  un  certain  nom- 
bre d’années  encore  dans  ses  anciennes  voies;  mais  un  peu  plus 
tard,  l’industrie  en  cause  serait  née  d’elle-même.  Ainsi  les  Etats- 
Unis  ont  avancé  de  quelques  années,  grâce  au  régime  protec- 
tionniste, l’éclosion  des  manufactures;  mais  ils  auraient  peut- 
être  récolté  plus  de  bénéfices  en  continuant  à s’adonner  exclu- 


^ Op.  lit.,  p.  190. 

= Op.  cil.,  IV,  p.  100. 
^ Op.  Ci/.,  p.  052. 
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sivement  à l’art  agricole  durant  quelques  années  encore,  au  lieu 
de  fausser  pendant  un  certain  temps  la  direction  naturelle  de 
leur  production. 

b)  Ou  l’industrie  que  l’on  crée  à coups  de  droits  protecteurs 
n’est  pas  viable  dans  le  pays;  jamais,  livrée  à ses  propres  forces, 
elle  ne  pourra  supporter  la  concurrence  étrangère.  Alors  c’est 
une  erreur  du  législateur  de  provoquer  sa  naissance  et,  au  jour 
où  il  reconnaîtra  s’étre  trompé,  il  devra,  avec  quelques  ména- 
gements pour  les  ouvriers  et  les  capitaux  qui  se  sont  portés  vers 
elle,  la  laisser  tomber. 

Dans  cette  dernière  appréciation,  les  libre-échangistes,  qui  ne 
veulent  pas  de  la  protection-tutelle,  sont  d’accord  avec  les  pro- 
tectionnistes modérés  disciples  de  List.  Pour  ces  derniers,  en 
elïet,  le  droit  de  douane  n’a  qu’une  vertu  éducatrice;  l’industrie 
qu’il  permet  de  créer  doit  arriver  à se  suffire  à elle-même,  sinon 
il  constitue  un  faux  calcul.  C’est  un  des  points  sur  lesquels  un 
accord  est  possible  entre  les  deux  écoles,  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  première  des  deux  propositions  susénoncées.  Les 
protectionnistes  estiment  que,  dans  nos  sociétés  où  la  concur- 
rence est  vive  entre  manufactures  dotées  d’un  outillage  per- 
fectionné, une  nouvelle  industrie  ne  peut  naître  qu’à  l’abri  de 
barrières  douanières;  les  libre-échangistes  soutiennent  le  con- 
traire. En  réalité,  il  est  impossible  de  faire  une  comparaison 
entre  deux  Etats  se  trouvant  exactement  dans  la  même  situation 
économique  et  créant  une  industrie,  l’un  en  toute  liberté,  l’autre 
sous  un  régime  protecteur;  la  discussion  théorique  ne  peut  être 
illustrée  par  des  faits,  qui  seuls  auraient  dans  le  débat  une  im- 
portance décisive. 

3°  Pour  tous  les  libre-échangistes,  à part  les  adeptes  les  plus 
intransigeants  de  l’Ecole  classique,  le  droit  de  douane  peut  olfrir 
momentanément  un  grand  avantage,  celui  d’empêcher  une  crise 
violente  de  sévir  sur  les  ouvriers  et  les  capitalistes,  lorsipie,  par 
l’établissement  du  libre-échange,  une  branche  de  l’industrie  na- 
tionale, qui  employait  beaucoiq)  de  bras,  se  trouve  subitement 
ruinée  ]iar  une  industrie  concurrente  étrangère  produisant  à 
meilleur  marclié  qu’elle.  Il  y a alors  une  profonde  perturbation 
dans  la  vie  économique  du  pays.  Les  travailleurs  doivent  aban- 
donner la  profession  condamnée  afin  de  se  porter  vers  les  autres 
spécialités  dont  rexj)ortation  va  être  surexcitée  par  le  nouvel 
état  de  choses,  mais,  pour  y réussir,  un  apprentissage  est  indis- 
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pensable  qui  prendra  un  certain  temps  aux  jeunes  travailleurs 
et  qui  sera  impossible  aux  ouvriers  âgés.  Pour  tous,  c’est  la  gêne  : 
pour  ces  derniers,  la  misère.  Les  capitalistes,  qui  avaient  immo- 
bilisé leur  fortune  dans  la  production  qui  doit  disparaître,  se 
trouvent  ruinés,  parce  que  les  capitaux  qui  lui  servaient  perdent 
toute  valeur.  En  pareil  cas,  les  libre-échangistes  admettent  l’uti- 
lité du  droit  de  douane;  il  sera  destiné  à ménager  la  transition. 
Sans  doute  il  aura  pour  effet  de  maintenir  dans  une  fausse  direc- 
tion une  partie  de  l’industrie  nationale  qui  devrait  chercher  une 
nouvelle  voie,  mais  il  épargnera  de  nombreuses  souffrances  à la 
population.  Toutefois  cette  protection  ne  sera  que  temporaire. 
Il  faudra  doser  le  droit  de  telle  façon  qu’il  n’empêche  pas  l’évolu- 
tion de  se  produire;  son  but  est  seulement  d’en  ralentir  la  marche 
en  donnant  aux  travailleurs  et,  dans  la  limite  du  possible,  aux 
capitaux  le  temps  de  déserter  peu  à peu  la  branche  condamnée 
pour  se  porter  vers  celles  dont  l'activité  exportatrice  est  aug- 
mentée de  toute  la  contre-partie  des  importations  qui  viennent 
remplacer  les  produits  autrefois  fournis  par  les  spécialités  dé- 
sormais ruinées.  L’élévation  des  salaires  dans  les  industries 
ainsi  stimulées  et  leur  abaissement  dans  celles  qui  vont  sombrer 
suffiront  à attirer  les  ouvriers  des  secondes  vers  les  premières. 

Gomme  exemple  de  droit  de  douane  justement  établi  pour  atté- 
nuer un  brusque  changement  dans  la  production  du  pays,  les 
économistes  citent  volontiers  le  droit  qui  protège  les  blés  fran- 
çais contre  la  concurrence  américaine  \ Sans  lui,  une  crise 
agricole  extrêmement  violente  eût  éclaté;  les  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  forment  plus  de  la  moitié  de  la  population  totale 
de  la  France,  privés  de  l’une  des  principales  cultures  du  pays, 
se  fussent  précipités  vers  les  villes  pour  y chercher  du  travail 
industriel  et  eussent  laissé  la  terre  en  friche.  Mais  ce  droit  n'a 
point  un  caractère  temporaire  destiné  à permettre  à l'exode  des 
paysans  vers  les  cités  de  se  réaliser  progressivement;  dans  l'es- 
prit de  ses  auteurs,  et  plus  encore  dans  celui  des  propriétaires 
fonciers,  c’est  une  taxe  définitive  réservant  aux  blés  nationaux 
le  marché  intérieur.  Celle-ci  est  d’ailleurs  assez  élevée  pour  que. 
tant  qu'elle  durera,  la  production  des  céréales  soit  rémunéra Irice 
et  attache  le  cultivateur  à la  terre. 

Ce  n'est  donc  plus  l'hypothèse  prévue  par  les  libre-échan- 


Voir  Colson.  op.  cit..  II,  p.  (300. 
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gistes,  car,  pour  eux,  si  l’industrie  menacée  est  incapable  de 
supporter  la  concurrence  étrangère,  le  droit  de  douane  doit  pro- 
longer son  agonie  pour  ménager  les  intérêts  en  cause,  mais  non 
l’empêcher  de  mourir. 

Conclusion.  — Nous  avons  passé  en  revue  les  arguments 
apportés  par  les  partisans  du  libre-échange  et  ceux  de  la  protec- 
tion ; il  convient  maintenant  d’en  tirer  une  conclusion.  La  meil- 
leure serait  celle  que  fourniraient  les  faits;  mais  ceux-ci  sont 
loin  d’être  probants  en  faveur  de  l’un  ou  en  faveur  de  l’autre 
système  et  d’ailleurs,  s’ils  montraient  d’une  manière  évidente  la 
supériorité  de  l’une  des  théories  sur  l’autre,  la  discussion  n’exis- 
terait pas,  car  chaque  peuple  se  serait  rallié  au  meilleur  des 
deux  régimes.  Nous  voyons  des  nations  prospérer  sous  le  libre- 
échange  et  d’autres  s’enrichir  avec  la  protection.  Le  régime 
douanier  n’est  que  l’un  des  facteurs  du  développement  ou  de 
la  décadence  d’un  pays;  les  circonstances,  la  richesse  du  sol 
et  du  sous-sol,  les  qualités  des  habitants  ont,  à ce  point  de  vue, 
plus  d’importance  que  lui  et  tous  ces  éléments  sont  trop  enche- 
vêtrés les  uns  dans  les  autres  pour  qu’on  puisse  isoler  l’un  d’eux 
afin  d’étudier  ses  effets. 

Et  cependant,  entre  ces  deux  théories  opposées,  quelle  est  celle 
qui  doit  l’emporter  ? Il  est  utile  de  le  savoir,  car,  une  fois 
réduite  à ses  justes  proportions,  leur  influence  sur  le  progrès 
économique  des  peuples  reste  certaine.  Il  semble  que  la  vérité 
soit  loin  des  opinions  extrêmes,  au  point  où  se  rencontrent  les 
libre-échangistes  transactionnels  et  les  protectionnistes  modérés. 
Si  les  deux  écoles  n’ont  pu  s’entendre  et  si  leur  controverse  a 
fait  couler  stérilement  tant  d’encre,  c’est  parce  que  chacune 
d’elles  a voulu  donner  à son  système  une  portée  dogmatique  et 
absolue  qui  ne  pouvait  convenir  à des  faits  essentiellement  va- 
riables et  contingents.  Chacune  avait  en  vue  un  état  de  choses 
différent  et,  dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  étonnant  qu’elles 
ne  se  soient  point  rencontrées;  en  tenant  compte  des  différentes 
étapes  par  lesquelles  passe  le  développement  d’un  peuple,  les 
deux  théories  deviennent  au  contraire  parfaitement  conciliables. 

Le  libre-échange  est  l’idéal  dont  toute  nation  doit  poursuivre 
constamment  la  réalisation.  Il  part  d’une  idée  de  paix,  celle  de 
la  coopération  entre  les  peuples,  au  lieu  de  considérer  ceux-ci 
comme  des  rivaux  poursuivant  une  lutte  à mort.  Il  a ce  grand 
avantage  de  donner  la  liberté  à la  production,  de  la  laisser  se  di- 
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riger.  sans  aucune  contrainte  de  l'Etat,  dans  la  voie  qui  lui  paraît 
la  plus  profitable.  Enfin  il  évite  aux  habitants  du  pays  les  renché- 
rissements factices  de  la  vie  qu'il  est  toujours  dangereux  pour 
un  Gouvernement  de  provoquer,  car  les  hommes  qui  le  compo- 
sent sont  faillibles  et.  par  de  faux  calculs,  ils  peuvent  imposer 
en  pure  perte  des  privations  et  des  souffrances  aux  classes  de 
la  population  qui  vivent  de  leur  travail. 

Mais,  comme  tout  idéal,  le  libre-échange  est  difficile  à attein- 
dre. Il  ne  convient  qu'aux  nations  arrivées  à leur  plein  épa- 
nouissement économique  ou.  tout  au  moins,  ayant  une  forte 
avance  sur  leurs  rivales.  Tant  que  les  Etats  ont  des  frontières, 
non  seulement  au  point  de  vue  politique,  comme  ils  en  auront 
toujours,  mais  au  point  de  vue  économique,  tant  que  leurs  pro- 
ducteurs cherchent  à s'évincer  les  uns  les  autres  des  divers  mar- 
chés, tant  que  certains  pays  conservent  des  barrières  douanières, 
tant  que  tous  ne  sont  pas  également  dotés  des  derniers  perfec- 
tionnements industriels  et  agricoles,  les  faibles  de\Tont  se  dé- 
fendre contre  les  forts  et  la  protection  est  pour  eux  une  arme 
nécessaire. 

Protection  et  libre-échange  correspondent  donc  à des  stades 
différents  de  l'évolution  économique  des  peuples,  qui  doivent 
passer  par  l'un  pour  arriver  à l'autre;  mais  on  ne  saurait  im- 
partir un  délai  après  lequel  les  différentes  nations  seront  suffi- 
samment armées  pour  la  pleine  liberté  commerciale.  Tout  ce  que 
Ton  peut  dire,  c'est  que  le  but  final  ne  doit  jamais  être  perdu  de 
vue  et  que  chaque  mesure  individuelle  ou  chaque  convention 
internationale  qui  abaisse  une  barrière  douanière  rapproche  un 
ou  plusieurs  pays  du  moment  où  ils  jouiront  des  bienfaits  de 
la  liberté  des  échanges  et  les  achemine  vers  un  état  économique 
plus  parfait. 


SECTION  III 

La  pratique  : la  politique  douanière. 

Un  régime  absolument  libre-échangiste  n'aurait  pas  à s'oc- 
cuper des  différentes  espèces  de  droits  de  douane:  mais  nous 
avons  vu  que  le  retour  aux  idées  protectionnistes  était  général 
en  Europe  depuis  une  trentaine  d'années.  Dans  presque  tous  les 
pays  à régime  parlementaire,  les  Assemblées  montrent  une  ten- 


dance  à la  protection,  car  leurs  membres  s’inspirent  moins  de 
la  direction  générale  à donner  à l’industrie  du  pays  que  des  in- 
térêts propres  a leurs  électeurs  et  chacun  de  ceux-ci,  dans  sa 
spécialité,  demande  à être  défendu  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

L’Angleterre,  seule  parmi  les  grands  Etats,  a échappé  à la 
contagion  et  est  restée  résolument  libre-échangiste.  Elle  n’a  des 
droits  que  sur  les  articles  qu’elle  ne  produit  pas,  comme  les  vins 
et  le  thé;  pour  eux,  il  ne  saurait  être  question  de  protéger  l’in- 
dustrie nationale.  De  telles  taxes  ont  seulement  un  caractère 
fiscal  et  constituent  un  impôt  de  consommation  que  payent  sous 
cette  forme  les  habitants  du  pays.  L’entrée  des  produits  étran- 
gers, sous  un  régime  libre-échangiste  comme  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  peut  cependant  être  entravée  d’une  manière  indirecte, 
en  se  servant  dans  ce  but  de  mesures  de  'police  sanifaire  que 
l’on  détourne  de  leur  véritable  but.  Ainsi  on  interdit,  à cause 
d’une  épizootie,  l’importation  du  bétail  étranger,  mais  on  main- 
tient cette  prescription  bien  après  que  la  maladie  a disparu  : la 
mesure  sanitaire  devient  un  instrument  prohibitionniste.  Le 
même  résultat  peut  être  atteint  en  soumettant  à des  formalités 
longues  et  coiiteuses,  à des  examens  minutieux,  l’introduction  de 
marchandises  étrangères  dont  la  concurrence  est  à redouter;  on 
décourage  les  producteurs  rivaux  qui  chercheront  d’autres  dé- 
bouchés pour  leurs  articles. 

Mais,  en  laissant  de  côté  ces  mesures  protectionnistes  dissi- 
mulées, et  d’ailleurs  d’un  effet  restreint,  les  Etats  qui  veulent 
défendre  leur  industrie  contre  la  concurrence  étrangère  em- 
ploient principalement  deux  moyens  : l’un  consiste  à empêcher 
ou  à entraver  l’entrée  sur  leur  sol  des  marchandises  des  autres 
pays  en  établissant  des  droits  de  douane  à Vimportaiion,  l’autre 
h aider  les  producteurs  nationaux  dans  leur  lutte  avec  les  étran- 
gers en  leur  donnant  des  primes  à V exporlation  ou  à la  produc- 
tion. Par  le  premier  procédé,  le  Gouvernement  agit  sur  le  mar- 
ché intérieur  et  le  réserve  aux  articles  nationaux;  par  le  second, 
il  influe  sur  les  marchés  extérieurs  en  mettant  ses  sujets  <à 
même  d’y  vendre  à meilleur  compte  que  leurs  concurrents 
étrangers. 

Pour  établir  ce  régime  protectionniste,  l’Etat  ])ciit  agir  seul 
en  toute  indépendance  : c’est  le  système  du  tarif  général  on 
autonome;  il  peut  s’entendre  avec  d’autres  Etals  ])ar  une  con- 
vention diplomati({ue,  c’est  le  régime  des  traités  de  commerce; 
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il  peut  enfin  combiner  les  deux  procédés,  c’est  le  cas  du  double 
tarif  maximum  et  minimum  entre  lesquels  interviennent  des 
traités  de  commerce. 

Nous  examinerons  d’abord  la  valeur  de  ces  trois  systèmes  et 
nous  étudierons  ensuite  les  droits  de  douane  en  eux-mêmes. 


I 

ORG.ANISATIOX  DU  RÉGIME  DOUANIER. 

1”  Tarif  général  autonome.  — Un  Etat,  même  s’il  conclut 
des  traités  de  commerce,  doit  avoir  un  tarif  général,  car  il  faut 
qu’il  sache  sous  C[uel  régime  seront  placées  les  nations  qui  n'ont 
pas  voulu  d’entente  diplomatique  et  tout  pays  pendant  l’inter- 
valle qui  peut  séparer  l’expiration  d’un  traité  de  la  mise  en 
vigueur  de  celui  qui  le  remplace. 

Mais  les  partisans  du  tarif  autonome  veulent  qu’aucun  traité 
de  commerce  ne  soit  conclu  et  que  les  marchandises  étrangères 
restent  toujours  soumises  aux  droits  portés  à ce  tarif  unique. 
C’est  ainsi  un  acte  unilatéral  du  Gouvernement  qui  réglera  sur 
son  sol  le  sort  des  produits  venus  de  l’extérieur.  Les  avantages 
de  ce  système  sont,  en  premier  lieu,  la  liberté  qu’il  laisse  au 
Gouvernement  : celui-ci,  n’ayant  les  mains  liées  vis-à-vis  de 
personne,  dosera  la  protection  qu'il  accorde  à la  production 
indigène  d’après  les  besoins  du  moment.  Il  procédera  quand  il 
le  voudra  à des  remaniements  de  tarifs.  Au  contraire,  dans  le 
système  des  traités  de  commerce,  il  a pris  des  engagements 
pour  un  certain  nombre  d’années  et  ne  peut  tenir  compte  pen- 
dant ce  temps  de  l'évolution  de  la  production.  D’autre  part, 
dans  la  discussion  d’une  convention  commerciale,  on  n’obtient 
des  abaissements  de  tarifs  sur  un  point  qu’en  en  consentant 
sur  d’autres  : au  lieu  de  donner  à chacun  des  producteurs  la 
dose  de  protection  dont  il  a besoin,  on  rompt  l’égalité  entre  eux 
et  on  sacrifie  l’un  pour  arriver  à protéger  l’autre. 

2°  Traités  de  commerce.  — A ces  arguments,  les  partisans 
des  traités  répondent  que  le  commerce  a besoin  avant  tout  de 
stabilité.  Pour  que  les  producteurs  puissent  orienter  leurs  elîorts 
dans  une  direction,  il  faut  qu’ils  soient  surs  de  leurs  débouchés 


pour  un  certain  nombre  d’années.  C’est  à ce  résultat  que  l’on 
arrive  avec  les  conventions  commerciales  qui  ont  généralement 
une  durée  de  dix  ans.  Tantôt  elles  sont  passées  avec  un  seul  Etat 
et  fo]"ment  un  traité  de  commerce  ordinaire,  tantôt  elles  sont 
faites  sur  les  mêmes  bases  avec  une  série  de  nations  et  elles  cons- 
tituent alors  une  Union  douanière  entre  tous  les  contractants. 
La  plus  célèbre  de  celles-ci  a été  le  Zollverein,  qui  a précédé  la 
fusion  des  differents  peuples  allemands  en  un  Etat  fédéral.  Ces 
unions,  à cause  de  la  communauté  d’intérêts  qui  existe  entre  les 
habitants  d’une  même  région,  semblent  devoir  se  développer. 
Les  Etats-Unis  cherchent  à créer  entre  tous  les  pays  de  l’Amé- 
rique une  union  douanière  dans  laquelle  des  avantages  spéciaux 
leur  seraient  concédés;  il  est  possible  que  le  jour  où  cette  en- 
tente se  réalisera,  une  union  douanière  rivale  arrive  à grouper 
la  plupart  des  nations  d’Europe  en  face  de  l’Amérique. 

Dans  beaucoup  de  pays  à régime  parlementaire,  et  spéciale- 
ment en  France,  les  traités  de  commerce  doivent  être  ratiflés 
par  le  Parlement.  Ces  conventions  créent  une  situation  inter- 
médiaire entre  le  protectionnisme  intransigeant  et  le  libre- 
échange  absolu,  car  elles  ouvrent  l’entrée  du  pays  à certains 
produits  de  l’extérieur,  mais,  d’autre  part,  elles  conservent  un 
régime  protecteur  aux  industries  pour  lesquelles  le  Gouverne- 
ment le  juge  indispensable.  C’est  pour  cette  raison  que  les  traités 
de  commerce  sont  attaqués  à la  fois  par  les  deux  camps.  Les 
protectionnistes  leur  reprochent  de  sacrifier  une  partie  de  l’in- 
dustrie nationale  à la  concurrence  étrangère;  les  libre-échan- 
gistes  ne  voient  que  des  inconvénients  pour  un  pays  à restrein- 
dre ainsi  la  liberté  des  échanges  : il  faut  l’établir  immédiate- 
ment et  d’une  façon  complète.  Si  c’est  une  gêne  pour  une  nation 
de  ne  pouvoir  exporter  librement  ses  produits  sur  les  marchés 
étrangers,  il  ne  faut  pas  y ajouter  cet  autre  désavantage  de 
renchérir  la  vie  de  ses  habitants  en  protégeant  certaines  indus- 
tries. Mais  un  tel  raisonnement,  même  en  se  plaçant  au  seul 
point  de  vue  libre-échangiste,  oublie  que  les  traités  de  com- 
merce sont  un  puissant  moyen  d’action  sur  les  nations  concur- 
rentes. En  établissant  sur  les  produits  de  celles-ci  des  droits  qu’il 
abaissera  ensuite  dans  les  négociations,  un  Etat  obtiendra  pour 
ses  articles  l’accès  de  marchés  qui  leur  eussent  été  fermés  sans 
l’emploi  de  ce  procédé.  Les  taxes  inscrites  dans  le  tarif  général, 
pourvu  qu’elles  soient  suffisamment  élevées,  deviennent  ainsi  une 


arme;  elles  serviront  à exercer  des  représailles  contre  les  nations 
protectionnistes  qui  ne  veulent  pas  signer  de  traité  ou  qui  ne 
veulent  pas  consentir  des  conditions  assez  avantageuses;  vis-cà- 
vis  des  autres  pays,  elles  seront  diminuées  à la  suite  des  conces- 
sions qu'ils  auront  faites.  Cette  mesure  de  guerre  pourra  efficace- 
ment être  employée,  non  seulement  contre  les  Etats  qui  maintien- 
nent des  taxes  trop  élevées  à l'entrée  des  produits  étrangers,  mais 
aussi  contre  ceux  qui,  pratiquant  le  dumping,  accordent  à leurs 
fabricants  des  primes  à Texportation  ou  d'autres  faveurs  qui 
leur  permettent  de  vendre  leurs  marchandises  meilleur  marché 
en  dehors  des  frontières  que  sur  le  territoire  national.  Les  né- 
gociations des  traités  de  commerce  pourront  servir  à discuter 
tous  les  griefs  dim  Etat  envers  les  autres  et  à leur  trouver  une 
solution. 

Cette  pratique  des  conventions  commerciales,  malgré  les  atta- 
ques dont  elle  a été  l'objet,  offre  certainement  de  grands  avan- 
tages. car  elle  a existé  dès  les  premières  relations  de  peuple  à 
peuple  et  elle  est  devenue  absolument  générale  à notre  époque  b 

La  stabilité  qui  résultera  d'un  traité  de  commerce,  passé  pour 
dix  ans  par  exemple,  garantira,  les  négociants  aussi  bien  contre 
leur  propre  Gouvernement  que  contre  celui  de  l’autre  contrac- 
tant. Ce  dernier  ne  pourra  pas.  en  relevant  les  droits  d'entrée, 
leur  fermer  avant  l'expiration  de  ce  laps  de  temps  les  débouchés 
qu'il  a ouverts.  D’autre  part,  le  Gouvernement  national  est  lié 
lui  aussi  et  il  ne  peut  pas  bouleverser  la  situation  économique 
créée  par  le  traité  avant  le  terme  de  celui-ci;  il  lui  sera  ainsi 
impossible  d'établir  de  nouveaux  droits  d’entrée  sur  les  matières 
premières  ou  sui*  l'outillage  servant  à l’industrie  indigène  et 
dont  la  situation  a été  réglée  par  la  convention. 

Ce  régime  devrait  avoir  l'avantage  de  modeler  les  mesures 
douanières  sur  la  situation  économique  de  l'Etat  avec  lequel  est 
passé  le  traité  et  c'est  là  une  supériorité  sur  le  système  du  tarif 
général  autonome  qui  a les  mêmes  droits  pour  tous  les  produits 
étrangers  de  même  espèce,  sans  s'inquiéter  de  leur  provenance. 
Il  y a des  pays  aux  usines  desquels  il  convient  de  fermer  le  mar- 
ché national,  parce  que  l'industrie  indigène  ne  possède  pas  la 
force  nécessaire  pour  leur  faire  concurrence;  il  en  est  d’autres 
avec  l’industrie  rudimentaire  desquels  les  manufactures  natio- 

^ Voir,  claus  Leroy-Beaiilien.  op.  rit..  IV.  p.  lOS.  les  traités  de  commerce  de 
l’antiquité. 
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nales  ont  au  contraire  intérêt  à se  mesurer.  Les  clauses  des  trai- 
tés de  commerce  varieront  suivant  les  Etats  avec  lesquels  ils  sont 
conclus. 

A ce  dosage  de  la  protection  suivant  les  besoins  de  la  produc- 
tion indigène,  on  peut  d’abord  objecter  qu’il  faut  tenir  compte 
des  exigences  de  l’Etat  avec  lequel  on  contracte  et  que,  pour 
obtenir  des  concessions  sur  un  point,  il  sera  nécessaire  d’en 
faire  sur  d’autres.  En  définitive,  les  clauses  du  traité,  au  lieu 
d’établir  le  degré  de  protection  dont  a besoin  rindustrie  du 
pays,  risqueront  de  dépendre  surtout  de  la  ténacité  des  diplo- 
mates en  présence. 

Ensuite,  si  de  grandes  différences  de  tarifs  existent  dans  les 
conventions  passées  par  un  pays  avec  les  diverses  puissances 
étrangères,  il  y aura  lieu  de  craindre  la  fraude  de  la  dénaliona- 
lisation,  qui  fera  passer  comme  originaire  du  pays  jouissant 
de  bas  tarifs  des  articles  provenant  en  réalité  d’un  Etat  vis-à-vis 
duquel  les  droits  de  douane  sont  plus  élevés. 

Enfin,  la  clause  de  la  nation  la  jilus  favorisée,  devenue  aujour- 
d’hui de  style  dans  les  traités  de  commerce,  arrive  à faire  dispa- 
raître l’avantage  de  varier  la  protection  douanière  suivant  le 
pays  avec  lequel  la  convention  est  passée.  Par  cette  clause,  cha- 
cune des  deux  parties  à un  traité  s’engage  à faire  profiter  l’autre 
des  avantages  plus  grands  qu’elle  pourra  accorder  dans  l’avenir 
à une  tierce  puissance.  Ainsi,  dans  un  traité  entre  la  France  et 
l’Italie,  passé  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  est 
dit  que  les  vins  italiens  paieront  à leur  entrée  en  France  nn 
droit  de  10  francs  par  hectolitre;  si,  par  la  suite,  une  convention 
avec  la  Suisse  décide  que  les  vins  de  ce  pays  ne  paieront  plus 
que  5 francs,  ipso  facto,  les  vins  italiens  n’acquitteront  plus 
que  ce  même  droit  de  5 francs. 

L’exemple  le  plus  célèbre  de  cette  clause  est  celui  de  l’arti- 
cle 11  du  traité  de  Francfort  de  1871.  La  France  et  l’Allemagne 
se  sont  accordé  le  bénéfice  de  toutes  les  réductions  de  tarifs  qui 
seront  faites  à l’un  des  six  pays  suivants  : Angleterre,  Autriche, 
Pelgique,  Hollande,  Russie  et  Suisse.  Cette  clause  a une  portée 
d’autant  plus  grande  qifelle  est  perpétuelle,  comme  le  traité  de 
paix  lui-même,  tandis  (pie  dans  les  conventions  commerciales, 
qui  sont  ordinairement  conclues  ])our  dix  ans,  elle  n’a  ([ii’un  effet 
temporaire.  La  nécessité  pour  les  lêtats  de  recouvrer  leur  liberté 
économique  à un  moment  donné  les  a amenés  à })asser  leurs 


traités  de  commerce  pour  une  durée  uniforme,  afin  que  tous 
viennent  à échéance  en  même  temps. 

Cette  pratique  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui 
étend  à toutes  les  puissances  pourvues  de  traités  avec  un  même 
Etat  les  faveurs  accordées  par  celui-ci  à Tune  d’elles,  a succédé 
à un  régime  contraire,  celui  des  avantages  exclusifs.  Chacun 
des  deux  contractants  s'engageait  à ne  faire  à aucun  autre 
pays  les  réductions  de  droits  qu'il  consentait  à fautre  partie. 
Le  plus  célèbre  traité  de  cette  sorte  fut  celui  de  Methuen,  con- 
clu en  1703,  qui  plaça  le  Portugal  sous  la  dépendance  économi- 
que de  l’Angleterre  : il  décidait  que  les  droits  à l’entrée  en  Por- 
tugal des  produits  britanniques  ne  dépasseraient  pas  15  % et 
que  les  droits  sur  l'importation  en  Angleterre  des  vins  portugais 
seraient  toujours  d’un  tiers  plus  faibles  que  ceux  payés  par  les 
vins  français.  Les  Etats-Unis  ont  passé  à notre  époque  de  nom- 
breux traités  de  cette  espèce  avec  les  Républiques  sud-améri- 
caines, spécialement  avec  le  Brésil,  pour  arriver  à réserver  le 
marché  du  Xouveau-Monde  aux  produits  américains;  ces  con- 
ventions stipulent  en  général  que  les  articles  manufacturés  des 
Etats-Unis  payeront  à l’entrée  25  % de  moins  que  les  marchan- 
dises similaires  européennes  et,  en  échange  de  cette  concession, 
des  faveurs  sont  faites  à l’importation  aux  Etats-Unis  des  pro- 
duits de  l’autre  contractant. 

De  pareils  accords  conduisent  directement  à la  conclusion 
d'une  union  douanière  et  au  renforcement  du  protectionnisme, 
alors  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  est,  comme 
nous  allons  le  voir,  une  mesure  libérale  tendant  à l’abaissement 
progressif  des  droits  de  douane. 

Cette  clause  a été  l’objet  de  vives  critiques;  on  lui  a reproché 
de  détruire  le  principal  avantage  théorique  du  régime  des  traités 
de  commerce,  qui  consiste  à modeler  la  protection  accordée  à 
l’industrie  nationale  sur  l'état  de  l'art  industriel  du  pays  avec 
lequel  est  passé  le  traité.  Il  devient  inutile  d’étudier  soigneuse- 
ment les  concessions  que  l'on  peut  faire,  si  la  protection  que 
l’on  conserve  à une  partie  de  l'industrie  doit  être  bientôt  dé- 
truite par  une  seconde  convention.  Les  inconvénients  des  sti- 
pulations du  traité  de  Francfort  étaient  tels  qu’ils  ont  amené  la 
France  à renoncer  au  régime  pur  et  simple  des  traités  de  com- 
merce. D'autre  part,  l’existence  de  cette  clause  dans  un  traité 
pourra  obliger  l'un  des  contractants  à ne  pas  consentir  à une 
tierce  puissance  certaines  concessions  uniquement  parce  qu'elles 
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profiteront  à son  premier  co-contractant.  Ainsi  supposons  que  la 
France  puisse  sans  danger  admettre  l’entrée  en  franchise  sur 
son  sol  des  fers  italiens;  elle  ne  le  fera  pas  parce  que  le  même 
avantage  profiterait  à l’Angleterre  qui  jouit  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  et  écraserait  l’industrie  métallurgique 
française. 

L’existence  de  cette  clause  peut  donc  s’opposer  à l’adoption 
de  mesures  libérales,  mais  le  plus  souvent  elle  a l’effet  opposé. 
Chaque  concession  arrachée  à un  Etat  s’appliquant  aussitôt  à 
tous  ceux  qui  ont  avec  lui  des  traités,  tous  les  pays  approchent 
peu  à peu  de  la  liberté  des  échanges. 

D’ailleurs,  pour  que  la  pratique  de  cette  clause  se  soit  ainsi 
généralisée,  il  faut  des  raisons  sérieuses  dont  deux  au  moins 
sont  faciles  à déduire.  En  réalité,  les  traités  de  commerce  passés 
par  un  Etat  avec  les  autres  n’établissent  pas,  comme  ils  pour- 
raient le  faire,  des  taxes  variant  avec  chaque  pays;  les  mêmes 
droits,  ou  à peu  près,  sont  stipulés  pour  tous  et  ils  le  sont  sur  la 
base  qui  a paru  nécessaire  en  traitant  avec  la  puissance  dont 
la  rivalité  est  le  plus  à redouter  pour  chaque  article.  Le  même 
régime  conventionnel  existant  à peu  près  envers  tous  les  Etats 
étrangers,  il  est  naturel  que,  si  on  y apporte  une  modification, 
celle-ci  profite  à tous  à la  fois;  or  c’est  là  précisément  l’effet  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  second  lieu,  si  celle-ci  n’existait  pas,  les  débouchés  qu’un 
pays  croirait  avoir  ouverts  à ses  commerçants  dans  un  autre 
Etat  pourraient  lui  être  fermés  si  ce  dernier  passait  avec  une 
tierce  puissance  un  traité  plus  favorable.  Je  suppose  que  la 
France  admette  les  vins  italiens  à circuler  sur  son  sol  en  payant 
un  droit  de  5 francs  seulement  par  hectolitre;  la  production 
italienne,  comptant  sur  ce  marché,  prendra  ses  mesures  pour 
l’alimenter.  Mais  survient  un  traité  entre  la  France  et  l’Espa- 
gne qui  ne  grève  les  vins  espagnols  que  d’une  taxe  de  2 francs; 
cette  différence  de  condition  permettra  à ces  derniers  d’en- 
vahir le  marché  français  et  d’en  expulser  les  vins  italiens.  La 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  insérée  dans  le  traité 
franco-italien,  eût  empêché  ce  résultat,  puisque  l’abaissement 
du  droit  pour  les  vins  d’Espagne  eût  aussitôt  profité  à ceux 
d’Italie.  Cette  clause,  uniformisant  pour  toutes  les  puissances 
les  droits  de  douane  sur  le  pied  du  plus  bas  d’entre  eux,  tend 
à abaisser  peu  à peu  les  taxes  douanières  entre  tous  les  Etats  et 
rapproche  progressivement  du  libre-échange.  C’est  à ce  titre 


surtout  que  son  etîet  bienfaisant  est  certain  ; elle  fait  partie  de 
ces  mesures  dont  nous  parlions  en  terminant  la  discussion  théo- 
rique du  libre-échange  et  de  la  protection  qui  doivent  être  recom- 
mandées parce  qu'elles  rendent  de  plus  en  plus  aisée  la  circu- 
lation des  produits  entre  les  peuples. 

Il  faut  ajouter  que  les  effets  regrettables  de  cette  clause,  en 
ce  qu'elle  détruit  le  dosage  de  la  protection  qui  devrait  varier 
pour  les  produits  de  chaque  industrie  suivant  les  pays  concur- 
rents, sont  atténués  par  la  grande  spécialisation  des  traités  de 
commerce  actuels.  Comprenant  un  grand  nombre  d'articles,  ils 
individualisent  d'une  manière  très  précise  chaque  espèce  de  mar- 
chandises et.  comme  les  avantages  faits  à l’une  d’elles  ne  s'ap- 
pliquent qu’aux  articles  identiques  produits  par  d’autres  pays, 
il  arrivera  que  souvent  cette  identité  absolue  n’existera  pas  et 
que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  pourra  pas  être 
invoquée. 

3°  Système  du  double  tarif  maximum  et  minimum.  — C’est 
une  combinaison  des  deux  systèmes  précédents,  mais  il  faut  re- 
connaître que  son  application  stricte  ôte  aux  traités  de  com- 
merce un  de  leurs  principaux  avantages,  la  stabilité  qu'ils  assu- 
rent aux  relations  de  pays  à pays  pendant  quelques  années. 

Ce  régime  est  celui  de  la  France  depuis  la  loi  de  douanes  du 
li  janvier  1892. 

La  loi  établit  deux  tarifs,  l'un  maximum  et  l’autre  minimum. 
Le  premier  est  applicable  aux  Etats  avec  lesquels  aucun  accord 
n'a  été  passé;  le  second  marque  la  limite  des  concessions  qui 
jDOurront  être  faites  aux  autres  nations;  l'application  du  larif 
minimum  à celles-ci  résulte  soit  d'une  loi,  soit  d’une  convention. 
Les  actes  diplomatiques  conclus  ainsi  avec  les  puissances  étran- 
gères different  des  traités  de  commerce  proprement  dits  : le 
Gouvernement  français  s’engage  seulement  à appliquer  aux 
nations  qui  lui  accordent  des  avantages  corrélatifs  le  bénéfice 
du  tarif  minimum  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  de  douanes.  Si. 
celle-ci  recevant  des  modifications,  le  tarif  minimum  se  trouve 
relevé,  ce  sont  ses  nouvelles  dispositions  qui  s'appliqueront, 
sauf,  bien  entendu,  le  droit  pour  l'autre  contractant  de  révoquer 
les  concessions  qu'il  a consenties.  Ainsi,  plusieurs  fois  des  aug- 
mentations de  droits  ont  été  faites  sur  des  articles  spéciaux  entre 
1892  et  1910,  puis  un  remaniement  général  des  tarifs  dans  un 
sens  plus  protecteur  a été  opéré  par  la  loi  du  29  mars  1910;  il  en 
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est  résulté  aussitôt  des  mesures  de  représailles  : la  Belgique  a 
quadruplé  les  taxes  à Feutrée  des  vins  français. 

Les  accords  ainsi  conclus  avec  les  pays  étrangers  sont  en 
principe  toujours  révocables,  moyennant  un  préavis  donné 
douze  mois  à Favance.  Cette  disposition  a eu  pour  but,  dans  Fes- 
prit  des  auteurs  de  la  loi,  do  permettre  de  modifier  à tout  instant 
le  degré  de  protection  accordé  à chaque  industrie  suivant  ses 
besoins  actuels;  elle  est  donc  directement  opposée  à Fidée  de 
stabilité  pendant  un  certain  nombre  d’années  qui  constitue  la 
caractéristique  des  traités  de  commerce.  Mais  cette  absolue  li- 
berté n’a  pu  être  maintenue;  pour  conclure  des  accords  avec  les 
autres  Elats,  assurant  des  dé])oucliés  aux  produits  français,  le 
Gouvernement  a dû  consolider  certains  droits,  c’est-à-dire  pro- 
mettre de  ne  pas  les  élever  pendant  toute  la  durée  de  la  conven- 
tion : la  Russie,  par  exemple,  a obtenu  cet  engagement  pour  les 
taxes  à l’entrée  des  grains. 

D’autre  part,  le  tarif  général  maximum  étant  le  régime  normal 
pour  les  nations  qui  n’ont  pas  de  traité,  le  législateur  a autorisé 
le  Gouvernement  à établir,  à titre  de  représailles,  des  surtaxes 
à ce  tarif  pour  les  puissances  qui  frapperaient  les  articles  fran- 
çais de  droits  spéciaux;  ces  mesures  doivent  être  ratifiées  par  le 
Parlement. 

Ce  système  du  double  tarif,  limitant  à Favance  les  concessions 
qui  pourront  faire  l’objet  des  négociations  diplomatiques,  s’ins- 
pire directement  des  idées  protectionnistes;  il  a été  le  résultat 
de  l’entente  qui  s’est  produite  à ce  sujet  entre  les  agriculteurs 
et  les  grands  industriels,  les  premiers  demandant  à être  proté- 
gés contre  la  concurrence  américaine,  les  seconds  contre  les 
producteurs  des  pays  qui  ont  la  houille  à meilleur  marché  que 
la  France. 

Le  principal  avantage  de  ce  régime  devrait  être  d’écartei* 
les  inconvénients  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
celle-ci  ])ouri'a  trouver  place  dans  les  accords  passés,  mais  elle 
n’abaissera  pas  les  droits  au-dessous  du  tarif  minimum.  Toute- 
fois, en  certains  cas,  il  a fallu  faire  Héchir  ce  tarif  devant  les 
exigences  d’un  Etat  étranger  : des  lois  intérieures  ont  dû  inter- 
venir qui  ont  diminué  les  taxes  du  tarif  minimum  sur  0 arti- 
cles p'our  arriver  à traiter  avec  la  Russie  et  sur  54  pour  con- 
clure avec  la  Suisse’.  Ces  réductions  prolitent  naturellement  à 

^ Cide,  Cours  d'ccotioinic  2^oHiiq'uc,  p.  üTÎ). 
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tous  les  pays  qui  bénéficient  de  fapplication  du  tarif  minimum 
et  à tous  ceux  qui.  sans  avoir  obtenu  une  aussi  forte  diminution 
des  droits,  se  sont  précédemment  assuré  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Malgré  ces  abaissements  du  tarif  minimum  consentis  en  des 
cas  exceptionnels,  le  système  du  double  tarif  présente  cette 
qualité  générale  que  certaines  industries  ne  seront  pas  sacrifiées 
à d’autres,  puisque  J a limite  des  concessions  autorisées  est  fixée 
à l’avance. 

Par  contre,  une  loi  de  cette  nature  une  fois  établie  ne  peut  pas 
être  fréquemment  modifiée  — elle  ne  fa  été  dans  son  ensemble 
qu’en  1910  par  un  renforcement  du  protectionnisme  — et  il 
s’ensuit  que  ce  régime  fait  obstacle  à l’adoption  de  mesures  de 
plus  en  plus  libérales  pour  les  échanges  internationaux.  La 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  dans  les  traités  de  com- 
merce ordinaires,  fait  que  les  barrières  protectionnistes  tombent 
morceau  par  morceau;  chaque  renouvellement  d’un  traité  peut 
€11  emporter  une  part  au  profit  de  tous.  Le  tarif  minimum  arrêta 
aette  marche  vers  la  liberté  commerciale;  il  empêche  toute  con- 
cession considérable. 

La  plupart  des  Etats  d’Europe  ont  été  placés  par  la  France 
sous  le  régime  du  tarif  minimum  pour  tous  leurs  articles,  les 
uns  par  une  convention,  les  autres,  comme  l’Angleterre  et  la 
Belgique,  sans  convention.  Ceux  d’entre  eux  avec  lesquels  l’ac- 
cord a été  le  plus  difficile  sont  la  Suisse,  qui  n’accepta  de 
passer  un  traité  qu’en  1895,  et  l’Italie,  pour  laquelle  une  con- 
vention n’intervint  qu’en  1899;  le  régime  de  la  nation  la  plus 
favorisée  a été  accordé  aux  produits  de  ces  deux  pays,  à l’excep- 
tion des  soies  italiennes.  L’Egypte  bénéficie  aussi  du  tarif  mi- 
minum  en  vertu  du  traité  de  1902.  Beaucoup  de  pays  hors  d’Eu- 
rope n’ont  le  tarif  minimum  que  pour  une  partie  de  leurs  pro- 
duits; d’autres  — et  en  Europe  le  Portugal  seul  — sont  soumis 
au  régime  du  tarif  maximum  h 


* Voir  ù l'Appendice,  Le  régime  douanier  de  l'Egypte. 


LES  DROITS  DE  DOUANE. 


Les  droits  de  douane  peuvent  être  de  trois  sortes  : les  droits 
de  sortie  ou  à l’exportation,  les  droits  de  transit,  les  droits  d’en- 
trée ou  à l’importation.  Tous  ont  un  caractère  fiscal  et  le  plus 
souvent  ils  ont  en  même  temps  un  but  protecteur. 

1°  Droits  de  sortie  ou  à l’exportation.  — Les  droits  de  sortie 
frappent  les  produits  nationaux  qui  sont  exportés.  Ils  ont  été 
autrefois  très  pratiqués.  Ainsi  un  droit  pesait  sur  l’exportation 
des  céréales  dans  le  but  d’empêcher  la  famine  de  sévir  à la 
suite  de  la  sortie  des  grains.  Fréquemment  aussi  furent  établies 
des  taxes  sur  l’exportation  des  matières  premières  afin  de  les 
réserver  à l’industrie  nationale.  Mais  le  plus  souvent  un  sem- 
blable droit  a surtout  un  caractère  fiscal  et  sert  à fournir  des 
ressources  au  Trésor  ; tel  était  le  cas  du  droit  de  sortie  mis 
sur  l’opium  partant  de  l’Inde  pour  être  consommé  en  Chine  et, 
plus  récemment,  celui  du  droit  de  sortie  que  l’Angleterre  établit 
sur  la  houille  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  guerre  du  Trans- 
waal.  On  peut  citer  encore  à ce  titre  les  taxes  à l’exportation  de 
la  plupart  des  articles  que  l’on  rencontre  au  Brésil;  elles  forment, 
la  seule  ressource  de  la  Confédération,  car  les  droits  à l’impor- 
tation entrent  dans  les  caisses  des  divers  Etats  confédérés.  En 
France  il  n’existe  pas  de  taxes  à l’exportation  ; elles  ont  disparu 
de  la  plupart  des  législations,  parce  qu’elles  empêchent  l’indus- 
trie nationale  de  se  développer  en  allant  vendre  ses  produits 
sur  les  marchés  extérieurs. 

Le  résultat  du  droit  d’exportation  est  en  effet  une  élévation 
du  prix  de  vente  : il  agit  de  la  même  façon  qu’une  entente  entre 
les  vendeurs  d’un  article  dans  le  but  de  majorer  les  prix.  Ceux-ci 
devront,  non  seulement  couvrir  les  frais  de  production,  mais  en- 
core permettre  l’acquittement  de  la  taxe.  Cette  majoration  abou- 
tira à réduire  le  plus  souvent  la  demande  de  l’objet  taxé,  sur- 
tout pour  les  articles  de  luxe  dont  les  consommateurs  étrangers 
peuvent  se  passer.  S’il  s’agit,  au  contraire,  d’une  marchan- 
dise de  première  nécessité,  la  demande  n’en  sera  pas  diminuée. 


mais  il  est  à croire  que  Texportation  d’autres  articles  moins  in- 
dispensables se  trouvera  restreinte,  parce  que  les  acheteurs  de 
l’extérieur,  devant  payer  plus  cher  le  produit  taxé,  auront  moins 
d’argent  disponible  pour  l’acquisition  d’autres  objets. 

Si  Ton  veut  déterminer  quel  sera  en  définitive,  du  consomma- 
teur étranger  ou  du  producteur  national,  celui  qui  supportera  le 
droit  d'exportation,  il  faut  distinguer.  S'il  s’agit  d’un  article  pour 
lequel  le  pays  exportateur  a un  monopole  de  production,  le  poids 
de  la  taxe  sera  très  probablement  rejeté  sur  le  consommateur 
étranger:  celui-ci.  ne  pouvant  se  procurer  ailleurs  cette  mar- 
chandise dont  il  a besoin,  sera  bien  obligé  d’acquitter  le  droit. 
L’Italie  a établi  ainsi  des  taxes  de  sortie  sur  le  soufre,  Cuba 
en  avait  mis  sur  les  cigares,  le  Pérou  sur  le  guano,  l'Angle- 
terre sur  la  houille;  ce  sont  là  de  bons  exemples  de  droits  de 
douane  payés  par  des  étrangers.  Mais,  si  plusieurs  pays  pro- 
duisent un  article  et  que  l'un  d'eux  le  grève  d'une  taxe  à l'ex- 
portation. les  producteurs  ses  nationaux  seront  obligés  de  pren- 
dre celle-oi  à leur  charge  ou  leur  exportation  cessera,  car  la 
clientèle  étrangère  préférera  se  fournir  dans  les  autres  Etats 
qui,  n’ayant  pas  ce  droit,  peuvent  livrer  la  marchandise  à plus 
bas  prix. 

Une  combinaison  dos  taxes  d'entrée  et  de  sortie  a été  prati- 
quée en  France  et  en  Angleterre  dans  la  première  moitié  du 
XIX®  siècle  par  l'établissement  de  l'échelle  mobile  sur  les  blés. 
Le  but  du  système  était  de  concilier  les  intérêts  des  producteurs 
et  des  consommateurs  en  empêchant,  d’une  part,  le  prix  du  blé 
de  s'avilir  et.  d'autre  part,  en  lui  ôtant  la  possibilité  de  s’élever 
beaucoup.  Lorsque  la  récolte  avait  été  bonne,  les  droits  de  sortie 
étaient  abaissés  afin  de  faciliter  l'exportation  et  les  droits  d’en- 
trée majorés  pour  arrêter  l’importation;  de  cette  façon,  le  flé- 
chissement du  prix  était  entravé.  Si.  au  contraire,  la  récolte 
avait  été  mauvaise,  les  droits  de  sortie  étaient  élevés  pour  con- 
server le  blé  indigène  dans  le  pays  et  les  droits  d'entrée  dimi- 
nués pour  laisser  pénétrer  le  blé  étranger,  afin  que  le  prix  ne 
montât  pas  d’une  manière  exagérée.  Ces  lois  avaient  l'incon- 
vénient d'empêcher  les  opérations  à longue  échéance  sur  les 
céréales:  si.  en  effet,  le  spéculateur  se  trompait  dans  ses  pré- 
visions sur  l’abondance  de  la  récolte,  aux  pertes  résultant  pour 
lui  de  son  erreur  venait  s'ajouter  le  montant  des  droits  de  douane 
qu’il  avait  cru  être  dispensé  de  payer.  A ces  moyens  artificiels 
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pour  assurer,  par  l’action  administrative,  l’approvisionnement 
du  pays,  le  régime  de  la  libre  concurrence  est  infiniment  pré- 
férable, l’intérêt  du  commerçant  étant  d’acheter  là  où  il  y a plé- 
thore et  de  vendre  là  où  règne  la  disette.  La  loi  de  1846  en  An- 
gleterre et  celle  de  1861  en  France  supprimèrent  l’échelle  mobile 
des  blés. 

2°  Droits  de  transit.  — Ce  sont  les  taxes  qui  frappent  les  mar- 
chandises ne  faisant  que  traverser  le  territoire  national  avant 
d’atteindre  le  marché  étranger  où  elles  seront  vendues.  Ces 
droits,  qui  sont  aujourd’hui  presque  nuis,  sont  probablement  les 
plus  anciens  des  droits  de  douane.  Ils  ont  été  supprimés  à peu 
près  partout,  parce  que  leur  principal  effet  est  de  détourner  le 
commerce  international  du  pays  qui  les  établit  pour  lui  faire 
prendre  d’autres  voies  traversant  des  Etats  qui  n’ont  pas  de  sem- 
blables taxes;  leur  résultat  est  donc  seulement  une  perte  pour 
les  industries  de  transport  nationales.  Ces  droits  ne  peuvent  être 
levés  sans  inconvénient  que  si  la  marchandise,  pour  se  rendre  à 
destination,  doit  nécessairement  traverser  le  pays  qui  la  frappe 
de  l’impôt  : tel  était  le  cas  du  droit  sur  l’opium  qui,  produit  dans 
les  Etats  indigènes  de  l’Inde,  devait  passer  par  l’Inde  anglaise 
pour  atteindre  le  marché  de  la  Chine.  Il  n’en  est  pas  autrement 
de  la  légère  taxe  de  transit  levée  par  l’Egypte  : elle  est  presque 
exclusivement  acquittée  par  le  charbon  destiné  aux  navires  qui 
se  trouvent  obligés  de  renouveler  leur  provision  de  combustible 
au  moment  de  franchir  le  canal  de  Suez  et  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  solder  cette  majoration  de  prix. 

Actuellement,  lorsque  des  marchandises  ne  font  que  traverser 
un  pays,  l’importateur  demande  à la  douane  un  acquil-à-cau- 
tioii;  il  ne  paye  pas  les  droits  d’entrée,  mais  s’engage  seulement 
à les  solder  si,  dans  un  délai  fixé,  sa  cargaison  n’est  pas  sortie 
du  territoire  de  l’Etat;  la  douane  plombe  les  colis  ou  les  wagons 
au  moment  de  leur  entrée  dans  le  pays  et  s’assure,  lorsqu’ils  en 
sortent,  qu’ils  n’ont  pas  été  ouverts.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  ré- 
gime du  transit. 

L’élargissement  de  ces  facilités  a conduit  à un  système  voisin, 
celui  de  l’entrepôt,  qui  s’applique  aux  marchandises  introduites 
dans  un  pays  pour  en  être  ensuite  réexportées;  elles  peuvent  y 
rester  ainsi  un  certain  temps  sans  acquitter  les  droits  d’entrée. 
L’entrepôt  cesse  de  deux  manières  : ou  les  marchandises  sont 
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réexportées  et,  en  ce  cas,  elles  sont  définitivement  exonérées  des 
droits  de  douane;  ou  elles  sont  vendues  dans  le  pays  et  elles 
acquittent  les  taxes  à ce  moment,  comme  si  elles  arrivaient  de 
fétranger.  Ce  régime  donne  de  grandes  facilités  aux  importa- 
teurs qui  ne  savent  pas,  lorsque  arrive  leur  cargaison,  si  elle  sera 
écoulée  sur  le  territoire  national  ou  à l’étranger  ; le  payement 
des  droits  se  trouve  ainsi  ajourné  jusqu’au  jour  de  la  vente,  si 
elle  est  faite  à des  consommateurs  indigènes. 

L’entrepôt  est  réel  lorsque  les  marchandises  sont  retirées  dans 
un  dépôt  de  la  douane;  il  est  fictif,  si  le  commerçant  conserve 
les  objets  chez  lui;  mais  en  ce  cas  l’administration  des  douanes 
peut  à chaque  instant  s’assurer  de  leur  présence.  Certaines  ma- 
nipulations et  certains  mélanges  sont  permis  par  tolérance  pouc 
les  produits  entreposés,  mais  ces  opérations  sont  toujours  stric- 
tement limitées. 

Lorsque  cette  exonération  provisoire  des  droits  de  douane 
s’applique  à toutes  les  marchandises  se  trouvant  dans  un  port, 
celui-ci  constitue  un  port  franc.  Les  produits  étrangers  y entrent, 
en  sortent,  sont  manipulés,  vendus  sans  payer  aucun  droit  de 
douane.  La  frontière  douanière  est  reportée  entre  le  port  et  l’in- 
térieur du  pays.  Autrefois,  la  ville  entière  qui  entoure  le  port 
profitait  de  ce  régime  de  franchise;  c’était  le  cas  de  Marseille, 
sous  l’Ancien  régime,  et  des  Villes  Hanséatiques.;  toute  la  popu- 
lation locale  n’avait  aucune  taxe  à payer  pour  les  articles  venant 
du  dehors.  Cette  situation  favorisait  beaucoup  la  contrebande 
entre  la  ville  franche  et  l’intérieur  du  pays. 

Cette  ancienne  conception  du  port  franc  a disparu.  Dans  les 
Etats  qui  l’ont  encore,  — la  France  ne  l’a  plus,  — ce  régime 
s’applique  non  à toute  une  ville,  mais  à une  zone  franche,  com- 
prenant un  certain  nombre  de  bassins  et  des  entrepôts,  qui  sont 
séparés  du  reste  du  port  par  des  grilles  gardées  par  les  doua- 
niers; la  contrebande  est  donc  rendue  extrêmement  difficile  et 
ainsi  disparaît  le  principal  inconvénient  du  port  franc.  Il  n’a 
d’autres  habitants  que  les  gardiens  des  docks  qui  ne  peuvent  y 
introduire  ni  en  sortir  aucune  marchandise. 

Sous  cette  forme  moderne,  la  zone  franche  paraît  être  pour 
les  places  maritimes  se  trouvant  sur  les  grandes  routes  com- 
merciales une  cause  de  prospérité.  Hambourg,  Brême,  Stettin, 
Dantzig  en  Allemagne,  Copenhague  en  Danemark,  Trieste  et 
Fiume  en  Autriche,  Gênes,  avec  certaines  restrictions,  en  Italie. 
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vivent  sons  ce  régime.  Il  faut  ajouter  que  les  ports  anglais  et 
belges,  appartenant  à des  pays  libre-échangistes,  sont  à peu 
près  dans  une  situation  analogue  à celle  des  ports  francs;  à Sin- 
gapour, Malacca,  Hongkong,  Zanzibar,  l’Angleterre  applique  les 
memes  principes  de  liberté. 

Le  port  franc  offre  des  avantages  commerciaux  et  industriels. 

1°  Sous  le  premier  rapport,  constituant  une  brèche  faite  dans 
le  régime  douanier  d’un  Etat  protectionniste,  il  devient  tout  na- 
turellement un  entrepôt  pour  les  marchandises,  qui  préfèrent 
s’arrêter  là  plutôt  que  dans  les  ports  voisins  où  il  leur  faudrait 
acquitter  des  taxes;  il  constitue  dès  lors  un  organe  de  distribu- 
tion des  marchandises  étrangères  entre  les  places  maritimes  de 
la  région  et  de  drainage  pour  les  produits  nationaux  qui  sont 
expédiés  au  dehors.  A cause  de  l’abondance  des  navires,  le  prix 
du  fret  sy  abaisse.  Enfin  tous  les  commerces  de  mélanges,  de 
coupages  entre  produits  d’origine  différente  y sont  pratiqués  : 
ainsi  à Hambourg  se  fait  le  coupage  des  vins  de  toute  prove- 
nance; à Gênes  et  à Trieste,  le  mélange  des  cafés. 

2°  D’autre  part,  certaines  industries  élisent  volontiers  domi- 
cile dans  les  ports  francs.  La  plus  importante  est  celle  de  la 
fabrication  et  de  la  réparation  des  navires,  les  matériaux  qui  lui 
sont  destinés  entrant  en  franchise;  cette  branche  de  production 
s’est  développée  beaucoup  à Hambourg  et  à Brême.  Une  autre 
industrie  moins  avouable,  qui  peut  bénéficier  de  la  franchise 
du  port,  est  celle  de  la  sophistication  des  vins  : la  contrefaçon 
des  crûs  français  se  pratique  à Hambourg,  mais  dans  des  pro- 
portions beaucoup  moindres  qu’on  ne  l’a  prétendu.  Enfin  la 
fabrication  des  produits  chimiques,  la  parfumerie,  la  savon- 
nerie, se  fixent  volontiers  dans  les  ports  francs. 

Toutefois  les  industries  qui  s’y  trouvent  sont  loin  d’être  aussi 
libres  qu’il  semble  à première  vue.  Si  elles  font  venir  leurs  ma- 
tières premières  de  l’étranger  et  qu’elles  exportent  ensuite  le 
produit  achevé,  elles  peuvent  travailler  en  foute  liberté;  mais,  si 
elles  veulent  écouler  leurs  produits  sur  le  marché  intérieur,  elles 
doivent,  pour  les  y introduire  en  franchise,  prouver  qu’ils  ont 
été  fabri(piés  dans  le  port  lui-même,  cpii  fait  partie  du  territoire 
national,  et  non  à l’étranger.  H leur  faudra,  en  outre,  ac([uitter 
les  droits  de  douane  sur  les  matières  premières  qui  entrent  dans 
la  composition  de  leurs  articles  et  qu’elles  ont  tirées  de  l’étran- 
ger : la  constatation  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  ces  élé- 


ments  importés  sera  difficile  à faire.  Aussi,  en  ce  cas,  est-ce  l’en- 
trée des  matières  premières  dans  les  usines  et  la  fabrication  elle- 
même  que  l’administration  des  douanes  est  amenée  à surveiller  : 
les  usines  des  ports  francs  n'échappent  donc  pas  à son  contrôle. 

Une  autre  difficulté  plus  importante  a trait  au  régime  des 
produits  étrangers  qiu,  après  avoir  séjourné  dans  le  port  franc, 
sont  vendus  sur  le  marché  national.  Fréquemment  on  ne  connaît 
plus  leur  provenance  ou  celle  des  matières  ayant  servi  à les 
fabriquer  lorsqu'ils  sortent  de  la  zone  franche  pour  entrer  en 
territoire  douanier.  Conviendra-t-il  de  leur  appliquer  le  tarif 
maximum  ou  le  tarif  minimum?  L'Allemagne  fait  bénéficier  du 
second  toutes  les  marchandises  sortant  de  ses  ports  francs,  c’est 
une  manière  d’attirer  et  d'augmenter  le  trafic  de  ces  places  ma- 
ritimes. 

En  résumé,  l’établissement  de  zones  franches  ne  ]:)eut  pas 
créer  le  commerce  dans  des  ports  délaissés  par  le  trafic  mari- 
time, mais  il  paraît  de  nature  à augmenter  la  pros]iérité  des 
villes  qui  se  trouvent  sur  les  grandes  routes  de  mer:  il  a cer- 
tainement contribué  beaucoup  à l’enrichissement  de  Hambourg, 
de  Copenhague  et  de  Trieste. 

3"  Droits  à l’importation.  — Ce  sont  aujourd'hui  les  seules 
taxes  douanières  usitées  d’une  façon  générale  et  c'est  sur  elles 
cjue  porte  la  discussion  entre  libre-échangistes  et  protection- 
nistes. Ces  droits  frappent  les  marchandises  étrangères  au  mo- 
ment où  elles  pénètrent  dans  le  pays;  ils  ont  toujours  un  carac- 
tère fiscal  et  le  plus  souvent  ils  poursuivent  en  meme  temps  un 
but  protecteur  de  la  production  indigène.  Sont  uniquement  fis- 
cales les  taxes  sur  les  denrées  exotiques,  comme  celles  que 
mettent  les  nations  d’Europe  sur  le  thé,  le  café,  le  coton  et  les 
autres  articles  qui  ne  peuvent  être  produits  par  le  sol  national. 
Ces  droits,  comme  nous  l’avons  vu,  sont  très  généralement  sup- 
portés par  le  consommateur  indigène,  le  producteur  étranger 
majorant  de  leur  montant  le  prix  de  l’article  qu'il  exporte.  Pour 
que  la  taxe  restât  à la  charge  du  producteur  étranger,  il  faudrait 
trouver  réunies  ces  deux  conditions  que  le  pays  qui  l'établit  fût 
le  seul  ou  au  moins  le  principal  débouché  de  la  marchandise 
grevée  et  que,  d’autre  part,  la  demande  de  celle-ci  fût  faible  et 
susceptible  de  disparaître  par  suite  de  l'élévation  du  prix,  comme 
la  chose  peut  se  réaliser  pour  un  article  de  luxe.  En  pareille  hy- 
pothèse, le  fabricant  n'a  d'autre  alternative  que  de  cesser  de 


produire  ou  de  supporier  la  taxe  et,  si  celle-ci  n’est  pas  assez 
forte  pour  absorber  tout  son  profit,  il  préférera  ce  second  parti. 
Une  situation  analogue  se  présenterait  si  tous  les  pays  d’Eu- 
rope, consommateurs  d’une  meme  denrée  exotique,  comme  le 
thé,  mettaient  sur  elle  un  droit  de  douane  identique;  il  en  résul- 
terait d’abord  une  augmentation  de  prix  suivie  d’une  réduction 
de  la  demande,  puis  très  probablement  les  producteurs,  plutôt 
que  d’abandonner  le  marché,  se  résigneraient  à prendre  la  taxe 
à leur  charge  pourvu  qu’elle  ne  fût  pas  trop  élevée. 

Mais  il  sera  rare  de  trouver  réunies  de  semblables  conditions 
et  le  plus  souvent  les  droits  à l’importation  pèseront  sur  le  con- 
sommateur national. 

Ces  droits  peuvent  être  spécifiques  ou  ad  valorem;  les  pre- 
miers sont  basés  sur  le  poids  et  la  nature  des  objets,  les  seconds 
sur  leur  valeur.  Ces  derniers  sont,  en  théorie,  préférables;  les 
tarifs  de  douane  qu’ils  comportent  sont  très  simples  et,  dans 
chaque  catégorie,  la  taxe  montera  avec  la  valeur  de  l’article. 
Mais,  en  pratique,  la  difficulté  consiste  jirécisément  à fixer  la 
valeur  exacte  de  l’objet.  On  ne  peut  s’en  rapporter  à la  présen- 
tation de  la  facture  par  le  négociant  importateur,  car  l’usage  des 
doubles  factures,  l’une  pour  le  destinataire  et  l’autre  pour  la 
douane,  est  très  fréquent;  la  légalisation  de  la  facture  par  l’au- 
torité municipale  ou  par  le  consul  établi  dans  le  pays  d’origine 
est  parfois  exigée,  mais  cette  formalité  ne  suffit  pas  à écarter 
toutes  les  fraudes.  Aussi  la  douane  a-t-elle  ordinairement  le 
droit  de  préemption,  c’est-à-dire  le  droit  d’acheter  la  marchan- 
dise au  prix  porté  sur  la  facture,  mais  il  lui  est  impossible  d’en 
faire  fréquemment  usage,  à moins  de  créer  une  véritable  admi- 
nistration pour  la  vente  des  objets  acquis  de  la  sorte.  En  réalité, 
la  douane  se  base  sur  les  cours  ofticicllement  cotés  pour  établir 
la  valeur  des  marchandises  importées,  mais  dans  sa  fixation 
entre  toujours  une  grande  jiart  d’arbitraire  et,  pour  éviter  les 
abus  qu’elle  pourrait  commettre,  on  reconnaît  souvent  à l’im])or- 
tateur,  s’il  trouve  l’estimation  tro])  élevée,  le  droit  do  payer  la 
taxe  en  nature,  lorsque  la  chose  est  possilile.  tl  abandonne  alors 
à la  douane  une  fraction  de  sa  (*argaison  proportionnelle  à la 
taxe;  s’il  introdidt,  ])ar  exenqde,  t.OOO  litres  de  vin  et  que  le 
droit  soit  de  4 %,  il  l’enu’ttra  40  litres  à radministration. 

('les  droits  ad  valorem,  à cause  des  difticultés  que  présente 
leur  j'»erception,  ont  é(é  mis  de  côté  par  la  ])lupart  des  pays;  ils 
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ont  cependant  été  conservés  par  les  Etats-Unis  et  par  la  plupart 
des  nations  d’Orient,  en  particulier  TEgypte.  Les  Etats  d’Europe 
n’ont  presque  tous  que  des  droits  spécifiques.  Dans  ce  système, 
tous  les  articles  d’une  même  catégorie  payent  le  même  droit;  il 
faut  donc  des  tarifs  excessivement  compliqués  pour  propor- 
tionner la  taxe  à la  valeur  de  l’objet;  ainsi  le  tarif  français  de 
1892  comprend  654  articles,  le  tarif  allemand  en  a 946.  Malgré  la 
multiplication  des  catégories  et  les  subdivisions  de  chacune 
d’elles,  il  arrive  que  le  tarif,  fait  pour  les  marchandises  de  qua- 
lité moyenne  dans  chaque  classe,  est  trop  élevé  pour  les  qualités 
inférieures  et  trop  faible  pour  les  supérieures. 

L’unité  ordinairement  employée  est  le  quintal  métrique,  ou 
poids  de  100  kilogrammes. 

Les  tarifs  protecteurs  de  la  loi  française  du  11  janvier  1892 
établissent  sur  ces  bases  des  droits  assez  élevés  et,  se  confor- 
mant à l’aggravation  du  protectionnisme  qui  est  générale  en 
Europe,  la  loi  du  29  mars  1910  les  a encore  renforcés.  La  loi  de 
douane  est  complétée  par  une  loi  du  11  avril  1897,  dite  loi  du 
cadenas,  qui  permet  au  Gouvernement  de  mettre  immédiate- 
ment en  vigueur,  à titre  provisoire,  les  relèvements  de  tarifs  pro- 
posés par  lui  au  Parlement,  afin  d’éviter  que  les  commerçants  ne 
fassent,  entre  le  dépôt  du  projet  de  relèvement  et  son  vote,  des 
approvisionnements  qui  empêcheraient  le  nouveau  droit  de  pro- 
duire sur-le-champ  son  effet. 

En  ce  qui  concerne  les  denrées  agricoles,  les  taxes  qui  les 
frappent  sont  assez  fortes  pour  que  le  marché  français  soit  en 
temps  normal  à peu  près  complètement  réservé  à la  production 
nationale.  Pour  le  blé  étranger  spécialement,  qui,  depuis  l’abo- 
lition de  l'échelle  mobile,  ne  payait  que  0 fr.  60  de  droit  d’entrée 
par  quintal,  il  fut,  dès  1885,  soumis  à une  taxe  de  3 francs  et 
celle-ci  a été  progressivement  portée  jusqu’à  7 francs  en  1894, 
pour  permettre  aux  cultivateurs  de  soutenir  la  concurrence  des 
Etats-Unis.  Mais,  pour  ne  pas  trop  renchérir  le  prix  du  pain 
il  a fallu,  dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  réduire  ou  même 
suspendre  la  perception  de  la  taxe,  afin  de  laisser  entrer  les  blés 
étrangers. 

Pour  l'industrie  manufacturière,  le  régime  douanier  est  plus 
difficile  à établir,  parce  que  toutes  les  spécialités  d’une  même 
filière,  c’est-à-dire  toutes  celles  qui  transforment  successive- 
ment la  même  matière  première,  sont  solidaires  et  la  protection 
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accordée  aux  unes  peut  nuire  aux  autres.  Ainsi  l’exploitation  des 
mines  de  houille  et  de  fer,  les  industries  produisant  la  fonte, 
l’acier  et  les  machines  sont  liées  les  unes  aux  autres.  En  général, 
les  branches  qui  livrent  aux  autres  des  matières  premières  sont 
protectionnistes  parce  qu’il  serait  avantageux  pour  elles  de 
fournir  seules  le  marché  national;  au  contraire,  celles  qui  font 
les  dernières  transformations  d’un  article  sont  libre-échangistes, 
parce  qu’elles  se  procureraient  à meilleur  compte  sur  le  marché 
général  la  matière  brute  ou  le  produit  demi-achevé  qu’elles 
ouvrent. 

Il  est  difficile  au  législateur  de  tenir  la  balance  égale  entre 
ces  prétentions  différentes  et  de  ne  pas  sacrifier  une  industrie 
pour  en  protéger  une  autre.  Pour  toutes  les  branches  qui  tra- 
vaillent en  vue  de  l’exportation,  un  droit  de  douane  élevé  sur 
leur  matière  première  augmente  leur  prix  de  revient  et  les  met 
dans  un  état  d’infériorité  envers  leurs  concurrents  sur  les  mar- 
chés étrangers;  aussi  la  loi  de  1892,  tenant  compte  de  cette  con- 
sidération malgré  son  but  protectionniste,  a-t-elle  admis  l’entrée 
en  franchise  de  la  laine,  du  coton,  de  la  soie,  des  graines  oléagi- 
neuses, des  peaux;  cjuant  à la  houille,  qui  est  indispensable  à 
toute  industrie,  cette  loi  ne  la  grève  que  d’un  droit  léger,  de 
1 fr.  20  par  tonne. 

Pour  les  produits  qui  n’ont  pas  encore  reçu  la  dernière  façon, 
le.  tarif  a des  droits  d’autant  plus  forts  que  l’objet  importé 
approche  davantage  de  sa  perfection  finale.  Il  y a en  effet  dans 
la  taxe  qui  le  frappe  une  part  qui  constitue  une  protection  di- 
recte pour  l’industrie  similaire  française  et  une  autre  part  qui 
est  l’équivalent  de  la  protection  accordée  aux  industries  fran- 
çaises qui  fournissent  la  matière  première  de  cette  branche. 
Lorsque,  par  exemple,  un  droit  de  15  francs  par  quintal  grève 
une  machine  importée  en  France,  cette  taxe  n’est  pas  entière- 
ment destinée  à protéger  la  construction  mécanique  indigène; 
elle  comprend  d’abord  le  droit  de  5 francs  qui  défend  l’acier 
français  contre  la  concurrence  de  l’acier  étranger  et  c’est  seule- 
ment pour  le  surplus  que  la  taxe  est  vraiment  protectrice  de 
l’industrie  mécanique.  De  meme,  dans  le  droit  do  5 francs  par 
quintal  sur  l’acier  étranger  entre  la  taxe  de  1 fr.  50  qui  protège 
la  fonte  française  contre  celle  qui  vient  d’autres  pays  et  dans  ce 
droit  sur  la  fonte  étrangère  il  faut  faire  une  part  à la  taxe  qui 


grève  la  houille  étrangère  au  profit  de  la  houille  française’. 
Ainsi  le  droit  sur  un  produit  proche  de  son  achèvement  corres- 
pond d'abord  aux  taxes  protectrices  des  éléments  qui  entrent 
dans  sa  composition  et  ce  n’est  que  pour  l’excédent  qu'il  protège 
exclusivement  l'industrie  à laquelle  il  semble  entièrement  des- 
tiné. 

La  répercussion  des  droits  de  douane  dans  ces  industries  à 
filières  est  toujours  très  difficile  à déterminer  et  elle  rend  très 
délicate  l’élaboration  d’un  tarif  douanier  qui  doit  tenir  compte 
de  tous  les  intérêts  en  présence  et  ne  pas  nuire  à une  branche 
de  la  production  par  une  protection  exagérée  accordée  à une 
autre. 

Admission  temporaire  et  drawback.  — L’existence  de  droits 
de  douane  sur  les  matières  premières  a pour  effet  d’en  renchérir 
le  prix  sur  le  marché  national.  Or.  si  c'est  là  un  avantage 
pour  les  producteurs  indigènes  de  matières  premières  similaires, 
c'est  un  écueil  pour  les  industries  qui  transforment  celles-ci 
dans  le  but  de  les  exporter;  ils  sont  mis.  sur  les  marchés  exté- 
rieurs, dans  un  état  d’infériorité  envers  leurs  concurrents  étran- 
gers, qui  se  procurent  à plus  bas  prix  les  éléments  de  leur  fabri- 
cation. Afin  d'obvier  à cet  inconvénient  a été  imaginé  le  système 
de  radnii.ssion  teniporaire,  qui  exonère  des  droits  de  douane  les 
matières  premières  introduites  pour  être  réexportées  sous  forme 
d’articles  achevés.  L’industriel  importera  en  franchise  les  pro- 
duits qu'il  doit  transformer,  en  prenant  l’engagement,  garanti 
par  un  cautionnement,  de  les  réexporter  dans  un  délai  déterminé 
après  les  avoir  travaillés.  L'autorisation  d’importer  dans  ces  con- 
ditions est  donnée  par  un  acquit-à-cauiiun ; si,  au  moment  fixé, 
les  marchandises  introduites  ne  sont  pas  ressorties,  l'importa- 
teur est  tenu  d’acquitter  les  droits. 

L'admission  temporaire  risque  de  détruire  la  protection  qui  a 
été  accordée  aux  producteurs  de  matières  premières  et  de  dou- 
bler les  avantages  faits  aux  industries  de  transformation.  S’il 
existe,  par  exemple,  Ain  droit  sur  l'entrée  des  fers  étrangers  et 
que,  d’autre  part,  l'on  pratique  pour  eux  l’admission  temporaire, 
la  construction  mécanique  se  trouve  doublement  favorisée,  car 
elle  est  protégée  par  le  droit  qui  frappe  l’introduction  des  ma- 


Voir  ColsoD.  op.  cif..  IJ,  p.  070. 


— 717 


chines  étrangères  et  elle  peut,  en  outre,  faire  entrer  en  fran- 
chise les  fers  qu’elle  achètera  moins  cher  sur  les  marchés  exté- 
rieurs que  dans  le  pays.  Au  contraire,  l’industrie  métallurgique 
est  sacrifiée,  car  elle  espérait,  grâce  à la  taxe  sur  les  fers  étran- 
gers, pourvoir  seule  aux  l^esoins  des  constructeurs  de  machines 
nationaux;  le  droit  qui  la  protège  perd  ainsi  une  grande  partie 
de  son  utilité. 

L’admission  temporaire  est  un  régime  difficile  à faire  fonc- 
tionner parce  que,  en  transformant  la  matière  première  impor- 
tée en  un  article  nouveau,  se  produiront  des  diminutions  ou 
des  augmentations  de  poids,  suivant  le  genre  d’opérations  effec- 
tuées, et  il  faudra  en  tenir  compte  pour  apprécier  la  quantité 
réelle  de  marchandise  temporairement  admise  qui  est  réex- 
portée. 

A cause  de  ces  complications,  la  réexportation  peuc  avoir  lieu 
de  deux  façons,  à L’identique  ou  à l’ équivalent  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  ses  effets  perturbateurs  sont  beaucoup  plus  considé- 
rables que  dans  le  premier. 

11  y a réexportation  à l’identique  lorsque  c’est  l’objet  introduit 
lui-méme  qui  doit  être  expédié  à l’étranger,  après  avoir  été  tra- 
vaillé; ce  sera,  par  exemple,  la  meme  pièce  de  fer  et  on  s’assu- 
rera de  son  identité  au  moyen  d’une  estampille,  d’un  poinçon.  Ce 
système  est  difficile  à appliquer,  car  il  faut,  dans  la  fabrication, 
séparer  complètement  l’emploi  des  matières  premières  venant 
de  l’étranger  de  celui  des  éléments  fournis  par  le  sol  national  et 
destinés  à y être  vendus  après  transformation. 

Il  y a réexportation  à l’équivalenl  lorsque  l’importateur  est 
seulement  tenu  de  faire  sortir  une  quantité  de  matières  pre- 
mières travaillée  correspondant  à celle  qui  a été  introduite, 
qu’elle  soit  d’origine  étrangère  ou  d’origine  indigène.  Ce  système 
évite  la  surveillance  du  régime  de  l’identique;  il  y a d’ailleurs 
des  marchandises,  comme  les  farines,  pour  lesquelles  il  est  im- 
possible de  distinguer,  après  transformation,  si  la  réexportation 
est  faite  à l’identique  ou  à l’équivalent.  Aussi  en  France,  bien 
que  la  loi  du  5 juillet  1836,  qui  avait  établi  l’admission  tempo- 
raire, exigeât  l’identique,  on  on  était  peu  à pou  venu  à se  conten- 
ter de  l’équivalent.  L’inconvénient  de  ce  régime  est  (|u’il  amène 
le  trafic  des  acquits-à-eaution  et  qu’il  n’y  a plus  aucun  lien  entre 
l’usine  qui  fait  l’importation  en  franchise  et  celle  qui  exporte  le 
produit  achevé. 
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Ainsi  un  constructeur  de  l’Est  de  la  France  se  sert  de  fers 
nationaux  qu’il  acquiert  sur  place  pour  fabriquer  des  machines 
qu’il  exporte  ensuite  en  Belgique  ou  en  Allemagne  ; il  introduira 
en  même  temps  à Bordeaux  des  fers  anglais  avec  l’admission 
temporaire.  Au  moment  où  il  exportera  en  Belgique  ses  ma- 
chines, il  justifiera  de  la  sortie  d’une  quantité  de  fer  égaie  à 
celle  qu’il  a importée,  mais  jamais  il  n’eût  voulu  employer  lui- 
même  cette  dernière,  à cause  des  frais  de  transport  de  Bordeaux 
dans  l’Est  de  la  France.  Il  vendra  alors  son  acquit-à-caution  à 
un  constructeur  du  Midi  et  la  diiïerence  entre  le  prix  du  fer  sur 
le  marché  français  et  son  prix  sur  le  marché  général  du  monde, 
qui  correspond  à peu  près  au  montant  du  droit  de  douane,  de- 
vient une  prime  que  les  deux  parties  se  divisent.  Ainsi,  en  dépit 
'de  la  taxe  douanière,  les  fers  importés  arrivent  à pourvoir  le 
marché  intérieur  et,  d’autre  part,  les  fers  exportés  proviennent 
de  la  production  indigène.  A première  vue,  il  ne  semble  pas  qu’il 
y ait  là  un  inconvénient,  puisque  à la  marchandise  étrangère 
entrée  correspond  un  égale  quantité  de  marchandise  de  même 
nature  sortie  : le  marché  indigène,  pris  dans  son  ensemble, 
n’est  en  rien  troublé.  La  constatation  est  exacte  pour  le  marché 
général  du  pays,  mais  il  en  est  autrement  des  marchés  régio- 
naux qui  le  composent;  par  l’entrée  en  franchise  d’importants 
stocks  de  fer  dans  les  régions  frontières  où  ils  arrivent  facile- 
ment par  mer,  comme  Bordeaux  dans  l’exemple  ci-dessus,  le 
prix  de  cette  marchandise  se  trouve  déprimé  au  détriment  des 
usines  métallurgiques  locales  qui,  en  réalité,  ne  sont  plus  pro- 
tégées par  le  droit  de  douane;  au  contraire,  ils  peuvent  être  re- 
levés dans  les  régions  qui  travaillent  pour  l’étranger,  comme 
l’Est  de  la  France  dans  l’hypothèse  précitée,  à cause  du  stimu- 
lant que  donne  à l’exportation  le  bénéfice  fait  sur  la  vente  de 
l’acquit-à-caution. 

Pour  éviter  la  perturbation  jetée  dans  la  production  intérieure 
par  la  pratique  de  l’admission  temporaire,  le  législateur  l’a  ré- 
duite le  plus  possible  et,  toutes  les  fois  qu’il  a pu  le  faire,  il  a 
exigé  la  réexportation  à l’identique.  La  loi  du  11  janvier  1892  a 
maintenu  l’admission  temporaire  pour  les  sucres,  les  blés,  les 
métaux,  les  tissus.  Un  moyen  de  corriger  les  défauts  de  ce  ré- 
gime consiste  à diviser  le  pays  en  zones;  la  matière  première 
importée  dans  une  zone  ne  peut  pas  pénétrer  dans  les  autres 
parties  du  territoire  et,  une  fois  transformée,  elle  devra  sortir 
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par  la  frontière  qu’elle  a franchie  à son  entrée;  on  évite  ainsi  le 
trafic  des  acquits-à-caution  entre  producteurs  habitant  aux  deux 
extrémités  du  pays.  En  outre,  depuis  1870,  le  législateur  exige 
en  France  le  transport  des  fers  et  aciers  à l’usine  du  construc- 
teur qui  les  a introduits  avec  le  bénéfice  de  l’admission  tempo- 
raire et,  depuis  la  loi  du  4 février  1902,  un  régime  plus  sévère 
encore  a été  imposé  aux  blés.  Pour  eux,  non  seulement  l’impor- 
tateur doit  justifier  de  leur  transport  à la  minoterie  qui  les 
transformera,  mais  encore  du  transport  des  articles  qu’ils  ont 
servi  à confectionner  de  la  manufacture  à la  frontière  par  la- 
quelle l’exportation  a lieu;  la  matière  première  est  donc  suivie 
pendant  tout  le  trajet  qu’elle  fait  en  France.  Cette  surveillance 
constante  empêche  le  trafic  des  acquits-à-caution,  mais  elle  ôte 
à l’admission  temporaire  la  plupart  de  ses  avantages;  elle  est 
encore  aggravée  pour  l’importateur  par  l’obligation  de  consigner 
les  droits  relatifs  aux  blés  qu’il  introduit  provisoirement  dans  le 
pays. 

Les  produits  qui  chaque  année  bénéficient  en  France  de  l’ad- 
mission temporaire  représentent  une  valeur  de  135  millions. 

Un  autre  régime  destiné  à favoriser  les  industries  d’exporta- 
tion est  celui  du  clraioback.  Il  consiste  à rembourser  à l’expor- 
tateur d’une  marchandise  les  droits  de  douane  perçus,  au  mo- 
ment de  l’importation,  sur  les  matières  premières  qui  lui  ont 
servi  à confectionner  l’article.  Ainsi  un  fabricant  de  ciga- 
rettes égyptiennes  fait  venir  de  Turquie  ou  de  Grèce  les  tabacs 
nécessaires  à son  industrie  ; on  lui  restitue,  lors  de  l’expor- 
tation des  cigarettes,  à peu  près  la  moitié  des  droits  qui  ont 
été  prélevés  sur  les  tabacs  à leur  entrée.  Comme  on  ne  de- 
mande pas  à l’exportateur  de  prouver  qu’il  a importé  des  ma- 
tières premières  lorsqu’on  lui  rend  les  droits  sur  celles  qui  sont 
entrées  dans  la  fabrication  de  son  produit,  le  drawback  est  en 
réalité  une  très  large  application  de  l’admission  temporaire  avec 
réexportation  à l’équivalent. 

C’est  dire  qu’il  a tous  les  inconvénients  de  celle-ci  et  prête 
beaucoup  à la  fraude.  L’industriel  peut  arriver,  par  des  per- 
fectionnements de  fabrication,  à employer  une  quantité  de  ma- 
tière première  moindre  que  celle  que  prévoit  l’administration  et 
fEtat  paye  alors  à la  sortie  des  sommes  dont  il  n’a  touché  qu’une 
partie  à l’entrée  sous  forme  de  droits.  Il  est  même  possilde  que 
dans  la  confectio]i  du  produit  n’entre  plus  pour  aucune  part  les 


matières  premières  sur  lesquelles  l'Etat  continue  à rembourser 
les  droits  d'entrée.  La  chose  se  réalisa  à un  moment  donné  en 
France  pour  les  savons  : au  moment  de  leur  exportation,  l'Etat 
restituait  les  droits  sur  les  huiles  que  le  fabricant  était  censé 
avoir  employées  à leur  production:  mais  celui-ci  confectionnait 
ses  savons  avec  des  graisses  animales  et  se  passait  compiète- 
ment  d'huile.  Le  drawback.  dans  ces  conditions,  devenait  une 
véritable  prime  à l'exportation,  au  lieu  d'étre  la  restitution  des 
droits  perçus. 

A cause  de  ses  inconvénients,  le  drawback  a presque  disparu 
de  la  législation  française;  sont  remboursés  actuellement  dans 
leur  intégralité  les  droits  sur  le  sel  employé  à préparer  les 
beurres  et  viandes  salés  qui  sont  exportés  et,  jusqu'à  concur- 
rence de  (îO  %.  la  taxe  sur  les  filés  de  coton  ayant  servi  à la 
fabrication  de  tissus  envoyés  à l'étranger;  au  total,  les  droits 
remboursés  ne  dépassent  pas  800.000  francs  par  an  h 


III 

LA  PROTECTION  SANS  DROITS  DE  DOUANE.  — LES  PRIMES. 

Les  primes  données  à l'industrie  nationale  peuvent  être  de 
deux  sortes  : les  primes  à la  production  et  les  primes  à l'expor- 
tation. 

1°  Primes  à la  production.  — Elles  sont  destinées  à soutenir 
les  branches  de  l'industrie  nationale  qui  ont  besoin  d'aide,  sans 
s'inquiéter  de  savoir  si  leurs  produits  seront  vendus  sur  le  mar- 
ché indigène  ou  sur  les  marchés  extérieurs.  Sous  un  régime  li- 
bre-échangiste.  ce  genre  de  primes  permettrait  aux  producteur^ 
nationaux  de  lutter,  soit  dans  leur  patrie,  soit  au  dehors,  avec 
leurs  concurrents  étrangers.  D'après  certains  auteurs,  en  parti- 
culier MM.  Gide"  et  Henry  George  h le  régime  des  primes  serait 
très  supérieur  à celui  des  droits  protecteur^. 

i"  Il  a ce  premier  avantage  d'être  franc.  Chaque  année  se- 
raient inscrites  au  budget  les  subventions  accordées  aux  indus- 


^ à l’Appendice  III.  Les  ilrents  de  >letuanc  (ti  Egypte. 

- Cours  iVccouojnie  politique,  p.  CST  er  suiv. 

^ Op.  eit..  p.  IUT  et  r^uiv. 
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tries  protégées  ; le  contribuable  saurait  exactement  ce  qu’elles 
coûtent,  tandis  que,  sons  un  régime  protectionniste,  il  est  dif- 
ficile d’apprécier  le  renchérissement  des  denrées  causé  par  le 
droit  de  douane.  H.  George  déclare  avec  raison  que  le  système 
des  primes  a sur  le  système  protecteur  toute  la  supériorité  qu’un 
Etat  trouve  à payer  des  appointements  fixes  à ses  fonctionnaires 
au  lieu  de  les  laisser  se  payer  eux-mêmes,  en  prélevant  un  tant 
pour  cent  des  sommes  qu’ils  encaissent  pour  le  compte  du 
Trésor. 

2°  Il  n’entraverait  pas  la  production,  car  il  n’élèverait  pas  le 
prix  des  matières  premières  et  de  la  main-d’œuvre,  comme  le 
régime  protecteur.  Il  ne  risquerait  pas  de  tuer  certaines  indus- 
tries pour  en  développer  d’autres.  En  outre,  si  elles  ne  sont 
accordées  qu’aux  établissements  dotés  d’un  outillage  perfec- 
tionné, les  primes  poussent  sans  cesse  au  progrès  de  l’art  indus- 
triel, alors  que  les  droits  de  douane,  assurant  aux  producteurs 
nationaux  une  clientèle,  les  porte  au  contraire  à la  routine. 

3“  Les  consommateurs  nationaux  achèteraient  à meilleur  mar- 
ché les  produits  des  industries  qui  auraient  une  partie  de  leurs 
frais  couverte  par  les  primes,  tandis  que  la  protection  amène 
pour  eux  une  augmentation  du  prix  deda  vie. 

4"  Le  commerce  extérieur  serait  stimulé,  puisque  les  produits 
indigènes  pourraient,  grâce  aux  primes,  se  vendre  à l’étranger 
au-dessous  du  prix  de  revient  et  que,  d’autre  part,  les  articles 
étrangers  entreraient  librement  sur  le  territoire  national.  La 
protection,  au  contraire,  arrive  à détruire  les  relations  interna- 
tionales et  à diminuer  la  production  du  pays,  puisque,  abais- 
sant les  importations,  elle  aboutit  forcément  à restreindi’e  les 
exportations.  En  outre,  les  guerres  de  tarifs,  qui  éclatent  à tout 
moment  entre  pays  protectionnistes,  disparaîtraient;  la  lutte 
n’existerait  d’Etat  à Etat  que  par  les  subventions  données  aux 
industries  nationales,  ce  qui  créerait  beaucoup  moins  de  conflits. 

5"  Enfin,  comme  les  ])rimes  constitueraient  chaque  année  une 
dépense  pour  l’Etat,  celui-ci  serait  directement  intéressé  à les 
supprimer  dès  qu’elles  ne  seraient  plus  indispensables. 

S’il  a tous  ces  avantages,  le  régime  des  primes  devrait  se 
substituer  partout  à celui  de  la  protection.  Or,  en  réalité,  il  en  est 
tout  autrement  et  l’on  peut  ajouter  que  les  industries  primées 
sont  loin  d’être  prospères.  Quelles  sont  les  raisons  do  la  survi- 
vance d’un  système  qui  paraît  ainsi  condamné? 

/ir. 


La  première  cause  qui  empêche  les  primes  de  remplacer  la 
protection  est  d’ordre  tout  pratique  et  vient  de  la  dernière  cons- 
tatation que  nous  avons  faite  à leur  égard  : les  primes  seraient 
une  dépense  pour  les  Etats,  alors  que  les  taxes  douanières  leur 
fournissent  des  recettes  importantes.  C’est  là  une  raison  sérieuse 
pour  qu’elles  soient  conservées. 

Sans  doute  cette  considération  d'ordre  utilitaire  ne  suffît  pas  à 
la  justification  des  droits  de  douane,  mais  le  régime  des  primes 
qu'on  voudrait  leur  substituer  offre  des  inconvénients  théoriques 
très  graves. 

D'abord  les  primes  constitueraient  pour  l’Etat  une  dépense 
immédiate  et  définitive  pour  obtenir  un  effet  éventuel  et  incer- 
tain, le  développement  de  l’industrie,  qui  est  soumis  à toutes  les 
mauvaises  chances  guettant  la  production  et  venant  déjouer 
ses  calculs.  D'autre  part,  le  sacrifice  représenté  par  la  prime 
sera  très  probablement  plus  élevé  que  l'augmentation  de  ri- 
chesse qu’elle  procurera  : en  effet,  si  la  prime  est  nécessaire, 
c’est  évidemment  parce  que  l’industrie  ainsi  protégée  donne 
moins  de  bénéfices  que  les  branches  vers  lesquelles  se  fût  tour- 
née l’activité  des  habitants  du  pays,  sans  aucun  encouragement 
de  l’Etat;  une  partie  au  moins  de  la  prime  servira  à couvrir  ces 
frais  de  production  supplémentaires.  La  dépense  qu’elle  occa- 
sionne retombera  entièrement  sur  les  habitants  du  pays  qui  l’ac- 
corde et  pour  toute  la  part  de  cette  production  qui  est  exportée, 
la  diminution  du  prix  des  articles  qui  résultera  de  la  prime  pro- 
fitera aux  étrangers  qui  les  achèteront.  Si  la  prime  est  donnée 
à une  industrie  dont  le  prix  de  revient  diminue  rapidement 
à mesure  que  s’accroît  la  production  h il  se  peut  que  les  béné- 
fices obtenus,  grâce  à cette  aide,  finissent  par  dépasser  la  perte 
venant  de  la  direction  artificielle  imprimée  à l’activité  produc- 
trice du  pays.  Mais  le  cas  sera  rare  et,  d’ailleurs,  même  en 
cette  hypothèse,  le  montant  de  la  prime  n’en  constituera  pas 
moins  pour  l’Etat  une  dépense  sans  compensation,  puisque  les 
bénéfices  qui  en  résulteront  iront  aux  producteurs  et  non  à lui. 
Si  la  prime  est  accordée  à l’agiûculture,  elle  aura  pour  effet 
d'augmenter  la  superficie  des  cultures  encouragées  et,  étendant 
celles-ci  à des  terrains  de  qualité  médiocre,  d’immobiliser  pour 


^ Voir  1».  266. 
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leur  exploitation  des  capitaux  considérables,  en  meme  temps 
que  s’élèvera  la  rente  des  propriétaires  de  terres  meilleures  b 

Il  faut  ajouter  que  la  distribution  des  primes  serait  aussi  dé- 
licate que  la  combinaison  des  droits  de  douane.  Si  la  prime 
donnée  à une  branche  est  trop  forte,  elle  aura  l’inconvénient 
d’amener  la  surproduction  et  sera  pour  le  contribuable  une 
charge  injustifiée.  La  taxe  douanière  n’a  pas  le  premier  de  ces 
désavantages,  car,  réservant  le  marché  du  pays  à la  production 
indigène,  elle  oblige  celle-ci  à se  modeler  sur  les  besoins  des 
consommateurs  nationaux.  Si  la  prime  est  trop  faible,  elle  a le 
même  défaut  qu’un  droit  de  douane  insuffisant  et,  comme  lui, 
rend  inutilement  la  \de  plus  onéreuse  : elle  impose  en  effet  au 
contribuable  un  sacrifice  sans  résultat,  puisqu’elle  ne  rend  pas 
l’industrie  nationale  capable  de  lutter  avec  les  producteurs  étran- 
gers. Pour  établir  les  primes  d’une  manière  à la  fois  utile  et 
équitable,  aussi  bien  que  pour  doser  exactement  la  protection  au 
moyen  des  droits  de  douane,  il  faudrait  d’abord  connaître  avec 
une  absolue  précision  le  prix  de  revient  des  producteurs  natio- 
naux et  de  leurs  concurrents  étrangers  : la  principale  difficulté 
reste  la  même  dans  les  deux  cas. 

Des  primes  à la  production  proprement  dites,  il  convient  de 
rapprocher  d’autres  avantages  que  fait  l’Etat  à des  industries 
auxquelles  il  s’intéresse  : telles  sont  les  exemptions  d'impôts 
qu’en  plusieurs  pays,  comme  la  Ptoumanie,  la  Hongrie,  les  Etats 
d’Amérique,  le  Gouvernement  accorde  aux  industries  de  trans- 
formation qu’il  voudrait  implanter  sur  le  sol  national  ou  même 
les  garanties  d’intérêts  qu’il  fournit  dans  quelques  Etats  de 
l’Amérique  du  Sud  à certaines  branches  de  la  production. 

Dans  la  législation  douanière  actuelle  de  la  France,  des  primes 
sont  accordées  à quelques  industries.  Elles  ont,  pour  quelques- 
unes  de  celles-ci,  un  rôle  compensateur;  la  loi  de  douanes  de 
1802  ayant  accordé  l’entrée  en  franchise  à certaines  matières 
premières  étrangères,  elle  a donné,  à titre  de  compensation,  des 
primes  aux  producteurs  nationaux  de  ces  mêmes  articles.  Ainsi, 
en  même  temps  qifelle  décidait  que  les  cocons  et  les  soies  grèges 
seraient  admis  en  France  en  franchise,  elle  a accordé  des  primes 
à la  sériciculture,  c’est-à-dire  à la  production  des  cocons,  et  à la 
fitature  de  la  soie. 


Voir  Basiablo,  op.  cit.,  p.  170. 
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De  même  des  primes  compensatrices,  basées  sur  réteiidiie  des 
surfaces  exploitées,  sont  données  à la  cuUure  du  Un  et  du  chan- 
vre. 

Enfin  les  fabricants  d'huiles  de  schiste  ont  obtenu  une  légère 
prime  pour  réparer  le  préjudice  que  causait  à récoulement  de 
leurs  produits  rabaissement  des  droits  sur  feutrée  du  pétrole. 

Les  primes  compensatrices  de  toute  sorte  s’élèvent  annuel- 
lement en  France  à il  millions  environ. 

D’autres  primes  plus  importantes  sont  accordées  en  France  à 
deux  branches  de  production  dont  l'Etat  a considéré  le  dévelop- 
pement comme  nécessaire  au  pays  : ce  sont  l'élevarje  du  cheval 
et  la  marine  marchande. 

A.  — - La  première  de  ces  industries  est  encouragée  à cause  de 
l'importance  qu'elle  a pour  la  défense  nationale,  en  assurant  la 
remonte  de  l’armée.  L'Etat,  pour  l’entretien  des  haras  et  par  les 
primes  qu’il  donne  à l’élevage  que  font  les  particuliers,  dépense 
de  ce  chef  environ  9 millions  par  an. 

B.  — Primes  a la  marlne  marchande.  — La  nxarine  marchande 
reçoit,  sous  diverses  formes,  des  allocations  qui  s’élèvent  à plus 
de  00  millions  par  an  (en  1008.  42  millions  de  primes  directes  et 
25  millions  de  subventions  aux  lignes  postales  de  paquebots). 

Cette  industrie  est  en  France,  comme  dans  la  plupart  des  pays 
d’Europe,  primée  pour  deux  raisons,  l'une  d’ordre  militaire,  l'au- 
tre d’ordre  économique. 

Sous  le  rapport  militaire,  la  marine  marchande  est  la  pépi- 
nière où  se  recrutent  les  équipages  des  vaisseaux  de  guerre.  En 
outre,  les  navires  de  commerce,  pendant  les  hostilités,  rendent  de 
grands  services  aux  escadres.  Sans  doute  aujourd'hui,  dans  la 
plupart  des  cas,  ces  navires  ne  peuvent  plus  être  armés  en 
course,  mais  les  plus  importants  d’entre  eux  doivent  prendre 
rang  dans  la  flotte  de  guerre  comme  croiseurs  auxiliaires  et  les 
autres  seront  employés  au  ravitaillement  des  escadres  en  vi- 
vres, combustible  et  munitions.  D'autre  part,  en  France,  cette 
protection  spéciale  est  considérée  comme  la  contre-partie  des 
charges  résultant  de  l'inscription  maritime,  instituée  par  l’or- 
donnance sur  la  marine  de  1682  : aux  armateurs,  celle-ci  impose 
l'obligation  de  composer,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts, 
leurs  équipages  de  marins  français,  ce  qui  est  une  charge  oné- 
reuse; pour  les  populations  s'adonnant  à la  navigation,  elle  les 
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incorpore  dans  l’arince  de  mer  et  les  maintient  constamment  à 
la  disposition  de  l’Etat.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  charge,  qui 
paraissait  autrefois  très  lourde,  ressemble  beaucoup  à celle  qui 
pèse  sur  tous  les  citoyens,  depuis  l’établissement  du  service  mi- 
litaire obligatoire. 

Ail  point  de  vue  éeonomique,  J es  rapports  directs  entre  un  pays 
maritime  et  les  continents  éloignés,  au  moyen  des  navires  natio- 
naux, forment  un  élément  d’enricbissement  : si,  au  lieu  de 
payer  le  fret  de  transport  de  ses  produits  à des  armateurs  étran- 
gers, comme  la  plupart  des  nations  le  font  à l’Angleterre,  un 
Etat  envoie  au  loin  ses  marchandises  par  ses  propres  bateaux,  il 
trouve  là  un  nouvel  emploi  rémunérateur  de  l’activité  de  ses 
habitants.  D’autre  part,  il  sera  plus  facile  aux  producteurs  na- 
tionaux d’exporter  leurs  produits  par  l’intermédiaire  de  commis- 
sionnaires et  d’agents  de  transport  de  leur  pays,  parlant  leur 
langue  et  ayant  les  mêmes  habitudes  qu’eux,  que  par  les  soins 
de  compagnies  de  navigation  étrangères.  On  peut  cependant  ob- 
jecter à cette  considération  que  la  question  de  l’expédition  des 
marchandises  par  des  navires  nationaux  ou  étrangers  a perdu 
une  partie  de  son  importance  depuis  que  les  objets  embarqués 
sont  adressés  à un  client  étranger  déterminé  au  lieu  d’être,  sui- 
vant la  j)ratiquc  ancienne,  promenés  de  port  en  port  par  le  capi- 
taine jusqu’à  ce  qu’il  ait  trouvé  à les  écouler  et  à prendre  à son 
bord  une  cargaison  de  retour.  Le  capitaine,  aujourd’hui,  est 
chargé  uniquement  du  transport  et  n’a  plus  aucun  rôle  com- 
mercial. 

Dans  ces  primes  accordées  à la  marine  marchande,  il  convient 
de  distinguer  les  jirimes  à la  construction,  les  primes  à la  navi- 
gation et  les  subventions  aux  lignes  postales.  La  loi  française 
actuelle  sur  la  matière  est  la  loi  du  18  avril  1906,  remplaçant 
celle  du  7 avril  1902. 

a)  Primes  à la  consiruetion.  — Ces  allocations  sont  destinées 
à maintenir  dans  le  pays  des  chantiers  joour  la  construction  des 
navires.  Depuis  (jiie  ces  derniers  se  font  en  fer  et  sont  mus  par 
des  machines  à va])eur,  l’Angleterre,  qui  possède  le  minerai  et 
la  houille  en  grande  quantité,  a pris,  dans  cette  industrie,  une 
énorme  supériorité  : ainsi,  pendant  les  trois  années  1905,  1906, 
1907,  elle  a fourni  72  % du  total  des  navires  à vaj^eur  construits 
dans  le  monde;  mais  (m  1908  et  en  1909,  années  de  crise  pour 
cette  brandie,  sa  part  a diminué. 
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Alors  que.  dans  la  première  moitié  du  xix®  siècle,  où  Ton  se 
servait  de  bateaux  en  bois  naviguant  à la  voile,  la  flotte  du 
monde  était,  au  point  de  vue  du  tonnage,  composée  pour  un  tiers 
des  navires  des  Etats-Unis,  grands  producteurs  de  bois,  pour  un 
tiers  des  navires  anglais  et  pour  un  tiers  des  navires  des  autres 
puissances,  aujourd’hui,  la  flotte  anglaise  fournit  à elle  seule 
un  tonnage  égal  à celui  des  navires  de  tous  les  autres  pays. 
Ainsi,  en  1907,  la  flotte  du  monde  entier  représentait  39.500.00<3 
tonneaux,  dont  34  millions  pour  les  navires  à vapeur.  La  moitié 
du  tonnage  de  ces  derniers,  soit  17  millions  de  tonneaux,  appar- 
tenait à l’Angleterre  et  les  marines  du  reste  du  globe  avaient  les 
17  autres  millions.  La  flotte  anglaise  s’accroît  en  moyenne  de 
900.000  tonneaux  par  an,  celle  de  l’Allemagne  et  des  Etats-Unis 
chacune  de  330.000  tonneaux,  celle  de  la  France  de  50.000  ton- 
neaux; pour  cette  dernière,  toutefois,  il  y a actuellement  une 
exagération  factice  de  la  construction  due  aux  primes  qui  lui 
sont  accordées  par  la  loi  de  1906. 

C’est  en  Angleterre  seulement  que  l'on  trouve  à chaque  ins- 
tant des  bateaux  des  divers  types  usités  prêts  à être  livrés;  alors 
que  les  chantiers  des  autres  nations  ne  construisent  que  sur 
commande,  ce  qui  exige  toujours  beaucoup  de  temps  avant  la 
livraison,  les  chantiers  anglais  fabriquent  à l’avance  des  navires 
qui  seront  ensuite  vendus  lorsque  des  acheteurs  se  présenteront. 
Cette  continuité  de  la  production  diminue  considérablement  les 
frais  généraux  et  permet  donc  de  construire  à meilleur  marché. 
Il  y a certainement  une  grosse  différence  entre  le  prix  de  revient 
d'un  navire  sur  les  chantiers  anglais  et  français,  mais  on  n’est 
pas  d'accord  sur  son  montant  : alors  que  certains  auteurs  esti- 
ment que  la  fabrication  d'un  navire  en  France  coûte  50  ou 
même  80  % plus  cher  qu'en  Grande-Bretagne  h d’autres  pensent 
que  l'écart  ne  dépasse  pas  20  %.  Il  convient  d’ajouter  que  cette 
prééminence  des  chantiers  britanniques  paraît  devoir  diminuer, 
car  l’Allemagne,  et  plus  encore  les  Etats-Unis,  ayant  aujour- 
d’hui une  production  métallurgique  considérable,  prennent  dans 
la  construction  des  navires  une  part  de  plus  en  plus  forte.  L’Alle- 
magne a.  sous  ce  rapport,  le  second  rang;  pendant  les  trois 
années  1905,  1906,  1907,  elle  a livré  en  moyenne  260.000  tonneaux 
par  an,  tandis  que  l'Angleterre  en  mettait  à la  mer  1.610.0(X)  sur 


^ Voir  Culson.  op.  cit..  TI,  p.  GSS. 
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une  production  mondiale  de  2.210.000  : depuis  lors  elle  a été, 
comme  la  Grande-Bretagne,  atteinte  par  la  crise  qui  a sévi  sur 
cette  industrie  \ 

La  France,  dont  le  sous-sol  n’otïre  pas  la  richesse  en  minerai 
qui  serait  nécessaire  à cette  industrie,  reste  très  en  arrière  ; 
sa  production  normale  annuelle  est  d’environ  50.000  tonneaux, 
sauf  en  ces  dernières  années  où  elle  a été  exagérée  par  les 
primes  considérables  de  la  loi  de  1906  : en  1908,  elle  a atteint 
109.000  tonneaux. 

Dès  lors,  pour  maintenir  sur  le  sol  du  pays  l’industrie  de  la 
construction  maritime,  le  Gouvernement  français  recourut  au 
système  suivant  : d’une  part  il  exonéra  des  droits  de  douane 
l’entrée  des  matériaux  destinés  à la  fabrication  des  navires, 
grâce  à l’admission  temporaire,  et,  d’autre  part,  il  établit,  depuis 
1882,  des  primes  à la  construction.  Ce  ne  sont  pas  là  simple- 
ment des  primes  compensatrices  du  dommage  causé  à la  métal- 
lurgie française  par  l’introduction  en  franchise  des  matières 
premières  étrangères,  car  elles  s’élèvent  à des  chiffres  beaucoup 
plus  considérables.  Depuis  la  loi  de  1906,  ces  primes  annuelles 
atteignent,  pour  les  bateaux  en  fer  et  à vapeur  construits  en 
France,  145  francs  par  tonneau  de  jauge  brut  et  27  fr.  50  par 
100  kilogrammes  de  machines,  alors  que,  sous  la  loi  de  1902, 
elles  n’étaient  respectivement  que  de  65  et  de  15  francs;  pour  les 
navires  en  fer  et  à voiles,  elles  sont  de  95  francs  par  tonneau  de 
jauge  brut.  Mais  ces  diverses  primes  décroissent  d’année  en 
année,  jusqu’en  1916,  où  elles  seront  fixées  définitivement  à 
100  francs  par  tonneau  pour  les  navires  à vapeur,  à 65  francs 
pour  les  bâtiments  à voiles  et  à 20  francs  par  100  kilogrammes 
de  machines.  Enfin,  pour  éviter  que  ces  primes  à la  construction 
ne  viennent  grever  le  budget  d’une  façon  trop  lourde,  la  loi  dé- 
cide qu’elles  ne  seront  accordées  chaque  année  qu’à  50.000  ton- 
neaux de  bâtiments  neufs;  n’entrent  pas  dans  ce  chiffre  les 
paquebots-postes  et  les  navires  destinés  à la  navigation  réservée. 

b)  Primes  à la  navigation.  ■ — Gomme  celles  qui  sont  données 
à la  construction,  les  primes  à la  navigation  sont  destinées  à 
favoriser  les  navires  nationaux.  Ce  système  ne  protégeant  la 


* L’Angleterre  n’a  construit  que  050.000  tonneaux  pour  chacune  des  années 
1908  et  1909  et  1.138.000  pour  1910. 


f 


— 728  — 

marine  nationale  qu’au  moyen  de  primes,  a été  substitué  au 
régime  ancien  qui  édictait  des  prohibitions  envers  les  navires 
étrangers.  On  a donc  opéré  pour  la  marine  le  changement  que 
certains  économistes  voudraient  voir  appliquer  à tout  le  régime 
douanier  : on  a substitué  des  primes  aux  droits  protecteurs. 

L'organisation  établie  pour  l’Angleterre  par  l’Acte  de  Naviga- 
tion de  Cromwell  de  1651,  complété  par  Charles  II  en  1660,  était 
essentiellement*  protectrice  : toute  marchandise  importée  des 
pays  hors  d’Europe  ou  des  colonies  ne  pouvait  entrer  dans  les 
ports  anglais  que  sur  des  navires  de  nationalité  anglaise  ayant 
un  capitaine  et  un  équipage  anglais.  Des  règles  identiques 
étaient  appliquées  au  cabotage  et  aux  relations  des  colonies 
entre  elles.  Pour  les  objets  importés  de  pays  d’Europe,  il  y avait 
exclusion  du  tiers-pavillon,  c’est-à-dire  des  navires  autres  que 
ceux  de  l’Angleterre  et  du  pays  d’où  venait  le  produit,  au  moins 
pour  les  articles  les  plus  importants.  Enfin,  d’une  façon  géné- 
rale, les  marchandises  importées  sous  un  pavillon  étranger, 
lorsque  la  chose  était  permise,  devaient  payer  des  droits  très 
élevés  à Cet  Acte  de  Navigation,  qui  a été  rigoureusement  ob- 
servé jusqu’au  milieu  du  xix®  siècle,  a pour  le  moins  hâté  beau- 
coup le  développem.ent  de  la  marine  britannique,  en  obligeant 
les  commerçants  à se  servir  de  ses  navires;  c’est  grâce  à lui  que 
la  suprématie  maritime  a été  arrachée  à la  Hollande.  En  France, 
la  Convention  nationale  édicta  en  1793  un  Acte  de  Navigation 
inspiré  par  celui  de  l’Angleterre,  mais  il  fut  bientôt  abandonné 
dans  sa  plus  grande  i)artie. 

L’écueil  des  mesures  que  prend  un  Etat  pour  protéger  sa  ma- 
rine en  diminuant  la  concurrence  étrangère  est  qu’elles  risquent 
de  provoquer  des  représailles  de  la  part  des  autres  puissances.  Il 
convient  de  séparer,  au  point  de  vue  du  régime  à leur  appliquer, 
la  navigation  réservée,  qui  comprend  le  cabotage,  les  pêcheries 
et  parfois  l’intercoursc  coloniale,  de  la  navigation  internationale. 

V La  première  ne  dépend  que  du  législateur  local  qui  peut 
prendre  à son  sujet  toutes  les  mesures  protectrices  qui  lui  plai- 
sent. Le  eabotage,  ou  navigation  sur  les  côtes,  est  en  principe 
réservé  aux  navires  nationaux  pour  le  littoral  du  pays,  mais,  en 
fait,  il  faut  distinguer  le  petit  et  le  grand  cabotage.  Le  premier, 
qui  a lieu  entre  les  ports  d’une  même  mer,  est  effectivement 


^ Caiiwès,  op.  cit.,  IT,  p.  G07. 


en  France,  réservé  aux  bateaux  nationaux;  le  second,  qui  se  fait 
entre  les  ports  d’un  même  Etat  d’une  mer  à l’autre,  comme 
entre  les  ports  Trançais  de  la  Méditerranée  et  de  l’Océan,  est,  en 
France,  ouvert  aux  navires  d’autres  pays  par  des  accords  inter- 
nationaux. 

Pour  les  'pêcheries,  dans  un  rayon  de  trois  milles  du  littoral, 
elles  sont,  tant  en  France  qu’en  Algérie,  réservées  aux  bâtiments 
français. 

Enfin,  rintercourse  coloniale,  comprenant  les  relations  entre 
la  métropole  et  les  colonies,  ne  pouvait  autrefois,  en  vertu  du 
pacte  colonial,  être  faite  que  par  les  navires  nationaux.  Ce  pri- 
vilège fut  supprimé  en  Angleterre  au  milieu  du  xix®  siècle;  en 
France,  il  disparut  en  18G0.  Depuis  lors,  une  loi  du  2 avril  1880, 
considérant  le  territoire  de  l’Algérie  comme  partie  intégrante  du 
sol  de  la  France,  a rétabli  pour  leurs  relations  le  monopole  au 
profit  des  navires  français  et  obligé  les  marchandises  étran- 
gères à ne  passer  par  aucun  pays  étranger;  mais,  à la  suite  des 
grèves  des  inscrits  qui,  en  1909,  paralysèrent  complètement  pen- 
dant quelque  temps  les  rapports  entre  les  deux  pays,  une  nou- 
velle loi,  du  22  juillet  1909,  a autorisé  le  Gouvernement  à sus- 
pendre ce  privilège,  lorsque  le  transport  direct  entre  la  France, 
l’Algérie,  la  Tunisie  et  la  Corse  est  devenu  impossible;  en  ce  cas, 
le  transit  pourra  être  fait,  soit  en  utilisant  des  bâtiments  étran- 
gers, soit  en  passant  par  les  ports  d’Espagne  ou  d’Italie. 

2^^  La  navigation  inlernalionale  ou  de  concurrence  est  celle  qui 
a lieu  entre  les  ports  nationaux  et  les  pays  étrangers.  Le  légis- 
lateur ne  peut  pas  la  réglementer  d’une  façon  exclusive,  comme 
il  le  fait  pour  la  navigation  réservée,  car  il  s’exposerait  à des 
représailles  de  la  ])art  des  autres  Etats.  Longtemps  a existé  à ce 
sujet  une  grande  düTerence  entre  le  pavillon  de  la  puissance  et 
le  tiers-pavillon.  Le  premier  était  le  pavillon  de  l’Etat  de  des- 
tination ou  de  provenance  des  marchandises  échangées;  envers 
ce  pays,  des  ménagements  étaient  nécessaires,  car,  si  on  avait 
interdit  à ses  navires  d’importer  des  marchandises  sur  le  terri- 
toire national,  il  aurait  de  la  même  façon  dérendu  aux  navires 
nationaux  d’aborder  dans  ses  ports. 

Si  la  France,  par  exeinple,  avait  décidé  que  tous  les  objets 
importés  d’Angleterre  dussent  arriver  sur  des  bâtiments  fran- 
çais, la  Grande-Bretagne  aurait  exigé  également  (pie  tout  ar- 
ticle provenant  de  France  fût  ap])orté  chez  elle  sur  des  navires 
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Au  contraire,  vis-à-vis  du  tiers-pavillon,  c'est-à-dire  du  pa- 
villon des  Etats  autres  cpie  le  pays  d’origine  ou  de  destination, 
ces  précautions  n’étaient  pas  nécessaires.  L’Acte  de  Navigation 
anglais  et  celui  de  la  Convention  en  France  l’excluaient  absolu- 
ment du  trafic.  C’est  grâce  à cette  interdiction  que  l’Angleterre 
ruina  la  prépondérance  des  Hollandais  qui  jusque-là  étaient  les 
« rouliers  des  mers  »,  c’est-à-dire  faisaient  les  transports  pour 
le  compte  de  la  plupart  des  autres  peuples. 

Lorsqu'on  n’allait  pas  jusqu’à  l’interdiction  absolue  du  tiers- 
pavillon,  on  établissait  contre  lui  des  surtaxes  de  pavillon  et  des 
droits  de  tonnage  différentiels  qui  venaient  grever  les  marchan- 
dises importées  par  les  navires  des  puissances  tierces.  S’ajou- 
tant aux  droits  de  douane,  ces  charges  supplémentaires  devaient 
pousser  les  importateurs  à se  servir  exclusivement  des  navires 
nationaux  ou  de  ceux  du  pays  avec  lequel  la  marchandise  était 
échangée.  Les  surtaxes  de  pavillon  et  les  droits  de  tonnage  sur 
les  navires  des  puissances  tierces,  qui  dataient  de  l’ordonnance 
de  1681  sur  la  marine,  ont  disparu  en  France  en  1866.  Ces  me- 
sures ne  s’appliquaient  pas  à l’exportation,  car  elles  auraient 
entravé  la  sortie  des  produits  nationaux;  pour  l’importation, 
elles  avaient  un  inconvénient  analogue  en  ce  qu’elles  détour- 
naient les  produits  étrangers  du  marché  français  et,  pour  ceux 
qui  y venaient,  elles  constituaient  un  droit  de  douane  supplé- 
mentaire supporté  le  plus  souvent  par  le  consommateur  indi- 
gène. 

Les  surtaxes  d’entrepôt  sont  des  droits  mis  sur  les  produits 
exotiques  lorsqu’ils  proviennent  d’un  entrepôt  étranger  au  lieu 
d’arriver  directement  du  pays  d’origine.  Elles  ont  pour  but  d’in- 
citer les  commerçants  nationaux  à s’approvisionner  dans  le 
pays  de  provenance  de  la  marchandise  au  lieu  de  s’adresser  à 
un  entrepositaire.  En  allant  chercher  au  loin  les  produits  exo- 
tiques, les  navires  nationaux  introduisent  en  échange  les  pro- 
duits de  la  métropole.  C’est  contre  l’achat  aux  entrepôts  d’An- 
gleterre que  ces  surtaxes  sont  généralement  dirigées  ; elles  frap- 
pent toutes  les  marchandises  exotiques  ayant  passé  par  un  en- 
trepôt, qu’elles  soient  importées  par  des  navires  nationaux  ou 
étrangers.  Leur  inconvénient  est  que,  comme  tout  droit  de 
douane,  elles  renchérissent  le  prix  de  vente  de  l’objet  taxé  et 
risquent  par  là  de  restreindre  les  importations.  La  législation 
douanière  française  actuelle  a conservé  des  surtaxes  d’entrepôt; 
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elle  a aussi  des  droits  similaires,  appelés  surtaxes  d’origine,  sur 
certains  articles  européens  ayant  passé  par  un  entrepôt  étranger. 

La  prohibition  du  tiers-pavillon  et  les  surtaxes  de  pavillon  ont 
été  remplacées  dans  la  législation  française  par  les  ^primes  à la 
navigation.  Depuis  la  loi  de  1906,  celles-ci  sont  nettement  sépa- 
rées des  primes  à la  construction;  elles  ont  pour  seul  but  de 
compenser  les  charges  que  la  législation  maritime  impose  aux 
navires  naviguant  sous  pavillon  français,  sans  s’inquiéter  de 
ce  fait  qu’ils  ont  été  construits  en  France  ou  à l’étranger. 

Au  contraire,  sous  les  lois  précédentes,  les  primes  à la  navi- 
gation étaient  de  deux  espèces  dénommées  l’une  prime  à la 
navigation,  l’autre  eompensation  d’armement.  La  prime  à la 
navigation  était  réservée  aux  navires  de  construction  française; 
la  compensation  d’armement,  beaucoup  moins  forte,  s’appli- 
quait aux  navires  étrangers  francisés.  De  cette  façon,  une  frac- 
tion de  la  première  devenait  un  complément  de  la  prime  à la 
construction  et  se  confondait  avec  elle.  La  loi  du  29  janvier  1881 
avait  ainsi  accordé,  comme  compensation  d’armement,  aux 
navires  francisés  la  moitié  de  la  prime  à la  navigation  allouée 
aux  bâtiments  construits  en  France.  La  loi  du  30  janvier  1893 
supprima  pour  les  premiers  toute  subvention  et  mit  ainsi  les 
armateurs  français  dans  l’impossibilité  d’acheter  des  navires 
aux  chantiers  anglais,  qui  seuls,  dans  un  cas  pressant,  peuvent 
immédiatement  fournir  un  bâtiment. 

J^a  loi  du  7 avril  1902  rétablit,  pour  les  navires  français  achetés 
à l’étranger,  une  faible  compensation  d’armement,  réservant  aux 
navires  de  construction  française  une  forte  prime  â la  naviga- 
tion. 

Enfin  la  loi  du  18  avril  1906  est  beaucoup  plus  rationnelle. 
Elle  majore  considérablement,  comme  nous  l’avons  vu,  les 
primes  à la  construction  pour  les  chantiers  français,  mais  fait 
disparaître  toute  distinction  entre  la  prime  à la  navigation  et  la 
compensation  d’armement.  Pour  tout  navire  naviguant  sous 
pavillon  français,  qu’il  soit  d’origine  française  ou  d’origine 
étrangère  (à  condition,  en  ce  dernier  cas,  que  le  bâtiment  soit 
âgé  de  moins  de  deux  ans  lors  de  sa  francisation),  il  y a une 
seule  et  meme  subvention  portant  le  nom  de  compensation  d’ar- 
mement. 

Cette  prime  est  comptée  par  jour  d’armement  administratif  et 
par  tonneau  : pour  les  navires  â vapeur,  elle  est  de  4 centimes 


par  jour  et  par  tonneau  jusqu’à  3.000  tonneaux,  — de  3 centimes 
par  tonneau  en  sus  jusqu’à  6.000,  — de  2 centimes  par  tonneau 
au-dessus  de  6.000.  Pour  les  navires  à voile,  elle  est  de  3 cen- 
times par  tonneau  jusqu’à  500  tonneaux,  — de  2 centimes  par 
tonneau  en  sus  jusqu’à  1.000  et  de  1 centime  par  tonneau  an- 
dessiis  de  1.000. 

De  cette  façon,  la  marine  à vapeur,  qui  est  celle  de  l’avenir, 
est  plus  favorisée  que  la  marine  à voile,  qui  appartient  an  passé. 
La  loi  de  1803,  par  les  primes  qu’elle  allouait,  était  au  contraire 
surtout  avantageuse  à la  navigation  à voile  et  elle  entravait  ainsi 
son  remplacement  par  la  navigation  à vapeur.  Chaque  tonneau  a 
une  prime,  quel  (pie  soit  le  tonnage  du  navire  : plus  celui-ci  est 
grand,  plus  la  sul)vention  sera  forte.  Il  en  était  autrement  sous 
le  régime  de  la  loi  précédente,  qui  ri’accordait  aucune  prime  aux 
tonneaux  dépassant  le  chilîre  de  7.000;  il  en  résultait  que  les 
armateurs  avaient  intérêt  à ne  pas  construire  des  navires  de 
plus  fort  tonnage,  alors  que  le  progrès  consiste  actuellement  à 
employer  des  batiments  de  plus  en  plus  grands.  La  loi  de  1906 
a corrigé  ce  défaut.  Elle  exige,  en  outre,  que  le  navire,  pour 
obtenir  la  prime,  ait  fait  un  parcours  minimum  en  emportant  un 
minimum  de  marchandises,  ce  qui  est  une  sage  précaution,  car, 
avec  le  système  précédent,  où  la  prime  était  basée  uniquement 
sur  le  trajet  elîectué  sans  s’inquiéter  de  la  cargaison,  il  arrivait 
que  des  bâtiments  faisaient  des  voyages  presque  à vide  unique- 
ment dans  le  but  de  toucher  la  prime. 

Enfin,  pour  bénéficier  de  la  compensation  d’armement,  il  faut 
qu’aux  essais  en  demi-charge  le  navire  ait  réalise  une  vitesse  de 
10  à 13  nœuds  à l’heure.  S’il  n’a  pas  atteint  10  nœuds,  l’alloca- 
tion est  réduite  de  10  % ; s’il  n’a  pas  fait  0 nœuds,  il  n’obtient 
aucune  subvention  ; en  outre  sont  établies  des  majorations 
allant  jusqu’à  30  % pour  les  bâtiments  qui  arrivent  à 16  nœuds. 

Cette  compensation  d’armement  n’a  pas  une  durée  indéfinie  : 
elle  est  accordée  pour  12  ans  à partir  de  1906. 

En  résumé,  ces  primes,  sous  leur  forme  actuelle,  favorisent 
l’emploi  de  grands  bâtiments  mus  par  la  vapeur  et  ayant  une 
vitesse  considérable,  ce  qui  est  conforme  aux  progrès  réalisés 
en  matière  de  navigation.  Mais  on  peut  leur  reprocher  de  grever 
lourdement  les  finances  publiques  et  de  faire  aux  armateurs  des 
avantages  exagérés. 

c)  Subventions  aux  Vufnes  postules.  — Ces  allocations  ne  dé- 
pendent pas  des  lois  sur  la  marine  marchande  et  ne  sont  pas 


touchées  par  les  modifications  de  celles-ci;  elles  restent  fixées 
par  le  contrat  intervenu  entre  TElat  et  les  compagnies  chargées 
du  service  postal.  Elles  s’élèvent  en  France  à 25  millions  par  an, 
ce  qui  est  un  chiffre  bien  supérieur  à celui  que  coûte  le  simple 
transport  des  dépêches.  L’expédition  de  ces  dernières  est  d’ail- 
leurs fréquemment  faite  par  l’intermédiaire  de  compagnies  de 
navigation  étrangères  entre  les  dates  de  départ  des  paquebots 
postaux  français.  En  réalité,  ces- subventions  ont  plutôt  pour  but 
de  maintenir  avec  les  pays  lointains  des  relations  directes  par 
des  bateaux  nationaux;  aussi  la  plupart  des  Etats  en  accordent- 
ils  à leurs  courriers  postaux;  l’x^ngieterre  elle-même  verse  de  ce 
chef  21  millions  de  primes  annuelles  à sa  flotte  marchande.  Les 
navires  des  lignes  postales  françaises  doivent  tous  être  cons- 
truits en  France. 

2"  Primes  à l’exportation.  — Les  primes  de  ce  genre  sont 
attribuées  aux  seuls  articles  qui  sont  destinés  à être  vendus  sur 
les  marchés  extérieurs;  elles  ont  été  avec  raison  abandonnées 
presque  complètement,  car  leur  principe  même  est  très  criti- 
quable. N’en  ont  besoin,  en  effet,  que  les  industries  nationales 
qui  ont  un  prix  de  revient  supérieur  à celui  des  branches  simi- 
laires de  la  production  étrangère;  mais  en  ce  cas,  il  n’y  a au- 
cune raison  de  chercher  à leur  ouvrir  l’accès  du  territoire  des 
autres  Etats  et  il  est  bien  préférable  de  leur  réserver  le  marché 
national  en  frappant  d’un  droit  à l’importation  les  articles  de 
même  nature  provenant  des  autres  pays.  La  prime  à l’expor- 
tation donnée  par  l’Etat  fait  peser  une  charge  sur  le  contri- 
buable indigène  pour  que  le  consommateur  étranger  obtienne 
l’article  qui  en  bénéficie  à meilleur  marché;  aussi  la  plupart  des 
Gouvernements  ont-ils  cessé  de  donner  aux  industries  de  leur 
pays  ce  genre  d’encouragements. 

En  France,  toutes  les  primes  à l’exportation  ont  disparu,  sauf 
celle  qui  est  allouée  à la  prche  à la  morve.  Cette  industrie,  étant 
considérée  comme  nécessaire  au  recrutement  des  matelots  de  la 
marine  de  guerre,  reçoit  une  subvention  annuelle  d’environ 
5 millions,  sous  la  forme  d’une  prime  à l’exportation  du  poisson. 

A côte  des  primes  de  cette  sorte,  qui  sont  accordées  par  les 
Gouvernements,  il  faut  citer  celles  qui  ont  été  données  en  cer- 
tains cas  par  de  puissantes  associations  industrielles,  comme 
les  cartells  allemands  de  l’acier  et  du  sucre.  Leur  pratique  se 


justifie  beaucoup  plus  facilement  que  celle  des  primes  venant 
de  TEtat.  car  elle  était  commandée  par  la  différence  de  prix  que 
le  cartell  établissait  entre  le  marché  intérieur  et  le  marché  exté- 
rieur pour  ses  produits.  Pour  écouler  en  temps  de  crise  les  im- 
portants stocks  de  marchandises  qu'ils  avaient  fabriquées,  ces 
carte  Ils.  s'appuyant  sur  le  droit  de  douane  qui  leur  réservait  le 
marché  intérieur,  vendaient  l'acier  et  le  sucre  moins  cher  à 
l'étranger  qu'en  Allemagne.  Les  industriels  allemands  transfor- 
mant ces  produits  se  trouvaient  mis  par  là  dans  un  état  d'infé- 
riorité envers  leurs  concurrents  étrangers  sur  les  marchés  exté- 
rieurs, puisque,  achetant  plus  cher  la  matière  première,  ils  de- 
vaient élever  d'autant  leur  prix  de  vente.  Devant  leurs  réclama- 
tions. les  cartells  du  sucre  et  de  l'acier  leur  donnèrent  des  primes 
à l'exportation,  qui  furent  d'ailleurs  insuffisantes  pour  rétablir 
l'égalité  entre  leur  prix  de  revient  et  celui  des  producteurs  étran- 
gers. 

Eniîn.  on  peut  encore  rapprocher  des  primes  proprement  dites 
les  tarifs  différentiels  établis  par  les  chemins  de  fer  de  quelques 
pays,  comme  l'Autriche,  pour  faciliter  l'exportntion  de  certaines 
marchandises  nationales.  Ils  arrivent  au  même  résultat  qu  une 
prime  à l'exportation,  puisqu'ils  permettent  de  vendre  sur  le 
marché  étranger  le  produit  dégrevé  à un  prix  moindre  que  s'il 
avait  voyagé  au  tarif  ordinaire. 

En  lîKV?  a pris  fin  une  situation  absolument  anormale  qui 
avait  été  faite  en  France  et  dans  plusieurs  pays  d'Europe  à 
Vindustrie  sucrière  : elle  est  le  meilleur  exemple  que  l'on  puisse 
donner  de  Fabus  des  primes,  tant  directes  qu'indirectes,  accor- 
dées à une  branche  de  la  production. 

Pendant  longtemps,  l'industrie  sucrière  ne  fut  alimentée  en 
Europe  que  par  le  sucre  de  canne,  dont  la  culture  se  faisait  aux 
colonies;  le  législateur,  en  France,  se  contentait  alors  d'écarter, 
par  des  droits  prohibitifs,  les  sucres  étrangers  et  de  prélever  sur 
ceux  qui  provenaient  des  colonies  françaises  un  droit  ayant  un 
caractère  fiscal.  Lorsque  apparut  ensuite  le  sucre  de  betterave,  on 
ne  se  rendit  pas  compte  tout  d'abord  de  la  concurrence  qu'il 
pouvait  faire  au  sucre  colonial  et  il  ne  fut  frappé  d'aucune  taxe  : 
sa  production  jouit  ainsi  d'une  véritable  prime  égale  au  mon- 
tant du  droit  d'entrée  que  devait  payer  le  sucre  de  canne.  Toute- 
fois. en  1837.  sa  fabrication  fut  grevée  d'une  taxe  peu  élevée: 
puis,  devant  les  réclamations  des  planteurs  coloniaux  et  à cause 


de  rimportaiice  du  fret  qu’assurait  à la  marine  marchande  le 
transport  du  sucre  de  canne,  un  projet  de  loi  fut  présenté  aux 
Chambres  par  le  Gouvernement  en  1843  dans  le  but  d’interdire 
la  fabrication  en  France  du  sucre  de  betterave.  Cette  mesure 
draconienne  ne  fut  pas  adoptée  et  on  se  borna  à frapper  de  la 
même  taxe  les  deux  sortes  de  sucre.  Depuis  lors,  suivant  les 
moments,  une  situation  plus  favorable  fut  faite  tantôt  à l’une, 
tantôt  à l’autre,  jusqu’en  1886,  où  le  même  régime  leur  fut  défi- 
nitivement appliqué. 

Comme  la  production  sucrière  augmentait  rapidement  en 
France,  le  Gouvernement  chercha  à lui  assurer  des  débouchés  à 
l’étranger,  comme  le  faisaient  les  autres  Etats  producteurs  de  ce 
même  article  qui  en  favorisaient  l’exportation  par  des  primes 
directes  et  indirectes.  Une  conférence  sucrière  réunit  à Bruxelles 
en  1875  les  représentants  des  pays  se  livrant  à cette  industrie, 
mais  l’Allemagne  refusa,  de  renoncer  aux  primes  indirectes 
qu’elle  accordait  à ses  producteurs.  Dès  lors,  chaque  Etat  s’efforça 
d’enlever  à ses  concurrents  la  fourniture  des  marchés  extérieurs 
par  des  faveurs  de  plus  en  plus  grandes  à l’exportation;  les  mar- 
chés visés  étaient  celui  des  Etats-Unis  et  surtout  celui  de  l’An- 
gleterre où  les  particuliers  consomment  par  tête  trois  fois  plus 
de  sucre  que  les  habitants  des  autres  pays  d’Europe. 

Pour  soutenir  cette  lutte,  on  prit  en  France  trois  moyens  : 

U Une  forte  surtaxe  fut  établie  à l’entrée  des  sucres  étrangers 
afin  de  leur  interdire  l’accès  du  territoire. 

2”  Imitant  le  régime  suivi  en  Allemagne,  le  législateur  basa 
l’impôt  frappant  la  fabrication,  non  sur  le  sucre  produit  Jui- 
même,  mais  sur  la  betterave  dont  il  était  extrait,  d’après  un  ren- 
dement présumé  qui  était  inférieur  au  rendement  réel.  Tout 
l’excédent  de  sucre  obtenu  se  trouvait  dégrevé  de  l’impôt,  ce  qui 
constituait  un  avantage  considérable  pour  le  producteur.  L’impôt 
était  de  60  francs  par  quintal  de  sucre  extrait,  mais  JOO  kilo- 
grammes de  betteraves  étaient  censés  ne  donner  que  7 kil.  500 
de  sucre,  alors  qu’en  réalité,  avec  les  betteraves  riches  en  sucre 
que  l’on  cultivait,  ils  rendaient  bien  davantage.  Les  excédents 
déchargés  de  tout  impôt  étaient  devenus  si  importants  qu’on  se 
décida  à les  frapper  d’un  demi-droit  : au-dessus  d’un  rende- 
ment de  7 kil.  500  par  100  kilogrammes  de  betteraves,  le  sucre 
produit  paya  ainsi  30  francs.  Enfin,  comme  cela  ne  suffisait  pas, 
le  sucre  extrait  au-dessus  de  10  kil.  500  par  100  kilogrammes  de 
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betteraves  fut  grevé  d'une  taxe  de  45  francs.  Ainsi  on  était 
arrivé  à cette  complication  que  pour  100  kilogrammes  de  bette- 
raves. les  premiers  7 kil.  5<XJ  de  sucre  obtenus  payaient  l'impôt 
sur  la  base  de  60  francs  par  quintal  de  sucre;  de  7 kil.  500  à 
10  kil.  500,  l'excédent  extrait  ne  payait  que  30  francs  par  quin- 
tal; enfin  au-dessus  de  10  kil.  500,  il  payait  45  francs  par  quin- 
tal. 

Cette  réduction  d'impôts  sur  les  excédents  de  sucre  était  une 
vraie  prime  indirecte  à la  production,  poussant  les  industriels  à 
extraire  le  plus  de  sucre  possible  par  100  kilogrammes  de  bet- 
teraves. Au  point  de  vue  de  l'exportation,  il  y avait  là  aussi  une 
forte  prime  indirecte,  car  tout  sucre  expédié  sur  les  marchés 
extérieurs  était  censé  avoir  acquitté  le  droit  plein  de  60  francs; 
si  donc  une  usine  arrivait  à exporter  7 kil.  500  de  sucre  par 
100  kilogrammes  de  betteraves  qu’elle  traitait,  tout  l'excédent 
de  rendement  qu’elle  en  obtenait  pouvait  être  versé  par  elle  dans 
la  consommation  intérieure  en  n’acquittant  que  les  droits  ré- 
duits. Chaque  industriel  s'efforcait  de  développer  son  exporta- 
tion pour  échapper  à la  taxe  pleine  qui  eut  frappé  son  sucre  s’il 
efit  été  écoulé  dans  le  pays  même. 

3''  Enfin,  à partir  de  1897.  la  France  donna  des  primes  directes 
à l’exportation  du  sucre,  imitant  en  cela  l'Allemagne  et  l’Au- 
triche; ces  primes,  dans  la  dernière  campagne  sucrière  de  ce 
régime,  celle  de  1901-1902,  montèrent  à 16  millions. 

La  France  n’avait  fait  que  suivre  dans  cette  voie  les  autres 
nations  productrices  de  sucre,  en  particulier  l’Allemagne  et 
l'Autriche.  On  était  arrivé  à produire,  en  France  et  en  Autriche, 
le  double  du  sucre  nécessaire  à la  consommation  intérieure,  en 
Allemagne  le  triple.  Dans  chacun  de  ces  pays,  les  droits  pro- 
tecteurs, fermant  aux  sucres  étrangers  Faccès  du  sol  national, 
permettaient  de  vendre  à l'intérieur  le  sucre  à un  prix  très  élevé, 
alors  que,  grâce  aux  détaxes  et  aux  primes,  celui  qui  était  expé- 
dié en  Angleterre  y était  livré  à très  bon  marché.  Ainsi  le  sucre 
français  envoyé  en  Angleterre  y était  transformé  en  confitures 
et  celles-ci,  de  retour  en  France,  étaient  vendues  à plus  bas 
prix  que  ne  l'aurait  été  le  sucre  qu'elles  contenaient,  si  celui-ci 
n'avait  pas  franchi  la  frontière. 

Cet  avilissement  du  prix  du  sucre  en  Angleterre  finit  par 
inquiéter  les  colonies  britanniques  produisant  cet  article:  d’au- 
tre part,  les  sacrifices  que  s'imposaient  les  nations  du  continent 


dans  cette  lutte  atteignaient  des  proportions  absolument  exagé- 
rées. Aussi  les  Etats  arrivèrent-ils  à s’entendre  à la  Conférence 
de  Bruxelles  du  5 mars  1902  pour  mettre  fin  à cette  situation  en 
faisant  disparaître  de  leur  législation  toute  prime  directe  ou 
indirecte  en  faveur  de  l’exportation  du  sucre.  D’antre  part,  afin 
d’obliger  les  Etats  non  signataires  à adhérer  à ce  régime,  les 
puissances  contractantes  ont  décidé  de  frapper  de  surtaxes  le 
sucre  venant  de  pays  qui  auraient  établi  des  primes. 

Enfin,  pour  éviter  qu’une  entente  de  producteurs,  se  formant 
à l’abri  d’un  droit  protecteur,  jouisse,  comme  l’avait  fait  précé- 
demment le  cartell  allemand  du  sucre,  donner  des  primes  à 
l’exportation  de  ce  produit,  les  Etats  contractants  se  sont  en- 
gagés à ne  pas  élever  au-dessus  de  G francs  par  quintal  les 
taxes  d’entrée  dont  chacun  d’eux  pourrait  frapper  les  sucres 
étrangers.  ^ 

Cette  convention  a donc  fait  disparaître  un  régime  qui  montre, 
mieux  que  tonte  théorie,  les  abus  auxquels  peut  conduire  la  pra- 
tique des  primes  à l’exportation  en  faussant  la  direction  de  la 
production  indigène  et  en  sacrifiant  le  consommateur  national 
au  consommateur  étranger. 

L’Angleterre  bénéficiait  de  l’état  de  choses  qui  a précédé  l’ac- 
cord de  Bruxelles,  puisque  c’était  l’alimentation  de  son  marché 
que  se  disputaient  les  autres  nations;  elle  a cependant  signé  la 
convention.  Depuis  lors,  elle  a manifesté  l’intention  de  s’en  dé- 
gager à partir  de  1908,  date  à laquelle  le  traité  devait  être  re- 
nouvelé ou  ])rorogé;  mais  elle  n’a  pas  donné  suite  à ce  projet 
et  a accepté  le  renouvellement  des  stipulations  de  l’accord.  Eu 
outre,  la  Bussie,  qui  n’avait  pas  adhéré  à la  convention  de  1902 
et  qui  pouvait  devenir  pour  ses  signataires  une  rivale  dange- 
reuse, a accepté  d’entrer  dans  fUnion  à partir  de  1908  avec  nu 
régime  spécial  : elle  conserve  le  droit  de  donner  des  primes, 
mais  doit  limiter  son  exportation  à un  million  de  tonnes  de  sucre 
par  an. 


IV 

RKGIME  DOUANIER  DES  COLONIES. 

Les  échanges  entre  un  Etat  et  ses  colonies  peuvent  être  soti- 
mis  à fun  des  trois  régimes  suivants,  qui  ont  été  successive- 
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ment  pratiqués  par  la  France  pour  ses  possessions  d’outre-mer  : 
le  pacte  colonial,  Vaiitonomie  douanière  et  Vunion  douanière. 

1°  Le  pacte  colonial.  — Ce  régime  appartient  au  passé  et  ne 
peut  se  maintenir  qirenvers  des  colonies  de  civilisation  peu 
avancée.  L’Espagne  et  le  Portugal  l’appliquèrent  d’abord  à leurs 
possessions  d’Amérique,  puis  il  fut  pratiqué  par  la  Hollande, 
l’Angleterre  et  la  France;  il  ne  prit  fin  qu’au  xix®  siècle.  La 
colonie  est  mise  sous  l’entière  dépendance  économique  de  la 
métropole;  elle  ne  doit  avoir  de  relations  commerciales  qu’avec 
cette  dernière. 

Ce  régime  entraîne  les  conséquences  suivantes  ; 1°  seuls  les 
produits  métropolitains  sont  importés  dans  la  colonie;  — 2'*  les 
])roduits  coloniaux  ne  peuvent  être  envoyés  que  dans  la  mère- 
patrie;  — 3“  tous  les  transports  entre  la  métropole  et  sa  posses- 
sion d’outre-mer  doivent  être  faits  par  les  navires  nationaux;  en 
d’autres  termes,  Yintercourse  coloniale  leur  est  réservée;  — 4”  les 
colonies  ne  peuvent  pas  établir  des  usines  pour  la  transformation 
des  matières  premières  qu’elles  produisent;  celles-ci  iront  se  faire 
manufacturer  dans  la  mère-patrie;  — 5°  enfin,  en  échange  de 
ces  privilèges  exorbitants  qu’elle  s’octroie,  la  métropole  accorde 
à ses  possessions  d'outre-mer  le  droit  de  pourvoir  seules  son 
marché  de  denrées  coloniales;  elle  s’interdit  de  les  faire  venir 
d’autres  pays  exotiques. 

Cette  organisation  était  tout  à l’avantage  de  la  mère-patrie;  les 
intérêts  de  la  colonie  étaient  complètement  sacrifiés.  L’exploita- 
tion de  celle-ci  ne  devait  avoir  qu’un  but,  la  production  des  den- 
rées coloniales;  parfois  même  la  culture  des  produits  nécessaires 
à l’alimentation  des  colons  lui  était  interdite;  leur  fourniture 
était  réservée  à la  métropole  et  un  retard  dans  l’arrivée  d’un  ba- 
teau venant  de  celle-ci  risquait  de  causer  la  famine.  En  tous  cas, 
les  outils,  les  machines  et  tous  les  instruments  nécessaires  à la 
culture  étaient  vendus  aux  colons  à des  prix  très  élevés,  d’abord 
par  les  grandes  compagnies,  qui  eurent  longtemps  le  monopole 
du  commerce  et  de  la  navigation,  puis  par  les  négociants  mé- 
tropolitains.- Lorsqu’une  colonie  était  concédée  à une  compagnie 
de  colonisation,  celle-ci  en  réglait  la  production  uniquement  pour 
se  procurer  des  bénéfices  et  non  dans  le  but  de  développer  le 
pays  exploité;  on  vit,  par  exemple,  la  Compagnie  hollandaise  des 
Indes  incendier  une  partie  de  ses  récoltes  pour  écouler  le  reste  à 
un  prix  plus  élevé. 


Le  développement  économique  des  colonies  était  impossible 
sous  un  pareil  régime;  en  leur  interdisant  les  industries  de 
transformation,  on  leur  ôtait  le  principal  moyen  d’enrichisse- 
ment  que  possède  un  pays.  L’avantage  de  fournir  seules  la  mé- 
tropole en  denrées  exotiques  était  loin  de  compenser  de  telles 
entraves.  Le  commerce  entre  la  mère-patrie  et  la  colonie  était 
monopolisé  par  les  compagnies  de  navigation  ou  par  de  puis- 
santes associations  de  trafiquants  et  les  colons  devaient  leur 
•céder  à vil  prix  leurs  produits  qui  étaient  ensuite  revendus  très 
cher  sur  les  marchés  continentaux;  c’est  un  excellent  exemple 
des  inconvénients  du  monopole  qui,  en  matière  commerciale, 
n’enrichit  que  les  intermédiaires.  En  outre,  au  xix®  siècle,  la 
principale  denrée  coloniale,  le  sucre  de  canne,  eut  à supporter 
en  Europe  la  concurrence  du  sucre  de  betterave,  qui  lui  ôta  une 
grande  partie  de  ses  débouchés. 

Quant  au  privilège  pour  les  navires  nationaux  de  faire  l’inter- 
course  coloniale,  il  eut  le  bon  côté  de  développer  la  marine  mar- 
chande, mais  il  empêchait  les  planteurs  d’obtenir  les  transports 
à bas  prix  en  opposant  aux  navires  de  la  mère-patrie  la  concur- 
rence des  bâtiments  étrangers. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  maintenir  lorsque  les  colonies 
eurent  acquis  quelque  civilisation;  elle  amena  des  révoltes.  Le 
pacte  colonial  fut  une  des  principales  raisons  de  l’émancipa- 
tion des  Etats-Unis  et  des  possessions  espagnoles.  L’Europe 
comprit  qu’elle  devait  le  supprimer  si  elle  voulait  conserver  des 
colonies;  il  fut  d’abord  amendé  et  les  possessions  d’outre-mer 
obtinrent  pour  leurs  échanges  une  liberté  mitigée;  puis  il  fut 
aboli  en  Angleterre  en  1850  et,  en  France,  par  plusieurs  lois 
rendues  de  1801  à 1808.  Le  privilège  de  l’intercourse  coloniale, 
dont  les  derniers  vestiges  avaient  disparu  en  France  en  1869,  a 
été  rétabli  entre  la  métropole  et  l’Algérie  par  la  loi  de  1889, 
amendée,  comme  nous  l’avons  vu,  par  celle  de  1909. 

2°  L’autonomie  douanière.  — La  loi  française  du  3 juillet 
1801  établit,  pour  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion,  le 
système  de  l’autonomie  douanière,  qui  fut  ensuite  généralisé 
par  le  sénatus-consulte  du  4 janvier  1800;  c’est  également  le 
régime  sous  lequel  sont  placées  les  colonies  anglaises  de  self- 
governmcnt.  L’autonomie  douanière  est  le  régime  de  la  liberté  : 
la  colonie  ex[)orte  ses  produits  où  il  lui  plaît  et  elle  s’appro- 
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visionne  où  bon  lui  semble  des  articles  qui  lui  sont  nécessaires  ; 
les  commerçants  de  la  mère-patrie  choisissent  en  toute  indépen- 
dance les  pays  d*où  ils  tirent  leurs  denrées  coloniales. 

Ce  système  toutefois  peut  porter  un  grave  préjudice  aux  inté- 
rêts de  la  métropole.  Ainsi,  dans  les  colonies  françaises,  les 
Conseils  généraux  reçurent  le  droit  de  frapper  de  droits  d’im- 
portation les  aidicles  étrangers  et,  d’autre  part,  de  grever  d'octrois 
de  mer  toutes  les  marchandises,  fussent-elles  d’origine  fran- 
çaise. Il  en  résulta  que  certaines  colonies  laissèrent  entrer  en 
franchise  les  produits  étrangers,  en  supprimant  les  droits  de 
douane,  et  fermèrent  leur  marché  aux  articles  français  par  de 
forts  octrois  de  mer.  En  outre,  dans  les  rapports  entre  la  France 
et  ses  colonies,  les  navires  anglais  prirent  la  place  des  bati- 
ments nationaux.  La  France  ne  tirait  donc  plus  aucun  avantage 
de  ses  relations  avec  ses  possessions  d’outre-mer  et  celles-ci 
continuaient  cependant  à émarger  largement  au  budget  métro- 
politain : c'était  les  entretenir  pour  le  plus  grand  profit  des 
étrangers.  Aussi,  devant  les  réclamations  du  parti  protection- 
niste, ce  régime  du  sénatus-consulte  de  1866  a-t-il  été  retiré  à la 
plupart  des  colonies  par  la  loi  de  douanes  de  1892;  on  lui  a 
substitué  le  système  de  l'union  douanière. 

Certaines  possessions  toutefois  sont  restées  autonomes  : c'est 
le  cas  des  villes  françaises  de  l’Inde,  de  l’Afrique  occidentale  à 
l’exception  du  Gabon,  des  colonies  du  Pacifique,  sauf  la  Nou- 
velle-Calédonie, et  du  protectorat  de  Tunisie.  Les  produits  de  ces 
régions  sont  en  général  soumis  à leur  entrée  en  France  aux 
droits  du  tarif  de  douanes  minimum;  certains  entrent  même  en 
franchise.  Cette  situation,  au  moins  ponr  les  denrées  de  Tunisie 
qui  sont  à peu  près  les  mêmes  que  celles  du  Midi  de  la  France, 
a soulevé  les  protestations  des  producteurs  français,  qui  redou- 
taient à juste  titre  la  concurrence  de  la  Régence  ; pour  faire 
droit  à leurs  revendications,  sans  fermer  le  marché  de  la  métro- 
pole aux  produits  tunisiens,  le  Gouvernement  fixe  chaque  année 
la  quantité  de  ceux-ci  qui  pourront  être  importés  en  France’. 

Les  colonies  britanniques  de  self-government  ont  profité  de 
l'autonomie  douanière  ponr  devenir  protectionnistes.  Comme 
elles  sont  assez  considérables  pour  alimenter  elles-mêmes  leur 
marché,  elles  cherchent  à développer  leur  industrie  à l’abri  de 

^ Gide,  op.  lit.,  p.  oSS. 


- 741  — 


tarifs  protecteurs,  ce  qui  nuit  surtout  aux  producteurs  anglais 
dont  elles  tarissent  ainsi  Tun  des  principaux  débouchés.  Ainsi 
la  Confédération  australienne  est  très  protectionniste;  ses  tarifs 
douaniers  sont  arrivés  à exclure  de  son  marché  les  articles  de  la 
métropole.  Au  contraire,  la  Nouvelle-Zélande,  l’Afrique  du  Sud, 
le  Canada,  tout  en  étant  protectionnistes,  abaissent  d’un  tiers  ou 
d’un  quart,  en  faveur  des  produits  britanniques,  les  droits  de 
leur  tarif  général;  toutefois,  pour  cette  dernière  colonie,  les 
Etats-Unis  cherchent  actuellement  à conclure  avec  elle  une 
sorte  d’union  douanière  qui,  si  elle  se  réalisait,  causerait  proba- 
blement un  grave  préjudice  au  commerce  britannique. 

3°  L’union  douanière  ou  assimilation.  — C’est  le  régime  sous 
lequel  sont  placées  aujourd’hui  la  plupart  des  colonies  fran- 
çaises; il  a été  mis  en  vigueur  pour  l’Algérie  en  1884,  pour  l’Indo- 
Chine  en  1887  et  a été  étendu  en  1892  à toutes  les  possessions 
dont  les  frontières  sont  assez  précises  pour  être  surveillées; 
exception  est  seulement  faite  pour  les  colonies  ci-dessus  énu- 
mérées qui  jouissent  encore  de  l’autonomie.  L’union  douanière 
est  l’application  des  idées  protectionnistes  aux  relations  entre 
la  métropole  et  ses  colonies  sous  une  forme  plus  moderne  que 
celle  du  pacte  colonial.  S’il  était  suivi  d’une  façon  complète,  ce 
régime  comporterait  l’entrée  libre  de  tous  les  produits  de  la 
colonie  sur  le  territoire  de  la  mère-patrie  et  de  tous  les  articles 
de  la  métropole  sur  le  sol  de  la  colonie;  enfin  les  mêmes  droits 
devraient  frapper  l’importation  des  marchandises  étrangères 
dans  les  deux  pays  : ceux-ci  seraient  considérés  comme  for- 
mant, au  point  de  vue  douanier,  un  seul  et  même  territoire.  Or 
cette  assimilation  complète  est  matériellement  impossible,  car 
elle  ne  tiendrait  aucun  compte  de  la  distance  qui  sépare  ceb 
deux  fractions  du  sol  national.  Imposer  à une  colonie  de  l’Océan 
Pacifique  le  tarif  général  français  et  assimiler  ses  rapports  avec 
la  métropole  à ceux  de  deux  départements  de  France  serait  une 
absurdité;  aussi  l’union  douanière  ne  peut-elle  être  appliquée 
qu’avec  beaucoup  de  tempéraments  et  d’exceptions.  Il  est  indis- 
pensable que  la  colonie,  pour  une  série  d’articles,  comme  les 
denrées  alimentaires,  ait  le  droit  de  s’approvisionner  sur  des 
marchés  plus  voisins  que  ceux  de  la  mère-patrie  et  qu’elle  puisse 
y écouler  ses  produits.  C’est  sous  ce  régime  mitigé  qu’ont  été 
placées  les  colonies  françaises.  Le  tarif  général  douanier  leur  est 


— 742  — 


devenu  applicable  en  principe,  mais  des  décrets  rendus  en  Con- 
seil d’Etat  lui  ont  apporté  de  nombreuses  dérogations;  sur  une 
série  d’articles,  les  droits  d’entrée,  qui  varient  avec  les  colonies,, 
sont  moins  élevés  que  ceux  de  la  métropole.  D’autre  part,  l’obli- 
gation de  fournir  aux  possessions  d’outre-mer  des  ressources 
pécuniaires  propres  a fait  maintenir  à leur  profit  certaines  taxes 
douanières  spéciales.  L’Indo-Ghine  a ainsi  des  droits  d’exporta- 
tion sur  quelques-uns  de  ses  produits.  D’autres  possessions  per- 
çoivent des  octrois  de  mer,  qui  viennent  grossir  leur  budget  ou 
celui  de  leurs  municipalités.  Mais  ces  taxes,  au  lieu  d’être  éta- 
blies comme  autrefois  par  la  colonie  elle-même,  sont  instituées 
par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d’Etat,  sur  l’avis  du  Conseil 
général  de  la  colonie. 

Cette  substitution  de  l’union  douanière  à l’autonomie  a beau- 
coup resserré  les  liens  entre  la  France  et  ses  possessions  loin- 
taines ; sa  part  dans  le  commerce  général  de  celles-ci  s’est  nota- 
blement augmentée,  quoiqu’elle  n’en  représente  encore  que  45  % 
environ.  Mais  ce  régime  nouveau  a pour  les  colonies  une  bonne 
partie  des  inconvénients  de  l’ancien  pacte  colonial.  Les  objets 
qu’elles  sont  obligées  de  se  procurer  en  France,  à cause  des  droits 
prohibitifs  qui  grèvent  leur  importation  de  l’étranger,  se  trouvent 
considérablement  renchéris;  il  en  est  ainsi  en  particulier  des 
machines  perfectionnées  et  du  matériel  des  chemins  de  fer,  ce 
qui  constitue  une  sérieuse  entrave  à la  mise  en  valeur  de  leurs 
richesses  naturelles. 

Les  colonies,  puisqu’elles  sont  censées  ne  former  avec  la 
France  qu’un  même  territoire  douanier,  devraient,  semble-t-ii,  y 
introduire  en  toute  franchise  leurs  marchandises,  comme  au 
temps  du  pacte  colonial.  Mais  il  en  est  autrement;  certains  de 
leurs  produits  risquent  de  faire  concurrence  aux  denrées  de  la 
mère-patrie  et  celle-ci  établit  contre  eux  une  protection  doua- 
nière; pour  d’autres,  qui  sont  des  articles  de  luxe,  ils  payent  des 
taxes  à caractère  fiscal.  Les  denrées  coloniales,  autres  que  le 
sucre,  qui  est  mis  dans  une  situation  spéciale,  bénéficient  en 
général  d’une  réduction  de  50  % sur  le  tarif  appliqué  aux  pro- 
duits similaires  étrangers.  Gomme  le  prix  de  ces  denrées  exo- 
tiques sur  le  marché  français  s’établit  d’après  leur  prix  sur  le 
marché  général  du  monde,  augmenté  du  droit  d’importation, 
cette  réduction  constitue  un  avantage  sérieux  pour  les  plan- 
teurs coloniaux;  elle  est  une  compensation,  au  moins  partielle. 


du  renchérissement  que  Tunion  douanière  les  oblige  à supporter 
sur  beaucoup  de  produits. 

Ce  régime  n’a  véritablement  été  avantageux  qu’à  l’Algérie, 
qui,  par  suite  de  sa  proximité,  peut,  sans  grand  inconvénient, 
être  réunie  fictivement  à la  Franco  et  ne  former  avec  elle  qu’un 
seul  territoire  douanier. 

Cette  qualité  que  possède  l’union  douanière  de  resserrer  les 
liens  entre  un  pays  et  ses  possessions  d’outre-mer  est  la  raison 
qui  l’a  fait  proposer  en  Angleterre  par  les  partisans  de  la  Fédé- 
ration impériale  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  de 
self-government.  Celles-ci  forment  aujourd’hui  des  sociétés 
presque  indépendantes  politiquement,  la  création  d’intérêts  éco- 
nomiques communs  les  rattacherait  à la  métropole.  Le  mouve- 
ment jusqu’ici  a échoué  par  la  faute,  semble-t-il,  des  consom- 
mateurs anglais  plutôt  que  par  suite  de  la  résistance  des  Parle- 
ments coloniaux,  qui,  à l’exception  de  celui  de  la  Confédération 
australienne,  ont  accordé  aux  produits  anglais  des  réductions 
de  tarifs  d’un  tiers  ou  d’nn  quart,  bien  que  la  jeune  industrie  de 
leur  pays  ait  beaucoup  à redouter  la  concurrence  britannique. 
Mais  l’opinion  publique  en  Angleterre  n’a  pas  voulu  accepter  la 
suppression  du  libre-échange,  qui  eût  renchéri  dans  de  notables 
proportions  le  prix  de  la  vie  des  classes  populaires. 

Ces  grandes  colonies  organisant  librement  leur  régime  doua- 
nier, le  cabinet  de  Londres  doit  recourir  à des  négociations  afin 
d’obtenir  des  conditions  d’entrée  plus  avantageuses  pour  les 
produits  anglais  que  pour  les  articles  étrangers;  mais  il  est  une 
foule  d’autres  territoires,  les  possessions  de  la  Couronne,  dont 
l’Inde  forme  la  plus  importante,  pour  lesquelles  le  Gouverne- 
ment britannique  légifère  en  toute  liberté.  Toutefois,  les  tarifs 
qui  y sont  appliqués  à l’entrée  des  marchandises  anglaises  ou 
étrangères  ont  un  caractère  fiscal  plutôt  que  protecteur.  Ces  colo- 
nies sont  un  excellent  débouché  pour  la  production  de  la  mère- 
patrie;  aussi  le  Gouvernement  n’hésite-t-il  pas  à entraver  le  dé- 
veloppement des  industries  locales  qui  pourraient  faire  concur- 
rence aux  industries  similaires  métropolitaines;  lorsque,  dans 
l’Inde,  les  droits  à l’importation  sont  arrivés  à protéger  la  trans- 
formation du  coton  sur  place  contre  la  concurrence  des  fabri- 
cants anglais,  un  impôt  de  consommation  égal  an  droit  d’entrée 
a été  impose  aux  manufactures  indigènes  de  ce  textile  afin  d’ar- 


rèter  leur  essor  \ Une  pareille  mesure  porte  directement  atteinte 
à renrichissement  d'un  pays.  On  peut  en  rapprocher  le  droit 
d'accise  sur  le  tissage  du  coton  au  moyen  d'engins  à vapeur 
établi  en  1901  en  Egx  pte  pour  empêcher  cette  industrie  de  s'accli- 
mater dans  la  vallée  du  Xil  et  de  restreindre  ainsi  les  débouchés 
qu’y  trouvent  les  produits  des  manufactures  anglaises:  la  per- 
ception de  cette  taxe  a d'ailleurs  été  suspendue  en  10ÎK‘»  pour  cinq 
ans. 


^ Colson.  op.  cii.,  IL  p.  lOi. 
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Notions  générales  sur  les  finances  publiques. 


Nous  avons  groupé  ici  quelques  notions  très  générales  sur  les 
ressources  dont  dispose  chaque  Etat;  elles  sont  le  complément 
indispensable  d’un  cours  d’Economie  politique.  Non  seulement, 
comme  nous  l’avons  vu  constamment,  dans  le  courant  de  cette 
étude,  l’Etat  intervient,  au  moyen  de  son  pouvoir  coercitif,  pour 
imprimer  une  direction  déterminée  à l’activité  productrice  des 
particuliers,  pour  influer  sur  la  répartition  qu’ils  font  entre  eux 
des  richesses  et  pour  faciliter  ou  entraver  la  circulation  des  pro- 
duits, soit  à l’intérieur  de  chaque  pays  par  les  instruments  de 
crédit  et  de  règlement  dont  il  autorise  l’emploi,  soit  d’un  pays  à 
l’autre  par  le  libre-échange  ou  la  i)rotection  douanière,  mais 
encore  il  est  toujours  et  partout  le  propriétaire  le  plus  impor- 
tant, le  patron  qui  emploie  le  plus  de  salariés  et  a le  plus 
de  travaux,  le  créancier  le  plus  fort,  puisque  tous  les  con- 
tribuables sont  ses  débiteurs,  et  en  même  temps  le  débiteur 
qui  paye  le  plus  grand  nomlire  de  personnes.  Pour  subvenir  à 
ses  multiples  dépenses,  il  prélève  une  part,  — qui  va  parfois 
jusqu’à  15  % — des  revenus  du  pays  et  cette  seule  constatation 
montre  combien  il  est  important  de  connaître  soit  l’emploi  que 
fait  l’Etat  de  ses  ressources,  soit  les  procédés  par  lesquels  il 
les  lève  sur  les  contribuables.  Suivant  que  l’administration  fis- 
cale aura  la  main  plus  ou  moins  lourde,  le  développement  éco- 
nomique du  pays  sera  plus  ou  moins  enlravé. 

Nous  avons  j»référé  grouper  ces  notions  de  science  financière 
à cause  du  rôle  spécial  que  remplit  l’Etat  dans  la  vie  économique 
de  chaque  nation,  mais  elles  pourraient  être  scindées  et  prendre 
place  dans  le  cadre  meme  du  cours,  les  résultats  de  l’activité  de 
cette  personne  morale  qu’est  l’Etat  ne  différant  pas  essentielle- 
ment des  opérations  des  particuliers.  Ainsi  l’étude  des  dépenses 
de  l’Etat  formerait  un  chapitre  de  la  consommation  des  ri- 


chesses.  Des  trois  moyens  qu'emploie  l'Etat  pour  se  procurer  ^ 
des  ressources,  l'exploitation  de  son  domaine,  Fimpôt  et  l'em-  ' 
prunt.  le  premier  relève  de  la  production,  qu'il  s'agisse  de  biens 
qu'il  gère  comme  les  particulier-^  ou  de  monopoles  qu'il  s'est 
réservés;  le  second  touche  à la  répartition,  .car  le  Gouverne- 
ment se  présente  à la  distribution  des  richesses  comme  un 
copartageant  qui  vient  réclamer  sa  part,  à raison  des  services 
de  justice  et  de  sécurité  par  lesquels  il  a facilité  le  jeu  de  l'acti- 
vité productrice  des  citoyens:  le  troisième  appartient  à la  ma- 
tière du  crédit  et  de  la  circulation.  l'Etat  demandant  aux  per- 
sonnes qui  veulent  faire  fructifier  leurs  économies  de  les  lui 
remettre  contre  l'engagement  qu'il  prend  de  leur  servir  un. in- 
térêt. 

Toutefois,  à cause  de  l'unité  même  de  la  personne  morale  dont 
elles  émanent,  il  nous  a paru  préférable  de  grouper  ces  mani- 
festations de  la  vie  économique  de  l'Etat,  plutôt  que  de  les  dissé- 
miner dans  les  diverses  parties  du  cours. 


1“  Les  dépenses  de  l’Etat.  — Pour  subvenir  aux  nombreuses 
dépenses  qui  lui  incombent,  tout  Etat  moderne  doit  chaque 
année  trouver  des  ressources  considérables.  Les  prévisions  de 
ces  dépenses  et  de  ces  recettes,  qui.  dans  les  pays  à régime  re- 
présentatif. sont  annuellement  soumises  au  Parlement  pour 
l'exercice  suivant,  constituent  le  budget  de  l'Etat;  il  ne  peut  être 
mis  en  vigueur  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  Chambres. 
C'est  l’application  du  principe  que  les  dépenses  sont  votées  par 
ceux  qui  les  payent.  Ce  régime  est  une  conquête  moderne;  il  n'a 
pas  été  celui  du  passé  et  on  peut  ajouter  qu’il  ne  paraît  pas 
devoir  être  celui  de  l'avenir.  Autrefois  le  souverain  fixait  seul 
les  prélèvements  qu'il  ferait  par  l'impôt  sur  ses  sujets  et  actuel- 
lement. dans  les  pays  démocratiques,  existe  une  tendance  cer- 
taine à rejeter,  au  nom  du  principe  de  la  solidarité  sociale  qui 
unit  pauvres  et  riches  dans  une  même  nation,  le  poids  de  l'impôt 
exclusivement  sur  ces  derniers.  Tons  les  citoyens  participant 
également  à la  direction  des  affaires  publiques  et  au  vote  des  im- 
pôts. grâce  au  suffrage  universel,  la  majorité,  formée  par  les 
classes  peu  aisées  de  la  population,  cherche  à faire  peser  sur  une 
minorité  de  riches  le  fardeau  sans  cesse  accru  des  dépenses  de 
l'Etat  dont  tous  profitent.  Nous  nous  acheminons  ainsi  vers  une 
situation  dans  laquelle  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  vote- 
ront l'impôt  par  leurs  représentants  ne  le  payeront  pas. 


— 747  — 

A rinverse  de  ce  que  font  les  particuliers,  l’Etat  commence 
par  établir  les  dépenses  qui  lui  paraissent  nécessaires,  puis  il 
cherche  les  ressources  avec  lesquelles  il  les  soldera.  Il  mesure 
ses  recettes  sur  ses  dépenses  et  non  ses  dépenses  sur  ses  re- 
cettes, commie  le  voudrait  une  sage  économie  domestique.  La 
raison  de  cette  inversion  est  double  : d’une  part,  le  contribuable, 
qui  fournit,  par  l’impôt,  la  plus  forte  partie  des  revenus  pu- 
blics, est  censé,  à tort  ou  à raison,  pouvoir  payer  toujours  da- 
vantage; ensuite  et  surtout,  une  dépense  de  l’Etat  n’est  justi- 
fiable que  par  sa  nécessité.  Le  Gouvernement  ne  doit  prélever  sur 
les  particuliers  que  les  sommes  destinées  à couvrir  des  dépenses 
qu’il  estime  indispensables;  si  elles  le  sont  en  réalité,  il  faut 
bien  trouver  des  recettes  permettant  de  les  acquitter. 

Pendant  tout  le  xix®  siècle,  c’est-à-dire  durant  la  seule  période 
dont  les  budgets  ont  été  régulièrement  établis  et  publiés,  le 
fait  le  plus  caractéristique  qui  résulte  de  leur  comparaison 
est  le  continuel  accroissement  des  dépenses  publiques.  En 
France,  d’après  le  compte  rendu  de  Necker,  le  budget  de  l’Etat, 
en  1780.  s’élevait  à 530  millions.  En  1828,  suivant  l’expres- 
sion de  l’époque,  on  salua  le  milliard;  en  1860,  les  deux  mil- 
liards furent  atteints;  puis,  en  1876,  les  trois  milliards.  Progres- 
sant d’année  en  année,  le  budget  franchit  en  1900  les  quatre 
milliards,  pour  arriver  en  1911  à 4.386.462.181  francs.  Si  l’on  veut 
avoir  une  idée  exacte  des  charges  du  contribuable  français,  il 
faut  ajouter  aux  dépenses  de  l’Etat  celles  des  départements  et 
des  communes,  ce  qui  donne  un  total  d’environ  six  milliards. 

La  même  progression  se  remarque  dans  tous  les  Etats  ; elle  a 
des  causes  générales  et  des  causes  spéciales.  Parmi  les  pre- 
mières vient  d’abord  l’augmentation  de  la  richesse  publique,  de 
la  civilisation  et  de  la  population.  Plus  un  peuple  est  riche,  plus 
nombreux  sont  les  services  qu’il  demande  à l’Etat  et  plus  il  se 
montre  exigeant  dans  l’organisation  de  ces  services.  D’autre  part, 
à mesure  que  s’accroissent  la  densité  et  la  richesse  de  la  popula- 
tion, il  devient  de  plus  en  plus  facile  à l’Etat  de  prélever  sur  elle 
les  sommes  nécessaires  à l’acquittement  de  ses  nouvelles  obli- 
gations. En  même  temps  se  manifeste  la  hausse  générale  des 
prix  consécutive  à l’abondance  de  la  monnaie  et  des  moyens  de 
règlement.  Le  prix  de  chaque  objet  et  de  chaque  service  ren- 
chérit pour  l’Etat,  comme  i)our  les  particuliers;  il  lui  faut  donc 
des  ressources  plus  grandes  pour  les  payer. 
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A ces  causes  g-cnérales,  qui  résultent  du  progrès  éconoruique  -m 
lui-meme,  il  faut  ajouter  quatre  causes  spéciales  à nos  sociétés.  I 
Ce  sont  : a 

1“  Le  développement  des  dépenses  militaires.  Sur  le  budget  I 
de  l’Etat  français,  une  somme  d’environ  un  ^milliard  et  demi  est  ^ 
prélevée  par  les  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine  et  par  les  dé-  ^ 
penses  militaires  des  colonies.  C’est  la  conséquence  du  régime  ^ 
de  la  paix  armée  qui  coûte  plus  cher  que  la  guerre  elle-même,  ^ 
sous  lequel  vit  TEurope  depuis  1870.  Si,  à ces  dépenses  directes,  ^ 
on  ajoute  la  perte  que  cause  à l’industrie  l’immobilisation  pen-  i 
dant  plusieurs  années  sous  les  drapeaux  de  tous  les  jeunes  gens  \ 
valides,  qui  sont  à l’âge  de  la  pleine  production,  on  pourra  me-  j 
surer  l’énorme  avantage  qu'ont  de  ce  chef  sur  l’Europe  les  pays  ] 
d’Amérique  et  d’Australie,  qui  n'entretiennent  pas  de  sérieuses  • 
armées  permanentes. 

2°  L’extension  continuelle  des  attributions  de  l’Etat.  Celles-ci 
lui  occasionnent  toujours  de  nouveaux  frais.  La  propagation  des 
idées  démocratiques  a obligé  l’Etat  à augmenter  ses  dépenses  en  i 
même  temps  qu’il  diminuait  ses  recettes,  en  rendant  gratuits  de 
nombreux  services  autrefois  payants,  comme  l’instruction  pu- 
blique ou  l’usage  des  canaux  et  des  ponts  pour  les  particuliers, 
en  élevant  progressivement  les  petits  traitements  et  enfin  en  in- 
tervenant pécuniairement  toutes  les  fois  qu’il  y a dans  le  pays  un 
important  sinistre  à réparer. 

L’instruction  primaire,  depuis  qu’elle  est  devenue  en  France  ] 
gratuite,  obligatoire  et  laïque,  a mis  à la  charge  de  l’Etat  l’en- 
tretien d’instituteurs  et  d’institutrices  dans  toutes  les  communes. 
L'ensemble  de  l’enseignement  qui,  en  1830,  ne  demandait  au 
budget,  après  déduction  des  recettes,  que  2.250.000  francs,  absorbe 
aujourd’hui  250  millions. 

Les  travaux  publics,  par  suite  du  développement  des  voies  de 
communication  de  toute  sorte,  prélèvent  aujourd’hui  sur  le  ' 
budget  215  millions  au  lieu  de  50  en  1830. 

3“  L’accroissement  des  dépenses  de  solidarité  sociale.  Par  ^ 
l’application  des  idées  interventionnistes  issues  du  socialisme 
d’Etat,  chaque  pays  cherche  à améliorer  sans  cesse  le  sort  de 
ses  classes  laborieuses  et  il  s’ensuit  des  dépenses  considé- 
rables. Cette  tendance  est  d'autant  plus  forte  que  le  suffrage 
universel  assure  à tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  siluation 
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de  fortune,  la  même  influence  sur  la  direction  des  aflaires  pu- 
bliques; les  classes  populaires,  formant  ainsi  la  majorité  des 
électeurs,  se  servent  de  leur  puissance  pour  mettre  à la  charge 
du  budget  des  dépenses  dont  elles  profitent.  En  Allemagne,  où 
l’ouvrier  est  assuré  contre  la  maladie,  la  vieillesse  et  l’accident, 
l’Etat  doit  de  ce  cliéf  fournir  chaque  année  d’importantes  sub- 
ventions; sa  contribution  annuelle  pour  l’assurance-vieiflesse  et 
invalidité  atteint  déjà  60  millions.  En  France,  la  loi  de  1910  sur 
les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  lorsqu’elle  sera  arrivée  à sa 
période  de  fonctionnement  normal,  imposera  à l’Etat  une  con- 
tribution annuelle  de  plus  de  400  millions;  déjà  la  loi  de  1905 
sur  les  vieillards  indigents  l’oblige  à un  versement  qui  s’élève 
chaque  année  à 50  millions  environ.  En  Angleterre,  la  loi  de 
1908  sur  l’assistance  aux  vieillards  coûte  au  Trésor  200  millions 
de  francs  par  an. 

4"  IJ  augmentation  de  la  dette  publique.  Elle  a pour  elfet 
d’élever  chaque  année  les  arrérages  que  l’Etat  doit  jiayer.  A 
vrai  dire,  cette  cause  de  dépenses  n’est  que  la  résultante  des 
trois  précédentes.  C’est  parce  que  les  charges  publiques  se  sont 
accrues  de  tous  côtés  que  l’Etat  n’a  pu  leur  faire  face  avec  ses 
ressources  ordinaires  et  qu’il  a dû  en  rejeter  une  partie  sur 
l’avenir  par  l’emprunt;  mais  il  n’en  résulte  pas  moins  que  le 
payement  des  coupons  de  sa  rente  est  chaque  année  l’un  de  ses 
principaux  chefs  de  dépenses.  La  dette  totale  des  Etats  s’élève 
actuellement  à 150  milliards  de  francs  environ.  Les  dettes  publi- 
ques proviennent  en  général,  pour  la  plus  forte  part,  des  pé- 
riodes de  guerre  que  le  pays  a traversées;  mais,  dans  les  périodes 
de  paix,  le  devoir  du  Gouvernement  est  de  travailler  à l’amor- 
tissement de  ses  emprunts.  C’est  ce  qui  n’a  pas  été  fait  depuis 
1870  en  France;  aussi  la  dette  y est-elle  aujourd’hui  plus  forte 
qu’en  aucun  autre  pays.  Pour  l’Etat  français,  elle  dépasse 
31  milliards  et,  en  y ajoutant  les  dettes  des  départements  et  des 
communes,  on  arrive  à un  chilïre  total  de  35  milliards;  le  ser- 
vice des  arrérages  prélève  chaque  année  sur  les  revenus  du  pays 
1 milliard  500  millions  de  francs,  dont  1 milliard  200  millions 
pour  la  dette  de  l’Etat. 

Les  autres  nations  ont,  elles  aussi,  accru  considérablement 
leur  dette  au  xix®  siècle,  — les  memes  causes  agissant  avec  plus 
ou  moins  de  force  dans  des  pays  de  meme  civilisation,  — mais 
dans  des  pro])ortions  moindres  que  la  France.  L’Angleterre  a 
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une  dette  de  20  milliards  de  francs,  celle  de  la  Russie  est  de 
18  milliards,  celle  de  Pltalie  de  13  milliards.  En  Allemagne,  la 
dette  d'Empire  n'est  que  de  5 milliards  et  demi  de  francs,  mais, 
pour  connaître  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  il 
faut  lui  adjoindre  les  dettes  particulières  des  Etats  confédérés  : 
celle  de  la  Prusse  est  de  9 milliards.  Aux  Etats-Unis,  la  dette 
fédérale  est  d'environ  11  milliards;  en  y ajoutant  les  dettes  des 
divers  Etats,  on  arrive  à un  total  ne  dépassant  guère  18  milliards, 
ce  qui  est  peu  eu  égard  à la  richesse  du  pays. 

Il  convient  de  remarquer  que,  si  la  France  na  pas  amorti  sa 
dette  depuis  longtemps,  elle  a moins  emprunté  que  les  autres 
Etats  d'Europe  en  ces  dernières  années.  On  a calculé  que.  de 
1892  à 1908,  les  emprunts  des  Etats,  des  municipalités  et  des 
colonies  se  sont  élevés  à 14  milliards  410  millions  de  francs  pour 
l'Angleterre,  à 13  milliards  573  millions  pour  l'Allemagne  et  à 
1 milliard  905  millions  seulement  pour  la  France  \ Si  une  telle 
politique  se  maintient,  les  charges  des  autres  nations  se  rappro- 
cheront peu  à peu  de  celles  de  la  France. 

2"  Les  revenus  de  l’Etat.  — Pour  faire  face  aux  dépenses  de 
toute  nature  qui  lui  incombent,  l’Etat  a trois  sources  de  revenu, 
qui  sont  le  domaine,  V impôt  et  l'emprunt. 

Nous  les  étudierons  dans  trois  sections. 


SECTION  I 

Le  domaine  de  TÉtat 

Le  domaine  de  l'Etat  constitue  dans  les  sociétés  barbares,  où 
il  se  confond  avec  le  domaine  personnel  du  prince,  la  plus  im- 
portante source  de  revenu  de  l’Etat,  car  les  impôts  ne  sont  que 
des  aides  levées  à titre  temporaire.  Le  principe  de  la  patrimonia- 
lité  de  la  souveraineté  fait  que  le  monarque  exploite  les  domaines 
de  la  Couronne  comme  un  particulier  gérerait  sa  fortune  et  il 
paye  avec  leurs  revenus  ses  dépenses  personnelles  et  celles  de 
l’Etat.  Cette  organisation  fut  celle  du  Moyen  âge  en  Europe;  seu- 
lement la  souveraineté  s’y  morcela  et  chaque  seigneur  profita 

^ Rapport  à FAssemllce  générale  du  Crédit  Lyonnais  pour  Texercice  1909, 

p.  8. 
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pour  son  compte  des  revenus  que  lui  assurait  la  possession  de 
son  fief  et  qui  venaient  pour  partie  des  redevances  résultant  du 
domaine  éminent  qu’il  avait  retenu  sur  les  terres  concédées  à ses 
vassaux  et  à ses  serfs,  pour  partie  des  droits  de  puissance  pu- 
blique qu’il  avait  incorporés  à son  patrimoine;  parmi  les  res- 
sources de  la  première  catégorie  figuraient  les  banalités,  les  cor- 
vées, les  aides  et  les  droits  de  mutation  versés  par  les  occupants 
de  la  terre;  aux  secondes  se  rattachaient  les  divers  droits,  taxes 
et  amendes  payés  an  seigneur  <à  l’occasion  de  la  justice  qu’il 
rendait  sur  son  fief. 

Au  xiY®  siècle,  la  royauté  commença  en  France  le  long  effort 
qui  devait  ramener  aux  mains  du  pouvoir  central  ces  diffé- 
rentes attributions  régaliennes  qui  lui  avaient  été  soustraites; 
d’autre  part,  l’impôt  de  la  taille  devint  perpétuel  à partir 
de  1444.  Cette  substitution  d’un  impôt  perçu  chaque  année  aux 
aides  levées  exceptionnellement  jusque-là  fut  nécessitée  par  les 
dépenses  régulières  dune  administration  centrale  toujours  plus 
considérable  et  surtout  par  l’entretien  d’une  armée  permanente. 
Cette  nouvelle  conception  de  la  souveraineté,  coïncidant  avec  la 
diminution  du  domaine  à la  suite  d’engagements  et  d’aliéna- 
tions, fit  prendre  à l’impôt,  levé  directement  sur  les  citoyens,  une 
part  prépondérante  dans  l’acquittement  des  dépenses  publiques. 

Le  domaine  de  l’Etat  se  compose  de  deux  parties  : le  domaine 
public  et  le  domaine  jjrivé.  Le  premier  comprend  des  biens  qui 
sont  affectés  à des  services  publics;  il  se  développe  constam- 
ment, mais  n’est  généralement  pas  productif  de  revenus.  Le 
domaine  jjrivé  est,  au  contraire,  formé  par  des  biens  que  l’Etat 
exploite,  comme  les  particuliers,  pour  en  tirer  des  ressources.  Ce 
domaine  privé  comprend  actuellement  un  domaine  foncier  et  un 
domaine  industriel. 

Le  premier,  dans  les  Etats  modernes,  donne  des  revenus  ordi- 
nairement peu  considérables  si  on  les  compare  aux  dépenses 
publiques.  En  France,  ce  domaine  foncier,  composé  en  grande 
partie  de  forets,  fournit  un  revenu  net  d’environ  27  millions  à 
l’Etat,  de  2 millions  aux  départements,  de  40  millions  aux  com- 
munes. En  Angleterre,  le  domaine  de  la  Couronne  ne  produit 
qu’une  dizaine  de  millions  de  francs.  Mais  il  en  est  différem- 
ment en  Allemagne  :’la  plupart  des  Etats  confédérés  ont  con- 
servé des  domaines  fonciers  considérables  et  en  tirent  des  re- 
venus de  plusieurs  centaines  de  millions.  A elle  seule,  la  Prusse 


a des  biens  ruraux  importants,  des  salines,  des  mines  de  houille 
dans  le  bassin  de  la  Sarre,  qui  chaque  année  lui  donnent  des 
profits  nets  s’élevant  à plus  de  cent  millions.  La  Russie  a 
des  biens  domaniaux  qui  lui  rendent  300  millions  par  an.  En 
Egypte,  jusqu’au  khédive  Ismaïl.  le  domaine  du  prince,  dont 
l’administration  était  répartie  entre  différentes  daïras,  procurait 
un  revenu  suffisant  pour  couvrir  une  forte  part  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Dans  les  pays  neufs,  comme  l’Amérique,  l’Australie,  l’Etat  du 
Congo,  des  territoires  immenses  font  partie  du  domaine  privé*,* 
car  il  comprend  toutes  les  terres  vacantes.  Les  pouvoirs  publics 
en  tirent  des  revenus  importants  et,  en  outre,  l’aliénation  pro- 
gressive des  terres  qui  le  composent  assure  des  ressources  pour 
un  temps  très  long. 

A part  l’Allemagne,  les  Etats  modernes  diminuent  plutôt  qu’ils 
n’augmentent  ce  domaine  foncier,  car  l’exploitation  des  terres 
est  plus  productive  entre  les  mains  des  particuliers  qu'entre 
celles  des  administrations;  son  existence  est  un  reste  de  la  con- 
ception patrimoniale  de  l'Etat. 

Si  le  domaine  foncier  des  Etats  est  en  voie  de  disparaître,  il 
en  est  autrement  de  leur  domaine  industriel;  déjà  considérable 
dans  nos  sociétés,  il  s’accroît  constamment  et  il  est  susceptible 
de  donner  des  revenus  élevés. 

Dans  les  éléments  de  ce  domaine,  on  peut  d'abord  faire  ren- 
trer les  monopoles  que  l’Etat  a créés  à son  profit  et  dont  il  relire 
des  bénétices.  Ils  constituent  bien  des  industries  d’Etat,  mais  ils 
ont  en  même  temps  cet  autre  caractère  d’être  une  manière  de 
taxer  les  citoyens  en  leur  vendant  les  articles  monopolisés  à un 
prix  qui  n’a  aucun  rapport  avec  leur  coût  de  production  ; le  tabac, 
par  exemple,  est  payé  par  les  fumeurs  français  cinq  fois  sa  va- 
leur. Par  là,  ces  monopoles  deviennent  de  vrais  impôts  de  con- 
sommation et  la  plupart  des  auteurs  les  classent  au  nombre  des 
impôts  indirects. 

En  Erance,  le  produit  net  de  la  vente  du  tabac  rapporte  à 
l’Etat  350  millions  par  an;  le  monopole  des  communications 
postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  reiid  60  millions,  celui 
des  allumettes  25  millions,  celui  des  poudres  10  millions.  En 
certains  pays  existe  le  monopole  de  l’alcool  : en  Russie,  où  il  est 
complet,  il  procure  700  millions  de  francs  à l’Etat  chaque  année; 
il  fonctionne  aussi  partiellement  en  Suisse.  D'autre  part,  la  ten- 
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dance  qui  existe  aujourd’hui  partout  à la  reprise  de  l’adminis- 
tration directe  des  chemins  de  fer  par  l’Etat  est  de  nature  à 
accroître  considérablement  le  domaine  industriel  de  celui-ci.  La 
Prusse  tire  de  ses  voies  ferrées  un  , revenu  net  de  750  millions 
de  francs.  En  France,  tant  que  l’Etat  n’a  eu  que  le  réseau  qu’il 
s’était  constitué  en  1878,  chaque  année  d’exploitation  s’est  soldée 
pour  lui  par  une  perte  nette;  mais  le  réseau  racheté  de  l’Ouest 
peut  lui  donner  des  bénéfices.  Ainsi  en  1909,  la  subvention  qu’il 
a accordée  à son  ancien  réseau  a dépassé  de  4 millions  le  produit 
net  de  celui-ci;  au  contraire,  le  produit  net  de  l’ancien  Ouest  a 
été  de  36  millions  plus  fort  que  la  subvention  qui  lui  a été 
fournie.  Il  est  vrai  qu’en  1910  les  allocations  de  l’Etat  ont  dé- 
passé les  profits  sur  les  deux  réseaux;  leur  excédent  a été  de 
11  millions  pour  le  premier  et  de  12  millions  pour  le  second. 
Seulement  il  est  à craindre  que  de  pareilles  sources  de  profits, 
lorsque  ceux-ci  existent,  ne  soient  vite  taries  aux  mains  de 
l’Etat  à cause  des  diminutions  de  tarifs  et  des  augmentations 
de  dépenses  qu’exige  l’opinion  publique.  Aux  Etats-Unis,  le 
service  postal  donne  chaque  année  un  déficit;  en  France,  les 
recettes  qu’il  produit  ont  été  diminuées  à plusieurs  reprises  et, 
si  l’on  continue  dans  cette  voie,  il  finira  par  fonctionner  à perte. 
11  est  à croire  qu’au  jour  où,  dans  les  Etats  démocratiques,  les 
chemins  de  fer  seront  tous  aux  mains  de  la  puissance  publique, 
l’abaissement  progressif  du  prix  des  transports  arrivera  à faire 
disparaître  tous  les  bénéfices  de  l’exploitation. 

Les  localités,  par  l’organisation  d’une  foule  de  services  des- 
tinés à l’usage  des  particuliers,  arrivent  à se  procurer  d’impor- 
tants revenus  industriels.  Les  tramways,  chemins  de  fer  locaux, 
chemin  de  fer  métropolitain,  les  distributions  à domicile  d’eau, 
de  gaz,  d’électricité,  de  force  motrice,  sont  autant  d’occasions  de 
profit  : le  bénéfice  net  du  domaine  industriel  de  la  ville  de  Paris 
est  d’environ  40  millions. 

En  résumé,  les  produits  du  domaine,  tant  industriel  que  fon- 
cier, de  l’Etat  varient  beaucoup  suivant  les  pays,  mais  en  géné- 
ral ils  ne  couvrent  qu’une  infime  partie  des  dépenses  du  budget. 
En  France,  ils  atteignent,  en  y comprenant  le  rendement  des 
monopoles,  environ  480  millions,  soit  un  peu  plus  de  1/10  des 
dépenses  du  budget  général.  En  Allemagne,  la  Prusse  et  les 
Etats  confédérés  payent  avec  les  produits  de  leur  domaine  la 
moitié  de  leurs  dépenses,  mais  il  est  juste  de  remarquer  que 
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toutes  les  dépenses  militaires  relèvent  du  budget  de  l’Empire, 
qui  est  alimenté  par  l’emprunt,  par  des  impôts  indirects  (doua- 
nes, taxes  intérieures  de  consommation  et,  depuis  1907,  droits 
sur  les  successions  déférées  à d’autres  qu’aux  enfants  et  au  con- 
joint), par  les  conirihutions  matricidaires  des  Etats  confédérés 
qui  varient  suivant  les  besoins,  et  enfin  par  les  revenus  d’un 
domaine  restreint  comprenant  les  chemins  de  fer  de  l’Alsace- 
Lorraine  et  du  Wurtemberg  et  l’Imprimerie  impériale. 

On  peut  ajouter  aux  éléments  du  domaine  de  l’Etat  les  trésors 
de  guerre  qui  sont  constitués  en  certains  pays.  L’accumulation 
de  numéraire  ou  de  valeurs  mobilières  sous  cette  forme  est  des- 
tinée à couvrir  les  premières  dépenses  des  hostilités;  les  impôts, 
ne  rentrant  que  peu  à peu,  sont  insuffisants  pour  solder  les  frais 
de  la  mobilisation  et  de  la  guerre,  qui  exigent  immédiatement 
de  fortes  disponibilités  : les  trésors  de  guerre  ont  pour  but  de 
parer  à cette  éventualité.  Napoléon  T’’  avait  ainsi  un  domaine 
extraordinaire  formé  par  les  contributions  imposées  aux  peu- 
ples vaincus;  mais  c’est  surtout  la  monarchie  prussienne  qui  a 
fait  une  tradition  de  l’accumulation  de  ce  genre  de  réserves. 
Frédéric  II  laissa  à sa  mort  un  trésor  de  250  millions  de  francs 
et  une  partie  de  l’indemnité  versée  par  la  France  à la.  suite  de 
la  guerre  de  1870  a reçu  la  même  destination. 

Les  domaines  de  l’Etat  ne  donnent  plus  à notre  époque  que 
peu  de  revenus,  et  c’est  l’impôt,  levé  sur  le  revenu  de  la  pro- 
priété privée  des  citoyens,  qui  fournit  au  budget  la  plus  grosse 
part  des  ressources  dont  il  dispose.  Mais,  si  nous  supposons 
un  pays  où  la  nationalisation  du  sol  aurait  été  réalisée,  l’Etat, 
redevenu  propriétaire  du  sol,  couvrirait  toutes  ses  dépenses 
avec  les  fermages  des  te'rres  qu’il  louerait  aux  particuliers. 
Gomme  aux  temps  des  sociétés  barbares,  les  revenus  de  son 
domaine  devraient  suffire  à solder  toutes  ses  charges.  Ce  sys- 
tème, préconisé  par  M.  Walras,  aurait  l’avantage  de  mettre  un 
terme  à la  progression  constante  des  dépenses  publiques;  elles 
ne  devraient  pas  dépasser  le  chiffre  des  revenus  que  la  location 
du  sol  fournirait  au  Gouvernement. 

Tel  pourrait  aussi  être  le  système  suivi  dans  une  organisation 
collectiviste.  Nous  savons  que  la  société  serait  obligée  d'y  faire 
des  prélèvements  sur  le  fruit  du  travail  des  citoyens  pour  entre- 
tenir les  moyens  de  production  qui  tous  auraient  fait  retour  au 
corps  social  et  pour  assurer  la  marche  des  services  publics;  or. 


ces  prélèvements  pourraient  prendre  la  forme  d’une  location  des 
a^-ents  de  production  — appartenant  tous  au  domaine  de  l’Etat 
■ — qui  auraient  été  remis  au  particulier  pour  faire  œuvre  pro- 
ductrice \ 


SECTION  II 

Li’Impôt. 


I 

l’impôt  Ex\  général. 

L’impôt  est  la  contribution  exigée  de  chaque  habitant  du  pays 
])Our  sa  quote-part  dans  les  dépenses  publiques.  Ces  dépenses, 
dont  racquittement  justifie  le  prélèvement  de  l’impôt,  compren- 
nent non  seulement  les  sommes  nécessaires  à la  marche  des 
services  généraux  de  l’Etat,  mais  encore  les  arrérages  des  dettes 
nationales  que  le  pays  a contractées  dans  le  cours  de  son  exis- 
tence et  qui  souvent  ne  lui  ont  procuré  aucun  avantage.  Ainsi, 
dans  les  1.200  millions  qu’annuellement  les  Français  doivent 
payer  pour  le  service  de  leur  dette,  se  trouvent  les  intérêts  d’une 
fouie  d’emprunts  occasionnés  par  des  guerres  dont  le  pays  n’a 
tiré  aucun  bénéfice.  Néanmoins,  dans  toute  nation,  la  génération 
actuelle  est  solidaire  des  générations  qui  l’ont  précédée  et  doit 
faire  honneur  aux  obligations  souscrites  par  celles-ci,  quelle 
que  soit  leur  origine. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l’Etat  patrimonial,  l’impôt,  sous  cette 
forme  de  participation  de  chacun  aux  dépenses  générales  du 
pays,  n’existait  pas.  Les  taxes  perçues  par  le  seigneur  avaient 
leur  source  dans  l’exploitation  de  son  fief  à titre  privé  ou  dans 
le  service  que  rendait  l’exercice  de  la  puissance  publique  à des 
personnes  déterminées,  comme  aux  plaideurs  le  fait  de  leur  dis- 
tribuer la  justice.  Les  aides  et  la  taille  n’avaient  pour  but,  primi- 
tivement, que  de  subvenir  à des  dépenses  exceptionnelles;  en 

^ Voir  ù l'Appendice  III,  Les  monopoles  cln  Gouvernement  égyptien. 
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1444,  Charles  VJI  rendit  la  taille  perpétuelle  en  même  lemps 
qu’il  créait  l’armée  permanente. 

L’impôt  fut  fréquemment  autrefois  payé  en  nature  : c’était  le 
prélèvement  d'une  partie  de  la  récolte,  la  dîme  par  exemple.  li 
eut  aussi  le  caractère  d’un  tribut  payé  par  le  vaincu  au  vain- 
queur : telle  a été  l'origine  de  rancienne  distinction  faite  en  pays 
musulman  entre  les  terres  ouchouri  et  les  terres  karadji.  Les 
premières,  terres  arabes,  étaient  soumises  à la  dîme:  pour  les 
autres,  terres  conquises  sur  les  infidèles,  leurs  propriétaires  de- 
vaient payer  la  capitation. 

Comme  base  du  droit  pour  l'Etat  de  prélever  l'impôt,  on  a 
indiqué  fréquemment  les  services  rendus  par  la  collectivité  au 
particulier.  Envisagée  au  point  de  vue  général,  l’idée  est  exacte  ; 
mais  le  service  rendu  n'est  pas  susceptible  d’une  détermination 
précise.  Ainsi  il  n'est  pas  possible  de  dire  dans  quelle  mesure 
chaque  citoyen  profite  de  l’existence  de  la  force  publique  qui  le 
protège  et  de  fixer  par  cet  avantage  la  part  pour  laquelle  il  doit 
contribuer  à l'entretien  de  l'armée.  En  outre,  l’Etat  prend  la 
charge  de  certaines  dépenses  qu'il  pourrait  laisser  aux  particu- 
liers, comme  celles  de  l'instruction  primaire,  parce  qu’il  veut 
assurer  gratuitement  celle-ci  aux  enfants  qui  ne  sont  pas  assez 
riches  pour  la  payer.  De  tels  services  sont  rendus,  non  plus  à 
l'individu,  mais  à la  communauté;  pour  eux,  tous  les  citoyens 
d'un  pays  sont  solidaires.  L'idée  de  service  ne  suffit  donc  pas  à 
expliquer  tous  les  prélèvements  que  fait  l'Etat  sur  les  revenus 
des  habitants  d'un  pays  et  il  y aurait  lieu  à ce  sujet  de  distinguer 
les  taxes  des  impôts  proprement  dits,  bien  que  les  deux  termes 
soient  généralement  employés  comme  synonymes  : la  taxe  dési- 
gne la  rémunération  de  l’avantage  que  l'Etat  procure  directement 
à celui  qui  la  paye;  l’impôt,  au  contraire,  est  destiné  à couvrir 
des  dépenses  dont  profite  la  collectivité  des  citoyens. 

On  a aussi  assimilé  l'impôt  à une  prime  d'assurance  que  ver- 
serait le  particulier  à l'Etat  en  raison  des  risques  contre  lesquels 
celui-ci  le  protège.  Il  est  certain  que  l’impôt  correspond  aux 
avantages  que  retirent  les  citoyens  de  la  paix,  de  la  sécurité  et 
de  la  justice  que  fait  régner  le  Gouvernement  sur  le  territoire, 
mais  une  telle  notion,  qui  est  celle  de  i'Etat-gendarme  de  l'Ecole 
classique,  est  insuffisante  à notre  époque.  Avec  le  développement 
du  socialisme  d'Etat  et  l’extension  qu'a  prise  l'idée  de  solidarité, 
les  pouvoirs  publics  ont  une  tâche  beaucoup  plus  vaste. 


Autrefois  l’impôt  était  prélevé  en  nature;  c’est  encore  le  fait 
de  nations  peu  civilisées;  aujourd’hui,  dans  nos  sociétés,  il  est 
accpiitté  en  argent. 

On  distingue  aussi  Vimpôt  personnel  et  l’impôt  réel.  Le  pre- 
mier exige  une  prestation  de  la  personne,  comme  la  corvée,  qui 
à notre  époque  est  toujours  rachetable  en  argent;  le  second  est 
basé  sur  les  biens  du  contribuable. 

Répartition  de  l’impôt.  — Gomme  l’impôt  exige  de  chacun  le 
payement  d’une  quote-part  des  dépenses  de  l’Etat,  il  semblerait 
qu’il  pût  être  demandé  en  une  seule  fois  aux  contribuables; 
entre  eux  tous  serait  divisée  la  somme  nécessaire  chaque  année 
à la  marche  des  services  publics.  C’est  la  base  de  la  répartition 
dans  les  tribus  primitives,  dont  le  principal  impôt  est  une 
capitation  levée  sur  chaque  individu  mâle  en  âge  de  travailler 
ou  de  porter  les  a.rmes. 

Mais,  dans  une  société  avancée,  ce  mode  de  taxation  rudimen- 
taire ne  peut  plus  suffire;  ce  sont  les  biens  et  non  les  personnes 
qui  sont  frappés  par  l’impôt.  L’Etat  demande  à chaque  habi- 
tant une  part  du  revenu  qu’il  tire  de  sa  fortune;  cette  taxation 
peut  dès  lors  avoir  deux  formes,  celle  de  l’impôt  proportionnel  et 
celle  de  l’impôt  progressif. 

L’impôt  est  proportionnel  an  revenu  quand  il  y a une  relation 
constante  entre  le  chilTre  du  revenu  et  celui  de  la  taxe;  ainsi 
l’impôt  étant  de  5 %,  je  le  suppose,  il  demandera  50  francs  à qui 
possède  1.000  francs  de  revenu,  500  francs  à qui  en  a 10.000  fr., 

5.000  francs  à qui  en  a 100.000  francs.  L’impôt  est  progressif 
lorsque  la  quote-part  du  revenu  prélevé  par  l’Etat  s’accroît  avec 
le  revenu  lui-même;  ce  n’est  plus  seulement  le  montant  de  l’im- 
pôt, mais  ^on.taux  qui  s’élève  avec  la  fortune  dn  contribuable. 
Ainsi  l’impôt  sera,  je  le  suppose,  de  1 % pour  les  revenus  de 

1.000  francs,  de  5 % pour  les  revenus  de  10.000  francs,  de  10  % 
pour  les  revenus  de  50.000  francs  : le  contribuable  de  la  pre- 
mière de  ces  trois  classes  payera  10  francs,  celui  de  la  seconde 
500  francs,  celui  de  la  troisième  5.000  francs. 

Cet  impôt  progressif  est  séduisant  en  théorie.  Il  paraît  con- 
forme à la  justice  en  cherchant  à établir  l’égalité  de  sacrifice 
pour  les  contribuables,  qui  ne  saurait  exister  avec  l’impôt  pro- 
portionnel : verser  5 % de  son  revenu  est  insignifiant  pour  l’in- 
dividu qui  a 100.000  francs  de  rente;  c’est,  au  contraire,  une 


lourde  charge  pour  le  citoyen  qui  a un  revenu  de  l.CM>3  francs,  f 
Cette  constatation  est  exacte,  mais  l’impôt  progressif  n’arrive  J 
pas  à réaliser  l’égalité  du  sacrifice  : celui-ci  n’est  pas  en  rap-  1 
port  avec  le  revenu  possédé,  car  il  varie  d’individu  à individu. 
Entre  le  célibataire  et  le  père  d’une  nombreuse  famille  qui  jouis- 
sent du  même  revenu  et  payent  le  même  chiffre  d’impôts,  la 
différence  de  sacrifice  sera  grande.  Pour  arriver,  non  à fégalité, 
mais  à une  moindre  inégalité  des  charges,  il  faudrait  déduire  de  i 
l’impôt  frappant  l’homme  chargé  de  famille  une  certaine  somme 
pour  chaque  personne  qu’il  doit  entretenir,  mais  une  telle  me- 
sure diminuerait  beaucoup  les  ressources  du  Trésor  ou  oblige-  : 
rait  à majorer  fortement  les  impositions  des  célibataires.  i 

L’égalité  de  sacrifice  étant  impossible  à obtenir,  il  est  pré-  ^ 
férable  de  s’en  tenir  à l’impôt  proportionnel  au  revenu  qui 
offre  par  ailleurs  de  sérieux  avantages.  Cette  proportionnalité  j 
est  basée  sur  une  idée  qui,  d'une  manière  générale,  est  juste, 
à savoir  qu'un  individu  dont  le  revenu  est  dix  fois  supérieur 
à celui  de  son  voisin,  a probablement  dix  fois  plus  de  biens  : 
cpie  lui  et  se  trouve  dix  fois  plus  intéressé  à ce  que  l'Etat  ; 
lui  garantisse  la  jouissance  paisible  de  cette  fortune.  Sans  * 
doute,  cette  assertion  n'est  qu’approximativement  conforme  à la  j 
réalité;  elle  appuie  en  définitive  la  conception  de  l'impôt  sur  les  j 
services  que  l'Etat  rond  aux  particuliers;  or,  comme  nous  l’avons  j 
vu,  c’est  une  base  insuffisante  et  dont  Stuart  Mill  a particuliè-  j 
rement  montré  les  défauts  \ Mais,  du  moins  en  ce  qui  concerne  i 
la  protection  des  biens  qu'assure  l'organisation  sociale,  on  peut  \ 
dire  que  chacun  retire  de  l'existence  de  l’Etat  des  aA’antages  qui  j 
sont  mesurés  sur  ses  revenus,  sur  ses  facultés;  il  est  donc  équi-  j 
table  que  l'impôt  qu'il  paye  soit  proportionnel  à celles-ci.  j 

Une  raison,  autre  que  celle  de  l'égalité  de  sacrifice,  est  ap-  : 
portée  en  faveur  de  l’impôt  progressif,  c’est  la  suivante.  Les  ! 
institutions  sociales  qui  régissent  une  nation  ont  conduit  à l’enri-  j 
cbissement  des  uns  comme  à la  ruine  des  autres.  Elles  ont  j 
une  part  de  responsabilité  dans  le  succès  des  premiers  et  dans 
la  misère  des  seconds;  la  chose  est  certaine.  Or,  sans  aller 
jusqu'à  faire  de  l’impôt  un  moyen  de  nivellement  des  fortunes, 
comme  le  voudraient  les  socialistes,  il  est  juste  que  ceux  qui 
ont  bénéficié  de  l'organisation  sociale  payent  les  dépenses  qu’oc-  i 
casionnc  la  marche  des  services  publics  à la  place  de  ceux  qui  ] 


’ (*1).  cit..  t.  Il,  p.  339  et  suiv. 
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ont  été  victimes  de  l’état  de  choses  existant.  C’est  pour  cela  que, 
dans  toutes  les  sociétés  où  existe  l’impôt  progressif,  une  par- 
tie des  citoyens  est  exemptée  de  son  payement.  Ce  sont  d’abord 
ceux  qui  n’ont  pas  de  revenus,  les  indigents  : il  faudrait  que 
la  société  leur  rendît  sous  forme  de  secours  ce  qu’elle  leur  ôte 
à titre  d’impôt.  D’autre  part,  on  exonère  en  général  les  petits 
revenus,  qui  suffisent  strictement  à faire  vivre  ceux  qui  les  pos- 
sèdent. Ainsi  sont  totalement  déchargés  de  cet  impôt  en  Angle- 
terre les  revenus  inférieurs  à 4.000  francs,  en  Prusse  à 1.125  fr., 
en  Italie  à 400  francs  et,  d’après  le  projet  voté  en  France  par  la 
Chambre  des  députés,  les  revenus  ne  dépassant  pas  1.250  ou 
2.500  francs,  suivant  les  localités.  En  outre,  les  contribuables 
dont  le  revenu  n’est  pas  très  supérieur  à celui  qui  est  complète- 
ment exonéré  de  la  taxe,  ont  droit  à des  dégrèvements  qui  vont 
en  diminuant  à mesure  que  leurs  ressources  s’élèvent.  En  An- 
gleterre, ce  n’est  qu’à  partir  de  17.500  francs  que  le  revenu  sup- 
porte l’intégralité  de  Vincome-tax;  dans  le  projet  français,  il 
serait  complètement  frappé  depuis  5.000  francs. 

Les  petits  revenus  étant  ainsi  dégrevés,  il  est  nécessaire  d’im- 
poser plus  lourdement  les  gros  par  des  majorations;  de  cette 
manière,  plus  on  s’éloigne  du  revenu  indispensable  pour  vivre 
et  plus  l’impôt  est  fort.  Or,  cette  exonération  des  citoyens  peu 
fortunés  présente  un  véritable  danger  dans  nos  sociétés  démo- 
cratiques où  le  suhrage  universel  fait  participer  également  tous 
les  citoyens  au  vote  de  l’impôt  par  leurs  représentants  : la  ma- 
jorité de  ceux  qui  décideront  ainsi  de  l’établissement  de  l’impôt 
ne  le  payeront  pas  et  on  comprend  dès  lors  qu’ils  soient  enclins 
à accroître  les  dépenses  publiques  dont  le  poids  ne  chargera 
qu’une  petite  minorité.  On  a calculé  ainsi  qu’en  France  l’impôt 
sur  le  revenu  voté  par  la  Chambre  des  députés  atteindrait  à 
peine  un  dixième  des  électeurs. 

Au  point  de  vue  du  développement  de  la  richesse  du  pays, 
l’impôt  progressif  est  condamnable  parce  que,  à mesure  qu’il 
s’enrichit  par  son  travail,  le  particulier  voit  croître  la  part  qui 
est  prélevée  sur  ses  bénéfices  au  profit  de  la  collectivité.  « Je 
désirerais  autant  que  tout  autre,  dit  Stuart  Mill  qu’on  prît  des 
moyens  de  diminuer  ces  inégalités  (de  situation),  mais  non  pas 
de  manière  à dégrever  les  prodigues  aux  dépens  des  hommes 


^ O p.  cit.,  II,  p.  341. 


prudents.  Imposer  les  gros  revenus  plus  que  les  petits,  c’est 
imposer  l’activité  et  l’économie;  c’est  frapper  d’une  amende 
ceux  qui  ont  plus  travaillé  et  plus  économisé  que  leurs  voisins.  » 
L’impôt  progressif  entrave  donc  la  production  en  diminuant  les 
profits  que  retire  le  producteur  de  son  augmentation;  au  lieu  de 
stimuler  la  création  de  la  richesse  privée,  c{ui  est  la  source  de  la 
prospérité  publique,  l’Etat  la  décourage  volontairement. 

L’impôt  progressif  a cet  autre  inconvénient  qu’il  prélève  sur 
les  gros  revenus  une  part  énorme  et  qu’il  conduit  à la  confisca- 
tion totale.  Si  la  progression,  en  effet,  est  continue,  il  y aura  un 
chiffre,  si  élevé  soit-il,  au  delà  duquel  l’impôt  prendra  tout  le 
revenu  et  un  tel  principe,  n’eût-il  jamais  d’application  pratique, 
est  inadmissible  sous  un  régime  de  propriété  privée.  Pour  les 
socialistes,  au  contraire,  c’est  cette  qualité  qui  donne  toute  sa 
valeur  à l’impôt  progressif;  il  est  un  excellent  moyen  de  con- 
fisquer la  fortune  privée  au  profit  de  la  collectivité.  C’est  là  une 
conséquence  logique  du  système  de  ces  auteurs,  puisqu’ils  ne 
reconnaissent  pas  la  légitimité  de  la  propriété. 

Sans  doute,  si  la  progression  de  l’impôt  est  très  lente,  il 
n’aboutit  pas  à de  trop  criantes  injustices,  mais  le  danger  réside 
dans  l’acceptation  de  l’idée  de  progression.  Une  fois  celle-ci 
admise,  il  n’y  aura  qu’à  l’accélérer  si  le  besoin  s’en  fait  sentir, 
pour  rendre  l’impôt  spoliateur  et  la  chose  se  fera  d’autant  plus 
facilement  que,  comme  nous  l’avons  vu,  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  voteront  cet  impôt  ne  le  payeront  pas  et  que,  d’autre 
part,  les  grosses  fortunes  étant  peu  nombreuses,  il  faudra  les 
frapper  fortement  si  l’on  veut  procurer  au  budget  de  sérieuses 
ressources. 

En  Prusse,  où  existe  cet  impôt  progressif,  son  taux  est  très 
faible  : il  n’arrive  à absorber  que  4 % des  revenus  de  plus  de 
125.000  francs.  L’Income-tax  anglais  — qui  est  un  impôt  établi 
par  cédules  sur  certains  revenus  et  non  un  impôt  global  sur  le 
revenu  — n’est  pas  en  principe  progressif  ; mais  il  le  devient  en 
réalité,  parce  qu’il  accorde  à tous  les  revenus  inférieurs  à 
17.500  francs  des  dégrèvements  qui  vont  en  diminuant  à mesure 
que  s’élèvent  les  ressources  du  contribuable. 

Il  convient  de  ne  pas  confondre  avec  l’impôt  progressif  cer- 
tains dégrèvements  qui  existent  dans  toutes  les  législations  au 
profit  des  classes  pauvres  de  la  population;  ces  diminutions  ou 
ces  exemptions  d’impôts  ont  alors  un  caractère  compensateur. 
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Ainsi  les  taxes  de  consommation,  qui  portent  sur  le  pain,  la 
viande,  le  sel,  le  vin,  frappent  plus  lourdement  le  peuple  que  les 
gens  riches;  elles  sont  'progressives  à rebours;  en  effet,  une  fa- 
mille ouvrière  consommera  au  moins  autant  de  ces  aliments  à 
bon  marché  qu’une  famille  riche  du  même  nombre  de  personnes 
et  les  dépenses  de  nourriture  ont  dans  son  budget  une  part  bien 
plus  considérable.  L’impôt  de  consommation  est  donc  en  réalité 
plus  fort  pour  elle,  à cause  de  la  modicité  de  ses  ressources;  pour 
compenser  cette  aggravation  et  rétablir  la  proportionnalité  entre 
l’ensemble  de  ses  revenus  et  des  impôts  qu’elle  paye,  il  lui  sera 
fait  par  ailleurs  des  dégrèvements.  Ainsi,  à Paris,  les  loyers 
inférieurs  à 400  francs  sont  déchargés  de  tout  impôt;  de  même, 
aux  termes  de  la  loi  du  21  juillet  1807,  tous  les  contribuables 
français  qui  doivent  une  cote  foncière  dans  laquelle  la  part  de 
l’Etat  ne  dépasse  pas  10  francs  sont  dispensés  du  payement  de 
cette  part  de  l’Etat,  à la  condition  qu’ils  ne  possèdent  pas  d’au- 
tres biens  fonciers  et  qu’ils  n’aient  pas  une  cote  mobilière  de 
plus  de  20  francs. 

Il  peut  aussi  arriver  que,  pour  maintenir  la  proportionnalité 
entre  le  revenu  et  un  impôt,  celui-ci  doive  être  progressif  par 
rapport  au  signe  qui  sert  à déterminer  le  revenu  : cela  prouve 
seulement  que  ce  dernier  croît  plus  rapidement  que  l’indice 
d’après  lequel  il  est  hxé.  Lorsque,  par  exemple,  on  se  base  sur  le 
loyer  pour  déterminer  le  revenu,  la  taxe  doit  être  progressive  par 
rapport  au  loyer  pour  rester  proportionnelle  au  revenu  présumé, 
car  la  part  de  ses  ressources  annuelles  qu’une  famille  emploie  à 
son  logement  est  d’autant  plus  faible  que  ces  ressources  sont 
elles-mêmes  plus  élevées.  La  loi  du  18  janvier  1791,  créant  un 
impôt  de  1/20  du  revenu,  déterminé  d’après  la  valeur  locative 
de  l’appartement  occupé,  avait  justement  estimé  qu’une  famille 
payant  un  loyer  de  500  à 1.000  francs  employait  à acquitter 
celui-ci  un  quart  de  son  revenu,  tandis  que  l’occupant  d’une 
maison  de  12.000  francs  de  loyer  n’alfectait  au  payement  de  ce 
dernier  que  1/12  de  ses  ressources  annuelles.  La  taxe,  pour  res- 
ter proportionnelle  an  revenu,  devait  donc  être  progressive  pai’ 
rapport  au  loyer  servant  à indiquer  ce  revenu;  ce  n’était  pas  là 
un  impôt  progressif. 

A l’impôt  progressif  on  oj)poso  souvent  l’impôt  dégressif; 
tandis  que  le  premier  part  d’un  taux  x^cii  élevé  x^our  les  petits 
revenus  qui  va  en  s’accroissant  avec  les  ressources  du  conlri- 


huable,  le  second  établit  un  taux  proportionnel  pour  toutes  les 
fortunes  à partir  d’un  certain  chiffre,  puis  il  accorde  aux  re- 
venus moindres  des  dégrèvements,  qui  vont  en  augmentant  à 
mesure  que  diminuent  les  ressources  du  particulier  et  arrivent  à 
décharger  complètement  les  revenus  les  plus  modestes.  On  a 
souvent  voulu  confondre  l’impôt  progressif  et  l’impôt  dégressif 
en  les  considérant  comme  les  deux  applications  d’une  même 
échelle  de  taxes  qui  vont  en  s’accroissant  avec  la  fortune  des 
contribuables  : si  l’on  part  du  revenu  le  plus  faible  pour  aller 
au  plus  fort,  il  y aurait  progression;  si  l’on  part  du  revenu  le 
plus  fort  pour  aboutir  au  plus  faible,  il  y aurait  dégression.  Cette 
manière  d’envisager  les  choses  n’est  pas  exacte.  L’impôt  dé- 
gressif n’est  pas  l’impôt  progressif  retourné,  parce  que  les  dé- 
grèvements ne  s’appliquent  qu’à  la  minorité  des  contribuables 
et  que,  pour  les  autres  qui  forment  la  majorité,  l’impôt  est  seu- 
lement proportionnel.  11  y a donc  impôt  dégressif  quand  c’est 
une  petite  partie  des  contribuables  ou  au  moins  de  la  matière  im- 
posable qui  profite  de  dégrèvements  totaux  ou  partiels  et  que  la 
plus  grande  partie  des  contribuables  ou  de  la  matière  impo- 
sable est  assujettie  au  taux  maximum  qui,  pour  elle,  est  un  taux 
uniforme  f L’impôt  est  au  contraire  progressif  lorsque  l’échelle 
de  progression  s’applique  à la  majorité  des  contribuables,  ce 
({ui  amène  un  petit  nombre  d’entre  eux,  les  plus  riches,  à être 
frappé  d’un  taux  d’impôt  beaucoup  plus  fort  que  celui  de  la 
masse. 

Nous  avons  supposé  jusqu’ici  que  l’Etat,  pour  déterminer  les 
sommes  que  devra  lui  verser  chaque  année  le  contribuable  à 
titre  d’impôt,  se  basait  sur  le  revenu  de  celui-ci;  mais  il  pour- 
rait aussi  s’attacher  au  capital  possédé  par  le  particulier.  Ce 
serait  en  ce  cas  Vimpôt  sur  le  capital  et  non  plus  sur  le  revenu, 
mais  il  ne  grèverait  pas  également  tous  les  biens  du  particulier; 
serait  taxée  la  richesse  acquise,  tandis  que  serait  exonérée  la 
richesse  en  cours  de  formation. 

Dans  ce  système,  seraient  déchargés  d’impôts  les  machines  et 
instruments  de  travail,  ainsi  que  les  revenus  nécessaires  à fen- 
tretien  des  ouvriers;  au  contraire,  tous  les  capitaux  immobilisés 
pour  le  luxe  et  le  confort  seraient  fortement  taxés.  De  même  la 


’ Voir  Leroy-Beanlieii,  L'impôt  sur  le  revenu.  Revue  des  Deux  Mondes, 
15  mai  1907. 


plus-value  qu’acquiert  le  sol  indépendamment  du  travail  de  son 
propriétaire,  c’est-à-dire  la  rente,  serait  en  grande  partie  absor- 
bée par  l’impôt.  Cette  idée  est  impossible  à mettre  à exécution; 
-en  ce  qui  concerne  spécialement  la  rente  du  sol,  nous  avons  vu 
qu’on  ne  pouvait  le  plus  souvent  arriver  à la  déterminer,  parce 
que  le  départ  entre  ce  qui  vient  du  travail  des  occupants  suc- 
cessifs et  ce  qui  vient  des  qualités  naturelles  du  sol  est  irréali- 
sable à 

Les  Physiocrates  partaient  d’une  idée  voisine  lorsqu’ils  vou- 
laient établir  l’impôt  unique  sur  la  terre.  Ils  considéraient  celle- 
ci  comme  l’unique  capital  produisant  un  revenu  net;  elle  devait 
donc  seule  supporter  l’impôt,  qui,  en  réalité  d’ailleurs,  serait 
toujours  rejeté  sur  elle  par  répercussion.  M.  Ménier  proposait 
de  frapper  seulement  le  capital  fixe  et  non  le  capital  circulant^ 
celui-ci  représentant  la  richesse  en  voie  de  formation.  Mais  les 
machines,  qui  sont  des  capitaux  fixes,  servent  aussi  bien  que  le 
capital  circulant  à la  production  de  la  richesse.  Cette  base  de 
taxation  conduirait  du  reste  à des  injustices,  certains  commer- 
çants, comme  les  banquiers,  n’ayant  pas  de  capitaux  fixes  et 
réalisant  de  beaux  bénéfices. 

L’impôt  sur  le  capital  ainsi  entendu  n’entraverait  pas  la  créa- 
tion de  la  richesse,  mais  il  diminuerait  les  jouissances  que  pro- 
cure le  capital  une  fois  constitué  et  il  découragerait  de  la  sorte  la 
production. 

Il  convient  d’ajouter  que,  si  l’on  ne  voulait  frapper  que  le 
capital  improductif,  le  rendement  de  l’impôt  serait  insignifiant, 
eu  égard  aux  besoins  des  Etats  modernes,  car  la  plus  grande 
partie  du  capital  acquis  est  placé  et  sert  ainsi  à reproduire  la 
richesse. 

Assiette  de  l’impôt.  — L’impôt  doit  donc  être  établi  sur  les 
revenus  du  contribuable,  sur  ses  facultés,  et  non  sur  son  capital. 
Mais  alors  se  pose  une  autre  question  : comment  cet  impôt 
sera-t-il  prélevé?  Chaque  année  l’Etat  demandera-t-il  au  par- 
ticulier en  une  seule  fois  un  tant  pour  cent  de  son  revenu,  ou 
tâchera-t-il  d’atteindre  ce  dernier  par  divers  côtés  en  instituant 
une  série  de  taxes  différentes? 

Le  premier  système  est  celui  de  V impôt  global  sur  le  revenu. 


^ Voir  loiiie  I,  p.  404  et  suiv. 


Il  est  séduisant  à première  vue,  car  il  simplifie  beaucoup  la  per- 
ception. Mais  il  porte  en  lui  un  vice  rédhibitoire,  c’est  l’obligation 
de  fixer  d’abord  exactement  le  revenu  de  chacun  ; la  même  diffi- 
culté se  présenterait  d’ailleurs  pour  un  impôt  global  sur  le  ca- 
pital. Or  cette  détermination  du  revenu  est  très  délicate;  il  n’y  a 
pour  la  réaliser  cp.ie  deux  moyens  que  l’on  combine  le  plus  sou- 
vent : la  déclaration  du  particulier  et  la  taxation  d’office  par 
l’administration.  Le  premier  de  ces  systèmes  donne  prise  à une 
fraude  constante  de  la  part  du  particulier  qui  cherchera  à dissi- 
muler tout  ce  qu’il  pourra  de  ses  revenus,  afin  d’échapper  à 
l’impôt.  On  est  alors  amené  à employer  le  second  procédé;  fad- 
ministration  se  livre  à des  enquêtes  minutieuses  pour  connaître 
le  revenu  du  citoyen;  elle  fouille  dans  ce  but  sa  vie  privée 
et,  en  Prusse,  elle  est  allée  jusqu’à  se  faire  présenter  des  livres 
de  ménage.  Malgré  cette  inquisition  tracassière,  les  résultats 
obtenus  ne  sont  pas  exacts;  dans  ce  même  pays,  il  est  avéré  que 
les  fruits  de  la  terre  servant  à la  nourriture  des  paysans  n’en- 
trent pas  en  com^pte  dans  leur  revenu.  On  tombe  alors  dans 
l’arbitraire  et,  comme  les  répartiteurs  de  l’impôt  sont  nécessai- 
rement choisis  parmi  les  habitants  de  la  région,  ils  taxent  for- 
tement leurs  ennemis  et  déchargent  leurs  amis.  C’est  ce  qui  se 
passait  dans  les  paroisses  de  l’ancienne  France  pour  la  taille, 
qui  était  un  impôt  sur  le  revenu  : les  collecteurs  s’en  servaient 
pour  frapper  leurs  adversaires. 

Il  y a certains  revenus  qu’il  est  facile  de  connaître  et  pour 
lesquels  la  perception  de  l’impôt  global  est  aisée  : les  traite- 
ments des  fonctionnaires,  les  revenus  des  valeurs  nominatives 
ou  des  créances  hypothécaires.  Pour  le  revenu  du  sol,  il  est  déjà 
plus  délicat  de  l’établir  : en  Angleterre,  sans  base  certaine,  on 
a évalué  le  bénéfice  résultant  de  l’exploitation  à la  moitié  d’abord, 
puis  au  tiers  de  la  valeur  locative  des  terres  \ En  outre,  pour 
toutes  les  valeurs  au  porteur,  pour  les  valeurs  étrangères  et  sur- 
tout pour  les  placements  faits  en  dehors  du  pays,  leur  revenu 
échappe  à peu  près  complètement  à l’action  du  fisc.  La  seule  me- 
nace de  rétablissement  de  l’impôt  sur  le  revenu  a fait  fuir  à 
l’étranger  beaucoup  de  capitaux  français.  Devant  ces  difficultés 
inextricables,  on  en  vient  à établir  le  revenu  du  contribuable 
d’après  ses  signes  extérieurs,  c’est-à-dire  d’après  le  train  de  vie. 


^ Voir  C’olsoii,  op.  cit.,  livre  Y,  p.  201. 


le  nombre  des  domestiques,  etc...;  or,  pour  arriver  à une  esti- 
mation précise  du  revenu,  il  n’y  a pas  de  système  qui  donne  plus 
que  celui-là  prise  à l’arbitraire. 

Cependant  la  connaissance  exacte  des  ressources  du  contri- 
buable est  la  condition  essentielle  de  tout  impôt  unique  sur  le 
revenu,  qu’il  soit  proportionnel  ou  progressif,  et  elle  est  à peu 
près  impossible  à obtenir.  Mais,  si  ces  erreurs  d’évaluation,  qui 
pour  certains  genres  de  revenus  peuvent  facilement  atteindre 
50  %,  forment  déjà  le  principal  obstacle  à l’organisation  de 
l’impôt  global  proportionnel  au  revenu,  elles  ont  des  consé- 
quences encore  bien  plus  graves  lorsque  l’impôt  est  progressif. 
En  attribuant  à quelqu’un  un  revenu  plus  élevé  que  celui  qu’il 
possède,  on  lui  confisque  une  fraction  de  ses  ressources  d’autant 
plus  forte  que  la  ditîérence  entre  son  revenu  réel  et  celui  qui  lui 
a été  supposé  est  plus  importante. 

L’impôt  unique  ou  global  sur  le  revenu  aurait  donc  ce  pre- 
mier vice  fondamental  d’être  arbitraire.  Il  se  heurterait,  en 
outre,  à une  impossibilité  d’ordre  pratique,  car  il  obligerait  les 
contribuables  à prélever  directement  sur  leurs  revenus  une 
somme  telle  que  la  plupart  d’entre  eux  seraient  incapables  de  la 
payer.  En  estimant  à 25  milliards  les  revenus  des  citoyens  fran- 
çais, il  faudrait  leur  demander  d’en  verser  plus  de  la  cinquième 
partie  entre  les  mains  des  représentants  de  l’Etat  ou  de  ses  subdi- 
visions pour  solder  les  dépenses  du  budget.  C’est  pour  cette  raison 
que  nulle  part  l’impôt  sur  le  revenu  n’a  ce  caractère  d’être  unique. 
Les  pays  qui  ont  accepté  ce  mode  de  taxation  ne  lui  demandent 
que  des  sommes  peu  élevées  et  l’ont  fait  entrer,  à côté  d’autres 
impôts,  dans  leur  système  financier.  En  Angleterre,  VIncome-tax, 
qui  atteint  séparément  les  divers  revenus,  rend  30  millions  de 
livres  sterling  (soit  environ  750  millions  de  francs);  toutefois  le 
budget  présenté  en  1910  par  M.  Lloyd  George,  qui  a été  la  cause 
de  la  crise  constitutionnelle  actuelle,  change  la  base  de  cet  impôt 
pour  lui  faire  produire  davantage  : il  distingue  les  revenus  ga- 
gnés, c’est-à-dire  provenant  du  travail,  qui  obtiennent  des  dégrè- 
vements, et  les  revenus  non  gagnés  ou  provenant  du  capital,  qui 
sont  surchargés.  En  Prusse,  l’impôt  global  sur  le  revenu,  VEin- 
kommenssleuer,  ne  donne  que  250  millions  de  francs. 

L’impôt  unit|uo  sur  le  revenu  n’est  donc  pas  pratique,  malgré 
la  simplicité  et  l’économie  de  perception  qu’il  réaliserait.  Force 
est  donc  d’établir,  au  lieu  d’un  seul  impôt,  plusieurs  taxes  qui 
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atteindront  les  diverses  sortes  de  revenus  des  particuliers  lors- 
qu’elles se  manifesteront.  Ces  différentes  contributions  se  com- 
plétant les  unes  les  autres  offrent  moins  de  chances  d’erreur 
qu’un  impôt  unique,  car  souvent  le  contribuable,  trop  grevé  dans 
l’une  des  sources  de  son  revenu,  le  sera  insuffisamment  dans 
une  autre  et  une  compensation  s’établira;  en  tout  cas,  si  une 
erreur  est  commise,  elle  n’atteindra  qu’une  fraction  du  revenu 
et  aura  ainsi  moins  d’importance.  Seront  ainsi  taxés  séparé- 
ment le  revenu  des  immeubles,  les  bénéfices  de  la  profession,  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  les  consommations,  les  loyers,  la 
transmission  des  biens,  etc.  Chaque  source  de  revenu  ou  chaque 
manifestation  extérieure  de  celui-ci,  suivant  le  cas,  se  trouve 
donc  frappée;  mais  elle  l’est  d’une  façon  isolée.  Ce  procédé  a 
ce  grand  avantage  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  réunir  tous  les 
revenus,  comme  pour  l’impôt  global,  et  d’en  connaître  exacte- 
ment le  montant  avant  de  pouvoir  les  taxer. 

L’Etat  demandant  au  contribuable  une  part  des  revenus  dont 
il  jouit,  il  y a dette  du  particulier  envers  lui;  entre  eux  se  noue 
un  rapport  d’obligation.  Mais  la  personne  qui  acquitte  l’impôt 
va  naturellement  tâcher  d’en  rejeter  le  poids  sur  autrui,  si  la 
chose  est  possible.  La  taxe  n’est  pas  toujours  définitivement  sup- 
portée par  celui  qui  en  verse  le  montant  entre  les  mains  de 
l’administration  : c’est  la  question  de  Vincidence  ou  de  la  réper- 
cussion de  l’impôt,  qui  est  l’une  des  plus  délicates  de  toute  la 
science  financière.  Ainsi  nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  que  le 
producteur  étranger,  dont  la  marchandise  paie  un  droit  de 
douane  en  entrant  en  France,  s’efforce  de  faire  payer  celui-ci  par 
le  consommateur  français  en  élevant  son  prix  de  vente;  de  même 
tout  commerçant,  qui  paie  l’impôt  des  patentes  sur  l’exercice  de 
sa  profession,  essaie,  par  la  majoration  du  prix  des  articles  qu’il 
débite,  de  rejeter  la  taxe  sur  l’acheteur. 

S’il  y arrive,  il  ne  paie  rien  en  réalité  et  tout  l’impôt  est  acquitté 
par  le  client.  S’il  n’y  réussit  qu’en  partie,  la  taxe  se  partage 
entre  lui  et  le  consommateur.  En  supposant  qu’il  existe  une 
catégorie  de  contribuables  sur  laquelle  retombe  en  définitive 
la  charge  de  tout  l’impôt,  il  serait  très  utile  de  la  connaître, 
car  il  conviendrait  de  s'adresser  exclusivement  à elle  pour 
en  exiger  le  versement  des  taxes  : cela  simplifierait  et  ren- 
drait plus  économique  leur  perception.  Les  Physiocrates  avaient 
pensé  que  cet  unique  contribuable  était  le  propriétaire  du  sol 
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et  c’est  pour  cela  qu’ils  préconisaient  un  seul  impôt  sur  le 
revenu  net  de  la  terre.  Pour  d’autres  économistes,  parmi  lesquels 
le  duc  de  Broglie,  ce  serait  le  consommateur  qui  porterait  tout 
le  poids  de  l’impôt;  en  ce  cas,  il  vaudrait  mieux  ne  taxer  que 
lui. 

En  réalité,  ce  problème  de  l’incidence  est  extrêmement  com- 
plexe; les  répercussions  des  charges  financières  sont  souvent 
beaucoup  plus  lointaines  qu’on  ne  le  pense.  L’incidence  définitive 
d’un  impôt  nouveau  ne  s’établit  pas  d’ailleurs  dès  le  jour  où  if  est 
perçu,  car  il  faut  attendre  que  les  producteurs,  dont  la  taxe  nou- 
velle rend  l’industrie  trop  peu  rémunératrice,  aient  liquidé  leur 
situation  et  se  soient  portés  vers  d’autres  branches.  D’une  façon 
générale,  on  peut  seulement  dire  que,  pour  les  impôts  frappant 
la  production  d’objets  dont  le  prix  de  vente  est  commandé  par  le 
prix  de  revient,  c’est-à-dire  frappant  les  articles  fabriqués  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence,  la  taxe  finira  par  retomber  sur  le 
consommateur  si  elle  est  élevée;  en  effet,  si  le  producteur  était 
obligé  de  la  garder  à sa  charge,  son  industrie  lui  donnerait  des 
pertes  au  lieu  de  profits  et  il  préférerait  cesser  de  travailler. 

Classement  des  impôts.  — Chaque  Etat  doit,  comme  nous 
l’avons  vu,  recourir  à plusieurs  taxes  différentes  pour  atteindre 
les  divers  revenus  du  contribuable.  Mais  il  ne  faut  pas  cepen- 
dant qu’elles  soient  trop  multipliées,  car  il  en  résulterait  une 
élévation  des  frais  de  perception. 

1°  Les  impôts  se  divisent  en  impôts  directs  et  impôts  indirects. 

L’impôt  direct  est  celui  qui  frappe  des  situations  permanentes 
ou  tout  au  moins  d’une  certaine  durée;  il  reste  en  dernière  ana- 
lyse généralement  à la  charge  de  la  personne  sur  laquelle  le  fisc 
le  prélève. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  est  perçu  au  moyen  de  rôles 
nominatifs  indiquant  le  contribuable  taxé.  Tels  sont  l’impôt 
foncier,  l’impôt  des  patentes,  les  impôts  de  capitation. 

L’impôt  indirect  est  celui  qui  est  levé  sur  le  contribuable  à 
l’occasion  d’un  acte  ou  d’une  consommation.  Il  est  donc  passager 
et,  d’autre  part,  de  nature  à se  renouveler  avec  la  consommation 
de  l’objet  grevé  ou  la  répétition  de  l’acte  taxé;  pour  lui  n’exis- 
tent pas  de  rôles  nominatifs.  Souvent  les  impôts  indirects  peu- 
vent être  rejetés  par  la  personne  qui  les  acquitte  sur  un  autre 
individu,  ainsi  par  le  producteur  sur  le  client.  La  distinction  des 
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impôts  directs  et  indirects  correspond  donc,  d’une  manière  gé- 
nérale, à l’incidence  de  l’impôt. 

Par  l’impôt  direct,  l’Etat  exige  immédiatement  une  part  du 
revenu  du  contribuable;  la  volonté  de  ce  dernier  n’entre  pour 
rien  dans  racquittement  de  la  taxe;  le  payement  de  l’impôt  indi- 
rect dépend,  au  contraire,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  vo- 
lonté du  particulier,  car  il  pourrait  s’abstenir  de  la  consomma- 
tion ou  de  l’acte  qui  occasionne  la  perception.  Ce  consentement 
de  l’individu  frappé  est  très  visible  lorsqu’il  s’agit  de  consom- 
mations taxées  au  moins  inutiles,  comme  celles  de  l’alcool  ou  du 
tabac. 

L'impôt  indirect  a l’avantage  d’être  senti  moins  vivement  par 
le  contribuable,  qui,  en  achetant  un  objet  grevé  d’un  droit,  ne  se 
doute  pas  le  i)lus  souvent  de  la  part  du  prix  correspondant  à 
l’impôt.  Mais,  lorsqu’il  porte  sur  des  denrées  d’alimentation,  il  a 
l’inconvénient  d’être  progressif  à rebours,  c’est-à-dire  de  frapper 
plus  lourdement  les  classes  pauvres  que  les  classes  riches,  la 
quantité  d’objets  consommés  étant  à peu  près  la  même  pour  les 
personnes  appartenant  aux  deux  classes,  alors  que  leurs  revenus 
sont  très  différents. 

2°  A un  autre  point  de  vue,  on  distingue  les  impôts  de  répar- 
tition et  les  impôts  de  quotité. 

L'impôt  est  dit  de  répartition  lorsque  son  montant  est  d’abord 
fixé  par  l'Etat,  puis  arrive  par  des  subdivisions  successives 
entre  les  divers  degrés  de  circonscriptions  administratives,  jus- 
qu'à l’individu  qui  doit  le  payer.  Le  Gouvernement  sait  ainsi 
exactement  à l’avance  quel  sera  son  rendement. 

L'impôt  est  dit  de  quotité  lorsque  c'est  seulement  son  tarif  et 
non  son  total  qui  est  fixé  par  l’Etat.  Son  produit  variera  avec 
l’étendue  de  la  matière  imposable.  Le  Gouvernement,  par  exem- 
ple, se  bornera  à dire  que,  sur  telle  consommation,  sera  prélevé 
un  droit  de  tant  pour  cent  du  prix;  suivant  le  nombre  et  l'im- 
portanre  des  consommations,  le  rendement  de  l’impôt  sera  plus 
ou  moins  élevé. 

C’est  le  total  de  l’impôt  qui  est  établi  dans  le  premier  cas; 
c'est  son  taux  pour  chaque  occasion  de  perception  qui  est  déter- 
miné dans  le  second.  L’avantage  de  l'impôt  de  répartition  est 
dans  sa  fixité  même,  son  chiffre  étant  calculé  d’après  les  besoins 
de  l’Etat.  Mais  l’impôt  de  quotité  a cette  supériorité  de  se  mo- 
deler exactement  sur  la  matière  imposable;  il  en  suit  toutes  les 


modilications  et  son  produit  s’accroît  progressivement  avec  la 
richesse  publique  qui  développe  les  consommations;  c’est  l’im- 
pôt des  sociétés  avancées  où  règne  la  sécurité.  Grâce  aux  sta- 
tistiques et  aux  comparaisons  avec  les  années  précédentes,  on 
peut  se  rendre  compte  de  son  rendement  futur  avec  une  préci- 
sion très  suffisante. 

Perception  de  l’impôt.  — Adam  Smith  a posé  quatre  règles 
très  importantes  au  point  de  vue  de  la  perception  de  l’impôt. 

1“  Chaque  citoyen  doit  contribuer  aux  dépenses  publiques  en 
proportion  de  ses  facultés. 

2°  L’impôt  que  chacun  est  tenu  de  payer  doit  être  défini  et  non 
arbitraire.  Il  en  résulte  qu’il  devra  laisser  aussi  peu  de  marge 
que  possible  à l’appréciation  des  agents  chargés  de  le  percevoir. 
C’est  la  raison  qui  fait  rejeter  les  droits  ad  valorem  en  matière 
de  douanes;  pour  le  même  motif,  les  taxes  ne  doivent  pas  être 
modifiées  fréquemment,  sans  quoi  l’entrepreneur  ne  saura  pas, 
au  moment  où  il  calcule  son  prix  de  revient  et  son  prix  de  vente, 
la  part  pour  laquelle  l’impôt  doit  y entrer. 

3°  Cette  taxe  doit  être  perçue  à l’époque  et  selon  le  mode  que 
l’on  présume  les  plus  commodes  au  contribuable. 

4"  Elle  doit  être  conçue  de  façon  à prélever  sur  les  particuliers 
le  moins  d'argent  possible,  au  delà  de  ce  qui  entre  dans  le  Trésor 
public.  En  d’autres  termes,  les  frais  de  perception  doivent  être 
aussi  réduits  que  possible,  car  ils  constituent  une  perte  pour  le 
particulier  sans  bénéfice  pour  l’Etat.  Les  dépenses  qu’occa- 
sionne la  levée  des  impôts  en  France  sont  d’environ  150  millions 
pour  les  impôts  d’Etat. 

.Les  modes  de  percef)tion  qui  peuvent  être  employés  sont  la 
ferme  et  la  régie. 

La  ferme  est  la  remise  à un  particulier  ou  à une  société 
financière  du  droit  de  lever  l’impôt,  moyennant  un  prix  fixé  à 
l’avance  à forfait.  C’est  un  système  qui  fréquemment  a été  em- 
ployé pour  créer  des  impôts  nouveaux,  le  fermier  étant  directe- 
ment intéressé  à les  faire  accepter  par  les  citoyens.  Sous  l’x\n- 
cien  régime,  en  France,  la  levée  des  impôts  indirects  ôtait  ainsi 
remise  à des  fermiers  généraux  par  adjudication.  En  Egypte, 
les  Moiiltezim  de  la  première  moitié  du  xix®  siècle  étaient  des 
fermiers  généraux.  L’affermage  des  impôts  est  aujourd’hui  par- 
tout abandonné.  Il  a d’abord  cet  inconvénient  de  remettre  à des 


particuliers  l'exercice  d’un  droit  régalien,  qui  ne  doit  appar- 
tenir qu’à  la  puissance  publique;  en  outre,  le  fermier  ou  traitant 
pressure  le  plus  possible  le  contribuable  afin  d’augmenter  ses 
bénéfices,  c’est-à-dire  la  différence  entre  la  somme  qu'il  prélève 
sur  les  particuliers  et  celle  qu'il  verse  à l’Etat. 

On  emploie  aujourd’hui  la  régie,  dans  laquelle  l’Etat,  par  ses 
fonctionnaires,  perçoit  l’impôt. 

Lorsqu’il  s’agit  de  lever  sur  des  fabricants  ou  commerçants 
des  impôts  de  quotité,  le  fisc  emploie  Vexercice  ou  V abonnement. 
Il  faut,  en  effet,  pour  connaître  les  droits  à percevoir,  surveiller 
étroitement  la  fabrication  et  la  vente  des  objets  taxés.  Par 
l'exercice,  les  locaux  servant  à la  production  et  à la  vente,  ainsi 
que  l’habitation  du  producteur  ou  débitant,  si  elle  est  contiguë, 
peuvent  être,  à chaque  instant,  visités  par  les  agents  du  fisc. 
Ceux-ci  contrôlent  dans  les  usines  des  producteurs  l'entrée 
des  matières  premières  et  la  sortie  des  produits  achevés.  Les 
débitants  assujettis  sont  surveillés  de  la  même  façon  : ils  doivent 
'prendre  en  charge  les  articles  taxés  qui  entrent  chez  eux;  l'admi- 
nistration fait  ensuite  la  constatation  des  manquants  qui  ont  été 
vendus  et  sur  lesquels  les  droits  sont  perçus.  Ces  pratiques,  des- 
tinées à éviter  que  la  fabrication  ou  la  vente  n’ait  lieu  en  fraude, 
comportent  de  nombreuses  vexations.  Les  assujettis  peuvent  y 
échapper  par  V abonnement  : c'est  un  contrat  que  le  fabricant  ou 
le  débitant  passe  avec  la  régie  et  par  lequel  il  s’engage  à payer 
chaque  année  une  somme  déterminée  correspondant  à peu  près 
aux  droits  qu'il  devrait  acquitter.  Pour  établir  le  chiffre  de 
l'abonnement,  on  se  base  sur  la  puissance  productive  de  l’outil- 
lage et  sur  la  fabrication  ou  la  vente  effective  des  années  pré- 
cédentes. Cette  convention  supprime  les  mesures  inquisitoriales 
du  fisc  et  rend  à l’intéressé  sa  liberté;  en  outre,  elle  encourage 
la  production,  car  tous  les  articles  fabriqués  en  plus  de  la  quan- 
tité prévue  par  le  forfait  avec  la  régie  se  trouvent  dégrevés  de 
la  taxe. 


II 

LES  IMPOTS  EN  FRANCE. 

Ces  impôts  sont  directs  ou  indirects. 

A.  Impôts  directs.  — Ce  sont  l'impôt  foncier,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  la  cote  personnelle  cl  mobilière,  l'impôt 


4es  patentes,  auxquels  il  convient  d’ajouter  la  taxe  sur  les  va- 
leurs mobilières. 

V L’impôt  foncier.  — L’organisation  moderne  de  cet  impôt, 
qui  est  basé  sur  le  revenu  net  des  propriétés,  date  de  1790;  elle 
est  l’œuvre  de  l’Assemblée  constituante.  Une  distinction  fonda- 
mentale est  faite  aujourd’hui  entre  l’impôt  sur  la  propriété  non 
bâtie  et  l’impôt  sur  la  propriété  bâtie.  Le  premier  est  resté, 
comme  à l’origine,  un  impôt  de  répartition;  le  second  a été 
transformé  en  impôt  de  quotité  par  la  loi  du  8 août  1890. 

a)  L’impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  a pour  base  le 
cadastre,  qui  est  le  relevé  de  toutes  les  parcelles  de  terrain  de 
chaque  commune.  Il  est  composé  d’un  plan  de  ces  parcelles  et 
d’un  registre  matrice  indiquant  la  contenance  de  chacune  d’elles, 
son  revenu  et  le  nom  de  son  possesseur,  car  on  n’a  pas  pro- 
cédé, lors  de  l’établissement  du  cadastre,  à la  discussion  des 
titres  de  propriété.  Pour  obtenir  le  revenu  des  différentes  par- 
celles, les  terres  sont  réunies  par  espèces  de  culture  et,  dans 
chaque  groupe,  divisées,  suivant  leur  qualité,  en  classes  dont  le 
nombre  ne  peut  excéder  cinq.  Le  Conseil  municipal,  sous  ré- 
serve de  l’approbation  du  Conseil  général,  fixe  le  revenu  de 
l’hectare  dans  chaque  classe.  C’est  sur  le  revenu  des  parcelles 
ainsi  déterminé  qu’est  prélevé  l’impôt  foncier. 

Ce  cadastre,  commencé  en  1808,  a été  achevé  en  1850;  il  a été 
refait  depuis  lors  dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  mais  il 
devrait  être  constamment  remanié;  or,  comme  il  n’est  pas  tenu 
à jour,  il  ne  se  trouve  jamais  en  rapport  avec  l’état  juridique  et 
économique  de  la  propriété  qui  se  modifie  sans  cesse.  Ainsi  une 
terre,  qui  aura  passé  par  les  mains  de  plusieurs  propriétaires 
depuis  la  réfection  du  cadastre  dans  une  commune,  continuera 
à figurer  au  nom  de  la  personne  à laquelle  elle  appartenait  au 
jour  où  le  cadastre  a été  révisé.  D’autre  part,  une  parcelle,  qui 
a été  classée  comme  vigne  avec  un  rendement  élevé  par  le  ca- 
dastre, peut  se  trouver  en  friche  depuis  la  destruction  du  vigno- 
ble par  le  phylloxéra  et  ne  plus  rien  rapporter.  Pour  que  le 
cadastre  donnât  une  idée  exacte  de  la  propriété  et  du  revenu  de 
la  terre,  il  faudrait  le  transformer  en  livres  fonciers  confiés  à 
une  administration  chargée  de  tenir  ceux-ci  constamment  à jour. 
Ces  livres  auraient  deux  grands  avantages,  l’un  juridique,  l’aulre 
économique  : d’abord,  étant  destinés  à faire  la  preuve  de  la  pro- 


priété,  ils  seraient  sans  cesse  tenus  au  courant  des  modifications 
survenues  dans  celle-ci  et  ne  relateraient  que  les  noms  des 
vrais  propriétaires;  en  second  lieu,  devant  servir  de  base  à l’im- 
pôt foncier,  ils  indiqueraient  les  changements  qui  se  produi- 
sent dans  le  revenu  de  la  terre. 

Un  autre  défaut  du  cadastre  est  que  la  répartition  qu’il  fit  de 
l’impôt  foncier  fut  très  inégale.  Dans  chaque  commune,  ses  opé- 
rations ayant  été  l’œuvre  des  mêmes  hommes  et  les  proprié- 
taires ayant  d’ailleurs  un  recours  contre  une  estimation  exa- 
gérée de  leurs  biens,  la  répartition  fut  à peu  près  équitable. 
Mais  d’une  commune  à l’autre,  d’un  département  à l’autre,  la 
concordance  ne  put  être  établie,  le  cadastre  étant  fait  par  des 
hommes  différents  qui  avaient  une  tendance  les  uns  à exagérer, 
les  autres  à diminuer  le  montant  de  leurs  évaluations.  D’ailleurs 
la  base  même  de  répartition  du  cadastre  primitif  ne  pouvait  être 
équitable  : on  s’est  servi  pour  le  dresser  du  rendement  des  tailles 
de  l’Ancien  régime;  or  ce  rendement  était  extrêmement  variable 
suivant  les  régions,  toutes  les  provinces  n’étant  pas  soumises  à 
un  même  régime  financier.  11  en  est  résulté  que  certains  départe- 
ments où  les  évaluations  des  biens  avaient  été  basses  se  sont 
trouvés  beaucoup  moins  chargés  que  d’autres  où  elles  avaient 
été  élevées.  Ces  inégalités  ont  encore  été  aggravées  par  les  modi- 
fications économiques  qui  ont  enrichi  certaines  régions  et  en  ont 
appauvri  d’autres.  Plusieurs  lois  ont  essayé  d’établir  la  péré- 
quation de  l’impôt  entre  les  départements;  la  principale  d’entre 
elles,  celle  du  8 août  1890,  a ramené  au  taux  moyen 'de  4 % 
du  revenu  net,  évalué  en  1884,  le  principal  de  l’impôt  payé 
par  les  départements.  Mais  on  n’est  pas  allé  jusqu’au  bout  de 
la  réforme  : on  s’est  contenté  de  dégrever  les  départements 
trop  imposés,  sans  oser  augmenter  la  contribution  de  ceux  qui 
ne  l’étaient  pas  assez.  En  outre,  cette  péréquation,  opérée  entre 
les  départements,  n’a  pas  été  suivie  d’une  péréquation  sérieuse 
faite  entre  les  communes  de  chaque  département;  aussi  y a-t-il 
de  très  grandes  inégalités  dans  la  part  du  revenu  que  l’impôt 
foncier  prélève  dans  les  différentes  localités. 

En  outre,  comme  nous  l’avons  déjà  constaté,  la  loi  du  21  juillet 
1897  a déchargé  complètement  de  la  part  de  l’Etat  dans  l’impôt 
foncier  tous  les  propriétaires  dont  la  cote  n’atteint  pas  10  francs 
et  a dégrevé  partiellement  ceux  dont  la  cote  va  de  10  à 25  francs, 
à cette  condition  qu’ils  ne  possèdent  pas  d’autres  biens  fonciers 
et  que  leur  cote  mobilière  soit  inférieure  à 20  francs. 


Une  grande  amélioration  serait  apportée  à cet  impôt  sur  la 
propiiété  foncière  non  bâtie  si  on  le  transformait  en  impôt  de 
quotité,  proportionnel  au  revenu,  au  lieu  de  lui  conserver  son 
caractère  d’impôt  de  répartition.  Cette  réforme  a été  faite  en 
Algérie. 

Cet  impôt  rapporte  en  France  environ  250  millions,  dont  les 
2/5  vont  à l’Etat,  le  reste  étant  absorbé  par  les  centimes  addi- 
tionnels locaux. 

b)  L’impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  est,  depuis  la  loi  du 
8 août  1890,  un  impôt  de  quotité  prélevant  3,20  % de  la  valeur 
locative  du  bâtiment,  avec  déduction  de  25  % pour  les  maisons 
d’habitation  et  de  40  % pour  les  usines  à titre  de  frais  d’entre- 
tien. Quant  aux  constructions  destinées  à l’exploitation  agricole, 
elles  en  sont  complètement  déchargées.  Pour  l’établissement  de 
cet  impôt,  une  enquête  a été  faite  sur  le  revenu  des  propriétés 
bâties,  puis  chaque  propriétaire  a eu  un  certain  délai  pour  ré- 
clamer contre  le  revenu  attribué  à son  immeuble,  s’il  le  trouvait 
exagéré.  Cette  évaluation  du  revenu  de  la  propriété  bâtie  doit 
être  revisée  tous  les  dix  ans;  ainsi  elle  a été  refaite  en  1901.  Cet 
impôt  rapporte  environ  170  millions,  se  partageant  à peu  près 
par  égale  part  entre  l’Etat  et  les  municipalités. 

2°  L’impôt  personnel  et  mobilier.  — Le  législateur  a groupé 
sous  ce  chef  deux  contributions  différentes  dont  la  répartition  se 
fait  en  même  temps. 

L’impôt  personnel  est  une  capitation  fixe;  il  ne  comporte  au- 
cune proportionnalité  avec  la  fortune  du  contribuable.  Son  mon- 
tant correspond  à trois  journées  de  travail  dues  par  tout  indi- 
vidu majeur  et  ayant  des  ressources  personnelles,  à l’exception 
des  domestiques  vivant  chez  leur  maître  et  des  indigents;  le 
taux  de  cet  impôt  est  très  modique,  car  le  Conseil  général  du 
département  doit  fixer  la  valeur  de  la  journée  entre  1 fr.  50  et 
0 fr.  50  ou  même  0 fr.  30  en  Savoie. 

Une  capitation  do  cette  espèce  devrait  disparaître  dans  un 
Etat  civilisé  qui  peut  établir  d’autres  modes  de  taxation. 

L’impôt  mobilier  est  une  taxe  sur  la  valeur  locative  de  l’habi- 
tation. Il  présume  que  le  loyer  indique  la  fortune  de  l’occupant; 
c’est  donc  un  impôt  sur  les  signes  extérieurs  de  la  richesse.  Mais 
à ce  point  de  vue  il  manque  de  proportionnalité,  car  nous  avons 
remarqué  que  la  part  prélevée  par  le  loyer  sur  le  revenu  d’une 


famille  décroît  à mesure  que  ce  revenu  augmente.  Il  aurait  mieux 
A alu  prendre  comme  base  une  échelle  progressive  dans  le  genre 
de  celle  qui  avait  été  fixée  en  1791;  l’impôt,  de  cette  manière,  eût 
été  proportionnel  au  revenu.  D’autre  part,  le  célibataire  qui  peut 
se  contenter  d’un  petit  logement  arrive  ainsi  à payer  moins  que 
l’homme  chargé  de  famille  auquel  il  faut  un  grand  apparte- 
ment. 

La  répartition  de  la  somme  demandée  à ce  double  impôt  est 
d’abord  faite  entre  les  départements,  puis  entre  les  communes, 
mais  il  y a de  grosses  inégalités  entre  celles-ci.  Au  sein  de  la  com- 
mune, la  commission  des  répartiteurs,  désignée  par  le  Conseil 
municipal,  commence  par  retrancher  de  la  somme  réclamée  le 
montant  de  l’impôt  personnel  des  habitants,  c’est-à-dire  la  valeur 
de  leurs  journées  de  travail  calculée  d’après  le  taux  fixé  par  le 
Conseil  général;  puis  elle  divise  le  surplus  entre  les  particuliers 
au  prorata  de  la  valeur  locative  de  leur  appartement.  Cet  impôt 
prélève  ainsi  à l’heure  actuelle  9 % en  moyenne  de  cette  valeur 
locative  ; il  produit  environ  160  millions,  la  part  des  départe- 
ments et  des  communes  dans  ce  chiffre  étant  un  peu  plus  forte 
que  celle  de  l’Etat. 

La  valeur  locative  de  l’appartement  occupé  est  un  indice  assez 
exact  du  revenu  dans  les  villes,  où  chacun  peut  facilement  chan- 
ger de  logement  si  ses  ressources  varient;  mais  il  en  est  autre- 
ment dans  les  campagnes,  où  une  famille  garde  la  même  mai- 
son, quelles  que  soient  les  augmentations  ou  les  diminutions  qui 
se  produisent  dans  sa  fortune.  D’ailleurs,  le  plus  souvent,  dans 
les  communes  rurales,  la  plus  forte  part  de  la  cote  mobilière  est 
supportée  par  quelques  familles  aisées,  qui  sont  taxées  à un 
chiffre  plus  élevé  que  celui  qui  correspondrait  à la  valeur  loca- 
tive réelle  de  leur  habitation. 

Cet  impôt  mobilier  serait  très  avantageusement  transformé 
d’impôt  de  répartition  en  un  véritable  impôt  de  quotité  établi  sur 
la  valeur  locative  des  maisons.  11  serait  plus  équitable  et  son 
produit  s'élèverait  avec  la  valeur  des  habitations, 

3°  Impôt  des  portes  et  fenêtres.  — C’est  là  un  impôt  qui  est 
très  impopulaire  avec  r'àison.  Il  part  de  cette  idée  que  le  nombre 
d’ouvertures  d’une  maison  indique  la  situation  de  fortune  du 
propriétaire  ; il  est  donc,  comme  la  taxe  mobilière,  un  impôt  sur 
les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  mais  il  a une  base  rudi- 
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nieiitaire  qui  ne  saurait  convenir  à un  Etat  civilisé.  On  a dit 
justement  que  c’est  là  une  imposition  sur  l’air  et  la  lumière.  La 
taxe  varie  suivant  le  nombre  d’ouvertures;  elle  est  progressive 
de  une  à cinq  ouvertures  et  devient  ensuite  proportionnelle.  Mais 
la  valeur  locative  d’un  appartement  résulte  bien  plus  du  quar- 
tier et  de  l’étage  que  du  nombre  des  fenêtres.  Le  tarif  augmente 
aussi  avec  la  population  de  la  localité;  cependant  il  est  le  même 
pour  un  village  et  une  petite  ville  de  moins  de  cinq  mille  âmes  : 
la  valeur  locative  sera  différente  dans  les  deux  endroits. 

Cet  impôt  est  à la  fois  de  répartition  et  de  quotité.  Son  contin- 
gent est  annuellement  fixé  et  réparti  entre  les  départements, 
puis  entre  les  communes.  Dans  la  commune,  chaque  cote  est 
établie  d’après  le  tarif  s’appliquant  à la  localité;  si  le  total  des 
cotes  est  inférieur  ou  supérieur  à la  somme  pour  laquelle  la 
commune  est  taxée,  on  les  majore  ou  on  les  réduit  proportion- 
nellement. Cet  impôt  rend’  chaque  année  plus  de  100  millions, 
dont  les  3/5  vont  à l’Etat,  le  reste  aux  départements  et  aux  com- 
munes. 

Une  loi  du  18  juillet  1892  l’avait  supprimé  et  remplacé,  à par- 
tir du  1®”  janvier  1894,  par  un  impôt  de  2,40  % sur  le  revenu  net 
de  la  propriété  bâtie;  mais  elle  n’a  jamais  été  mise  en  vigueur. 

4“  Impôt  des  patentes.  — C’est  un  impôt  de  quotité  destiné  à 
atteindre  les  bénéfices  des  professions  industrielles,  commer- 
ciales et  libérales.  Un  tel  impôt  est  très  délicat  à établir.  Le  légis- 
lateur se  trouve  en  effet  dans  l’alternative  de  constater  officielle- 
ment les  bénéfices  de  chaque  patenté  et  de  se  livrer  pour  ceia  à 
des  investigations  vexatoires  ou  de  se  borner  à des  'présomptions 
en  s’attachant  aux  signes  extérieurs  indiquant  les  profits  pro- 
bables du  commerçant.  Le  système  français,  réglé  actuellement 
par  les  lois  du  d5  juillet  1880  et  du  19  avril  1905,  emploie  ce  der- 
nier procédé. 

Les  présomptions  sur  lesquelles  sont  calculés  les  bénéfices  des 
patenlés  sont  très  complexes;  elles  sont  tirées  de  la  valeur  loca- 
tive des  locaux  occupés,  de  la  nature  de  la  profession,  de  fim- 
portance  de  la  population  de  la  localité,  de  l’outillage,  du  nombre 
d’employés,  de  chevaux  et  de  voitures,  etc... 

L’impôt  comporte  pour  chaque  jirofession  un  droit  fixe  et  un 
droit  proportionnel. 

Pour  le  droit  fixe,  les  patentés  sont  groupés  en  8 classes  et 


dans  chaciino  crelles  la  taxe  varie  avec  le  chifîre  de  la  popula- 
tion de  la  localité.  Le  droit  proportionnel  est  basé  sur  la  valeur 
locative  des  t)âtiments  servant  à rexercice  de  la  profession  et  à 
l’habitation  du  chef  d’industrie.  Chaque  profession  paye  un  droit 
proportionnel  dilîérent,  car  certaines  d'entre  elles,  comme  en 
.î^’énéral  celles  qui  relèvent  de  l’industrie,  exigent  des  locaux 
(•onsidérables,  alors  que  d’autres,  comme  celle  d’agent  de  change,  -i 
n’ont  que  des  locaux  très  restreints.  L’impôt  des  patentes  rap-  | 
|)orte  environ  210  millions,  dont  2/5  pour  les  départements,  com-  ‘i 
munes  et  Chambres  de  commerce  et  3/5  pour  l’Etat.  | 

Sur  ces  quatre  contributions,  les  départements  et  les  com-  ^ 
munes  sont  autorisés  à percevoir  un  certain  nombre  de  cen- 
limes  additionnels  qui  s’ajoutent  au  principal  de  la  contribution  ] 
encaissé  par  l’Etat;  à chaque  franc  d’impôt  prélevé  par  l’Etat, 
le  département  et  la  commune  ]:)euvent  adjoindre  un  certain  5 
nombre  de  centimes  perçus  pour  leur  compte.  C’est  pour  cette 
raison  que  le  rendement  de  chaque  impôt  se  partage  entre  ces  ; 
différentes  personnes  morales,  comme  nous  l’avons  constaté.  i 

A côté  de  ces  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions d’Etat,  les  communes,  mais  non  les  départements,  ont  i 
des  ressources  provenant  de  taxes  locales  que  nous  rencontre- 
rons  plus  tard.  ; 

Le  principal  des  quatre  contributions  est,  dans  l'ensemble,  \ 
majoré  par  les  centimes  additionnels  d’environ  30  % au  profit  de  i 
l’Etat,  de  50  % au  profit  des  départements  et  de  56  % au  profit  • 
des  communes  \ Ainsi,  en  1907,  le  total  du  rendement  des  con-  l 
tributions  directes  a été  de  967  millions,  dont  501  millions  pour  1 
l’Etat  et  466  millions  pour  les  départements  et  les  communes.  • 

J 

J 

5“  Taxe  sur  les  valeurs  mobilières.  — Ces  valeurs,  qui  repré-  j 
sentent  aujourd’hui  une  grande  partie  de  la  fortune  des  parti-  l 

culiers,  ne  sont  pas  toutes  dans  la  meme  situation  vis-à-vis  de  I 

l’impôt.  Il  faut  distinguer  à cet  égard  les  fonds  d’Etat  français,  j 

les  fonds  d’Etat  étrangers  et  les  actions  et  obligations  de  so-  ] 

ciétés  financières,  industrielles  ou  commerciales.  ! 

a)  Les  fonds  d’Eltat  français  ne  paient  aucun  impôt.  : 

b)  Les  fonds  d’Etat  étrangers  aciputtent  pour  chaque  titre  : 


* Colson,  op.  cit.,  livre  V,  p.  2.51. 
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acheté  ou  vendu  en  France  nn  droit  de  timbre  de  i % du  ca- 
pital. 

c)  Quant  aux  valeurs  mobilières  ne  rentrant  pas  dans  les  deux 
catégories  précédentes,  elles  sont  soumises  à un  triple  impôt. 
JJ’abord,  au  moment  de  leur  création,  elles  doivent  payer  un  droit 
de  timbre  de  1,20  % de  leur  valeur  nominale.  Elles  ont  de  pins  à 
supporter  un  impôt  sur  le  revenu  qui,  créé  à 3 % en  1872,  a été 
porté  à 4 % en  1891  : il  est  retenu  sur  le  montant  des  coupons 
payés  aux  porteurs;  cette  taxe,  depuis  1001,  est  de  8 % sur  les 
lots  qui  accompagnent  les  valeurs.  Enfin  un  droit  de  transmis- 
sion de  0,50  % de  la  valeur  du  titre  est  prélevé  sur  celui-ci  à 
chaque  négociation  dont  il  est  l’objet.  Ce  droit  est  remplacé  pour 
les  valeurs  au  porteur,  dont  la  transmission  n’est  consignée 
nulle  part,  par  une  taxe  d’abonnement  de  0,20  % qui  est  payée 
chaque  année;  elle  est  basée  sur  la  valeur  moyenne  du  titre 
pendant  l’année  précédente.  Ces  divers  impôts  sont  dus  pour 
toutes  les  valeurs  émises  par  des  sociétés  françaises,  sans  qu’il 
soit  tenu  compte  de  ce  fait  que  ces  titres  peuvent  être  placés  à 
l’étranger  et  y payer  des  taxes.  Pour  les  sociétés  ou  administra- 
tions étrangères,  elles  sont  tenues  d’acquitter  les  droits  précités 
sur  ceux  de  leurs  titres  qui  circulent  en  France  et  leur  payement 
doit  être  garanti  par  un  représentant  solvable  h 

B.  Impôts  indirects.  — Les  impôts  indirects  dans  la  législa- 
tion française,  peuvent  être  classés  en  trois  gronpes  : ceux  qui 
frappent  les  actes  el  les  inulations  de  biens,  ceux  qui  grèvent  la 
circulation  des  inarehandises  et  ceux  qui  atteignent  la  consom- 
nialion. 

V Impôts  sur  les  actes  et  sur  les  mutations  de  biens.  — Ces 
impôts,  perçus  par  l’administration  de  l’Enregistrement,  sont 
l’impôt  de  l’enregistrement  et  celui  du  timbre. 

L’enregistrement  d’un  acte  fait  sous  signature  privée  a une 
réelle  utilité,  car  il  lui  confère  la  date  certaine  et  par  consé- 
quent un  caractère  d’authenticité.  Ce  service  rendu  justifierait 
seulement  la  perception  d’nne  taxe  fixe  ]ien  élevée  destinée  à 
couvrir  les  dépenses  de  l’administration,  au  lien  des  droits  con- 
sidérables et  proportionnels  qui  sont  ])rélevés  de  ce  chef.  Mais  il 
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n’y  a plus  aucun  service  rendu  lorscpi'il  s’agit  d’actes  dressés  par 
des  officiers  ministériels  ou  d’actes  judiciaires,  puisqu’ils  ont 
déjà  le  caractère  d’authenticité;  or,  ils  doivent  cependant  être 
enregistrés  dans  un  délai  fixé;  cette  formalité  onéreuse,  qui 
pour  eux  est  inutile,  devient  ainsi  inévitable. 

Ces  droits  sur  les  actes  judiciaires,  qui  sont  fort  élevés,  pré- 
sentent en  outre  cet  inconvénient  qu’ils  sont  un  véritable  impôt 
sur  la  justice;  bien  souvent  un  homme  pauvre  préférera  aban- 
donner son  droit  et  subir  la  loi  de  l’homme  riche,  plutôt  que  de 
faire  un  procès  ruineux. 

D’après  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  a organisé  l’enregis- 
trement en  France,  la  taxe  d’enregistrement  est  tantôt  fixe,  tantôt 
proporlionneUc  : elle  est  fixe  quand  l’acte  ne  fait  que  constater 
un  droit  préexistant  et  proportionnelle  lorsque  l’acte  emporte 
création  ou  mutation  de  droit. 

Le  droit  de  timbre  n’a  immédiatement  aucune  utilité;  on  l'a 
justifié  comme  une  prime  d’assurance,  la  sanction  judiciaire 
étant  refusée  aux  actes  sur  papier  libre,  lorsque  la  loi  exige  l’em- 
ploi du  papier  timbré.  Cet  impôt  est  perçu  par  la  vente  du  papier 
timbré  qui  doit  servir  à la  rédaction.  Ces  taxes  sont  de  deux 
sortes  : le  droit  de  timbre  de  dimension,  qui  varie  suivant  les 
dimensions  du  papier  timbré  que  l’on  doit  employer  pour  telle 
ou  telle  espèce  d’actes,  et  le  droit  de  timbre  proportionnel,  d'une 
façon  plus  ou  moins  complète,  aux  sommes  indiquées  dans 
l’acte. 

Les  droits  d’enregistrement  sur  les  mutations  de  biens  sont 
très  élevés;  pour  les  ventes  d’immeubles,  la  taxe  est  de  7 %. 

Sur  les  successions  et  donations  sont  aussi  perçus  des  droits 
très  onéreux.  Ceux-ci  s’expliquent  d’abord  par  une  raison  pra- 
tique : le  fisc  ne  saurait  trouver  un  meilleur  moment  pour  taxer 
l'héritier  ou  le  donataire,  puisque  ce  dernier  vient  de  recevoir  à 
titre  gratuit,  et  il  pourra  lui  demander  une  part  d’autant  plus  forte 
de  la  succession  que  celle-ci  était  moins  attendue;  c’est  pour  cela 
que  l’impôt  s’accroît  avec  l’éloignement  de  parenté  de  l’héritier. 
Seulement  tout  droit  très  fort  a un  grave  défaut;  il  amène  une 
diminution  de  la  richesse  générale  du  pays.  En  effet,  si  la  taxe 
n’est  pas  exagérée,  le  particulier  la  prélèvera  sur  ses  revenus  ou 
tâchera  d’en  reconstituer  le  montant  dans  son  patrimoine  par  un 
supplément  de  travail  ; si,  au  contraire,  la  somme  à payer  est 
trop  élevée,  il  l’imputera  sur  le  capital  dont  il  abandonnera  une 
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part  au  fisc  et  celle-ci  sera  perdue  pour  la  richesse  du  pays.  La 
taxe  sur  les  successions  est  un  impôt  de  superposition,  car  elle 
frappe  des  biens  qui  payent  déjà  l’impôt  sur  leur  revenu;  elle  a 
l’avantage  de  frapper  tous  les  biens  qui,  à cette  occasion,  appa- 
raissent au  grand  jour,  alors  que  les  revenus  ont  pu  être  dissi- 
mulés. 

Au  point  de  vue  théorique,  on  a souvent  soutenu  que  l’Etat 
peut  prélever  sur  les  successions  l’impôt  qu’il  veut,  parce  qu’il 
donne  l’investiture  à l’héritier  et  aurait  le  droit  de  la  lui  refuser. 
Cette  idée  amènerait  à admettre  qu’il  n’y  a qu’un  seul  proprié- 
taire, l’Etat,  et  qu’il  peut  distribuer  les  biens  à qui  bon  lui  sem- 
ble; or  une  telle  conception  est  incompatible  avec  le  régime  de 
la  propriété  privée.  L’Etat  assure  à l’héritier,  comme  à son  au- 
teur, la  garantie  sociale,  qui  leur  permet  la  conservation  paci- 
fique de  leur  fortune  et,  en  échange,  il  percevra  sur  celle-ci 
les  impôts  comme  par  le  passé;  mais  il  n’est  ni  propriétaire,  ni 
copropriétaire  des  biens  transmis.  Le  fait  que  l’impôt  est  plus 
élevé  pour  l’héritier  éloigné  n’a  plus  de  raison  d’être  si  l’on 
s’attache  exclusivement  à l’idée  de  la  garantie  sociale  assurée 
au  propriétaire  des  biens,  car  celle-ci  reste  la  même,  quel  que 
soit  le  degré  de  parenté  du  successeur. 

.liisqu’en  1901,  en  France,  l’impôt  n’augmentait  qu’avec  l’éloi- 
gnement de  l’héritier  venant  à la  succession.  Depuis  la  loi  du 
25  février  1901,  il  repose  sur  une  double  progression;  il  s’élève 
avec  l’affaiblissement  du  lien  de  parenté  et  avec  le  chiffre  de  la 
fortune  transmise.  C’est  sous  ce  dernier  rapport  une  application 
de  l’impôt  progressif.  La  taxe,  qui  a été  aggravée  encore  par  la 
loi  de  finances  de  1910,  arrive  aujourd’hui  à des  chiffres  énormes 
pour  les  grosses  fortunes  : 29  % pour  les  héritages  de  plus  de 
50  millions  entre  parents  au  delà  du  4®  degré  et  personnes  non 
parentes.  Quant  aux  donations  entre  parents  au  delà  du  4®  degré 
et  personnes  non  parentes,  elles  sont,  depuis  la  même  loi,  fraj)- 
pées  d’un  droit  de  18  %. 

D’autre  part,  la  loi  de  1901  a admis  la  déduction  des  dettes  du 
montant  de  la  succession,  qui  n’existait  pas  auparavant,  et  elle 
diminue  les  droits  sur  les  biens  grevés  d’usufruit  qui  jusque-là 
payaient  le  même  impôt  que  s’ils  étaient  transmis  en  toute  pro- 
priété. 

Le  produit  des  taxes  sur  les  successions  était  d’environ  250  mil- 
lions lors  de  la  réforme  de  1910  et  celui  des  droits  d’enregistre- 
ment et  de  timbre  est  d’environ  400  millions. 
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2"  Impôts  sl'r  la  circulation  des  aiarchandises.  — Ce  sont  les 
droits  sur  les  transports  et  les  droits  de  douane. 

Les  droits  sur  les  transporls  ont  rinconvénient  d’entraver  la 
circulation  des  produits  et  de  grever  très  inégalement  les  objets 
voitures  : pour  les  articles  de  grande  valeur,  ils  ne  constituent 
(prune  charge  minime;  au  contraire,  pour  les  marchandises  de 
]>eu  de  valeur,  comme  les  denrées  agricoles  ou  les  produits  de 
la  pêche,  ils  arrêtent  leur  circulation.  Après  1870,  la  France  a 
demandé  100  millions  par  an  à ces  taxes  sur  les  transports  ; elles 
ont  été  beaucoup  diminuées  en  1892.  Dans  l’intérieur  de  la 
France,  l’expédition  des  marchandises  en  chemin  de  fer  par 
grande  vitesse  est  exonérée  de  tout  droit;  mais  pour  les  voya- 
geurs, les  bagages,  les  chiens,  les  valeurs  et  finances,  est  perçue 
une  taxe  de  12  % du  prix  du  transport \ Sur  le  transit  maritime 
sont  prélevés  des  droits  de  quai,  la  taxe  sanitaire  et  des  péages 
locaux  au  profit  de  certaines  villes  et  Chambres  de  commerce. 

Les  droits  de  douane  ont  quelquefois  cet  avantage  d'être  en 
partie  supportés  par  le  producteur  étranger.  Ils  ont  toujours  un 
caractère  fiscal  et  fréquemment  ils  sont  en  outre  destinés  à pro- 
léger l’industrie  nationale  contre  la  concurrence  étrangère.  Ils 
rendent  au  Trésor  450  millions  environ. 

3°  Impôts  de  consommation.  — Ces  impôts  atteignent  les  con- 
sommateurs en  majorant  d’une  certaine  somme  qui  est  versée 
au  fisc  le  prix  de  l’objet  qifils  achètent.  Même  au  cas  où  le  mon- 
tant de  ce  droit  est  avancé  par  le  marchand  qui  vend  l’article 
taxé,  il  doit  être  réciqiéré  sur  le  consommateur  et  payé  par  lui  en 
dernière  analyse. 

La  perception  de  ces  taxes  de  consommation  se  fait  actuelle- 
ment fiar  l’administration  des  contributions  indirectes  au  moyen 
de  l’exercice  et  de  fabonnement,  que  nous  avons  déjà  étudiés,  — 
par  la  douane,  lorsque  les  produits  grevés  viennent  des  pays 
étrangers,  ou  l'octroi* lorsqu’ils  entrent  dans  certaines  villes,  — 
enfin  par  le  monopole  de  la  production  ou  de  la  vente  que  se 
réserve  l’Etat  pour  certaines  marchandises,  ce  qui  lui  permet 
d’élever  le  prix  de  vente  au-dessus  du  coût  de  production  jus- 
qu’au point  où  sa  clientèle  commencerait  à diminuer.  Nous 


^ Colsoii,  op.  cit.,  Y,  p.  340. 
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avons  rangé  ces  monopoles  clans  le  domaine  indu  sir  iel  de  l’Etat; 
ils  se  rapprochent  des  impôts  proprement  dits  par  les  bénéfices 
que  rapporte  au  Trésor  récart  considérable  qui  existe  entre  le 
coût  de  production  et  le  prix  de  vente  des  articles  monopolisés. 

Ces  taxes  sont  celles  cpii  donnent  les  plus  beaux  rendements, 
mais  elles  ont  l’inconvénient  de  manquer  absolument  de  pro- 
portionnalité. Le  législateur,  en  les  établissant,  ne  peut  en  effet 
sortir  de  l’alternative  suivante  : ou  il  ne  taxera  que  des  articles 
de  luxe  et  l’impôt  ne  rapportera  que  très  peu  au  Trésor,  pu  il 
frappera  les  denrées  de  première  nécessité  et  le  produit  do  l’im- 
pôt sera  considérable,  mais  il  grèvera  surtout  les  classes  pau- 
vres de  la  population. 

Comme  impôts  sur  le  luxe  ou  impôts  so)nptiiaires,  on  peut 
citer  les  droits  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe,  les  cartes  à 
jouer,  les  billards,  les  cercles  qui  existent  en  France;  les  taxes 
sur  les  armoiries,  les  titres  de  noblesse,  que  l’on  trouve  en  d’au- 
tres pays. 

Les  impôts  qui  frappent  les  objets  de  consommation  usuelle 
étaient  très  employés  autrefois,  à cause  de  leur  bon  rapport;  peu 
à peu  ils  ont  disparu  et  les  législations  ont  cherché  d’autres 
moyens  de  procurer  des  ressources  au  fisc.  Ces  impôts  sur  le 
pain,  le  sel,  les  farines,  les  boissons,  ont  le  défaut  d’être  pro- 
gressifs à rebours;  parmi  les  droits  de  cette  nature,  très  lourds 
aux  classes  laborieuses,  il  faut  classer  la  taxe  sur  la  mouture, 
qui  a existé  en  Italie  jusqu’en  1884,  et  surtout  l’impôt  sur  le  sel 
qui  était  levé  en  France  avant  la  Révolution. 

Cet  impôt  sur  le  sel  est  plus  onéreux  pour  les  familles  pau- 
vres que  pour  les  familles  aisées,  non  seulement  proportion- 
nellement à leurs  revenus,  mais  d’une  manière  absolue,  car  les 
premières  consomment  plus  de  salaisons  que  les  secondes.  Sous 
l’Ancien  régime,  il  grevait  très  inégalement  les  diverses  régions 
de  la  France  et  il  atteignait  son  maximum  d’injustice  et  d’im- 
popularité dans  les  pays  de  grande  gabelle,  où  il  y avait  à la  fois 
devoir  de  gabelle  et  set  de  devoir,  c’est-à-dire  obligation  d’ache- 
ter tout  son  sel  à l’Etat  et  devoir  pour  chaque  particulier  de  con- 
sommer annuellement  une  certaine  quantité  de  sel  fixée  admi- 
nistrativement. Supprimé  par  la  Révolution,  rétabli  pac  l’Em- 
pire, cet  impôt  est  depuis  1848  d’un  décime  par  kilogramme.  Sa 
perception  est  compliquée  par  la  surveillance  de  certains  éta- 
blissements où  son  emploi  est  exonéré  des  droits. 


Le  sucre,  dont  la  consommation  intérieure  a augmenté  depuis 
la  convention  de  Bruxelles  de  1902,  est  soumis  à un  droit  de 
25  francs  par  100  kilogrammes  qui  rapporte  au  Trésor  environ 
150  millions. 

Le  café  rend  au  Trésor,  comme  droits  de  douane,  plus  de 
100  millions  par  an. 

Le  monopole  du  tabac  donnait,  avant  1910,  350  millions  de 
bénéfice  net  environ;  le  prix  de  vente  de  ce  produit,  relevé  par 
la  loi  de  finances  de  cette  année,  a été  ramené  en  1911  à son  taux 
ancien.  Le  monopole  des  allumettes  chimiques  rapporte  net 
25  millions. 

4°  Impôts  sur  les  boissons.  — Ces  taxes  sont  pour  le  Trésor  la 
source  de  revenus  considérables.  Les  boissons  sont  divisées,  au 
point  de  vue  de  l’impôt,  en  trois  groupes  : les  vins,  cidres  et 
poirés,  — la  bière,  — l’alcool.  Les  deux  premières  classes  for- 
ment ce  que  l’on  appelle  les  boissons  hygiéniques;  la  tendance 
actuelle  est  de  les  dégrever,  afin  de  faciliter  leur  consommation, 
et,  au  contraire,  de  charger  de  droits  l’alcool. 

Jusqu’en  1902,  la  perception  des  droits  sur  les  vins,  cidres  et 
poirés  était  très  compliquée.  Lorsqu’ils  étaient  vendus  en  gros, 
ils  étaient  soumis  à un  droit  de  circulation  qui  les  frappait  une 
fois  qu’ils  étaient  sortis  des  locaux  du  récoltant,  car  tant  qu’ils 
restaient  dans  la  cave  de  celui-ci,  ils  n’avaient  à payer  aucune 
taxe  : cet  impôt  de  circulation  variait  de  1 à 2 francs  par  hecto- 
litre de  vin  suivant  les  régions  de  la  France.  Si,  au  contraire,  ces 
liquides  étaient  vendus  au  détail,  au  droit  de  circulation  était 
substitué  un  droit  de  12,50  % de  leur  valeur,  appelé  droit  de 
détail.  A cet  impôt  se  superposait  un  droit  d’entrée  dans  les 
villes  de  plus  de  4.000  habitants.  Enfin,  dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants,  tous  ces  impôts  étaient  remplacés  par  une  taxe 
unique.  En  1902,  ces  droits  compliqués  ont  été  supprimés  et  seul 
a été  laissé  en  vigueur  le  droit  de  circulation  qui  est  unifor- 
mément fixé  à 1 fr.  50  par  hectolitre  de  vin  et  à 0 fr.  80  par  hec- 
tolitre de  cidre. 

Cette  diminution  des  taxes  a fait  baisser  de  120  millions  les 
recettes  du  Trésor. 

Pour  la  bière,  dont  la  fabrication  est  peu  développée  en  France, 
elle  ne  supporte  qu’une  taxe  de  fabrication  dont  le  recouvrement 
est  assuré  par  l’exercice. 
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L’alcool  est  frappé  d’une  taxe  de  eonsomination,  d’un  droit 
d’entrée  dans  les  villes  de  plus  de  4.000  habitants  et  d’une  taxe 
de  rectification.  Le  droit  payé  par  hectolitre  d’alcool  pur  a été 
progressivement  augmenté  pendant  tout  le  xix*^  siècle.  La  taxe  de 
•consommation,  qui  était  de  37  francs  en  1830,  atteint  220  francs 
depuis  1901.  L’impôt  fournit  actuellement  au  Trésor  320  mil- 
lions. Ce  sont  moins  des  considérations  budgétaires  que  le  souci 
de  la  santé  publique  qui  ont  amené  le  législateur  à grever  aussi 
lourdement  l’alcool.  Surtout  après  avoir  été  manipulés  par  les 
fabricants  de  liqueurs  à bon  marché,  les  spiritueux  exercent  une 
action  pernicieuse  sur  la  santé  des  personnes  qui  les  consom- 
ment. La  lutte  contre  leur  usage  est  générale  en  Europe  : en 
Angleterre,  les  droits  sont  doubles  de  ceux  qui  existent  en 
France;  en  Russie,  le  monopole  de  la  vente  rapporte  au  Trésor 
300  francs  par  hectolitre.  Lorsque  l’alcool  n’est  pas  destiné  à 
servir  de  boisson,  lorsqu’il  a été  dénaturé  de  manière  à ne  pou- 
voir être  employé  que  par  l’industrie,  il  ne  supporte  qu’un  impôt 
très  léger.  Malgré  l’élévation  des  droits  sur  les  eaux-de-vie,  l’al- 
coolisme s’est  développé  en  France  : alors  que,  sous  la  Restau- 
ration, la  consommation  de  l’alcool  était  de  1 litre  par  tête  d’ha- 
Jjitant,  elle  a atteint  près  de  .5  litres  par  tête  en  1900,  pour  redes- 
cendre heureusement  à 3 litres  et  demi  ces  dernières  années. 

Pour  arriver  à diminuer  l’usage  de  l’alcool,  on  veut  l’écraser 
d’impôts  et  dégrever  les  boissons  hygiéniques,  afin  que  leur  con- 
sommation se  substitue  à celle  des  spiritueux.  Mais,  au-dessus 
d’un  certain  taux,  il  devient  impossible  d’augmenter  encore  les 
droits,  parce  que  leur  élévation  meme  constitue  une  prime  trop 
avantageuse  pour  la  fraude  et  c’est  ce  qui  arrive  actuellement 
en  France. 

La  fraude  y est  facilitée  par  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
c’est-à-dire  des  propriétaires  qui  distillent  uniquement  les  pro- 
duits venant  de  leur  sol.  On  a considéré  que,  en  vertu  même  de 
son  droit  de  propriété,  l’agriculteur  ne  doit  compte  à personne 
de  ses  denrées  tant  qu’elles  ne  sont  pas  sorties  de  chez  lui;  il  peut 
donc  les  manipuler,  les  transformer,  les  distiller  comme  bon 
lui  semble,  sans  avoir  de  ce  chef  à supporter  aucun  impôt.  Une 
conception  aussi  absolue  du  droit  de  propriété  est  une  prime 
aux  fraudeurs,  qui  peuvent  facilement  venir  enlever  la  mar- 
chandise en  l’absence  des  employés  de  la  régie  et  échapper 
ainsi  au  payement  des  droils;  elle  est  d’ailleurs  peu  équitable, 


car  le  législateur,  s’il  estime  des  mesures  nécessaires  à la  santé 
publique,  doit  les  prendre  même  à rencontre  des  propriétaires 
récoltants.  C’est  un  des  cas  où  l’intérêt  public  restreint  le  droit 
de  propriété. 

Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  a été  très  attaqué  depuis  le 
relèvement  des  taxes  sur  l’alcool.  La  loi  du  31  mars  1903  le  sup- 
prima et  soumit  tous  les  bouilleurs  à l’exercice  ; on  leur 
laissait  seulement  une  franchise  annuelle  de  20  litres  d’alcool 
pur  par  famille.  Mais  le  privilège  a été  rétabli  dans  son  intégra- 
lité par  la  loi  du  27  février  1900. 

La  transformation  de  cet  impôt  sur  l’alcool  en  monopole  d’Etat 
a été  souvent  réclamée.  Ce  monopole  pourrait  être  complet  et 
s’appliquer  tant  à la  fabrication  qu’à  la  vente,  comme  en  Russie; 
l’Etat  seul  alors  vendrait  l’alcool  et  il  serait  libre  d’en  diminuer 
la  consommation  par  des  prix  très  élevés.  Un  monopole  de 
même  nature,  mais  partiel  seulement,  fonctionne  en  Suisse  : 
l’Etat  fabrique  l’alcool  et  le  vend  aux  détaillants  qui  le  revendent 
librement  à leurs  clients.  11  serait  aussi  possible  d’établir  un 
simple  monopole  de  rectification,  tout  alcool  produit  par  les  par- 
ticuliers devant  passer  entre  les  mains  de  l’administration  pour 
être  épuré. 

Taxes  locales.  — Aux  impôts  perçus  pour  le  compte  de  l’Etat 
s’ajoutent  ceux  qui  sont  levés  au  profit  des  départements  et  des 
communes.  Ces  droits  sont  de  deux  sortes,  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes  et  des  taxes 
municipales. 

Les  départements  n’ont  d’autres  ressources  que  les  centimes 
additionnels;  les  communes,  au  contraire,  ont,  en  dehors  des 
centimes  qu’elles  peuvent  lever,  les  revenus  de  leur  domaine,  les 
prestations  et  le  rendement  de  leurs  octrois  ou  des  taxes  de  rem- 
placement d’une  partie  de  ceux-ci. 

Les  centimes  additionnels  ont  cet  avantage  de  ne  pas  exiger 
un  organe  spécial  de  perception,  puisqu’ils  sont  recouvrés  en 
même  temps  que  le  principal  de  l’impôt;  mais  ils  sont  peu  à peu 
montés  à un  chiffre  trop  élevé  et  dépassent  aujourd’hui  le  prin- 
cipal des  contributions  directes. 

Les  prestations  sont  destinées  à entretenir  et  à améliorer  le 
réseau  des  chemins  vicinaux.  Itéorganisées  par  les  lois  de  1824 
et  de  1836,  elles  obligent  tout  individu  môle,  valide  et  non  indi- 
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gent,  âgé  de  plus  de  18  ans  et  de  moins  de  60,  à fournir  à la  com- 
mune trois  journées  de  travail  par  an.  Les  bêtes  de  somme  et  les 
■voitures  attelées  sont  astreintes  à la  même  prestation  que  les 
individus.  Enfin  une  journée  supplémentaire  peut  être  affectée 
aux  chemins  ruraux.  Cet  impcit  est  payable  en  nature  ou  en 
argent;  en  ce  dernier  cas,  le  prix  de  la  journée  est  fixé  par  le 
Conseil  général.  Depuis  la  loi  du  31  mars  1903,  les  Conseils  muni- 
cipaux ont  le  droit  de  substituer  aux  prestations  des  centimes 
additionnels  ajoutés  aux  contributions  directes,  ce  qui  change 
l’assiette  de  l’impôt,  car,  au  lieu  de  porter  sur  tous  les  habitants 
de  la  commune,  il  ne  grève  plus  que  les  propriétaires;  la  plupart 
des  communes  ont  profité  de  cette  faculté. 

Cet  impôt  n’est  pratiqué  en  fait  que  dans  les  campagnes.  Les 
villes,  par  contre,  tirent  des  octrois  des  ressources  considérables. 

Les  octrois  sont  des  droits  d’entrée  sur  les  denrées  pénétrant 
dans  les  villes;  iis  sont  donc  un  impôt  de  consommation.  Tout 
produit  ne  peut  pas  être  frappé  d’un  droit  d’octroi;  il  existe,  en 
effet,  un  règlement  de  1870  indiquant  les  objets  qui  pourront  être 
taxés  et  le  maximum  des  droits.  L’octroi,  malgré  les  précautions 
prises  par  le  règlement,  a l’inconvénient  d’être  plus  lourd  aux 
classes  pauvres  qu’aux  classes  riches,  car,  pour  être  productif, 
il  doit  porter  sur  des  denrées  de  première  nécessité.  En  outre,  il 
•arrive  à reconstituer,  dans  une  petite  mesure,  des  douanes  inté- 
rieures : ainsi  des  communes  ont  établi,  malgré  les  avis  du 
Conseil  d’Etat,  un  tarif  différentiel  qui  réserve  l’alimentation  de 
leur  marché  aux  producteurs  de  la  région. 

fja  loi  du  29  décembre  1897  a obligé  les  municipalités  à ne 
frapper  que  d’un  droit  très  faible  les  boissons  hygiéniques  et  les  a 
autorisées  à créer  des  taxes  de  remplacement  qui  sont  de  vérita- 
bles impôts  directs  levés  par  elles;  la  plupart  de  ces  taxes  por- 
tent sur  le  revenu  net  ou  la  valeur  vénale  des  propriétés  bâties 
•et  sur  les  loyers.  Certaines  villes  ont  aussi  des  droits  de  balayage 
et  des  droits  sur  le  stationnement  des  voitures. 

Paris  avait,  jusqu’en  1903,  une  taxe  sur  la  consommation  du 
gaz.  Enfin,  les  communes  ont  le  monopole  des  pompes  funèbres 
depuis  la  loi  du  28  décembre  1904  et,  depuis  celle  du  8 janvier 
1905,  elles  peuvent  créer  des  abattoirs  qui  bénéficieront  d’un 
monopole  pour  la  mise  à mort  des  bestiaux  dans  la  localilé;  ce 
sont  là  pour  elles  des  ressources  supplémentaires. 

Le  produit  des  divers  impôts  de  consommation  est  très  consi- 
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dérable:  il  s'élève  à environ  1.600  millions,  dont  la  plus  forte  part 
va  à l'Etat  et  le  reste  aux  localités  \ 


SECTION  III 

L’Emprunt. 

Le  troisième  moyen  qu’ont  les  Etats  de  se  procurer  des  res- 
sources est  l’emprunt.  Les  emprunts  d’Etat  sont  de  plusieurs 
sortes  qui  se  disting-uent  par  leur  durée  et  par  le  crédit  qu’ils 
comportent. 

Ils  comprennent  : 

1”  La  dette  flottante,  qui  est  composée  d’obligations  à court 
terme  ; 

2°  La  dette  viagère,  qui  est  constituée  par  les  pensions  et  re- 
traites que  paie  l’Etat  à ses  anciens  serviteurs  ; 

3"  La  dette  amortissable,  qui  se  trouve  éteinte  par  le  jeu 
d’annuités  après  un  certain  nombre  d’années; 

4°  La  dette  à éehéance  fixe; 

5®  Enfin  la  dette  j^erpétaelle  ou  consolidée  que  l’Etat  n'est  ja- 
mais obligé  de  rembourser. 

La  dette  flottante  a son  origine  dans  ce  fait  que  le  payement 
des  dépenses  publiques  ne  peut  pas  coïncider  avec  la  rentrée 
des  impôts.  Un  crédit  à court  terme,  gagé  sur  l’impôt  qui  va  être 
payé,  est  donc  indispensable  h l’Etat  et  rien  ne  serait  plus  légi- 
time si  la  dette  flottante  ne  servait  souvent  à solder  d’autres  dé- 
penses qui  régulièrement  devraient  être  couvertes  par  l’impôt. 
Au  jour  où  celles-ci  sont  devenues  trop  considérables,  on  conso- 
lide une  partie  de  la  dette  flottante,  c’est-à-dire  qu’on  la  trans- 
forme en  dette  perpétuelle  et  les  charges  définitives  de  l’Etat  sont 
accrues  d'autant;  la  dette  perpétuelle  a été  augmentée  de  ce  chef 
d’environ  5 milliards  depuis  1837. 

La  dette  viagère  est  en  constant  renouvellement  ; lorsque 
meurt  le  titulaire  d'une  pension,  celle-ci  s’éteint,  mais  comme 
chaque  année  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  sont  admis 
à la  retraite,  l’Etat  ne  fait  en  réalité  que  changer  de  créancier. 
Cette  dette  a ce  caractère  spécial  de  former  une  sorte  de  com- 


Voir  à TAppendice  III,  Les  impôts  en  Egypte. 
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plément  de  traitement  versé  aux  fonctionnaires  ou  militaires 
qui  ont  été  pendant  de  longues  années  au  service  de  l’Etat.  Ils 
subissent  d’ailleurs,  pendant  leur  activité  de  service,  une  retenue 
sur  leur  traitement  en  vue  de  la  retraite.  Mais  les  dépenses  qui 
incombent  de  ce  chef  à l’Etat  sont  loin  d’être  compensées  par 
ses  recettes.  L’Etat  français  paye  annuelîement  plus  de  240  mil- 
lions de  pensions  et  de  retraites,  tandis  que  les  retenues  qu’il 
fait  n’atteignent  pas  40  millions. 

Les  emprunts  au  remboursement  desquels  aucune  date  n’est 
assignée  sont  les  plus  importants  dans  la  dette  de  l’Etat.  Etant 
donnée  la  durée  pour  ainsi  dire  indéfinie  de  celui-ci,  il  peut 
emprunter  en  rentes  perpétuelles,  ce  qui  distingue  son  crédit 
de  celui  des  particuliers.  Il  est  des  circonstances,  telles  que  les 
guerres,  les  grands  travaux  publics,  les  transformations  de  l’ou- 
tillage national,  qui  mettent  un  pays  dans  la  nécessité  de  s’en- 
detter et  de  prendre  ainsi  des  obligations  dont  le  poids  retombera 
sur  les  générations  futures. 

A-t-il  le  droit  de  le  faire?  On  l’a  contesté  en  disant  que  chaque 
génération  doit  solder  ses  dettes;  or,  en  contractant  un  emprunt 
consolidé,  l’Etat  s’engage  à en  payer  indéfiniment  les  intérêts  et 
il  prépare  ainsi  une  charge  à tous  ceux  qui,  dans  l’avenir,  seront 
ses  citoyens.  Une  telle  opinion  est  inexacte.  Toutes  les  généra- 
tions d’un  pays  sont  solidaires  : elles  héritent  de  l’actif  qui  se 
trouve  dans  le  patrimoine  de  leur  pays,  elles  doivent  en  accepter 
le  passif.  Celles  d’aujourd’hui  reçoivent  le  territoire  national,  Ja 
civilisation  qui  peu  à peu  a été  acquise  par  l’elîort  de  leurs  pré- 
décesseurs; elles  profitent  des  inventions  faites  et  du  bien-être 
acquis  par  leurs  devanciers.  11  est  juste  qu’en  échange  de  ces 
avantages  elles  soient  responsables  des  cliarges  accumulées  par 
ceux  qui  leur  lèguent  toutes  ces  richesses  intellectuelles  et  ma- 
térielles. 

Le  crédit  public  est  basé  sur  les  garanties  morales  aussi  bien 
que  sur  les  garanties  pécuniaires  qu’otîre  une  nation;  les  étran- 
gers lui  prêtent  leur  argent  parce  qu’ils  savent  qu’après  avoir 
fait  appel  à leurs  deniers,  elle  ne  reniera  jamais  ses  engage- 
ments. On  a vu  sous  l’Ancien  régime  les  elîets  désastreux  du 
système  opposé.  Les  dettes  de  l’Etat  étaient  en  France  traitées 
comme  des  dettes  f)ersonnelles  à chaque  souverain  et  le  i)ays, 
malgré  sa  richesse,  n’avait  aucun  crédit.  Ayant  une  durée  pour 
ainsi  dire  illimitée,  la  nation  peut  conlracter  des  obligations 
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sans  terme  et  sans  autre  devoir  que  de  verser  à perpétuité 
les  arrérages  stipulés;  il  n’est  pas  question  pour  elle  de  rem- 
bourser le  capital. 

L’emprunt  est  inévitable  dans  la  vie  d’un  Etat,  parce  qu’il  est 
des  circonstances  où,  auelle  que  soit  sa  richesse,  une  nation  ne 
peut  pas  attendre  la  rentrée  des  ressources  normales  que  sont  les 
impôts.  C’est  ce  qui  se  produit  spécialement  au  début  d’une 
guerre  : d faut  immédiatement  aux  belligérants  des  disponibili- 
tés énormes  et  la  justification  de  l’emprunt  se  trouve  dans  sa  né- 
cessité meme.  Ce  n’est  pas  cependant  l’avis  de  tous  les  économis- 
tes. Certains  d’entre  eux,  comme  Mac-Gulloch,  déclarent  que  l’on 
pourrait  toujours  demander  à l’impôt  l'argent  que  l’on  se  pro- 
cure en  grossissant  la  dette.  Ainsi,  dit  cet  auteur,  pendant  les 
grandes  guerres  qu’elk  eut  à soutenir  de  1793  à 1815,  l’Angle- 
terre emprunta  11  milliards  et  elle  aurait  obtenu  les  mêmes 
ressources  en  augmentant  ses  impôts  de  150  millions  \ Mais 
l’exemple  de  l’Angleterre  vient  au  contraire  à l’appui  de  ha 
thèse  opposée;  elle  emprunta,  non  pas  11,  mais  15  milliards 
pendant  cette  période  et  demander  une  telle  somme  à l’impôt 
eût  été  impossible.  Les  taxes  avaient  déjà  été  quadruplées  et  les 
contribuables  britanniques  eussent  été  incapables  de  payer  près 
de  200  mi] lions  de  plus  par  an. 

Il  est  donc  des  cas  où  l’Etat,  voyant  son  existence  même  en 
péril,  doit  recourir  à l'emprunt,  sauf  à amortir  celui-ci  dès  qu'il  le 
pourra.  Mais,  si  l’emprunt  est  inévitable  en  certaines  occasions,  il 
n’en  a pas  moins  de  très  réels  inconvénients,  car  il  apporte  une 
perturbation  regrettable  dans  la  distribution  des  capitaux.  Ceux- 
ci  se  retirent  des  emplois  industriels,  où  ils  augmentaient  la  ri- 
chesse nationale,  pour  s'assurer  la  garantie  de  l’Etat,  qui  souvent 
les  emploiera  d’une  façon  improductive.  Evidemment,  si  un  Etat 
avait  le  choix  entre  emprunter  et  se  passer  des  capitaux  qu’il  va 
se  procurer  par  ce  moyen,  il  ne  devrait  pas  hésiter  à s'abstenir 
de  contracter  des  dettes.  Mais  la  situation  est  tout  autre  : l’Etat  a, 
par  hypothèse,  un  besoin  absolu  d’argent  à un  moment  donné:  s'il 
ne  le  demande  jias  à l’emprunt,  il  devra  le  trouver  par  de  nou- 
veaux impôts.  Or  ceux-ci  grèveront  lourdement  la  production; 
par  l’impôt,  tout  le  monde  est  frappé;  par  l’emprunt,  ne  sont 
directement  atteints  que  les  capitalistes  qui  veulent  bien  appor- 
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ter  leurs  économies  à l’Etat.  Sans  doute,  tous  les  contribuables 
auront  à supporter  le  poids  des  intérêts  de  la  dette,  mais  ceux-ci 
sont  peu  de  chose  à côté  de  son  capital  ; or,  c’est  ce  capital  dont 
l’Etat  a besoin  et  qu’il  devrait  demander  à l’impôt  si  l’emprunt 
ne  le  lui  fournissait  pas. 

D’ai]leurs  toutes  les  ressources  que  les  particuliers  emploie- 
ront à souscrire  l’emprunt  de  l’Etat  ne  seraient  pas  attirées 
par  les  placements  industriels.  Une  partie  viendra  de  sommes 
laissées  jusque-là  improductives,  que  leurs  propriétaires  n’au- 
raient pas  voulu  confier  à l’industrie,  à cause  de  ses  risques, 
mais  qu’ils  remettront  volontiers  à l’Etat.  Une  autre  part,  sou- 
vent importante,  sera  fournie  par  les  capitalistes  étrangers  qui 
souscriront  les  titres  de  l’emprunt. 

Origine  de  ia  dette  publique  en  France.  — Ce  n’est  qu’au 
xix*’  siècle  que  le  crédit  public  fut  établi  sur  des  bases  sérieuses 
en  France,  alors  que  dans  d’autres  pays  où  l’établissement  d’ins- 
titutions libérales  avait  coïncidé  avec  un,  grand  développement 
commercial,  l’Angleterre  et  la  Hollande,  il  fonctionnait  rég’ulic- 
rement  depuis  longtemps. 

Le  retard  de  la  France  à ce  point  de  vue  s’explique  en  grande 
partie  par  sa  constitution  politique  : comme  le  Roi  réunissait  en 
sa  personne  toute  l’autorité,  l’idée  de  responsabilité  de  l’Etat 
pour  les  dettes  contractées  en  son  nom  n’existait  pas.  Les  prê- 
teurs étaient  créanciers  de  tel  ou  tel  souverain  déterminé,  en  qui, 
durant  son  règne,  s’incarnait  l’Etat,  et,  en  théorie  au  moins,  il 
était  loisible  au  Roi  qui  montait  sur  le  trône  de  ne  pas  recon- 
naître les  dettes  de  ses  prédécesseurs;  en  pratique,  il  leur  faisait 
subir  de  notables  réductions.  Aussi  l’ancienne  monarchie  ne 
jouissait-elle  d’aucun  crédit  malgré  la  richesse  du  pays  et  elle 
recourait  pour  emprunter  à des  moyens  détournés  ou  à l’inter- 
médiaire de  ])ersonnes  morales,  comme  les  pays  d’Etat  ou  l’or- 
dre du  clergé,  dont  le  crédit  était  mieux  assis  que  le  sien,  parce 
que  la  perpétuité  de  ces  êtres  de  raison  donnait  aux  créanciers 
une  garantie  que  les  Rois  ne  leur  fournissaient  ])as.  Leux-ci  fai- 
saient des  dettes  à la  façon  de  simples  ])articuliers  et  traitaient 
ensuite  leurs  créanciers  avec  la  désinvolture  dont  on  usait  au 
Moyen  êge  envers  les  usuriers  juifs  ou  lombards  : réduction  des 
rentes,  suspension  de  leur  payement,  revisioji  des  créances  ])Our 
les  diminuer,  réunions  de  Chambres  ardentes  })Our  faire  rendre 


par  les  fermiers  généraux  ou  les  traitants  une  partie  de  leurs 
bénéfices,  aiienn  de  ces  procédés  arbitraires  n'était  négligé. 

François  1"  institua  en  1522  la  dette  perpétuelle  par  la  création 
des  rentes  sur  rilôtel  de  Ville;  sous  ses  successeurs,  il  fut  fait 
aussi  un  large  usage  des  emprunts  à terme,  sous  forme  de 
rentes  viagères  ou  d’annuités  terminables.  Louis  XIV  laissa,  à 
sa  mort,  une  dette  de  deux  milliards  et  il  avait  dépensé  à favance 
le  revenu  des  impôts  pour  trois  années  \ Sous  Louis  XV  eurent 
lieu  une  série  de  banqueroutes  partielles,  dont  la  plus  consi- 
dérable fut  celle  de  Law,  au  début  du  règne.  Chaque  année  se 
soldait  par  un  déficit  et  cette  situation  obligea  Louis  XVI,  qui 
avait  répudié  les  procédés  de  ses  prédécesseurs,  à convoquer  les 
Etats  généraux  pour  éviter  la  banqueroute.  La  question  finan- 
cière fut  ainsi  Lune  des  principales  causes  qui  amenèrent  la 
Révolution  et  cependant  le  passif  qui  la  provoqua  était  bien  peu 
de  chose  en  comparaison  des  dettes  des  Etats  modernes.  Il  s'éle- 
vait à environ  4 milliards  700  millions  et,  d’après  les  évaluations 
de  Taine,  à 4 milliards  seulement. 

La  Révolution,  ayant  encore  moins  de  crédit  que  la  monar- 
chie, ne  put  émettre  de  véritables  emprunts,  car  personne  n’en 
eût  accepté  les  titres.  Elle  recourut  aux  contributions  patrio- 
tiques volontaires  et  aux  emprunts  forcés  sur  les  riches,  qui  ne 
donnèrent  aucun  résultat.  Mais  elle  accrut  son  passif  dans 
d’énormes  proportions  en  usant  d'un  autre  procédé,  l'émission 
de  papier-monnaie  sous  forme  ôè assignats  et  de  mandats  terri- 
toriaux : elle  arriva  à créer  ainsi  une  dette  au  capital  nominal 
de  50  milliards  ^ Pour  sortir  de  cette  situation,  elle  fit  banque- 
route en  1797  : la  loi  du  9 vendémiaire  an  VI  remboursa  en 
mandats  territoriaux  sans  valeur  les  deux  tiers  de  cette  dette  et 
le  troisième  tiers  seulement  fut  consolidé,  c’est-à-dire  inscrit 
comme  dette  perpétuelle  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique, 
que  Gambon  avait  fait  créer  par  la  loi  du  24  août  1793.  Malgré 
l'emploi  de  ce  moyen  énergique  pour  réduire  les  engagements 
de  l’Etat,  le  crédit  de  celui-ci  était  si  faible  que  le  tiers  consolidé 
perdit  83  % de  sa  valeur  au  lendemain  de  sa  consolidation.  Quant 
aux  deux  tiers  mobilisés,  la  garantie  de  leur  remboursement  en 
biens  nationaux  était  illusoire  et,  en  1801,  tout  te  papier  qui  les 
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représentait  fut  converti  en  rentes  sur  le  pied  de  5 francs  de 
rente  sur  l’Etat  pour  2.000  francs  de  mandats  territoriaux. 

Nous  avons  déjà  vu  les  proportions  colossales  dans  lesquelles 
la  dette  publique  des  Etats,  et  en  particulier  celle  de  la  France, 
s’est  accrue  au  cours  du  xix®  siècle.  L’ensemble  de  ces  dettes,  qui 
était  de  20  mijliards  environ  au  commencement  de  ce  siècle, 
avait  passé  à sa  fin  à 130  milliards  au  moins.  Il  convient  d’ajou- 
ter que,  durant  cette  période,  la  richesse  publique  s’est  considé- 
rablement développée,  ce  qui  permet  aux  particuliers  de  sup- 
porter des  charges  beaucoup  plus  lourdes  qu’autrefois. 

Le  crédit  public,  pendant  le  même  temps,  a,  lui  aussi,  bien 
progressé  : chaque  Etat  tient  à faire  honneur  à ses  engagements 
et  s’impose  de  grands  sacrifices  pour  y arriver,  lorsque  des 
guerres  ou  d’autres  calamités  l’ont  obligé  à enfler  beaucoup  le 
chiffre  de  sa  dette.  La  politique  de  la  France  a été  remarquable 
à ce  sujet  : loin  de  suivre  l’exemple  des  banqueroutes  partielles 
qui  furent  si  fréquentes,  sous  le  nom  de  révisions  de  créances 
ou  de  réduction  d’intérêts,  pendant  l’ancienne  monarchie  et  celui 
de  la  fameuse  banqueroute  du  Directoire  en  1797,  elle  a assuré, 
sous  la  Restauration,  sans  frustrer  en  rien  ses  créanciers,  le 
payement  de  l’énorme  arriéré  légué  par  les  guerres  de  l’Em- 
pire et  elle  a supporté  de  la  même  manière  les  charges  résultant 
de  la  guerre  de  1870. 

Tous  les  Etats,  il  est  vrai,  n’ont  pas  agi  avec  la  même  probité. 
Ceux  dont  les  finances  étaient  très  obérées  n’ont  pas  fait  direc- 
tement banqueroute  en  refusant  de  payer  leurs  créanciers,  mais 
par  des  moyens  détournés  ils  sont  arrivés  au  même  résultat. 
L’Etat,  étant  souverain  et  indépendant,  en  profite  pour  imposer 
à ses  créanciers  des  conditions  désavantageuses.  Ainsi  plusieurs 
pays,  comme  l’Espagne,  l’Autriche,  les  Etats  sud-américains  ont 
eu  recours  à l’émission  du  papier-monnaie  avec  cours  forcé;  de 
cette  façon,  ils  ont  payé  leurs  prêteurs  avec  un  instrument  mo- 
nétaire qui  n’a  en  lui-même  aucune  valeur.  Certaines  nations, 
trop  fortement  endettées  pour  pouvoir  faire  face  à leurs  enga- 
gements, ont  passé  avec  leurs  créanciers  un  concordat  portant 
remise  d’une  fraction  de  leur  dette,  comme  le  font  les  particu- 
liers après  une  faillite;  l’Espagne,  la  Tunisie,  l’Egypte  ont  usé 
de  ce  procédé. 

Pour  ce  dernier  pays,  c’est  la  loi  de  Liquidalion  de  1880  qui  a 
servi  de  concordat,  mais  celle-ci  a présenté  une  particularité  que 


l’on  ne  rencontre  pas  ordinairement  dans  les  accords  conclus 
entre  une  puissance  et  ses  prêteurs.  Tandis  que  le  plus  souvent 
l’Etat  abuse  de  son  indépendance  pour  imposer  à ses  créanciers 
des  conditions  onéreuses,  en  1880,  le  Gouvernement  khédivial  a 
traité  avec  les  grandes  puissances  représentant  leurs  sujets  por- 
teurs des  titres  de  la  dette  égyptienne  et,  de  cette  manière,  les 
droits  de  ces  derniers  ont  été  sauvegardés  dans  la  plus  large 
mesure  possible  : la  convention  passée  en  cette  année  interna- 
tionalisa l’administration  des  finances  du  pays  en  la  remettant 
pour  une  grande  part  entre  les  mains  de  la  Commission  de  la 
dette  publique,  dont  les  membres  sont  des  étrangers  désignés  par 
les  puissances;  cette  situation  a duré  jusqu’à  l’accord  franco- 
anglais  et  au  décret  khédivial  de  1904,  qui  a réduit  les  attribu- 
tions de  la  Commission. 


I 

CRÉATION  DES  DETTES  PUBLIQUES. 

1°  Caractères  généraux.  — Les  emprunts  que  font  les  Etats 
diffèrent  sous  plusieurs  rapports  de  ceux  que  contractent  les 
particuliers. 

1”  La  durée  théoriquement  indéfinie  de  l’Etat  lui  permet  de 
créer  une  rente  perpétuelle,  c’est-à-dire  de  contracter  une  dette 
dont  le  capital  ne  pourra  jamais  être  exigé  : cette  dette  conso- 
lidée forme  de  beaucoup  la  plus  grosse  partie  des  dettes  pu- 
bliques. Ce  n’est  là  que  l’application  par  l’Etat  d’un  procédé  dont 
les  particuliers  ont  beaucoup  usé  sous  l’Ancien  régime  pour 
tourner  la  prohibition  du  prêt  à intérêt  en  utilisant  la  durée  indé- 
finie de  la  terre  : une  personne  recevait  d’une  autre  un  capital 
en  s’obligeant  à payer  une  rente  perpétuelle  gagée  sur  un  im- 
meuble. Les  Rois,  lorsqu’ils  voulurent  créer  des  dettes  perpé- 
tuelles, se  servirent  aussi  de  l’existence  indéfinie  de  certaines 
personnes  morales;  c’est  de  cette  façon  que  François  P''  institua 
les  rentes  sur  l’Hôtel  de  Vilfe. 

Ce  mode  d’emprunt  est  très  avantageux  pour  l’Etat,  non  seu- 
lement parce  qu’il  est  dispensé  de  son  remboursement,  mais 
encore  j>arce  que  le  poids  en  diminue  progressivement  pour 
deux  raisons  : d’abord  la  tendance  à la  baisse  de  valeur  des  mé- 


taux  précieux  fait  que  le  Gouvernement  peut  se  procurer  de 
plus  en  plus  facilement  la  monnaie  nécessaire  à racquittement 
des  intérêts;  en  second  lieu,  parce  que  l’augmentation  constante 
de  la  richesse  publique  lui  permet  de  recouvrer  avec  une  diffi- 
culté toujours  moindre  sur  les  particuliers  les  impôts  qui  en 
assureront  le  payement. 

Pour  le  capitaliste  qui  souscrit  le  titre  de  rente  de  l’Etat,  cette 
clause  de  non-remboursement  n’a  pas  d’inconvénient,  car,  au 
jour  où  il  aura  besoin  de  son  capital,  il  n’aura  qu’à  charger 
un  agent  de  change  de  vendre  à la  Bourse  son  titre  de  rente. 
Ce  n’est  pas  l’Etat  qui  lui  en  restitue  le  montant,  mais  c’est  un 
particulier,  celui  qui  achète  le  titre;  le  résultat  pour  lui  est  le 
même.  Si,  d’autre  part,  le  capitaliste  a eu  simplement  en  vue  de 
faire,  par  l’acquisition  du  titre,  un  placement  très  sûr,  garanti 
par  l’Etat,  peu  lui  importe  qu’il  ne  puisse  demander  le  rembour- 
sement à son  emprunteur. 

2"  Si  le  capital  de  la  dette  perpétuelle  ne  peut  jamais  être 
exigé  de  l’Etat,  celui-ci  n’en  conserve  pas  moins  la  faculté  de 
le  rembourser  quand  il  lui  plaira.  C’est  là  une  clause  très  utile  à 
l’Etat;  il  doit  chercher  sans  cesse  à alléger  le  poids  des  charges 
publiques  et  profiter  des  périodes  de  prospérité  qu’il  traverse 
pour  amortir  sa  dette.  Mais  il  est  important  pour  lui  de  n’avoir 
pas  à rembourser  à échéance  fixe,  car  il  pourrait  se  trouver  à 
ce  moment-là  aux  prises  avec  des  embarras  financiers  qui  lui 
rendraient  l’acquittement  de  ses  obligations  d’autant  plus  diffi- 
cile que  ses  emprunts  sont  toujours  considérables. 

3”  Tandis  qu’un  particulier  discute  avec  ses  prêteurs  les  con- 
ditions de  son  emprunt,  l’Etat,  le  plus  souvent,  agit  différem- 
ment : il  divise  la  somme  dont  il  a besoin  en  un  certain  nombre 
de  titres  d’égale  valeur  et  les  met  en  vente  eu  fixant  lui-même  le 
prix  qu’il  en  demande  et  l’intérêt  qu’ils  produiront.  Ainsi  il 
émettra  un  emprunt  dont  chaque  titre  donnera  3 ou  4 francs  do 
rente  à son  porteur  et  il  déterminera  le  taux  auquel  il  le  vend 
aux  environs  de  100  francs,  en  l’élevant  ou  en  l’abaissant  suivant 
le  crédit  dont  il  jouit. 

Il  semble  à première  vue  qu’en  agissant  ainsi,  l’Etat  use  d(‘ 
son  pouvoir  discrétionnaire  et  fait  la  loi  aux  soiis^Tipteiii’S  ; 
mais  ce  n’est  pas  exact  : il  demande  un  service  aux  ])articidiers 
et  il  lui  faut  aussi  passer  par  leurs  conditions.  D’abord  l’Etat 
traite  parfois  avec  de  grosses  maisons  de  banque,  qui  placei’oîit 


les  titres  dans  le  public  et  ce  sont  elles  en  ce  cas  qui  imposent 
leurs  conditions. 

Môme  lorsqu’il  fait  lui-même  son  émission,  il  est  obligé  d'éta- 
blir les  bases  de  son  emprunt  en  tenant  compte  du  taux  courant 
de  l’intérêt  et  de  l’état  du  marché  des  valeurs,  pour  cette  simple 
raison  qu’il  ne  trouverait  pas  de  souscripteurs  s’il  leur  imposait 
des  conditions  trop  désavantageuses. 

4"  Une  autre  particularité  des  emprunts  d’Etat,’  c’est  qu’ils 
sont  souvent  émis  au-dessous  du  'pair.  Je  suppose  qu’un  Etat, 
étant  donné  le  peu  de  crédit  qu’il  inspire,  ne  puisse  trouver  à 
emprunter  qu’à  G % au  pair,  c’est-à-dire  qu’il  exigerait  de  ses 
souscripteurs  le  versement  de  100  francs  et  s’engagerait  à leur 
servir  un  revenu  de  6 francs  ; il  préférera  le  plus  souvent  émet- 
tre le  titre  à 100  francs  à 3 % en  ne  demandant  au  souscripteur 
qu’un  versement  de  50  %,  ou  à 4 1/2  % en  ne  lui  réclamant  que 
75  francs.  Par  là  il  assure  au  porteur  une  prime  de  rembourse- 
ment : il  se  reconnaît  débiteur  de  100  francs,  il  remboursera  à 
ce  taux  et  cependant  il  n’a  reçu  que  la  moitié  ou  les  trois  quarts 
de  cette  somme.  Pour  le  particulier,  eu  égard  au  capital  qu'il  a 
versé,  il  reçoit  en  réalité  du  G %.  La  plupart  des  emprunts  d’Etat, 
en  France  et  à l’étranger,  se  font  de  cette  façon  : ainsi  l’emprunt 
japonais,  émis  au  taux  de  G % en  1904  à l’occasion  de  la  guerre 
avec  la  Russie,  était  souscrit  à 93  francs. 

Cette  opération  est  très  avantageuse  pour  le  souscripteur;  s’il 
fait  un  placement  à longue  échéance,  il  est  certain  que  l’Etat  ne 
convertira  pas  de  longtemps  le  taux  de  son  emprunt,  parce 
qu’il  serait  ruineux  pour  lui  de  le  faire  avant  le  jour  où  le  titre 
sera  au  pair,  pour  des  raisons  que  nous  verrons  bientôt;  s’il  n’a 
voulu  que  placer  de  la  sorte  son  argent  pour  quelques  années,  il 
escompte  que  son  titre  se  sera  rapproché  du  pair  au  jour  où  il 
le  vendra,  à cause  de  l’amélioration  du  crédit  de  l’Etat,  et  qu’ainsi 
il  gagnera  à la  vente. 

Pour  l’Etat,  cette  combinaison  est  beaucoup  moins  brillante  et 
M.  Gide^  l’a  justement  comparée  aux  emprunts  que  contractent 
les  fils  de  famille  chez  les  usuriers  en  leur  souscrivant  un  billet 
de  1.009  francs  pour  ne  recevoir  effectivement  que  6 ou  800  fr. 
Ce  qui  fait  qu’un  pareil  engagement  en  dépit  de  ses  apparences 
n’est  pas  très  onéreux  pour  l’Etat,  c'est  que  celui-ci  a l’intention 


^ Cours  (T économie  politique,  p.  414. 


de  ne  jamais  rembourser  les  titres  de  sa  dette.  Il  emprunte  le  plus 
souvent  en  rentes  perpétuelles,  ce  qui  le  dispense  de  toute  obli- 
gation de  restitution;  en  conséquence,  si  son  crédit  et  la  valeur 
du  titre  s’augmentent  peu  à peu,  comme  la  chose  est  probable, 
ce  n’est  pas  lui,  mais  les  particuliers  négociant  successivement 
le  titre  qui  en  supporteront  la  plus-value  et  le  payeront  à un 
prix  de  plus  en  plus  élevé.  Ce  qui  est  intéressant  pour  l’Etat,  c’est 
non  le  prix  d’un  remboursement  qu’il  n’est  pas  tenu  de  faire, 
mais  le  taux  de  l’intérêt  qu’il  devra  payer  et  ce  dernier  est  abaissé 
par  le  fait  de  l’émission  au-dessous  du  pair;  le  rentier,  en  effet, 
sera  plus  accommodant  pour  le  taux  de  l’intérêt,  du  moment 
qu’il  espère  une  prime  de  remboursement.  L’existence  de  celle- 
ci  encourage  la  spéculation;  le  titre  verra  sa  valeur  augmenter 
avec  la  prospérité  publique  et,  dans  les  transactions  à la  Bourse, 
il  se  rapprochera  peu  à peu  de  sa  valeur  nominale  de  100  francs. 
Le  capitaliste,  au  moment  de  sa  souscription  à l’emprunt,  compte 
sur  la  réalisation  de  cette  plus-value  et  il  consentira  à recevoir 
un  intérêt  d’un  taux  légèrement  inférieur  à celui  qui  est  cou- 
rant dans  le  pays  parce  qu’en  revanche  il  a l’espoir  d’une  aug- 
mentation de  la  valeur  de  son  titre  en  capital.  Ges  prévisions, 
d’ailleurs,  sont  conformes  à la  réalité  : ainsi  le  3 % français, 
pendant  dix  ans,  de  1892  à 1902,  a dépassé  le  pair  et  actuellement 
il  se  tient  peu  au-dessous;  cependant  les  titres  des  différents 
emprunts  convertis  dont  il  se  compose  ont  été  émis  à des  taux 
très  inférieurs  au  pair. 

G’est  en  Angleterre  que  l’on  a commencé,  au  xviii®  siècle,  à 
émettre  les  emprunts  au-dessous  du  pair,  puis  cette  pratique 
s’est  répandue  partout,  spécialement  en  France  et  aux  Etats- 
Unis. 

Gette  manière  d’agir  n’ofîre  pas  de  grands  dangers  pour  l’Etat, 
du  moins  pour  les  emprunts  perpétuels,  puisque,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  il  peut  toujours  se  dispenser  de  les  rem- 
bourser; elle  est  cependant  à rejeter,  parce  qu’elle  éloigne  le 
moment  où  le  poids  de  la  dette  pourra  être  allégé  par  une  con- 
version, en  d’autres  termes  par  une  diminution  du  taux  de  l’in- 
térêt. Nous  veri’ons,  en  eJTot,  cju’il  faut  attendre  pour  cette  opéra- 
tion que  le  titre  soit  au-dessus  du  pair. 

Si,  au  contraire,  l’emprutit  est  émis  au  paie,  l’Etat  arrivera 
rapidement  à pouvoir  le  convertir;  il  sufllra  (pie  la  valeiii'  du 
titre  monte  de  quelques  francs  pour  qu’il  puisse  avantageuse- 


ment  tenter  cette  opération  et  diminuer  ainsi  la  charge  des  in- 
tcréts  qu’il  paie.  J1  est  vrai  que  les  souscripteurs,  s’ils  peuvent 
faire  la  loi  à l’Etat,  exigeront  qu'il  les  garantisse,  pendant  un  - 
certain  nombre  d’années,  contre  tout  remboursement  et  toute  ; 
conversion. 

K 

2''  Caractères  particuliers  des  diverses  dettes  d’Etat.  — - 

1”  Des  différentes  dettes  entre  lesquelles  l’Etat  a le  choix,  celle  qui  v 
lui  offre  le  plus  d’avantages  est  la  dette  perpétuelle  ou  consolidée,  r 
car,  comme  nous  l’avons  vu,  il  se  trouve  envers  elle  dans  la  q.; 
meilleure  situation  que  puisse  avoir  un  débiteur;  il  n’est  jamais 
obligé  de  rembourser  et  il  peut  le  faire  quand  bon  lui  semble; 
d’autre  part,  avec  le  temps,  l'acquittement  des  intérêts  lui  de-  ■: 
vient  de  plus  en  plus  aisé.  % 

L’inconvénient  de  ce  genre  de  dettes  vient  précisément  des 
facilités  qu’il  offre  à l’Etat;  celui-ci  est  tenté  d’en  augmenter  sans  1 
cesse  le  montant,  au  lieu  de  travailler  à le  diminuer,  et  c’est  bien  v* 
ce  qui  est  arrivé  en  France  : dans  les  32  milliards  environ  consti- 
tuant le  total  de  la  dette  de  l’Etat,  la  dette  consolidée  entre  à elle  :■ 
seule  pour  22  milliards  et  demi. 

2”  Les  emprunts  amortissables  ont  une  importance  beaucou])  î 
moins  grande  dans  la  dette  de  l’Etat  français;  la  dette  3 % \ 
amortissable  représente  3 milliards  et  demi  environ.  Mais,  au 
contraire,  les  communes  et  les  départements  ne  peuvent  cou-  ? 
tracter  que  des  emprunts  amortissables.  Le  capital  est  ainsi  ^ 
remboursé  par  eux  en  un  temps  qui  est  fixé  par  la  loi  autorisant  ) 
l’émission;  un  délai  fort  long,  de  40  à 75  ans  ordinairement,  leur 
est  imparti  pour  le  faire.  Dans  les  crédits  affectés  à l’emprunt 
figure  chaque  année,  à côté  de  la  somme  employée  au  service  | 
de  l’intérêt,  une  annuité  consacrée  à l’amortissement;  celle-ci,  s 
très  faible  au  débul,  va  en  s’accroissant  chaque  année  par  le  | 
jeu  de  l’intérêt  composé.  Voici,  en  effet,  la  manière  dont  on  pro-  | 
cède  ordinairement  : les  titres  qui  chaque  année  seront  rem- 
boursés  sont  indiqués  par  tirage  au  sort;  la  première  année.  ^ 
n’est  employée  à cet  office  que  l’annuité  fixée  pour  l’amortis-  J 
sement,  puis,  tous  les  ans,  la  somme  qui  auparavant  servait  à -j 
payer  l’intérêt  des  titres  désormais  remboursés,  est  consacrée  à ; 
l’amortissement  de  ceux  qui  restent.  De  cette  manière,  sans  ] 
charge  nouvelle  pour  l’Etat,  l'annuilé  versée  pour  le  rembourse-  ! 
ment  va  toujours  en  grossissant.  Du  yieut  même  dire,  au  cas  où  , 


l’emprunt  a un  but  utile,  comme  la  création  de  grands  travaux 
publics,  que  non  seulement  la  charge  annuelle  résultant  de 
ramortissement  et  fixée  au  début  à un  chiffre  très  faible  ne 
s’augmente  pas,  mais  qu’au  contraire  elle  diminue  et  finira  par 
disparaître,  parce  que  l'élévation  du  rendement  des  impôts,  ré- 
sultant de  l’essor  donné  à la  richesse  publique,  arrivera  à dé- 
passer les  frais  d’amortissement. 

Pour  tous  les  économistes  qui  pensent  que  chaque  génération 
doit  acquitter  ses  dettes,  l’Etat  ne  devrait  contracter  que  des 
emprunts  amortissables,  afin  de  ne  pas  grever  indéfiniment 
l’avenir,  ainsi  que  le  font  les  dettes  perpétuelles. 

L’inconvénient  de  ce  genre  d’emprunts  réside  dans  la  difficulté 
de  convertir  l’intérêt  stipulé  en  un  intérêt  plus  bas,  lorsque  le 
crédit  de  l’Etat  lui  permet  de  tenter  cette  opération.  Pour  faire 
une  conversion,  il  faut  offrir  leur  remboursement  à ceux  des 
porteurs  qui  n’acceptent  pas  le  nouveau  taux  d’intérêt  réduit 
qu’on  leur  propose.  Or,  bien  que  plusieurs  Etats  aient  ainsi  con- 
verti des  emprunts  amortissables,  la  question  reste  très  douteuse 
de  savoir  si  un  emprunteur  peut  ainsi  modifier,  contre  le  gré 
d’une  partie  des  prêteurs,  les  conditions  d’un  contrat  de  prêt  qui 
a été  fait  pour  une  durée  fixe. 

Les  emprunts  amortissables  ont  encore  ce  défaut  qu’ils  sont 
ordinairement  émis  à un  chiffre  très  inférieur  au  pair,  afin  de 
compenser  les  chances  de  remboursement  immédiat  que  courent 
les  souscripteurs. 

Pour  augmenter  l’attrait  de  ces  emprunts,  on  les  complique  de 
lots  de  100.000  ou  de  200.000  francs  qui  sont  gagnés  par  les  pre- 
mières obligations  sorties  lors  des  tirages  périodiques  : tel  est  le 
cas,  par  exemple,  des  obligations  de  la  ville  de  Paris,  du  Crédit 
Foncier  français  et  du  Crédit  Foncier  égyptien.  Le  montant  de 
ces  lots  n’est  pas,  bien  entendu,  fourni  gratuitement  aux  obliga- 
taires qui  les  gagnent;  il  est  tout  simplement  prélevé  sur  les 
sommes  affectées  au  service  de  l’intérêt,  dont  le  taux  est  diminué 
de  manière  à l’cndrc  disponible  l’argent  nécessaire  aux  lots. 
Cette  combinaison  de  l’emprunt  à lots  donne  prise  à de  sérieuses 
critiques.  Sans  doute  elle  exerce  sur  le  public  une  grande  attra(‘- 
tion,  mais  celle-ci  ne  diffère  en  rien  de  la  séduction  qui  s’attache 
à toute  loterie  et  les  motifs  de  moralité  qui  ont  fait  ])rohiber  en 
France  les  loteries  par  la  loi  de  1886  seraient  ])arfailement  appli- 
cables aux  emprunts  à lots. 
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Une  forme  de  dette  voisine  des  emprunts  amortissables  est 
celle  des  annuités  terminables,  qui  a été  usitée  surtout  en  Angle- 
terre. C’est  une  dette  qui  prend  fin  à une  échéance  déterminée 
sans  aucun  remboursement  du  capital;  en  d’autres  termes,  l’Etat 
s’engage  seulement  à servir  les  intérêts  de  l’emprunt  pendant 
un  certain  laps  de  temps,  comme  50  ou  75  ans,  après  quoi  il  sera 
libéré,  bien  qu’il  n’ait  pas  amorti  le  capital.  Ce  genre  d’emprunt 
offre  cet  inconvénient  qu’il  faut  servir  à ses  porteurs  un  intérêt 
élevé,  afin  qu’ils  puissent  opérer  eux-mêmes  l’amortissement  que 
ne  fait  pas  l’Etat,  sinon  personne  ne  le  souscrirait. 

3”  Les  dettes  à échéance  fixe  ont  aussi  été  pratiquées  par  les 
gouvernements.  Elles  ont  ce  danger  que,  si  l’Etat  se  trouve 
dans  une  période  de  crise  au  moment  de  l’expiration  du  prêt,  il 
lui  faut  contracter  un  nouvel  emprunt  pour  rembourser  l’autre 
et  les  conditions  pourront  en  être  plus  onéreuses  que  celles  du 
premier.  Les  Etats-Unis  ont  fait  un  grand  usage  de  ce  genre 
d’emprunts  par  les  bons  cinq-vingt  à 6 % de  la  guerre  de  Séces- 
sion, ce  qui  signifie  que  l’Etat  ne  pouvait  pas  les  rembourser 
avant  cinq  ans,  mais  devait  le  faire  dans  le  délai  de  vingt  ans. 
Il  disposait  ainsi  d’une  période  assez  longue  dans  laquelle  il 
pouvait  choisir  le  moment  d’exécuter  ses  paiements.  En  1864 
furent  créés  de  même  des  titres  dix-quarante.  Le  Gouvernement 
français,  sous  le  second  Empire  et  en  1870,  mit  aussi  en  circu- 
lation des  bons  cinq-dix^. 

Des  obligations  trentenaires  ont  été  également  émises  à plu- 
sieurs reprises;  enfin  le  Trésor  français  emploie  encore  ce  pro- 
cédé d’emprunts  à échéance  fixe  pour  ses  obligations  à court 
terme;  elles  ont  une  durée  maximum  de  6 ans. 

4"  Qucint  à la  dette  flottante,  elle  est  alimentée  en  France  par 
deux  sources  : d’abord  par  les  fonds  avancés  au  Trésor  en 
compte  courant  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  dépar- 
tements, les  communes,  les  établissements  publics,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et,  en  second  lieu,  par  les  sommes  que 
lui  fournissent  les  particuliers  en  souscrivant  les  bons  du  Tré- 
sor, dont  nous  venons  de  parler,  qui  sont  des  obligations  à court 
terme,  de  3 mois  à 6 ans.  Lorsque  la  dette  flottante  a été  trop 
enflée  et  que  le  Trésor  ne  peut  plus  la  rembourser  par  les  moyens 
ordinaires,  on  en  consolide  une  partie,  c’est-à-dire  que  fEtat 


^ Cauwès,  op.  cit.,  IV,  p.  ôOo. 
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crée  des  rentes  perpétuelles  destinées  à lui  fournir  les  sommes 
dont  il  a besoin  pour  payer  ses  dettes  exigibles  : c’est  décharger 
le  présent  en  grevant  l’avenir. 

5^*  La  dette  viagère  voit,  comme  nous  le  savons,  changer  cons- 
tamment ses  titulaires.  Elle  est,  dans  la  plupart  des  pays  et  spé- 
cialement en  France,  en  perpétuel  accroissement,  le  nombre  des 
fonctionnaires  ayant  droit  à une  retraite  s’élevant  toujours  en 
même  temps  que  le  chiffre  moyen  des  pensions.  L’Etat  français 
paye  actuellement  plus  de  240  millions  de  retraites,  alors 
qu’avant  1870  la  dette  viagère  n’était  que  de  78  millions. 

3°  Moyens  de  contracter  les  emprunts.  — L’Etat,  pour  placer 
les  titres  de  son  emprunt  dans  le  public,  a le  choix  entre  trois 
procédés. 

1“  11  peut  d’abord  s’adresser  à des  maisons  de  banque  et  leur 
remettre  à prix  débattu  les  titres  de  l’emprunt;  elles  se  chargent 
ensuite  de  les  écouler  dans  le  public.  Ce  système  offre  ce  défaut 
que  le  syndicat  de  banquiers  qui  prend  la  responsabilité  de 
l’émission  exigera  de  gros  avantages  et  n’acceptera  les  titres  qu’à 
un  taux  très  bas.  Une  importante  fraction  du  produit  de  l’em- 
prunt va  rester  ainsi  entre  les  mains  des  intermédiaires.  C’est 
cependant  le  seul  moyen  possible  pour  les  Etats  dont  le  crédit 
n’est  pas  encore  connu  ou  se  trouve  ébranlé.  Il  a cet  avantage 
cpie  l’Etat  sait  exactement  la  somme  qu’il  pourra  retirer  de  son 
emprunt  et  que  le  versement  de  celle-ci  lui  est  garanti  par  les 
établissements  avec  lesquels  il  a traité. 

2“  L’Etat  peut  vendre  directement  à la  Bourse,  au  fur  et  à me- 
sure de  ses  besoins,  les  titres  de  l’emprunt.  C’est  le  procédé  qui 
a été  employé  en  France  pour  l’emprunt  de  travaux  publics  de 
1883.  Il  a l’inconvénient  d’être  occulte,  le  pays  ne  sachant  pas 
au  juste  à un  moment  donné  le  montant  des  charges  qu’il  sup- 
]->orte  de  ce  chef. 

3°  Enfin  le  troisième  système,  déjà  employé  en  France  en 
1818  et  à peu  près  exclusivement  pratiqué  depuis  1852,  est  celui 
de  la  souscription  publique.  L’Etat,  à un  jour  donné,  met  en 
vente  les  titres  de  l’emprunt  et  tous  ceux  qui  veulent  souscrire 
le  font  à la  fois;  il  n’y  a donc  plus  d’intermédiaire  entre  lui  et 
ses  prêteurs.  Cette  manière  de  procéder,  grâce  à l’étendue  du 
marché,  facilite  l’émission  d’emprunts  considérables.  Elle  est 
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préférée  par  les  gouvernements,  parce  que  le  fait  que  l'emprunt 
est  couvert  plusieurs  fois  paraît  être  une  éclatante  manifestation 
de  leur  crédit,  alors  qu'il  prouve  seulement  que  l'acheteur,  sa- 
chant qu'il  n'aura  pas  tous  les  titres  qmil  demande,  en  souscrit 
un  nombre  plus  grand  que  celui  qu'il  désire  en  réalité.  La  sous- 
cription à l'emprunt,  en  ce  cas.  peut  aussi  devenir  une  manifes- 
tation patriotique  si  l'Etat  traverse  une  crise  difficile  et  il  est 
alors  une  preuve  de  solidarité  de  la  part  des  citoyens.  C'est  ainsi 
que  l'emprunt  français  de  3 milliards,  après  la  guerre  de  1870, 
fut  couvert  13  fois  : 43  milliards  furent  souscrits. 

Fréquemment  on  range  parmi  les  avantages  de  la  souscrip- 
tion publique  celui  de  mettre  immédiatement  les  titres  entre  les 
mains  des  personnes  qui  les  garderont,  de  les  classer  tout  de 
suite.  La  chose  n'est  pas  absolument  exacte,  car  une  forte  partie 
de  l'emprunt  sera  souscrite  par  des  maisons  de  banque  qui  es- 
pèrent replacer  les  titres  à un  taux  plus  élevé  que  celui  de 
l’émission.  Toutefois  ce  placement  définitif  peut  être  réalisé  si 
on  déclare  irréductibles  les  souscriptions  au-dessous  d'un  cer- 
tain nombre  de  titres:  alors  ceux  qui  ont  ainsi  été  souscrits  par 
petits  paquets  vont  bien  directement  aux  épargnants  modestes 
qui  les  gardent.  Il  se  peut  que  le  total  de  ces  petites  souscriptions 
irréductibles  atteigne  le  montant  de  l'emprunt. 

Ordinairement,  il  n'y  a qu'une  faible  part  du  titre  qui  soit 
payée  en  souscrivant;  le  reste  est  acquitté  par  des  versements 
échelonnés. 

Grâce  à la  souscription  publique,  rien  dans  la  somme  de- 
mandée au  public  ne  restera  aux  mains  d'intermédiaires;  mais 
il  arrive  fréquemment  que  l'Etat,  pour  obtenir  par  de  nom- 
breuses souscriptions  une  preuve  apparente  de  son  crédit,  fait 
l'émission  à un  taux  inférieur  à celui  qu’il  devrait  obtenir, 
d'après  l'intérêt  courant  du  marché.  Il  vendra  par  exemple 
75  francs  le  titre  de  rente  remboursable  à 100  francs,  alors  qu'il 
pourrait  ne  le  céder  qu'à  80  francs.  Il  finit  alors  par  perdre  da- 
vantage à la  combinaison  que  s'il  avait  passé  par  l’intermédiaire 
des  banquiers. 

On  s'est  fréquemment  servi  en  Angleterre,  dans  ces  sous- 
criptions publiques,  du  système  de  V adjudication;  l'Etat,  en  ce 
cas.  fixe  non  pas  le  prix  de  vente  du  titre,  mais  seulement  un 
minimum  au-dessous  duquel  il  n'acceptera  pas  les  souscrip- 
tions. Chaque  particulier,  d'après  la  confiance  qu'il  a dans  le 
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crédit  de  l’Etat,  détermine  alors  le  i)rix  qu’il  ollrc  du  titre  et,  si 
la  souscription  a dépassé  le  montant  de  l’emprunt,  ceux  qui  ont 
donné  des  titres  le  plus  haut  prix  sont  les  premiers  servis,  puis 
on  descend  l’échelle  des  offres  faites  jusqu’à  ce  que  tons  les 
titres  de  l'emprunt  aient  été  placés,  ' 


II 

DIMINUTION  DES  CHARGES  DE  LA  DETTE  PERPÉTUELLE. 

L’Etat,  comme  nous  l’avons  vu,  a le  droit,  lorsque  la  chose  est 
indispensable  à l’existence  on  an  progrès  de  la  nation,  de  con- 
tracter des  emprunts  perpétuels  qui  chargeront  les  générations 
futures;  mais,  d’autre  part,  dans  les  périodes  de  prospérité,  il  a le 
devoir  de  travailler  à amoindrir  le  fardeau  de  sa  dette  et,  pour  le 
faire,  il  dispose  de  deux  moyens  : l’amortissement  et  la  con- 
version. 

Par  Vainortisseiiient,  il  diminue  le  capital  même  de  la  dette; 
par  la  conversion,  il  en  abaisse  l’intérêt  sans  changer  le  capital. 

A.  — L’anjortissernent. 

L’amortissement  que  pratique  l’Etat  pour  sa  dette  perpétuelle 
ne  ressemble  pas  à l’amortissement  que  font  les  particuliers  de 
leurs  emprunts.  Ceux-ci  ajoutent  à l’intérêt  servi  une  petite 
somme  représentant  une  fraction  du  capital  et,  an  bout  d’un  cer- 
tain nombre  d’années,  ce  dernier  se  trouve  remboursé  par  le  jeu 
de  l’intérêt  composé.  Pour  la  dette  publique,  l’amortissement 
consiste  à rembourser  un  certain  nombre  de  ses  titres  an  pair 
ou  à les  racheter  au  cours  de  la  Bourse  pour  le  compte  de  l’Etat 
qui  les  détruira  ensuite.  Dans  le  premier  cas,  l’Etat  use  du  droit 
qu’il  possède  de  rembourser  quand  bon  lui  semble  sa  dette  per- 
pétuelle; il  se  servira  de  ce  procédé  lorsque  les  titres  sont  au- 
dessus  du  pair  et,  pour  rester  impartial  entre  les  divers  por- 
teurs dont  qnelqnes-niis  vont  ainsi  être  remboursés  à un  taux 
inférieur  à la  valeur  actuelle  du  titre  en  Bourse,  il  choisira  ]iar 
le  sort  des  titres  dont  il  acipiittera  le  capital.  Dans  le  second  cas, 
l’Etat  agit  comme  un  cajiitaliste  quelconque  qui  achète  de  la 
rente  au  cours  du  jour;  il  prend  ce  second  moyen  lorsque  les 
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titres  sont  au-dessous  du  pair  et  gagne  la  différence  entre  le 
cours  actuel  et  le  pair  auquel  il  devrait  rembourser.  Les  titres 
achetés  sont  retirés  de  la  circulation  et  détruits;  la  fraction  de  la 
dette  qu'ils  représentent  est  éteinte  par  confusion,  l'Etat  deve- 
nant à la  fois  débiteur  et  créancier  de  son  montant. 

L'amortissement  est  obligatoire  pour  l'Etat  Jorsqual  lui  est 
imposé  par  le  contrat  d'emprunt  et  facultatif  dans  les  autres 
cas. 

L’Etat  peut  employer  à l'amortissement,  soit  une  annuité  fixe, 
qui  chaque  année  sera  inscrite  au  budget  dans  ce  but,  soit  une 
somme  qui  variera  tous  les  ans  suivant  les  disponibilités  qu'il 
possède.  Lorsqu'on  prend  le  premier  procédé,  les  sommes  affec- 
tées à l’amortissement  vont  ordinairement  en  augmentant  pro- 
gressivement de  la  manière  suivante  : on  prévoit  au  début,  à côté 
des  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts,  un  léger  crédit  des- 
tiné au  rachat  ou  au  remboursement  des  titres  et,  tous  les  ans,  la 
fraction  du  crédit  total  représentant  les  intérêts  des  titres  déjà 
rachetés  ou  remboursés  vient  accroître  l'annuité  d'amortisse- 
ment et  sert  à retirer  de  nouveaux  titres  de  la  circulation;  ainsi 
l’amortissement,  peu  considérable  au  début,  va  en  s'accroissant 
chaque  année.  C'est  dans  ces  conditions  que  fonctionne  en 
Egypte  l’amortissement  de  l’emprunt  garanti  de  1885;  les  som- 
mes qui  lui  sont  dévolues  s'élèvent  chaque  année. 

L'amortissement  doit  être  fait  en  détruisant  les  titres  de  rente 
retirés;  c’est  le  seul  système  logique.  Cependant  un  autre  pro- 
cédé, celui  de  la  caisse  d’amortissement,  prôné  par  le  docteur 
Price,  a été  suivi  en  France  jusqu'en  1825  et  en  Angleterre  jus- 
({u’en  1820.  Il  devait,  grâce  au  jeu  de  l'intérêt  composé,  donner  de 
merveilleux  résultats:  les  titres  retirés,  au  lieu  d’être  supprimés, 
étaient  remis  à une  caisse  spéciale  qui  les  conservait  et  en  rece- 
vait chaque  année  les  intérêts:  ceux-ci,  par  leur  capitalisation, 
fournissaient  des  sommes  qui  servaient  au  rachat  de  nouveaux 
titres.  L’idée  était  ingénieuse  et  théoriquement  juste,  bien  que 
le  retrait  des  titres,  s’il  est  fait  dans  de  grandes  proportions,  ait 
pour  résultat  d’augmenter  la  valeur  de  ceux  qui  restent  sur  le 
marché  et  de  rendre  ainsi  de  plus  en  plus  onéreux  les  rachats  de 
la  caisse  d’amortissement.  Mais,  en  pratique,  ce  système  se 
révéla  très  dangereux;  il  ne  faisait,  en  réalité,  que  mettre  à la 
disposition  du  Gouvernement  une  réserve  dont  celui-ci  s'empa- 
rait dès  que  le  budget  se  trouvait  en  déficit;  les  titres  retirés 
étaient  de  nouveau  jetés  sur  le  marché. 
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L’amortissement  ne  doit,  en  principe,  être  fait  qu’au  moyen 
des  excédents  de  recettes  du  budget;  si,  au  contraire,  ce  dernier 
se  solde  par  un  déficit,  il  faudrait  emprunter  d’un  coté  pour 
amortir  de  l’autre.  Cette  pratique  empire  même  la  situation  de 
l’Etat,  car  il  rachète  des  titres  qui,  depuis  le  jour  où  ils  ont  été 
émis,  se  sont  rapprochés  du  pair,  alors  que,  pour  faire  absorber 
par  le  marché  les  nombreux  titres  du  nouvel  emprunt,  il  devra 
les  vendre  au-dessous  du  taux  auquel  se  placent  actuellement  les 
capitaux.  Toutefois,  ici  encore,  l’application  diffère  de  la  théorie 
et  l’affectation  annuelle  d’une  somme  fixe  à l’amortissement  est 
une  mesure  très  sage;  elle  sera  onéreuse  dans  les  années  de 
déficit,  mais,  au  moins,  dans  toutes  les  autres,  les  excédents  bud- 
gétaires seront  employés  au  remboursement  de  la  dette.  Si  une 
telle  disposition  n’est  pas  prise  d’une  manière  définitive,  il  est  à 
craindre  que,  dans  les  périodes  de  prospérité,  les  plus-values  du 
rendement  des  impôts  ne  servent  à de  nouvelles  dépenses  au 
lieu  d’être  destinées  à l’extinction  de  la  dette. 

Les  Etats-Unis  sont  le  pays  qui  a pratiqué  avec  le  plus  de 
succès  l’amortissement  de  son  passif.  En  1865,  après  la  guerre 
de  Sécession,  la  dette  fédérale  était  de  14  milliards  de  francs  en- 
viron; les  bénéfices  considérables  donnés  par  les  droits  de 
douane  sous  un  régime  très  protecteur  ont  été  employés  à son 
amortissement;  en  1892,  elle  était  tombée  à 3 milliards  et  actuel- 
lement elle  se  monte  à environ  6 milliards,  non  compris  les 
dettes  des  Etats  et  des  municipalités  qui  s’élèvent  à un  chiffre 
égal. 

L’Angleterre  s’est  aussi  attachée  à amortir  régulièrement  la 
dette  de  plus  de  21  milliards  de  francs  que  lui  avaient  léguée 
les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Empire;  elle  l’avait  ramenée 
à 16  milliards  en  1899.  Chaque  année  une  certaine  somme  est 
employée  à l’amortissement  et,  de  plus,  en  vertu  d’une  tradition 
déjà  ancienne,  tous  les  excédents  budgétaires  reçoivent  cette 
affectation  f La  guerre  du  Transwaal  a de  nouveau  élevé  la 
dette  à 20  milliards,  puis  les  amortissements  ont  repris  et,  au 
T'  avril  1909,  ede  n’était  plus  que  de  17.750  millions  de  francs 
environ  (702  millions  de  livres  sterling). 

En  France,  l’amortissement  ne  s’est  jamais  poursuivi  d’une 


^ Le  ministère  actuel  paraît  devoir  abandonner  partiellement  cette  tradition 
et,  en  11)11,  il  propose  de  n’employer  <1  l’amortissement  que  la  moitié  des  excé- 
dents de  l’exercice  expiré  au  mois  d’avril. 
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façon  régulière  pendant  une  longue  période  et  les  nouveaux 
emprunts  résultant  soit  des  travaux  publics,  soit  surtout  des 
guerres,  ont  augmenté  considérablement  le  capital  de  la  dette, 
malgré  les  tentatives  faites  pour  le  diminuer. 

Déjà,  au  xviir  siècle,  une  caisse  de  remboursement  avait  été 
établie  après  la  faillite  de  Law.  Au  xix^  siècle,  la  Restauration 
fut  le  régime  qui  pratiqua  de  la  façon  la  plus  sérieuse  Tamortis- 
sement.  En  1816  fut  organisée  une  caisse  d'amortissement;  ce 
système  défectueux  fut  abandonné  en  1825  et.  de  1825  à 1830. 
538  millions  de  dettes  furent  éteints  par  destruction  des  titres 
rachetés;  jamais  en  France  l'amortissement  n'a  été  poursuivi 
avec  autant  d'énergie  et  les  résultats  obtenus  font  honneur  aux 
Ministres  des  Finances  de  l'époque.  La  loi  du  10  juin  1833  attri- 
bua une  dotation  particulière  à l'amortissement  de  chaque  es- 
pèce de  rentes,  ce  qui  fit  qu'au  lieu  de  racheter  toujours  les  titres 
du  type  qui  était  le  plus  bas  au-dessous  du  pair,  il  fallut  opérer 
des  rachats  de  toutes  les  espèces  de  dettes  avec  beaucoup  moins 
d'avantages.  La  loi  du  11  juillet  1866  créa  une  nouvelle  caisse 
d'amortissement  avec  une  dotation  assez  forte,  mais  avec  des 
charges  considérables,  comme  le  service  des  garanties  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  le  payement  des  annuités  des  dettes 
remboursables.  On  recommença  à conserver  les  titres  retirés,  au 
lieu  de  les  détruire,  et  la  caisse  fît  servir  leurs  intérêts  à de  nou- 
veaux rachats,  bien  que  les  dangers  de  ce  système  eussent  été 
maintes  fois  prouvés;  de  1867  à 1870,  le  capital  des  rentes  ra- 
chetées s'éleva  à 10C>  millions. 

En  résumé,  de  1816  à 1871.  époque  à laquelle  fut  supprimée 
cette  dernière  caisse.  4.874  millions  furent  versés  aux  caisses 
damortissement  et  1.786  millions  furent  employés  à racheter  le 
capital  de  87  millions  de  rente:  le  reste,  c'est-à-dire  plus  de 
3 milliards,  servit  à combler  les  déficits  budgétaires  \ 

Depuis  1871.  la  dette  consolidée  française  n’a  bénéficié  d'au- 
cun amortissement.  Les  remboursements  ont  porté  sur  le  prêt  de 
1.530  millions  fait  par  la  Banque  de  France  à l'Etat  pendant  la 
guerre  de  1870.  puis  sur  les  obligations  amortissables,  sur  les 
emprunts  à court  terme  et  sur  d'autres  titres  ; en  1893.  ces  divers 
amortissements  atteignaient  un  chiffre  de  3.5<Xî  millions.  Mais 


* Cau\vè.s.  op.  ciL.  IV.  p.  502. 
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en  même  temps,  la  dette  perpétuelle,  loin  d’être  diminuée,  a été 
augmentée. 

Au  budget  de  1898  figura  un  petit  crédit  de  28  millions  pour 
l’amortissement  de  la  dette  consolidée;  il  ne  fut  pas  respecté.  En 
1900,  le  Ministre  des  Finances,  M.  Gaillaux,  proposa  de  racheter 
immédiatement  un  chiffre  assez  élevé  de  rentes  perpétuelles  et 
de  les  détruire;  la  dépense  nécessaire  aurait  été  couverte  par  un 
emprunt  amortissable  et,  une  fois  l’opération  faite,  il  eût  bien 
fallu  que  pendant  le  temps  voulu  le  Parlement  votât  chaque 
année  les  sommes  nécessaires  à l’extinction  de  cet  emprunt.  Ce 
projet  n’a  pas  abouti.  Mais,  s’il  n’y  a pas  eu  d’amortissement  de 
la  dette  perpétuelle  en  France,  par  contre,  la  dette  générale  de 
l’Etat  et  de  ses  subdivisions  s’est  augmentée  depuis  vingt  ans 
beaucoup  moins  rapidement  qu’en  Allemagne  et  en  Angleterre  h 


B.  — La  conversion. 

Par  l’amortissement,  l’Etat  fait  disparaître  la  dette  elle-même, 
capital  et  intérêts;  lorsqu’il  ne  peut  pas  le  pratiquer,  il  lui  reste 
la  ressource  de  la  conversion.  Par  elle,  il  ne  touche  pas  au  ca- 
pital de  la  dette;  il  en  réduit  seulement  les  intérêts;  mais,  comme 
il  s’agit  d’une  dette  perpétuelle,  dont  on  ne  peut  lui  demander  le 
remboursement,  la  conversion  diminue  la  seule  charge  à laquelle 
il  ne  saurait  se  soustraire,  le  payement  de  la  rente.  C’est  pour 
lui  le  plus  important. 

La  conversion  est  la  substitution  à un  emprunt  existant  d’un 
nouvel  emprunt  produisant  un  intérêt  moindre.  C’est  donc  une 
novation  de  la  dette  ancienne  en  une  dette  nouvelle  et  le  second 
contrat  qui  remplace  le  contrat  antérieur  étant  librement  accepté 
par  les  deux  parties,  la  conversion  de  la  dette  perpétuelle  n’a 
aucun  rapport  avec  les  consolidations  forcées  qui  imposent  aux 
rentiers  une  diminution  de  leurs  intérêts  ou  de  leur  capital  et 
sont  de  véritables  banqueroutes. 

La  légitimité  de  la  conversion  d’un  emprunt  perpétuel  est  au- 
jourd’hui hors  de  doute.  L’Etat  ne  fait  qu’user  d’un  droit  qui, 
dans  les  législations  actuelles,  appartient  à tout  débiteur  per- 
pétuel, celui  de  racheter  sa  dette.  11  donne  au  porteur  le  choix 


Viiir  p.  750. 
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entre  le  remboursement  de  son  titre  au  pair  et  la  réduction  de 
rintérct.  Ainsi,  ayant  contracté  dans  une  période  de  crise  un  em- 
prunt à 6 ou  5 ^c.  il  veut,  dans  un  moment  de  prospérité  où  il 
trouve  des  capitaux  à un  taux  plus  bas.  en  diminuer  Tintérêt  : il 
attendra  que  le  titre  soit  au-dessus  du  pair,  à 103  ou  1C>4  francs 
par  exemple,  et  il  offrira  au  porteur  d'aceepter  du  4 5c  ou  d'étre 
remboursé  à ICmj  francs. 

Il  est  nécessaire  de  donner  au  porteur  cette  option  pour  que 
l'acceptation  de  la  réduction  d'intérêts  soit  libre  de  sa  part.  C’est 
ce  qui  n'a  pas  été  fait  pour  la  dette  unifiée  égy^ptienne  en  1880  : 
elle  a été  transformée  de  dette  amortissable  en  dette  perpétuelle 
et  son  taux  fut  alors  réduit  de  7 à 4 sans  que  le  rembourse- 
ment eût  été  proposé  aux  porteurs  : c'est  un  procédé  blâmable. 

Pour  que  Topération  réussisse  bien.  TEtat  ne  doit  offrir  au 
rentier  que  ces  deux  alternatives  ; il  ne  doit  pas  lui  permettre  de 
garder  son  ancienne  situation  et  rendre  ainsi  la  conversion 
facultative:  ce  système,  essayé  en  France  et  en  Angleterre,  y a 
donné  de  mauvais  résultats,  car  beaucoup  de  rentiers  préfèrent 
garder  l'ancien  taux,  à moins  qu'on  ne  leur  assure  en  conver- 
tissant des  avantages  très  considérables. 

L'Etat,  naturellement,  ne  fera  la  conversion  et  l'offre  de  rem- 
boursement qui  raccompagne  que  si  le  titre  est  coté  au-dessus 
du  pair:  sans  cette  précaution,  les  porteurs  de  titres  préfére- 
raient le  remboursement  à la  diminution  des  intérêts  et  l'Etat, 
devant  leur  payer  des  sommes  énormes,  serait  obligé  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt.  D'autre  part,  pour  ôter  aux  rentiers 
l'envie  de  se  faire  rembourser  plutôt  que  d’accepter  la  conver- 
sion. l'Etat  devra  choisir,  pour  cette  opération,  un  moment 
où  le  cours  de  toutes  les  bonnes  valeurs  est  en  hausse,  parce 
qu'il  sera  difficile  alors  aux  rentiers  de  trouver  à placer  leur 
argent  à un  taux  plus  rémunérateur  que  celui  que  leur  pro- 
pose désormais  l'Etat.  Lorsque  ces  diverses  conditions  se  trou- 
vent réunies,  le  nombre  des  porteurs  qui  préféreront  le  rem- 
boursement sera  minime  et  les  sommes  à leur  verser  insigni- 
fiantes. Ainsi,  en  1883.  lorsque  le  5 % français  fut  converti  en 
4 1/2  ^c.  le  titre  était  à 107  francs:  l'Etat  n'eut  à rembourser 
que  francs:  de  même,  en  lf*02.  lors  de  la  conversion  du 

3 1/2  en  3 ^c.  le  titre  était  à 102  francs  et  le  chiffre  des  rembour- 
sements fut  infime. 

Gomme  il  est  nécessaire  que  le  titre  ait  dépassé  le  pair,  pour 
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que  la  conversion  soit  possible,  l’Etat,  en  omettant  ses  rentes 
au-dessous  du  pair,  éloigne  la  possibilité  de  cette  opération,  car 
il  faudra  attendre,  pour  la  réaliser,  que  le  cours  ait  beaucoup 
monté  par  suite  de  la  prospérité  publique. 

L’Etat,  pour  engager  les  rentiers  à accepter  la  conversion, 
leur  fait  fréquemment  un  avantage  en  leur  donnant  le  nouveau 
titre  au-dessous  du  pair,  à 96  ou  98  francs  par  exemple. 

Souvent  aussi,  dans  le  but  de  rassurer  sur  l’avenir  les  por- 
teurs de  titres,  le  Gouvernement  s’engage,  au  moment  où  il  fait- 
une  conversion,  à ne  pas  en  exécuter  une  nouvelle  avant  un 
temps  fixé  : ainsi,  lorsque  l’Etat  français  transforma  en  1902  la 
rente  3 1/2  % en  3 %,  il  promit  de  ne  pas  opérer  de  nouvelle 
conversion  avant  1910.  Mais  il  peut  aussi  déclarer  à l’avance 
qu’à  l’expiration  du  délai  d’inconvertibilité  qu’il  fixe,  une  nou- 
velle diminution  de  l’intérêt  sera  immédiatement  réalisée.  G’est 
ce  que  fit  en  1888  le  Gouvernement  britannique  : en  abaissant 
à 2 3/4  le  revenu  des  Consolidés,  qui  était  jusque-là  de  3 %,  il 
garantit  qu’aucune  conversion  nouvelle  n’aurait  lieu  avant  1903, 
mais  prévint  qu’en  cette  même  année,  le  taux  de  l’intérêt  serait 
abaissé  de  2 3/4  à 2 1/2  %. 

Les  Etats-Unis  ont  usé  des  conversions  avec  plus  de  bonheur 
qu’aucun  autre  pays;  en  les  combinant  avec  l’amortissement,  ils 
sont  arrivés  à réduire  de  755  millions  de  francs  à 120  millions  en 
1892  les  arrérages  de  leur  dette;  il  est  vrai  que  celle-ci  a un  peu 
remonté  depuis  lors. 

L’Angleterre  a obtenu  de  moins  brillants  résultats,  bien  que 
la  diminution  de  la  dette  ait  été  une  préoccupation  constante  de 
ses  hommes  d’Etat.  Tantôt  elle  a opéré  de  simples  conversions, 
remplaçant  le  taux  d’intérêt  ancien  par  un  taux  plus  faible; 
tantôt  elle  a transformé  la  dette  perpétuelle  en  annuités  fermi- 
nables,  ce  qui  faisait  qu’à  l’exiiiration  du  laps  de  temps  fixé,  elle 
se  trouvait  libérée  aussi  bien  du  capital  que  des  intérêts  de  la 
dette;  tantôt  enfin  elle  a substitué  aux  rentes  perpétuelles  des 
rentes  viagères  en  augmentanl,  dans  les  proportions  indiquées 
par  les  tables  de  mortalité,  les  arrérages  servis  au  rentier,  de 
manière  à être  libérée  à son  décès  du  capital  même  de  la  rente. 

En  France,  une  série  de  (‘onversions  a eu  lieu  au  xix*’  siècle, 
qui  n’ont  pas  toutes  procuré  au  Trésor  les  avantages  (pi’il  pou- 
vait en  attendre. 

En  1825 ^fut  opérée  la  conversion  de  Villèle,  ainsi  désignée  du 
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nom  du  ministre  qui  la  lit  : elle  offrit  aux  porteurs  du  5 %,  qui 
avait  dépassé  le  pair,  trois  alternatives  : accepter  du  4 1/2  au 
pair  ou  du  3 % à 75  francs  ou  enfin  garder  leur  situation  anté- 
rieure; dans  les  deux  premiers  cas,  les  rentiers  étaient  garantis 
contre  tout  remboursement  pendant  dix  ans.  Les  porteurs  des 
trois  quarts  de  cette  dette  préférèrent  garder  leur  ancienne  po- 
sition. 

En  1852,  la  conversion  Bineau  fut  faite  plus  correctement.  Les 
])orteurs  des  titres  5 %,  qui  avaient  alors  dépassé  102  francs, 
furent  mis  dans  falternative  d’étre  remboursés  ou  d’accepter  de 
nouveaux  titres  à 4 1/2  %.  L'Etat  s'engageait,  en  outre,  à ne 
réaliser  aucune  nouvelle  conversion  avant  dix  ans. 

En  1862.  la  conversion  Fonld  fut  plus  compliquée  et  elle  dé- 
guisa un  accroissement  de  la  dette  destiné  à donner  de  nou- 
velles ressources  au  Trésor;  elle  fut  d’ailleurs  facultative  pour 
les  rentiers.  A cette  époque,  le  3 % avait  un  cours  plus  élevé  que 
le  4 et  le  4 1/2  %,  parce  que  ses  porteurs  étaient  plus  garantis 
que  les  autres  contre  l'éventualité  d'une  conversion,  à cause  de 
la  modicité  de  son  intérêt;  en  1862,  pour  acheter  en  3 Sc  cours 
de  la  Bourse,  le  capital  représentant  5 francs  de  rente,  il  fallait 
verser  environ  9 francs  de  plus  que  pour  l’avoir  en  4 1/2.  Le 
Ministre  spécula  sur  cette  hausse  du  3 % et  il  proposa  aux  por- 
teurs du  4 et  du  4 1/2  de  remplacer  leurs  titres  par  des  titres  3 %, 
en  payant  une  soiilte  nn  peu  inférieure  à 0 francs  par  5 francs 
de  rente.  La  plupart  d'entre  eux  agréèrent  cette  proposition  et 
•l’opération  procura  au  Trésor  150  millions  de  francs,  grâce  aux 
soultes,  mais  elle  augmenta  le  capital  de  la  dette  de  plus  d’un 
milliard  et  demi  \ 

En  1875,  le  Ministre  des  Finances,  M.  Léon  Say,  transforma 
l’emprunt  Morgan  amortissable  de  250  millions,  contracté  en 
1871,  en  rentes  perpétuelles  3 %.  On  remit  aux  porteurs  la  quan- 
tité de  titres  3 % suffisante  pour  leur  donner  le  même  chiffre  de 
rentes  que  leur  assurait  l’emprunt  Morgan;  mais  ils  durent 
verser  une  soulte  qui  fournit  au  Trésor  68  millions.  Cette  opé- 
ration fut  en  réalité  onéreuse,  car  elle  ne  diminua  pas  le  chiffre 
des  rentes  à payer  et  augmenta  cependant  le  capital  de  la  dett^. 

En  1883,  le  5 % fut  très  correctement  converti  en  4 1/2;  les 


^ Caiiwès,  op.  cii.,  IV,  p.  .545  et  suiv. 
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porteurs  des  nouveaux  titres  furent  garantis  contre  toute  réduc- 
tion de  leur  rente  pendant  dix  ans. 

En  1887,  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances,  convertit  en  3 % 
le  4 1/2  de  1852  et  le  4 %;  mais,  pbur  engager  les  porteurs  à 
accepter  la  transformation  de  leurs  titres,  on  leur  fit  des  avan- 
tages qui  augmentèrent  le  capital  de  la  dette  de  188  millions,  en 
même  temps  que  le  chilïre  des  intérêts  à servir  était  diminué  de 
5.600.000  francs. 

Enfin,  en  1902,  M.  Rouvier,  revenu  au  Ministère,  convertit  en 
.3  % le  3 1/2  en  donnant  aux  rentiers  le  choix  entre  leur  rem- 
hoursement  et  l’acceptation  de  la  réduction  d’intérêts;  il  promit 
en  outre  qu’aucune  nouvelle  conversion  n’aurait  lieu  avant  1910. 

Tout  Etat  a le  devoir  de  convertir  sa  dette,  dès  que  la  situation 
de  son  crédit  le  lui  permet,  à la  condition,  bien  entendu,  d’offrir 
aux  rentiers  l’option  entre  leur  remboursement  et  l’acceptation 
des  nouveaux  titres.  R a,  en  effet,  l’obligation  de  ne  prélever  sur 
les  contribuables  que  les  sommes  strictement  nécessaires  à la 
marche  des  services  publics  et  aux  arrérages  de  la  dette;  du  jour 
où  ces  derniers  peuvent  être  réduits,  il  est  tenu  de  faire  béné- 
ficier ses  sujets  de  la  diminution  des  impôts  qui  en  résultera 
pour  eux  f 


^ Voir  à l’Appendico  III,  Le.s  emprunts  eu  Egypte. 


APPENDICE  II 


I.ois  économiques  inodiliant  des  matières  du  tome  I. 


Cet  appendice  contient  l’indication  de  quelques  lois  écono- 
miques parues  en  France  depuis  la  publication  du  premier  vo- 
lume de  ce  cours  et  apportant  des  modifications  aux  matières 
qui  y sont  contenues. 

Pour  chacune  d'elles,  j'ai  indiqué  la  page  du  tome  I du  cours 
dont  il  convient  de  la  rapprocher. 


I 

ORGANISATION  EN  FRANCE  DU  BIEN  DE  FAMILLE. 

(A  rapporter  à la  page  448.  tome  /.) 

On  a demandé  depuis  longtemps  en  France  la  constitution 
d’un  bien  de  famille  insaisissable,  mais  les  lois  de  1894.  de  1906 
et  de  1908.  faisant  des  dérogations  aux  règles  du  Code  civil  en 
faveur  des  habitations  ouvrières  et  des  petites  propriétés  rurales, 
n’en  parlaient  pas.  C’est  la  loi  du  12  juillet  1909  qui  a permis  la 
création  d’un  bien  de  famille  insaisissable.  Celui-ci  peut  com- 
prendre, soit  une  maison  ou  une  fraction  de  maison,  soit  une 
maison  et  des  terres  attenantes  ou  voisines,  exploitées  par  la 
famille,  pourvu  que  la  valeur  totale  du  bien  soumis  à ce  régime 
spécial  ne  dépasse  pas  8.000  francs. 

Il  ne  peut  être  établi  qu'un  bien  de  famille  par  famille;  cette 
situation  particulière  ne  peut  être  faite  ni  à un  bien  indivis,  ni  à 
un  bien  grevé  d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  dont  les  créan- 
ciers ont  pris  inscription  avant  la  constitution  ou  dans  le  délai 
de  deux  mois  suivant  celle-ci. 

L’érection  d'un  immeuble  en  bien  de  famille  peut  être  opérée 
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par  le  père,  la  mère,  le  survivant  des  époux,  l’époux  divorcé, 
Taïeul,  Taïeule  et  par  tout  individu  capable  de  disposer  au  profit 
d’une  autre  personne  cpii  a elle-niénie  la  capacité  d’établir  ce 
genre  de  bien. 

La  constilution  résulte  d’une  déclaration  reçue  par  un  notaire, 
d’une  donation  ou  d’un  testament;  elle  doit  recevoir  l’homologa- 
tion du  juge  de  paix  et  être  transcrite. 

Une  fois  régulièrement  institué,  le  bien  de  famille  devient  in- 
saisissable, avec  ses  fruits,  même  en  cas  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire.  Il  ne  peut  être  ni  hypothéqué,  ni  vendu  à réméré. 
Toutefois  ses  fruits  pourront  être  saisis  pour  acquitter  des  dettes 
résultant  de  condamnations  pénales,  des  impôts  afférents  au 
bien,  des  primes  d’assurance  contre  l’incendie  et  des  obligations 
alimentaires. 

l^e  propriétaire  du  bien  ne  peut  renoncer  à l’insaisissabilité  de 
celui-ci.  S’il  veut  l’aliéner  ou  renoncer  à la  constitufion,  il  lui 
faut,  s’il  est  marié,  le  consentement  de  sa  femme  donné  devant 
le  juge  de  paix;  s’il  a des  enfants  mineurs,  l’autorisation  du 
conseil  de  famille. 

L’insaisissabilité  subsiste,  après  la  dissolution  du  mariage 
sans  enfants,  au  profit  du  survivant  des  époux  s’il  est  proprié- 
taire du  bien.  Fdle  existe  également  pendant  que  le  bien  reste 
dans  l’indivision  et,  au  moment  du  décès  de  l’époux  propriétaire 
du  bien,  le  juge  de  paix  a le  droit  de  décider  que  l’indivision  se 
prolongera  jusqu’à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants.  Le 
survivant  des  époux,  s’il  est  copropriétaire  du  bien  et  s’il  habite 
la  maison,  peut  réclamer,  à l’exclusion  des  héritiers,  l’attribution 
intégrale  du  bien  sur  estimation. 


{A  rapporter  à la  page  457,  tome  î,  à propos  du  partage  égal.) 

Après  les  lois  de  'i804  et  de  1006  sur  les  habitations  à bon 
marché  et  celle  de  1008  snr  les  petits  domaines  ruraux,  il  con- 
vient de  citer,  comme  texte  portant  atteinte  au  princii)e  du  par- 
tage égal,  cette  loi  du  12  juillet  1900  instituant  le  bien  de  famille 
insaisissable.  Pour  lui,  l’indivision  entre  les  enfants  pourra  être 
prolongée  par  le  juge  de  paix,  a])rès  la  mort  du  chef  de  famille, 
jusqu’à  la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants,  et  le  survivant  des 
époux,  s’il  est  copropriétaire  du  bien,  peut  le  réclamer  sur  esti- 
mation, excluant  ainsi  les  héritiers  du  défunt. 


- su  — 


II 

TRUCK-SYSTEM  ET  ÉCONOMATS. 

(.-I  rapporter  à la  page  555,  tome  /.) 

Deux  lois  françaises  récentes  sont  venues  restreindre  la  liberté 
du  patron  pour  le  payement  des  salaires  en  nature  et  pour  l’ou- 
verture d'un  économat. 

I"  La  loi  du  7 décembre  1900  décide,  dans  son  article  U.  que 
les  salaires  des  ouvriers  et  employés  doivent  être  payés  en  mon- 
naie métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  et  à peine  de  nullité. 

2"  La  loi  du  25  mars  1910  a supprimé  les  économats  patro- 
naux autit'S  que  ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle 
interdit  an  patron  de  fournir  des  denrées  à ses  ouvriers  et  em-. 
ployés  ou  de  leur  imposer  de  se  servir  dans  des  magasins  qu’il 
leur  indique.  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l’ou- 
vrier est  nourri  et  logé  en  même  temps  que  payé  en  argent,  ni 
au  cas  où  le  patron  cède  à l'ouvrier,  au  prix  coûtant,  des  four- 
nitures pour  son  travail. 


III 

PÉRIODICITÉ  DU  PAYEMENT  DES  SALAIRES. 

(.4  rapporter  à la  page  555  in  fine,  tome  /.) 

Cette  matière  a été  enfin  réglée  en  France  par  la  loi  du  7 dé- 
cembre 1909.  Ce  nouveau  texte  décide  que  les  salaires  des  ou- 
vriers du  commerce  et  de  l'industrie  doivent  être  payés  au  moins 
deux  fois  par  mois,  à 10  jours  d'intervalle;  ceux  des  employés, 
au  moins  une  fois  par  mois.  Pour  le  travail  aux  pièces,  dont 
l'exécution  dure  plus  d'une  quinzaine,  ^ou^Tier  doit  recevoir  des 
acomptes  chaque  quinzaine  et  être  intégralement  payé  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  livraison  de  l'ouvrage.  Enfin  la  paye  ne 
peut  avoir  lieu  le  jour  de  repos  de  l'ouvrier;  elle  ne  doit  pas  être 
faite  dans  les  débits  de  boissons  et  les  magasins  de  vente,  sauf 
pour  les  personnes  (pii  y sont  occupées. 


APPPJNDIGE  III 


Situation  de  l’Etiypte  au  point  de  vue  écononiicjue. 

J’ai  groupé  ici  les  düïéreiites  ap])licati()iis  à l’Egypte  des 
théories  exposées  au  texte  du  cours  et  ies  particularités  écono- 
miques qu’ofîre  ce  pays,  afin  de  leur  donner  des  développements 
plus  étendus  que  ceux  qui  eussent  pu  leur  être  consacrés  dans 
le  corps  même  de  l’ouvrage. 

C’est  dire  que  les  pages  qui  suivent  sont  spécialement  des- 
tinées aux  étudiants  en  droit  égyptiens  qui  y trouveront,  au  sujet 
de  la  situation  économique  de  leur  patrie,  des  explications  qu’ils 
ne  rencontreront  pas  dans  les  traités  généraux  d’économie  poli- 
tique. 

Chacune  des  matières  traitées  dans  cet  appendice  porte  à son 
début  l’indication  de  la  page  du  cours  contenant  la  théorie  à 
laquelle  elle  fait  normalement  suite  et  dont  il  convient,  en  con- 
séquence. de  la  rapprocher. 


I 

l’agriculture  ex  EGYPTE. 

{A  rapporter  à ta  page  105,  tonie  /.) 

En  Egyi)te,  l’industrie  est  peu  développée;  il  est  donc  difficile 
d’y  constater  la  marche  vers  la  grande  production  que  l’on  ob- 
serve ailleurs  dans  beaucoup  de  branches.  Il  paraît  cependant 
que,  depuis  quelques  années,  la  petite  industrie  des  pressoirs  à 
huile  et  des  distilleries  d’.alcool  s’est  considérablement  accrue; 
c’est  du  moins  ce  que  l’on  peut  inférer  de  ce  fait  que  l’importa- 
tion des  alcools  et  des  huiles  a considérablement  diminué,  bien 
que  leur  consommation  se  soit  augmentée.  Les  petites  industries, 
qui  travaillent  le  cuivre  et  le  bois,  le  petit  commerce  des  tapis, 
des  étoffes  et  des  ])ierreries,  ont  reçu  un  fort  stimulaut  de  la 
présence  des  étrangers  (pii  recher(*hent  leurs  jirodnits.  D’après 
le  recensement  de  1007,  370.341  personnes  sont  employées  par 
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l'industrie  manufacturière,  en  dehors  des  transports  et  du  com- 
merce. Ce  chiffre,  négligeant  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants, 
doit  être  triplé  pour  donner  un  total  à peu  près  exact  des  per- 
sonnes vivant  d'un  travail  industriel  \ 

Il  n'existe  en  Egypte  que  deux  grandes  industries  : celle  du 
sucre  et  celle  des  cigarettes.  Or  la  première,  pour  des  causes  qui 
lui  sont  particulières.  — la  baisse  du  prix  du  sucre  et  la  réduc- 
tion des  surfaces  complantées  en  cannes.  — est  en  voie  de  ra- 
pide décroissance:  elle  emploie  cependant  encore  15.000  per- 
sonnes. Pendant  la  période  i901-19<î5,  l'Egx-pte  exportait  en 
moyenne  pour  392.073  L.  E.  - de  sucre  raffiné  et  24.081  L.  E.  de 
sucre  rouge:  elle  n'importait  alors  que  192.851  L.  E.  de  sucre 
ralfîné.  En  19C>8.  au  contraire.  l’Egypte  importe  dix  fois  plus  de 
sucre  qu'elle  n'en  exporte  : 580.530  L.  E.  d'importation  contre 
54.184  L.  E.  d'exportation:  aiijonrd'hui  l'écart  entre  les  deux  chif- 
fres est  moins  grand  : en  1910.  elle  importe  pour  3^.046  L.  E. 
et  exporte  pour  113.5:18  L.  E.  de  sucre. 

L'industrie  des  cigarettes  est  très  florissante  : elle  occupe 
3.003  ouvriers.  L Egypte,  ici.  ne  fait  que  manufacturer  une  ma- 
tière première  qui  lui  est  entièrement  fournie  par  l'étranger, 
car  le  décret  du  25  juin  1803  interdit  la  culture  du  tabac  dans  le 
pays.  Le  tabac  importé  est  donc  roulé  en  cigarettes,  puis  la 
partie  qui  n est  pas  absorbée  par  la  consommation  locale  est 
réexportée  à l’étranger  : en  1910.  l'Esypte  a ainsi  importé  une 
valeur  de  1.099.459  L.  E.  de  tabac  en  feuilles  et  exporté  pour 
379.128  L.  E.  de  cigarettes. 

En  résume,  nous  constatons  pour  l'Egypte  un  monvement  de 
développement  de  la  petite  industrie  sans  compter  les  nom- 
breux petits  métiers  importés  d'Europe,  bicyclettes,  automobiles, 
appareils  photosTaphiques  et  un  recul  de  la  grande  industrie 
par  la  diminution  de  la  production  sucrière. 

Mais  l'Egypte  est  avant  tout  un  pays  agricole  : en  1907, 
2.315.149  personnes  y vivaient  de  l'exploitation  du  sol.  Pour  la 
diffusion  de  la  propriété,  nous  y faisons  des  constatations  inté- 
ressantes. inverses  de  celles  que  fournit  l'Europe.  Nous  avons 
vu  qu'en  France,  et  généralement  en  Europe,  c'est  la  moyenne 
propriété  qui  se  développe,  alors  que  la  toute  petite  propriété 
est  stationnaire  et  que  la  très  grande  propriété  est  franchement 


" Arniinjon.  La  situation  économique  et  financière  de  l'Egi/pte.  p.  174. 
- La  livre  C^yjilienne  vaut  25  fr.  92. 
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€n  voie  de  diminution.  En  Egypte,  c’est  le  contraire  qui  se  pro- 
duit, la  très  petite  et  la  très  grande  propriété  ont  une  tendance 
à s’accroître,  la  moyenne  propriété  à diminuer.  x\insi,  l’Annuaire 
statistique  de  l’Egypte  donne  les  chiffres  suivants  relatifs  aux 
modifications  de  la  propriété  pour  les  deux  années  1896  et  1909. 

189(i  190!) 


Propriétés  de: 

Nombre 

(les 

propriétaires 

Superficie 

en 

feddans 

Nombre 

des 

propriétaires 

Superficie 

en 

l'eddans 

.■)  feddans  ^ 

613.775 

993 . 882 

1.210.727 

1.363.437 

.5  à 10  feddans 

80.  (S  16 

565.81 0 

76.471 

533.957 

10  à 20  — 

't  1.276 

574.084 

;36.651 

505 . 852 

20  à 30  — 

12.928 

317.:341 

11.271 

275.041 

30  à 50  — 

9.297 

358 . 298 

8.378 

323.825 

Au-dessus  de  50  feddans. 

11.875 

2.191.625 

1 1 . 500 

2 . 444 . 944 

Total 

769.967 

5.001.040 

1 . 354 . 998 

5.417.0.56 

De  cette  statistique  il  ressort  d’abord  que  le  nombre  des  pro- 
priétaires s’est  considérablement  accru  : de  769.967,  en  14  ans, 
il  est  passé  à 1.354.998.  D’autre  part,  chose  digne  de  remarque,  la 
superficie  possédée  s’est  également  accrue  : de  5.001.040  feddans, 
elle  est  montée  à 5.447.056,  accusant  une  augmentation  de 
446.016  feddans.  Ce  résultat  est  dû  à l’amélioration  de  l’irriga- 
tion, grâce  aux  barrages  qui  ont  été  établis;  ils  ont  permis  d’ar- 
roser les  terres  qui,  jusque-là,  ne  recevaient  pas  l’eau  du  Nil. 

Mais,  au  lieu  de  voir  s’accroître  la  moyenne  propriété,  comme 
dans  les  autres  pays,  nous  constatons  ia  diminution  des  pro- 
Iiriétés  de  5 à 50  feddans.  Au  contraire,  il  y a une  considérable 
élévation  de  la  superficie  des  toutes  petites  propriétés  n’ayant 
pas  5 feddans  et  des  grandes  propriétés  au-dessus  de  30  feddans. 

La  première  de  ces  remarques  n’est  pas  pour  nous  étonner  : 
en  Egypte,  plus  que  partout  ailleurs,  le  paysan  a l’amour  du  sol 
sur  lequel  il  vit;  enrichi  par  les  hauts  cours  des  denrées  agri- 
coles, il  a pu  acheter  la  terre.  Ce  morcellement  de  la  propriété  a 
été  facilité  par  l’action  de  deux  grandes  administrations,  les 
Domaines  de  l’Etat  et  la  Daira  Sanieh,  et  par  celle  de  nom- 
breuses sociétés  privées. 

Ces  deux  grandes  administrations  ont  reçu  des  terres  appar- 
tenant à l’Etat  ou  à la  famille  khédiviale,  à charge  de  les  cx- 


^ Le  feddan  vaut  4.200  mètres  carrés. 
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ploiter  et  de  les  vendre  peu  à peu  pour  amortir  une  dette  pu- 
blique dont  la  gestion  leur  était  confiée.  Aux  Domaines  de  l’Etat 
furent  ainsi  remis  424.837  feddans  de  terres,  en  garantie  d’un 
emprunt  de  8.287.500  L.  E.  que  le  Khédive  Ismaïl  avait  contracté 
en  1879  par  l’intermédiaire  de  la  maison  Rothschild.  Ces  terres 
sont  vendues  peu  à peu  : au  31  décembre  1910,  7.841.184  L.  E. 
avaient  été  amorties  dont  6.462.261  L.  E.  provenaient  de  la  vente 
des  terres  et  le  reste  de  ressources  diverses;  il  restait  446.316  L.  E. 
à amortir.  Les  ventes  furent  d’abord  faites  au  comptant,  puis 
payables  moitié  au  comptant,  moitié  en  15  annuités,  portant  in- 
térêt à 5,  puis  à 4 1/2  %. 

A la  Daira  Sanieh  furent  confiées  plusieurs  dettes,  fondues  en 
une  seule  par  la  loi  de  Liquidation  de  1880,  représentant  un  ca- 
pital de  9.812.000  1.  st.;  en  garantie  lui  furent  donnés  304.718 
feddans  de  terres.  Cette  société  fut  liquidée  le  15  octobre  1905, 
après  avoir  vendu  130.778  feddans  représentant  3.890.965  L.  E. 
de  sa  dette.  Une  société  privée  se  substitua  à l’ancienne  admi- 
nistration en  lui  achetant  ses  terres  en  bloc  pour  les  revendre  eu 
détail.  La  partie  du  prix  à payer  au  comptant  pour  les  ventes 
faites  aux  particuliers  par  la  Daira  Sanieh  n’était  que  d’un 
dixième,  le  reste  devant  être  éteint  en  15  ans  au  5 % ou  en 
20  ans  au  5 1/2  %. 

Gomme  les  terres  considérables  vendues  par  ces  administra- 
tions sont  allées  surtout  aux  fellahs,  le  morcellement  du  sol  en  a 
été  énergiquement  stimulé. 

Des  sociétés  privées  tendent  au  même  but;  elles  achètent  des 
terres  de  qualité  inférieure,  les  améliorent  par  divers  amende- 
ments, comme  les  lavages  et  les  drainages,  puis  les  lotissent  et 
les  revendent.  C’est  le  cas  de  la  Société  du  Béhéra,  de  V Aboukir 
Company,  — qui  a desséché  l’ancien  lac  d’Aboukir  et  l’a  livré  à 
la  culture,  — de  la  Société  agricole  et  industrielle  d’Egypte,  de 
la  Compagnie  immobilière  d’Egypte. 

L’augmentation  du  nombre  des  grandes  propriétés  est  plus 
remarquable,  étant  contraire  à cet  axiome  qne  la  terre  va  à qui 
la  cultive;  elle  résulte  principalement  de  la  constitution  de 
grandes  sociétés  immobilières  qui  ont  acquis  des  domaines  pour 
les  faire  valoir  depuis  que  le  coton  égyptien  donne  de  très  beaux 
rendements.  Ce  développement  de  la  grande  propriété  est  donc 
lié  au  régime  de  mono(Milture  vers  lequel  tend  de  pins  en  pins 
l’Egypte,  l^e  coton  du  pays  étant  de  qualité  supérieure  et  se 
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vendant  très  cher,  soit  pour  les  produits  particulièrement  fins, 
soit  pour  les  tissus  soie  et  coton,  peu  à peu  les  autres  cultures 
cèdent  devant  lui;  en  1910,  ce  textile  et  sa  graine  ont  représenté 
91  % de  l’exportation  totale  de  l’Egypte.  En  1010,  les  terres  culti- 
vées en  coton  comprenaient  1.642.610  feddans,  n’étant  dépas- 
sées en  superficie  que  par  les  terres  complantées  en  maïs 
^1.840.653  feddans)  et  par  les  terres  à fourrages  (1.659.204  fed- 
dans). Le  coton  est  donc  une  des  plus  importantes  productions 
du  pays  : en  20  ans,  son  exportation  a passé  de  3.067.000  kantars, 
qui  était  la  moyenne  de  la  période  de  1886-1890,  à 7.234.000  kan- 
tars pour  la  campagne  1907-1908,  pour  retomber  en  1910  à 
6.009.406  kantars  h 

Cette  tendance  à la  monoculture  est  dangereuse.  Tout  le  re- 
venu du  pays  finit  par  dépendre  d’une  seule  récolte.  Si  le  coton 
réussit  bien,  toutes  les  affaires  sont  prospères;  s’il  réussit  mal, 
elles  sont  toutes  dans  le  marasme.  11  en  résulte  dans  les  progrès 
de  la  richesse  du  pays  de  brusques  variations  qui  ont  de  gros 
inconvénients  : une  série  de  belles  années  fait  croire  à un  enri- 
chissement définitif  et  chacun  augmente  ses  dépenses;  puis  il 
suffit  de  quelques  mauvaises  saisons  pour  produire  un  appau- 
vrissement général  ^ Avec  plusieurs  récoltes  d’importance  à peu 
près  égale,  dans  un  pays  exclusivement  agricole  comme  l’Egypte, 
ces  à-coups  seraient  évités,  car,  si  une  récolte  était  déficitaire,  il 
y aurait  des  chances  pour  que  les  autres  fussent  assez  bonnes 
pour  maintenir  à un  niveau  moyen  les  revenus  de  la  terre. 

Au  point  de  vue  des  cultures  et  non  plus  de  la  propriété,  la 
monoculture  pousse  au  développement  de  la  grande  exploita- 
tion; c’est  elle  qui  est  faite  dans  les  vastes  domaines  qui  se 
sont  constitués  pour  cultiver  le  coton.  On  s’éloigne  donc  de  la 
petite  culture  qui  est  la  plus  intensive  et  tire  du  sol  un  plus 
grand  rendement  brut. 

^ Le  kantar  vaut  44  kilogs  98. 

^ L’Kgypte  produit  annuellement  1 million  à 1.800.000  balles  de  coton  de 
440  livres  contre  12  à 14  millions  de  balles  fournies  par  les  Etats-Unis. 

Voici,  à titre  documentaire,  la  répartition  de  la  production  du  coton  pour  la 
récolte  1907-1908  : 

Etats-Unis  13.550.000  balles. 

Tndes  8.904.000  balles. 

Egypte 1.292.000  balles. 

Autres  pays  ' 1.952.000  balles. 

20.()98.000  balles. 


:)2 


Total 


Il  a fallu  ces  circonstances  particulières  pour  amener  en 
Egypte  l’extension  de  la  grande  propriété  et  de  la  grande  cul- 
ture, car  l’augmentation  rapide  de  la  population  et  sa  densité 
extraordinaire  devraient  au  contraire  amener  le  morcellement 
des  domaines  et  des  exploitations  pour  aboutir  à la  culture  ma- 
raîchère. Seulement,  la  plus  grande  partie  des  terres  sert,  non  à 
fournir  la  nourriture  des  habitants  du  pays,  — l’Egypte  im- 
porte de  grandes  quantités  de  céréales,  légumes  et  farines  dans 
ce  but.  2.739.935  L.  E.  en  1910,  — mais  à produire  un  article 
d’exportation,  le  coton. 


Il 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 

{A  rapporter  à la  page  213,  tome  /.) 

Il  y a en  Egypte  un  grand  mouvement  d’augmentation  de  la 
population.  En  1897,  la  population  totale  du  pays,  non  compris 
les  Bédouins  et  nomades,  était  de  9.700.000  habitants;  en  1907, 
elle  est  de  11.200.000  habitants. 

Le  drainage  des  populations  des  campagnes  par  les  grandes 
villes  agit  comme  en  Europe.  En  1897,  Le  Caire  avait  570.000  ha- 
bitants et  Alexandrie  315.000.  En  1907,  d’après  les  résultats  du 
recensement  rectifiés  par  le  docteur  Eid,  Le  Caire  a 800.000  habi- 
tants (650.000  Egyptiens  et  150.000  étrangers),  Alexandrie  416.000’ 
(316.000  Egyptiens  et  100.000  étrangers). 

La  superficie  totale  de  l’Egypte  est  évaluée  à 640.000  kilomètres 
carrés,  mais,  si  l’on  fait  abstraction  des  déserts,  du  Nil,  du  sol 
non  cultivé,  elle  se  réduit,  d’après  le  rapport  de  lord  Cromer  en 
1907,  à 5.298.772  feddans,  soit  22.245  kilomètres  carrés.  Le  recen- 
sement de  1907,  indiquant  11.200.000  habitants,  cela  donne 
533  habitants  au  kilomètre  carré,  chitîre  qui  n’est  atteint  nulle 
part;  mais  si,  laissant  de  côté  les  déserts,  on  comprend  dans 
la  superficie  de  l’Egypte  le  Nil,  les  canaux  et  les  lacs,  méthode 
qui  se  rapproche  davantage  de  celle  qui  est  employée  dans  les 
autres  pays  et  paraît  plus  juste,  on  arrive  à 33.239  kilomètres 
carrés  et  362  haliitants  au  kilomètre  carré  : c’est  le  chiffre  offi- 
ciel. Enfin  avec  les  déserts,  ce  ne  serait  plus  que  17  habitants  au 
kilomètre  carré. 
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Poiii’  la  population  indigène,  la  proportion  des  naissances  par 
rapport  an  nombre  d’habitants  est  en  1010  de  45,8  naissances 
pour  1.000;  le  chiffre  total  des  naissances  est  de  503.505  pour 
cette  même  population. 

La  proportion  des  décès,  toujours  pour  la  population  indigène, 
est,  dans  la  même  année,  de  27,5  pour  1.000,  soit  au  total  de 
302.850  décès. 

L’augmentation  annuelle  de  la  population,  qui  était  de  2,4  % 
en  1807,  n’est  plus  en  1010  que  de  1,8  %. 

{A  rapporter  à la  page  220,  tome  /.) 

La  mortalité  infantile  est  très  forte  en  Egypte  dans  la  popu- 
lation indigène.  Pour  les  principales  villes,  en  1010,  les  décès 
d’enfants  au-dessous  d’un  au  atteignent  30,0  % du  total  des 
décès  et  ceux  d’enfants  de  1 à 10  ans  30,0  % de  ce  total.  Par 
rapport  aux  naissances,  les  décès  au-dessous  d’un  an  repré- 
sentent 28,2  %. 

Pour  la  population  étrangère,  la  proportion  est  moins  forte; 
les  morts  au-dessous  d’un  an  forment  les  10,0  % et  celles  de  1 à 
10  ans  les  17,0  % du  total  des  décès. 

{A  rapporter  à la  page  237,  tome  /.) 

En  Egypte,  le  nombre  des  immigrants  dépasse  ordinairement 
celui  des  émigrants.  Cependant,  en  1908,  à la  suite  de  la  crise 
qui  sévit  sur  le  p*ays,  la  pro])ortion  a été  renversée  et  le  nombre 
des  partants  l’a  emporté  sur  celui  des  arrivants^  47.000  per- 
sonnes ont  émigré  vers  la  Turquie  et  les  possessions  ottomanes 
de  la  Méditerranée. 


III 

INSAISISSABILITÉ  DE  LA  PROPlUÉTÉ. 

(/I  rapporter  à la  page  440,  tome  /.) 

En  Egypte  n’existe  pas  de  bien  de  famille  insaisissable,  aux 
termes  des  Codes  mixte  et  indigène.  Sont  insaisissables  les 
traitements  et  pensions  des  fonctionnaires  et  militaires.  11  est  à 
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remarquer  que,  d’après  la  loi  musulmane,  dont  les  prescriptions 
n’ont  d’ailleurs  pas  passé  dans  les  lois  civiles  égyptiennes,  la 
maison  du  débiteur  est  insaisissable  b 

D’ailleurs,  suivant  la  doctrine  de  certains  docteurs  coraniques, 
spécialement  de  l’iman  Hanafi,  l’exécution  forcée  sur  les  biens 
ne  serait  pas  possible;  la  contrainte  par  corps  serait  le  seul 
moyen  pour  le  créancier  de  se  faire  payer.  Cette  doctrine,  plus 
ou  moins  acceptée  par  les  cadis,  entravait,  paraît-il,  les  exécu- 
tions forcées  en  Egypte  avant  la  sécularisation  de  la  justice.  Il 
est  vrai  que  l’on  possédait  un  moyen  de  tourner  la  loi,  en  fai- 
sant procéder  à l’interdiction  du  débiteur  et  en  lui  nommant  un 
curateur  auquel  était  donné  le  pouvoir  de  consentir  à la  vente 
des  biens. 


IV 

MORCELLEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

{A  rapporter  à la  page  460,  tome  /.) 

Nous  avons  vu  qu’en  Egypte  s’accroissaient  à la  fois  la  très 
grande  propriété  au-dessus  de  50  feddans,  qui  de  1896  à 1909  a 
passé  de  2.191.625  feddans  à 2.444.944  feddans  et  la  toute  petite 
propriété  ayant  moins  de  5 feddans,  qui,  durant  le  meme  laps  de 
temps,  s’est  élevée  de  993.882  feddans  à 1.363.437,  augmentant 
ainsi  de  37  %,  ce  qui  est  énorme. 

Quarante  pour  cent  du  territoire  égyptien  se  trouvent  entre 
les  mains  de  cultivateurs  possédant  moins  d’un  demi-feddan, 
soit  21  ares;  sur  l’ensemble  des  parcelles  divisant  le  territoire 
entre  les  propriétaires,  88  % ne  dépassent  pas  5 feddans;  de 
plus,  parmi  celles  qui  ont  une  étendue  plus  considérable,  une 
forte  part  est  indivise  entre  plusieurs  personnes. 

La  propriété  est  donc  très  morcelée  en  Egypte  ; le  nombre  des 
propriétaires  y est  très  grand,  ce  qui  est  inévitable  avec  la  den- 
sité très  forte  de  la  population.  Le  pays  est  soumis  à une  culture 
très  intensive,  mais  celle-ci  n’est  pas  destinée  à nourrir  directe- 

^ I.egi-and,  Les  fluctuations  de  prix  et  les  crises  de  1901  et  idOS  en  Égypte, 
p.  133. 
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ment  les  habitants  avec  les  produits  du  sol,  comme  la  chose 
paraîtrait  logique,  line  partie  seulement  de  l’exploitation  a ce 
but  et,  pour  le  reste,  elle  est  dirigée  vers  la  production  du  coton 
qui  sera  exporté  et  permettra  ainsi  d’importer  les  denrées  né- 
cessaires à l’alimentation  de  la  population. 


V 


ÉDUCATION  DK  L^OUVRIER. 

{A  rapporter'  à la  page  615,  tome  J.) 


L’Egypte  est  très  en  retard  à ce  sujet  et  il  y aurait  beaucoup  à 
faire  pour  donner  aux  fellab.s  l’instruction  la  plus  rudimen- 
taire. 

D’après  le  recensement  de  1007,  parmi  les  Egyptiens,  8 % des 
liommes  et  2 % des  femmes  savaient  lire,  tandis  que  pour  les 
étrangers,  les  chiffres  s’élevaient  à 72  % pour  les  hommes  et  à 
51  % pour  les  femmes.  Le  nombre  des  illettrés  est  donc  énorme 

Sur  une  population  de  3.707.200  enfants  de  5 à 19  ans,  288.945, 
soit  7,8  %,  fréquentaient  en  1907  les  écoles  du  CTOuvernement.  Si 
l’on  veut,  pour  tenir  compte  des  écoles  religieuses  élémentaires 
non  recensées,  doubler  ce  cbilTre,  ce  qui  paraît  très  large,  cela  ne 
fait  que  14  % de  ces  enfants  et  jeunes  gens  de  5 à 19  ans  qui  re- 
çoivent une  instruction.  Pour  les  Israélites  du  même  âge,  la  pro- 
portion est  de  55  % y pour  les  enfants  européens,  elle  est  nota- 
blement  plus  forte  : elle  est  de  13  % pour  les  Grecs,  de  18  % pour 
les  Italiens,  de  20  % pour  les  Allemands. 

Cependant,  les  dépenses  du  Gouvernement  pour  l’instruction 
se  sont  considérablement  accrues  depuis  trente  ans;  en  1878, 
29.000  L.  E.  étaient  consacrées  à ce  but;  en  1910,  504.942  L.  E. 


’ Legrand,  op.  cil.,  p.  40. 

2 Armiiijon,  op.  cil.,  p 15(1. 
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VI 


LA  CAISSE  d’épargne. 

(.1  rapporter  à la  page  65,  tome  IL) 

Il  n’existe  en  Egypte  qu’une  caisse  d’épargne  postale;  il  n’y  a 
I)as  de  caisse  d’épargne  privée. 

Cependant  une  compagnie  jirivée,  la  « Société  égyptienne 
d’épargne  et  de  crédit  »,  fut  autorisée  dans  ce  but  par  décret  du 
0 avril  1889.  Dans  ses  attributions  figurait  le  droit  de  recevoir 
des  dépôts  des  particuliers  en  leur  délivrant  des  livrets  de  caisse 
d’épargne.  Elle  pouvait  recueillir  des  dépôts  de  5 à 20.000  pias- 
tres. Pour  faire  ses  retraits,  le  déposant  devait  prévenir  3 ou 
15  jours  à l’avance,  suivant  l’importance  du  dépôt.  D’autre  part, 
la  société  jouissait  d’une  grande  liberté  dans,  l’emploi  des  som- 
mes qu’elle  avait  reçues;  au  lieu  d’être  obligée,  comme  les  cais- 
ses françaises,  de  les  investir  en  fonds  d’Etat,  il  lui  était  permis 
de  s’en  servir  pour  toure  opération  de  banque,  à l’exception  des 
placements  aléatoires  ou  de  spéculation.  La  garantie  des  dépo- 
sants venait  de  ce  t{ue  la  société  était  obligée  de  se  constituer  un 
important  fonds  de  réserve  destiné  en  premier  lieu  à ])ayer  les 
créanciers  de  la  caisse  d’épargne.  Mais  cette  société  n’a  jamais 
fonctionné;  ce  sont  les  flanques  f{ui  recueillent  les  épargnes  des 
particuliers. 

D’autre  part,  une  caisse  d’épargne  postale  a été  créée  par  le 
décret  du  29  novembre  1900,  remanié  par  le  décret  du  16  no- 
vembre 1903  et  la  loi  du  14  février  1904.  L’Etat  garantit  l’intégra- 
lité du  remboursement  du  capital  et  de  l’intérêt  des  sommes 
versées  à la  caisse.  Le  taux  d’intérêt  a été  fixé  à 2 1/2  %,  mais  il 
peut  être  diminué  par  décret,  publié  à VOfficiel  6 mois  avant  sa 
mise  à exécution.  Aucun  versement,  ni  aucun  remboursement 
ne  doit  être  inférieur  à 50  millièmes,  ni  comprendre  des  frac- 
tions de  10  millièmes.  Le  montant  des  versements  ne  peut  être 
supérieur  à 50  L.  E.  ])ar  an  ou  à 200  L.  E.  au  total.  Il  est  interdit 
à une  personne  d’être  titulaire  de  ])lus  d’un  livret. 

I^es  fonds  disponibles  de  la  caisse  d’épargne  doivent  être  em- 
ployés en  achats  de  titres  de  la  Dette  égyptienne,  ce  qui,  comme 
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nous  l’avons  vu  à propos  des  caisses  françaises,  est  une  dispo- 
sition regrettable.  Celle-ci  est  d’ailleurs  partiellement  corrigée 
par  la  loi  du  14  février  1904,  autorisant  l’administration  des 
Postes  à recevoir  des  dépôts  dans -des  conditions  spéciales.  En 
ce  cas,  le  déposant  autorise  par  écrit  le  directeur  des  Postes  à 
faire  de  son  argent  tous  les  emplois  admis  par  la  loi  Charia,  en 
dehors  de  toute  espèce  d’usure,  et  à confondre  les  fonds  qu’il 
verse  avec  ceux  qui  ont  été  remis  par  les  autres  déposants; 
d’autre  part,  il  accepte  de  participer  à la  répartition  d’un  divi- 
dende proportionne]  aux  sommes  qu’il  a versées  et  ne  pouvant 
dépasser,  la  quarantième  partie  du  capital.  L’Etat  se  porte, 
comme  pour  les  fonds  confiés  à la  caisse  d’épargne  dans  les 
conditions  ordinaires,  garant  du  remboursement  du  capital  et  du 
dividende.  Les  sommes  ainsi  reçues  par  la  caisse  d’épargne 
pourront  avoir  d’autres  emplois  que  l’achat  de  titres  de  la  Dette 
égyptienne  et  servir  h des  usages  utiles  à la  classe  laborieuse. 
Cette  disposition  spéciale  a été  prise  pour  faciliter  aux  musul- 
mans, auxquels  le  Coran  défend  le  prêt  à intérêt,  la  pratique  de 
la  caisse  d’épargne;  elle  a eu  peu  d’utilité  jusqu’ici. 

Il  est  à remarquer  que  dans  aucun  des  textes  législatifs  re- 
latifs aux  caisses  d’épargne  égyptiennes  ne  se  trouve  la  clause 
de  sauvegarde  et  qu’au  contraire  il  est  formellement  stipulé  que 
les  sommes  déposées  pourront  être  retirées  à tout  moment,  en 
partie  ou  en  totalité,  par  les  intéressés;  c’est  là  une  supériorité 
sur  le  système  suivi  en  Europe. 

Tous  les  fonds  déposés  sont  en  réalité  employés  en  achats  de 
titres  de  la  Dette  égyptienne  ou  en  placements  dans  les  banques. 
Celles-ci  donnent  du  3 % et  la  caisse  d’épargne  sert  dn  2 1/2 
aux  déposants;  elle  gagne  ainsi  1/2  %. 

Au  31  décembre  1910,  le  chiffre  des  sommes  confiées  à la 
caisse  d’épargne  s’élève  à 392.072  L.  E.;  les  déposants  sont  au 
nombre  de  104.095,  dont  78.445  Egyptiens  et  25.650  étrangers. 

Les  enfants  des  écoles  font  aussi  des  dépôts  à la  caisse  d’épar- 
gne; ils  y ont  ainsi  3.000  L.  E.  pour  7.305  déposants. 


l’hygiène  publique. 


{A  rapporter  à ta  page  172,  tome  II.) 

1“  Mesures  internationales.  — A raison  de  la  situation  spé- 
ciale que  lui  fait  le  canal  de  Suez,  par  lequel  rExtréme-Orieiit 
est  en  communication  avec  l’Europe,  et  par  suite  de  sa  proxi- 
mité avec  l’Arabie,  où  naissent  fréquemment  les  épidémies  de 
peste  et  de  choléra,  qui  se  répandent  ensuite  dans  les  autres 
pays,  l’Egypte  a,  depuis  longtemps,  été  un  des  principaux  points 
où  s’exerce  une  surveillance  internationale  des  maladies  épi- 
démiques et  contagieuses,  en  particulier  du  choléra,  de  la  peste 
et  de  la  fièvre  jaune. 

Une  Intendance  générale  sanitaire  d’Egypte  avait  ôté  depuis 
de  longues  années  (probablement  en  1852)  instituée  à Alexan- 
drie, avec  un  caractère  international;  elle  a pris  en  1881  le  nom 
de  « Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  » qu’elle  porte 
actuellement.  Les  principaux  textes  qui  réglementent  son  activité 
sont  le  décret  khédivial  du  21  janvier  1881  et  le  règlement  du  Mi- 
nistre de  l’Intérieur  du  10  janvier  de  la  même  année,  — le  règle- 
ment de  police  sanitaire  du  6 mai  1884  et  celui  du  5 avril  de  la 
même  année,  — le  décret  du  19  juin  1893,  — la  convention  de 
Venise  du  30  janvier  1892,  — le  décret  du  25  décembre  1894,  — la 
convention  de  Paris  de  1903. 

Le  Conseil  sanitaire  a son  siège  à Alexandrie.  Il  est  composé 
de  quatre  délégués  égyptiens  — qui  sont  le  président  de  ce  Con- 
seil nommé  par  le  Gouvernement  égyptien,  l’inspecteur  général 
du  service  sanitaire,  qui  est  un  docteur  en  médecine  européen, 
l’inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d’Alexandrie  et  l’inspecteur 
vétérinaire  des  services  sanitaires  — et  de  délégués  des  puis- 
sances autorisées  à se  faire  représenter  au  Conseil. 

Le  Conseil  exerce  une  surveillance  permanente  sur  la  situa- 
tion sanitaire  de  l’Egypte  et  sur  les  provenances  des  pays  étran- 
gers. Pour  l’Egypte,  chaque  semaine  lui  parviennent  les  bulle- 
tins sanitaires  du  Caire  et  d’Alexandrie,  une  fois  par  mois  ceux 
des  provinces;  il  i*eçoit  les  communications  que  veulent  lui  faire 
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les  gouvernements  étrangers.  Il  envoie  des  commissions  dans 
l’intérieur  de  l’Egypte  i)our  s’assurer  de  l’état  de  la  santé  publi- 
que. Il  prend  toutes  les  mesures  pour  empêcher  les  maladies 
contagieuses  de  pénétrer  en  Egypte,  tant  par  les  frontières  mari- 
times que  par  celles  du  désert  et,  si  une  de  ces  maladies  éclate 
dans  le  pays,  il  a recours  aux  précautions  indiquées  pour  l’em- 
pêcher d’être  transmise  à l’étranger.  Il  organise  les  quaran- 
taines, les  campements  et  établissements  quarantenaires  ])erma- 
nents  et  provisoires,  veille  à l’observation  des  mesures  prescrites 
par  les  conventions  internationales.  Il  réglemente  le  transport 
des  pèlerins  au  Hedjaz  et  surveille  leur  état  de  santé. 

Des  offices  sanitaires  sont  établis  à Alexandrie,  Damiette, 
Port-Saïd,  Suez,  Tor,  Souakim  et  Kosseir,  qui  fonctionnent  sous 
la  direction  du  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie. 

Celui-ci  est  une  administration  douée  de  la  plus  large  auto- 
nomie. Il  présente  à la  nomination  du  Ministère  de  l’Intérieur 
ses  principaux  agents  et  nomme  directement  ceux  de  rang  su- 
balterne. Il  a un  conseil  de  discipline  pour  ses  employés  dont  les 
décisions  sont  soumises  à la  sanction  du  Ministre  de  l’Intérieur. 

Le  Conseil  est  maître  de  ses  finances.  Lin  « Comité  des  fi- 
nances »,  composé  de  son  président,  de  rinspecteur  général  et 
de  trois  délégués  européens,  administre  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses. C’est  ce  comité  qui  fixe  le  traitement  des  agents,  avec 
ratification  du  Conseil  sanitaire;  il  prépare  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses,  qui  est  ensuite  arrêté  par  le  Conseil  des  Minis- 
tres et  forme  un  budget  annexe.  Si'les  dépenses  l’emportent  sur 
les  recettes,  le  Gouvernement  égyptien  doit  combler  le  déficit;  si 
les  recettes,  au  contraire,  sont  les  plus  fortes,  leur  excédent  est 
employé  à constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  à parer  aux  dé- 
penses imprévues.  Cette  situation  a été  modifiée  par  le  décret 
du  25  décembre  1894,  qui  a autorisé  un  prélèvement  annuel  de 
40.000  L.  E.  sur  les  ])roduits  des  droits  do  phare,  au  profit  du 
Conseil  quarantenaire  ; cette  subvention,  destinée  à combler  les 
déticits  du  budget  du  Conseil  sanitaire  et  à créer  des  établisse- 
ments rpiarantenaires  à Tor,  à Suez  et  aux  Sources  de  Moïse,  a 
été  accordée  à la  condition  que  le  Gouvernement  égyptien  serait 
déchargé  de  l’obligation  de  solder  les  déficits  du  Conseil  sani- 
taire. 

Le  Conseil  s’est  occuiié  s])écialement  des  navires  qui  aliordent 
en  Egypte  ou  traversent  le  canal  de  Suez.  Il  a fait  des  règle- 


meutfe  sur  les  mesures  à prendre  à l'arrivée  et  au  départ  des 
navires,  ainsi  que  pendant  la  traversée  du  canal,  sur  la  patente 
de  santé  qu'ils  doivent  présenter  en  abordant  et  dont  ils  doivent 
se  munir  en  partant,  sur  les  quarantaines  qu’ils  sont  tenus  de 
purger  et  dont  la  longueur  varie  suivant  qu’il  s’agit  de  navires 
infectés  ou  non  infectés;  pour  ces  derniers,  la  durée  de  la  qua- 
rantaine diminue  à mesure  qu'augmente  le  nombre  de  jours  de 
traversée  que  vient  de  faire  te  bateau. 

La  peste,  le  choléra  et  la  fièvre  jaune  sont  les  seules  maladies 
contagieuses  qui  déterminent  l'application  de  mesures  sani- 
taires permanentes.  Des  dispositions  exceptionnelles  peuvent 
toutefois  être  prises  contre  d’autres  maladies  graves  transmis- 
sibles, comme  le  typhus  et  la  variole. 

Les  gouverneurs,  préfet  de  police  et  moudirs  sont  respon- 
sables de  l’exécution  des  règlements  sanitaires;  ils  doivent,  , 
ainsi  que  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  donner  leur 
concours  aux  agents  du  service  sanitaire  lorsqu’ils  en  sont  léga-^. 
lement  requis. 

2°  Mesures  intérieures.  — Pour  assurer  l'hygiène  sur  le  ter- 
ritoire de  l’Egypte  existe  une  administration  des  a services  sani- 
taires ))  relevant  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Elle  comprend  un 
bureau  européen  et  un  bureau  indigène.  Son  siège  est  au  Caire 
et  le  pays  est  divisé  en  circonscriptions  ayant  à leur  tête  un 
inspecteur  européen.  Chaque  circonscription  comprend  trois  à 
quatre  moudiriehs  que  doit  visiter  l'inspecteur  européen.  Les 
principaux  services  de  cette  administration  sont  un  institut  vac- 
cinal et  antirabique,  le  laboratoire  khédivial,  les  hôpitaux  ophtal- 
mologiques ambulants,  les  abattoirs  de  tout  le  pays,  les  mesures 
d’assainissement  des  mosquées,  les  services  sanitaires  des  pro- 
vinces et  gouvernorats  ; elle  est  chargée,  d'une  façon  générale,  de 
tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  publique. 

Chaque  moudirieh  ou  préfecture  a un  inspecteur  indigène  ; 
chaque  markaz  ou  sous-préfecture  un  médecin  du  Gouverne- 
ment, également  indigène,  qui  s'assure  de  l’observation  des 
prescriptions  sanitaires  et  reçoit  les  rapports  des  omdehs  ou 
maires  ciiargés  de  la  salubrité  de  leur  village,  dans  lequel  les 
barbiers  et  les  sages-femmes,  patentés  par  le  Gouvernement, 
doivent  s'occuper  de  la  santé  publique. 

La  vaccination  antivarioleuse  est  obligatoire  pour  tous  les 


enfants  noiiveau-ncs  dans  les  trois  mois  de  la  naissance  aux 
termes  du  décret  du  17  mars  1890.  D’autre  part,  dès  1884,  on 
l’imposa  aux  enfants  des  écoles  avec  revaccination  tous  les 
sept  ans  \ 

Contre  la  rage  fonctionne  l’Institut  antirabique  du  Gouverne- 
ment et  l’autorité  administrative  fait  procéder  périodiquement 
dans  les  villes  à la  destruction  des  chiens  errants. 

Pour  la  peste,  qui  existe  toujours  à l’état  endémique  (513  cas 
en  1909  et  1.238  en  1910)  et  dont  on  ne  sauve  que  la  moitié 
des  malades,  le  décret  du  27  mai  1899  et  l’arrêté  ministériel  de 
1901  prescrivent  l’isolement  des  personnes  atteintes,  la  désinfec- 
tion ou  la  destruction  par  le  feu  des  locaux,  l’empoisonnement 
des  rats  et  autres  mesures  indispensables. 

Pour  le  paludisme,  qui  était  très  développé  en  certains  lieux, 
une  expérience  très  intéressante  d’union  des  efforts  d’une  société 
privée,  qui  était  en  l’espèce  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez,  et 
de  ceux  de  l’autorité  publique  a été  faite  à fsmaïlia.  On  y a sou- 
mis toutes  les  maisons  à la  visite  hebdomadaire  d’une  équipe 
chargée  de  détruire  les  larves  de  moustiques  par  l’assèchement 
de  tous  les  bassins,  tuyaux  et  récipients  contenant  de  l’eau  en 
permanence.  On  est  arrivé  à réduire  par  ce  procédé  les  cas  de 
])aludisme  de  2.803  en  1899  à O en  1900. 

Sous  d’autres  rapports  qui  intéressent  autant  la  santé  publi- 
(]ne  que  les  maladies  proprement  dites,  à savoir  l’alcoolisme  et 
l’usage  du  hachisch,  le  Gouvernement  a pris  des  mesures  sé- 
rieuses qui  n’ont  d’ailleurs  pas  donné  encore  des  résultats  com- 
plets. L’action  des  pouvoirs  publics  est  ici  entravée  par  le  régime 
des  capitulations  qui  soumettent  les  étrangers  à la  juridiction 
pénale  des  tribunaux  consulaires,  sauf  en  matière  de  contra- 
ventions : il  faut  poursuivre  le  délinquant  étranger  — débitant 
ou  tenancier  — devant  sa  juridiction  et,  avant  que  la  condam- 
nation ne  soit  intervenue,  l’établissement  passe  aux  mains  d’un 
ressortissant  d’une  autre  nationalité,  contre  lequel  il  faut  re- 
commencer la  procédure,  et  ainsi  de  suite. 

Le  décret  du  9 janvier  1904  soumet  l’ouverture  des  débits  de 
boissons  à l’obtention  d’une  licence  spéciale  qui  est  personnelle 
et  que  l’Administration  peut  arbitrairement  refuser.  Toutefois, 
dans  les  quartiers  européens  du  Caire,  d’Alexandrie,  de  Port- 

^ De  Ghamberet,  Enquête  sur  la  condition  du  fellah  égyptie)!,  p.  181. 


— 828  — 


I 


Saïd,  d’Ismaïlia  et  de  Suez,  la  déclaration  d’ouverture  d’un  débit 
de  boissons,  dans  les  conditions  prévues  au  décret,  emporte  de 
plein  droit  la  licence. 

Il  est  absolument  interdit  de  donner  à fumer,  de  laisser  fumer 
ou  de  débiter  d'une  façon  quelconque  du  hacbisch  dans  les 
établissements  ouverts  au  public.  La  seule  possession  de  ha- 
chisch par  le  tenancier  d’un  de  ces  établissements  est  consi- 
dérée comme  un  délit  entraînant  saisie  de  cette  drogue  et  des 
instruments  servant  à la  consommer.' 

Comme  le  hachisch  vient  de  Grèce,  le  Gouvernement  égyptien 
a cherché  à en  faire  interdire  la  culture  dans  ce  pays;  mais  il 
n’a  pu  obtenir  que  l'élévation  des  taxes  sur  les  terrains  d'où  Ton 
tire  ce  produit  et  l’interdiction  de  son  exportation  à deslination 
de  l’Egypte.  11  y a,  malgré  ces  dispositions,  une  active  contre- 
bande. 

Grâce  à l'application  sévère  des  mesures  relatives  aux  débits 
de  boissons,  leur  nombre  a été  abaissé  de  4.300  il  y a quelques 
années  à 3.400  en  1006,  dont  1.000  dans  les  quartiers  européens 
des  cinq  villes  précitées. 


VTTT 

L'-VSSISTANCE. 

(G  rapporter  à la  page  213.  to)ne  II.) 

V L’assistance  publique.  — L'assistance  publique  est  peu 
développée  en  Egypte  : il  n'existe  pas  de  loi  générale  la  concer- 
nant et  il  n'y  a pas  de  bureaux  de  bienfaisance.  Elle  se  manifeste 
par  l'existence  d'hôpitaux  entretenus  aux  frais  de  l’Etat,  par  les 
soins  que  donnent  dans  les  caraco! s.  après  les  accidents,  des 
médecins  indemnisés  par  l'Etat,  par  la  vaccination  gratuite 
en  cas  d'épidémie’,  par  la  distribution  de  sérums  à très  bas  prix 
dans  les  épizooties,  etc... 

Il  n'y  a pas  de  service  des  sourds-muets.  Une  crèche  installée 
dans  les  dépendances  de  l'hôpital  de  Kasr-el-Eini  recueille  les 
enfants  abandonnés,  mais  il  n’y  a pas  un  vrai  service  des  en- 
fants assistés;  par  contre,  il  (‘xiste  de'^  hôpitaux  ophtalmologi- 
ques ambulants. 
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L’assistance  publique  hospitalière  est  suffisamment  organisée 
en  Egypte.  Son  établissement  remonte  à Clot-Bey,  qui  fonda 
d’abord  nn  hôpital  militaire  et  une  école  de  médecine,  en  1825  et 
en  1827,  — installés  d’abord  à Abpnzabel,  près  du  camp  de 
Khanka,  et  ensuite  dans  les  locaux  dn  collège  de  Kasr-el-Eini, 
on  les  Français  avaient  mis,  en  i8(X),  leur  hôpital  militaire,  — 
puis  nn  hôpital  civil  à l’Esbékieh. 

L’école  de  médecine  est  toujours  dans  les  locaux  de  Kasr-cl- 
Eini  et  l’hôpital  militaire  qui  s’y  trouvait  est  devenu  nn  hôpital 
civil. 

Ces  fondations  tombèrent  en  décadence  ajn^ès  Mohammed-Ali 
et  les  Anglais  eurent  à peu  près  tout  à reconstituer  k 

L’assistance  hospitalière  fut  mise  sons  les  ordres  de  l’adminis- 
tration des  services  sanitaires.  Le  grand  hôpital  central  est  ton- 
jours  celui  de  Kasr-el-Eini,  an  Caire.  Puis  chaque  chef-lieu  de 
mondirieh  et  chacun  des  qnatres  gonvernorats  dn  Caire,  Alexan- 
drie, Port-Saïd  et  Suez  a nn  hôpital  public.  La  mondirieh,  en 
dehors  dn  personnel  de  l’hôpital,  a un  inspecteur  sanitaire 
chargé  d’assurer  l’observation  des  règlements  sanitaires  dans  la 
circonscription. 

Chaque  chef-lieu  de  markaz  a nn  médecin  officiel,  qui  reçoit 
un  traitement  dn  Gouvernement,  en  meme  temps  qu’il  fait  de  la 
clientèle  privée;  il  a pour  mission  de  faire  respecter  les  règle- 
ments sanitaires  et  de  distribuer  des  remèdes  aux  indigènes. 

Enfin,  dans  les  villages,  les  barbiers  et  les  sages-femmes,  pa- 
tentés par  le  Gouvernement,  doivent  tenir  l’omdeh  an  courant 
des  décès  et  des  naissances,  ainsi  que  des  maladies  infectieuses 
constatées.  L’omdeh  est  obligé  d’avertir  immédiatement  le  méde- 
cin du  markaz  qui  fait  prendre,  pour  ces  dernières,  les  précau- 
tions nécessaires. 

Les  hôpitaux,  tant  an  Caire  que  dans  les  provinces,  servent  de 
dispensaires;  on  y donne  des  soins  gratuits  aux  malades  venus 
du  dehors.  En  1910,  37.975  malades  ont  séjourné  dans  les  hôpi- 
taux du  Gouvernement  et  152.733  y ont  reçu  des  soins. 

Pour  les  aliénés,  existe  le  grand  hospice  de  l’Abbassieh  et  un 
autre  est  en  construction  à Kbanka;  les  étrangers  y sont  admis 
aussi  bien  que  les  indigènes. 

Pour  l’ophtalmie,  (pii  est  très  répandue  en  Egyjite.  on  fonda 
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d'a])ord.  avec  un  somme  de  40.CH)0  L.  E.,  mise  à la  disposition  du  ' 
Gouvernement  dans  ce  but  par  sir  Ernest  Gassel.  des  hôpitaux  ; 
ambulants  qui  se  transportent  de  localité  en  localité  et  dans  les-  j 
quels  les  malades  sont  opérés  sous  la  tente.  De  plus,  des  hôpi-  ; 
taux  fixes  ont  été  ouverts  à Tantah.  en  et  à Assiout.  en  1907. 

2“  L’assistance  privée.  — En  dehors  des  hôpitaux  que  nous 
venons  d'étudier,  l'assistance  publique  laisse,  en  Egypte,  le 
champ  libre  à l'assistance  privée.  Celle-ci.  stimulée  par  la  rivalité 
des  éléments  étrangers  et  indigènes,  a donné  de  beaux  résultats. 
Pour  les  indigènes,  elle  se  fait  par  confession  religieuse:  pour 
les  Européens,  par  nationalité.  Ainsi,  pour  les  premiers,  existe 
une  Société  de  bienfaisance  musulmane,  une  Société  copte,  une 
Société  grecque;  pour  les  seconds,  chaque  nation  comptant  un 
nombre  considérable  de  ressortissants  en  Eg^*pte  a une  Société 
de  bienfaisance  : telles  sont  les  Sociétés  française,  italienne, 
autrichienne,  grecque,  etc.  D'autre  part,  les  colonies  étrangères 
importantes  ont  créé  des  hôpitaux  qui.  moyennant  rétribution, 
sont  ouverts  aux  malades  de  toute  nationalité;  fonctionnent 
ainsi  au  Caire  un  hôpital  français,  un  hôpital  italien,  un  hôpital 
autrichien. 

En  d'autres  cas.  toutes  les  colonies  étrangères  d'une  ville  se 
réunissent  pour  entretenir  des  hospices  et  des  hôpitaux  qui 
tantôt  sont  confiés  à des  congrégations  religieuses  catholiques, 
tantôt  ont  une  direction  protestante. 

Parmi  les  premières,  il  faut  citer  les  œuvres  des  religieuses  de 
Saint-Vincent-de-Paul  qui.  à Alexandrie,  desservent  un  grand 
hôpital  et  ont  fondé  un  asile  des  enfants  trouvés,  un  orphelinat, 
un  dispensaire,  un  ouvroir.  une  école  de  garçons  et  une  école  de 
mies. 

L'asile  des  enfants  trouvés  recueille  les  enfants  qui  lui  sont 
remis,  non  par  un  tour  proprement  dit,  mais  par  un  guichet 
pratiqué  dans  la  porte  d'entrée  et  se  refermant  de  lui-méme.  Les 
enfants  sont  placés  en  nourrice  chez  des  indigènes  qui  sont 
soumis  à des  inspections  des  religieuses;  puis  ils  sont  instruits 
dans  l'asile  où  on  leur  apprend  un  métier. 

Au  Caire,  ces  mêmes  religieuses  desservent  l'hôpital  français; 
elles  ont  une  école,  des  dispensaires,  un  fourneau  économique 
et  viennent  de  créer  une  œuvre  des  enfants  trouvés;  les  Sœurs 
franciscaines  ont  une  institution  analogue.  A Choubrah,  un  hos- 


pice  des  vieillards  est  tenu  par  les  religieuses  de  Notre-Dame  des 
Sept-Douleurs,  un  dispensaire  par  les  Sœurs  des  Missions  afri- 
caines, etc... 

Parmi  les  œuvres  de  fondation  protestante,  il  faut  citer  l’hô- 
pital Cook  de  Louksor,  l’hôpital  de  la  Mission  américaine  d’As- 
sioiit,  les  dispensaires  fondés  au  Caire,  dans  les  quartiers  de 
Boulac  et  de  Touloun  par  lady  Cromer,  l’Institut  des  aveugles, 
. l’Asile  Rodolph  pour  les  domestiques,  etc... 

Pour  les  œuvres  de  bienfaisance  musulmanes,  l’Administra- 
tion des  Wakfs,  chargée  de  la  gestion  des  fondations  pieuses, 
rend  de  grands  services.  En  1907,  elle  a dépensé  32.025  L.  E.  en 
œuvres  d’assistance,  au  lieu  de  6.825  L.  E.  qu’elle  affectait  à cet 
objet  en  1897.  Elle  a fondé  trois  asiles  de  vieillards,  à Tourah, 
au  Caire  et  à Alexandrie;  elle  entretient  au  Caire  plusieurs  dis- 
pensaires, dont  l’un  est  spécialement  destiné  à la  cure  des  oph- 
talmies. Elle  doit  construire  à Tourah  un  hospice  pour  les  incu- 
rables; elle  a organisé  au  Caire,  pour  les  femmes  indigènes,  une 
maternité  ambulante  dont  les  matrones  vont  faire  les  accouche- 
ments à domicile.  Elle  subventionne  à Alexandrie  l’asile  d’en- 
fants trouvés  fondé  par  la  Société  Erwa-el-Oska  et  doit  en 
ou\Tir  un  au  Caire.  Une  société  protectrice  de  l’enfance  a été 
fondée  dans  cette  même  ville  par  le  D‘'  Ald-el-iVziz-Nazmi. 

En  résumé,  l’assistance  privée  a pris  en  Egypte  un  très  beau 
développement. 


IX 

LES  VOIES  DE  COMMUNICATION. 

(T  rapporter  à la  page  295,  tome  IL) 


1”  Les  routes.  — Un  réseau  routier,  au  sens  où  l’on  entend  ce 
mot  en  Europe,  n’existe  pas  en  Egypte.  Comme  chaussées  em- 
pierrées, pouvant  être  fréquentées  par  tous  les  véhicules,  et  en 
particulier  par  les  automobiles,  il  n’y  a guère  autour  du  Caire 
que  la  route  des  Pyramides,  longue  de  15  kilomètres  environ,  la 
route  de  Matarieh  et  le  groupe  des  voies  créées  dans  le  désert  à 
lléliopolis  et  destinées  à devenir  les  rues  de  cette  nouvelle  ville; 


au  total  une  cinquantaine  de  kilomètres  au  maximum;  il  faut 
ajouter  à ce  modeste  réseau  quelques  promenades  publiques 
autour  d’Alexandrie. 

Pour  desservir  la  campagne  proprement  dite,  il  existe  2.500  ki- 
lomètres de  routes  agricoles,  qui  sont  des  chemins  de  terre 
battue,  non  empierrés  et  très  poussiéreux,  qui  empruntent  le 
plus  souvent  les  digues  des  canaux.  Ils  ne  peuvent  être  fréquen- 
tés que  par  des  attelages  très  rustiques  et  la  plupart  des  trans-, 
ports  se  font,  à dos  d’àne  et  de  chameau,  par  des  sentiers. 

Cette  situation  est  due  en  grande  partie  à l’irrigation;  tant 
qu’elle  se  fit  par  bassins  inondant  de  vastes  étendues  de  ter- 
rain. il  eût  été  très  malaisé  d’entretenir  à travers  ceux-ci  des 
routes:  mais  cette  difficulté  disparaît  avec  la  substitution  de  l’ir- 
rigation par  canaux  à celle  qui  était  faite  par  bassins.  Le  man- 
que de  routes  a,  en  outre,  moins  d’inconvénients  en  Egypte 
qu’ailleurs  en  raison  même  de  la  configuration  du  pays.  La 
partie  cultivable  de  celui-ci  n’est  qu'une  étroite  bande  le  long  du 
Ail,  en  Haute-Egy  pte,  et  s’élargit  en  patte  d’oie  dans  le  Delta,  ùr 
le  Xil  est  longé  constamment  par  le  chemin  de  fer,  d'où  il  résulte 
que  les  objets  à voiturer  n’ont,  en  Haute-Egypte,  qu’une  courte 
distance  à franchir  pour  se  rendre  du  lieu  de  production  à la 
voie  de  fer  ou  d’eau  et  ils  font  facilement  ce  trajet  avec  les 
moyens  primitifs  de  transport  dont  dispose  le  fellah. 

En  Basse-Egypte,  la  situation  est  la  même;  nombreux  sont 
les  canaux  navigables  et  les  embranchements  des  voies  ferrées  ; 
la  distance  à parcourir  pour  amener  les  denrées  au  point  d’em- 
barquement est  toujours  peu  considérable. 

On  peut  ajouter  qu’étant  donnée  la  haute  valeur  de  la  terre 
en  ce  pays,  où  les  moindres  parcelles  sont  soumises  à une  cul- 
ture intensive,  les  expropriations  nécessaires  pour  créer  de 
larges  et  nombreuses  routes  seraient  très  onéreuses. 

Malgré  cette  situation  particulière  de  l’Egypte,  il  est  à souhai- 
ter que  l'on  y améliore  le  réseau  routier. 


A rapporter  à la  page  305.  tome  IL) 

2°  La  navigation.  — a Le  Xil  et  les  canaux  qui  en  dérivent.  — 
L'Egypte  est  dotée  d’un  instrument  de  navigation  fluviale  mer- 
veilleux par  le  Ail  qui  la  traverse  dans  toute  sa  longueur  et  se 
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divise  en  deux  branches  navigables,  celle  de  Rosette  et  celle  de 
Damiette,  lorsque  la  surface  cultivable  s’élargit  dans  le  Delta. 
Ce  fleuve  offre  à la  navigation  une  longueur  de  2.000  kilomètres, 
coupée  seulement  par  la  première  cataracte,  qui  est  aujourd’hui 
canalisée.  D’autre  part,  le  pays  est  sillonné  d’un  réseau  très 
complet  de  canaux  qui,  venant  se  greffer  sur  le  Nil,  servent  à 
conduire  son  eau  fertilisante  jusqu’aux  moindres  parcelles  de 
terrain  exploité.  L’augmentation  des  terres  arrosées,  que  pour- 
suit incessamment  l’administration  de  l’Etat,  amène  un  accrois- 
sement constant  du  nombre  des  canaux;  or  les  principaux  d’en- 
tre eux  servent,  non  seulement  à l’irrigation,  mais  aussi  à la 
navigation.  Il  y a environ  800  kilomètres  de  canaux  navigables 
toute  l’année  et,  en  outre,  500  kilomètres  navigables  à l’époque 
des  hautes  eaux.  Enfin  les  lacs  voisins  de  la  mer  facilitent  éga- 
lement les  communications  par  eau.  Le  pays  étant  ainsi  doté 
d’un  réseau  de  voies  navigables  très  complet,  une  grande  partie 
du  transit,  celui  de  tous  les  objets  de  peu  de  valeur,  se  fait  par 
ce  moyen.  Le  Gouvernement  a récemment  favorisé  la  circulation 
fluviale  en  supprimant,  en  1900,  soit  les  péages  que  devaient 
acquitter  les  barques  pour  franchir  les  ponts  du  Caire,  soit  les 
taxes  de  navigation;  subsistent  seulement  des  droits  sur  la 
pêche  qui  varient  suivant  l’importance  des  barques  se  livrant  à 
cette  industrie.  Mais  il  y aurait  beaucoup  à faire  pour  améliorer 
ce  réseau  de  voies  d’eau  \ 

La  circulation  sur  les  canaux  et  le  Nil  est  en  progression  : le 
nombre  des  barques  passant  l’écluse  du  Delta  s’est  élevé  de 
15.000  en  1896  à 41.000  en  1904  et  le  chiffre  de  celles  qui  ont  tra- 
versé l’écluse  unissant  le  Nil  au  canal  Mahmoudieh  a quintuplé 
dans  le  même  temps. 

b)  Le  canal  maritime  de  Suez.  — Cette  voie  de  communication 
internationale,  d’une  importance  sans  égale  pour  le  commerce 
du  monde,  a été  ouverte  en  1869.  Le  soin  d’en  opérer  le  creuse- 
ment fut  confié  à Ferdinand  de  Lesseps,  l’auteur  du  projet,  par 
l’acte  de  concession  du  vice-roi  Mohammed-Saïd,  en  date  du 
30  novembre  1854,  modifié  par  un  second  acte  de  concession  du 
5 janvier  1856.  Les  travaux  furent  commencés  le  25  avril  1859  et 
le  canal  inauguré  le  17  novembre  1869;  il  a 162  kilomètres  de 


^ Voir  Arminjon,  oj).  cit.,  p.  130  cl,  siiiv. 
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longueur;  les  travaux  ont  coûté  environ  433  millions  de  francs. 

Pour  la  création  et  l’exploitation  de  cette  route  d’eau,  fut  for- 
mée une  société  anonyme,  la  Compagnie  universelle  du  Canal 
maritime  de  Suez,  approuvée  par  le  vice-roi  le  5 janvier  1856. 
C’est  une  société  égyptienne,  mais  elle  est  régie  par  les  lois 
françaises  sur  les  sociétés  anonymes;  son  siège  social  est  à 
Alexandrie  et  son  siège  administratif  à Paris.  Les  contestations 
entre  associés  sont  jugées  par  arbitres,  avec  appel  devant  la 
Cour  d’appel  de  Paris. 

La  Compagnie  devait  creuser,  en  plus  du  canal  réunissant  la 
mer  Méditerranée  à la  mer  Rouge,  un  canal  d’eau  douce  pour  la 
navigation  et  l’irrigation  allant  du  Caire  au  canal  maritime.  A 
la  suite  des  difficultés  qui  s’élevèrent  entre  la  Compagnie  et  le 
Gouvernement  égyptien  à ce  sujet  et  qui  amenèrent  plusieurs- 
conventions  entre  les  parties  suivies  d’un  arbitrage  de  l’empereur 
Napoléon  IIl,  en  date  du  6 juillet  1864,  la  construction  et  l’ex- 
ploitation de  ce  second  canal  furent  remises  au  Gouvernement 
égyptien. 

Dans  l’acte  de  concession  de  1856,  le  vice-roi  avait  proclamé 
l’égalité  de  traitement  pour  les  navires  de  toute  nation  transitant 
dans  le  canal.  Cette  liberté  de  navigation,  qui  dépendait  jusque- 
là  du  Gouvernement  égyptien  seul,  a pris  un  caractère  interna- 
tional par  la  convention  de  Constantinople  de  1888,  qui  décida 
c{ue  le  canal  pourrait  être  traversé  par  les  navires  des  puissances 
belligérantes,  mais  qu’il  serait  neutralisé,  en  ce  sens  qu’aucune 
hostilité  ne  pourrait  avoir  lieu  ni  dans  ses  eaux,  ni  dans  un 
rayon  de  3 milles  à chacune  de  ses  embouchures;  il  est  donc 
interdit  de  mettre  le  canal  en  état  de  blocus.  L’Angleterre,  qui 
n’avait  adhéré  à cet  accord  que  d’une  manière  très  amphibolo- 
gique, lui  a donné  son  assentiment  complet  par  la  convention 
anglo-française  du  8 avril  1904. 

Le  fonds  social  de  la  Compagnie  du  Canal  fut  fixé  à deux 
cents  millions  de  francs,  représentés  par  400.000  actions  de 
500  francs  chacune  ; en  outre  furent  créées  100.000  parts  de  fon- 
dateurs. Les  actions  de  500  francs,  après  être  descendues  à 
208  francs  en  1871,  valent  aujourd’hui  plus  de  4.500  francs.  Il  a 
été  créé  ensuite  des  obligations  par  trois  émissions  : l’une,  en 
1867-1868,  de  333.333  titres  à 500  francs;  l’autre,  en  1871,  de 
120.000  bons  trentenaires  à 125  francs;  la  troisième  divisée  en 
trois  séries  d'obligations  de  500  francs,  fune  de  73.026  titres 
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souscrits  en  1880,  l’autre  de  238.964  titres  souscrits  en  1887,  la 
troisième  de  12.546  titres  souscrits  en  1909.  La  valeur  des  titres 
de  la  Compagnie,  actions  et  obligations  réunies,  représente  au- 
jourd’hui plus  de  2 milliards  et  demi  de  francs. 

Quant  aux  bénéfices  ou  produits  nets,  ils  se  divisent  de  la 
manière  suivante  : 15  % au  Gouvernement  égyptien,  10  % aux 
fondateurs,  2 % aux  administrateurs,  2 % à la  constitution  d’un 
fonds  pour  les  retraites,  secours  ou  gratifications  aux  employés, 
71  % comme  dividende  à répartir  entre  toutes  les  actions  amor- 
ties ou  non. 

Les  2 % attribués  aux  employés  ont  servi  à instituer  pour  ceux 
d’entre  eux  qui  sont  classés,  et  non  pour  les  ouvriers,  la  partici- 
pation aux  bénéfices. 

Le  Gouvernement  égyptien,  dans  les  bénéfices  du  canal,  au- 
rait dû  avoir  une  part  importante  résultant  de  deux  éléments  : 
V les  15  % du  produit  net  qui  statutairement  lui  étaient  attri- 
bués; 2"  les  dividendes  des  176.602  actions  dont  il  était  proprié- 
taire. Mais  aucune  de  ces  deux  sources  de  revenus  ne  lui  appar- 
tient plus. 

Le  droit  au  15  % fut  cédé  par  lui,  en  mars  1880,  au  Crédit 
Foncier  de  France,  qui  le  vendit  pour  22  millions  de  francs  à 
un  autre  groupe  financier,  la  « Société  civile  pour  le  recouvre- 
ment des  15  % des  produits  nets  de  la  Compagnie  du  Canal  de 
Suez  attribués  au  Gouvernement  égyptien  » ; celle-ci  créa 
84.507  parts,  dont  le  nombre  a été  calculé  de  façon  que  chacune 
d’elles  reçoive  un  revenu  égal  au  dividende  attribué  à chacune 
des  actions  de  jouissance  émises  par  la  Compagnie.  Cette  société 
civile  est  administrée  par  le  Comptoir  national  d’escompte  : la 
Compagnie  de  Suez  lui  verse  chaque  année  les  15  % qui  de- 
vraient revenir  au  Gouvernement  égyptien  et  le  Comptoir  d’es- 
compte en  opère  la  répartition  entre  les  porteurs  de  parts. 

Quant  aux  176.602  actions  souscrites  par  le  Gouvernement, 
elles  ont  été  vendues  par  le  khédive  Ismaïl  à l’Angleterre,  en 
1875,  pour  un  prix  d’environ  566  francs  par  titre. 

Ainsi,  l’Egypte  a aliéné  toute  la  part  des  bénéfices  qu’elle 
devait  tirer  du  canal  qui  traverse  le  territoire  du  pays.  Une  con- 
vention a été  négociée  en  1910  entre  la  Compagnie  et  le  Cabinet 
du  Caire,  par  laquelle  la  concession  du  canal  serait  prolongée 
de  40  ans,  moyennant  des  avantages  pécuniaires  immédiats  qui 
seraient  faits  au  Gouvernement;  elle  a été  repoussée  par  un  avis 
défavorable  du  Corps  législatif  égyptien. 
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La  concession  accordée  à la  Compagnie  a une  durée  de  99  ans 
à partir  de  l’ouverture  du  canal;  celui-ci  reviendra  donc  sans 
aucune  indemnité  à l’Egypte  en  1968.  Un  arrangement  amiable 
ou  par  arbitres  déterminera  alors  l’indemnité  de  rachat  du  ma- 
tériel et  des  objets  mobiliers  de  la  Compagnie. 

L’amortissement  des  actions  se  fait  pcœ  tirage  au  sort;  les 
actions  remboursées  sont  remplacées  par  des  actions  de  jouis- 
sance donnant  à leurs  porteurs  tous  les  droits  des  porteurs  d’ac- 
tions ordinaires,  moins  l’intérêt  à 5 % du  capital  qui  leur  a été 
restitué.  Les  statuts  garantissent  en  effet  aux  porteurs  d’actions 
ordinaires  un  revenu  minimum  de  5 %,  soit  25  francs  par  action. 

De  1871  à 1875,  étant  donnée  l’insuffisance  de  ses  recettes,  la 
Compagnie  ne  put  distribuer  aucun  dividende  et,  en  1875,  elle 
remit  à ses  actionnaires  un  titre  de  créance  de  85  francs,  rem- 
boursable en  40  ans,  représentant  les  dividendes  statutaires  dont 
ils  avaient  été  privés  durant  cette  période.  Depuis  lors,  les  divi- 
dendes ont  monté  avec  la  valeur  des  actions  : en  1909,  le  divi- 
dende des  actions  de  capital  a été  de  150  francs;  celui  des  actions 
de  jouissance  de  126  fr.  68,  celui  des  parts  de  fondateur  de 
71  fr.  96. 

Le  canal  de  Suez  a beaucoup  accru  l’intensité  des  relations 
entre  l’Europe  et  l’Extrême-Orient.  Toutes  les  nations  qui  ont 
des  intérêts  dans  ces  régions  éloignées  ont  bénéficié  de  l’avan- 
tage énorme  de  n’avoir  plus  à passer  par  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance pour  y arriver.  Plus  que  tout  autre  pays,  l’Angleterre,  à 
cause  de  ses  possessions  indiennes  et  de  son  commerce  avec  la 
Chine,  en  ^ profité  : Bombay,  par  l’ouverture  du  canal,  s’est 
trouvé  à%^00  kilomètres  de  Londres,  au  lieu  del§.000. 

Les  chitoes  font  apprécier,  d’une  manière  presque  matérielle, 
l’importance  que  le  percement  du  canal  a eue  pour  le  commerce 
du  monde.  En  1870,  486  navires,  d’un  tonnage  taxé  de  436.609  ton- 
neaux, ont  franchi  le  canal.  En  1909,  4.241  navires,  représentant 
15.417.748  tonneaux,  l’ont  traversé. 

Les  recettes  totales  de  la  Compagnie  ont  passé  de  9.274.000  fr„ 
en  1870  à 111.490.000  francs  en  1908  : sur  ce  dernier  chiffre, 
108.443.000  francs  viennent  du  transit,  1.862.000  francs  des  re- 
cettes financières  et  1.185.000  francs  de  recettes  diverses.  Jus- 
qu’ici, ces  recettes  ont  augmenté  d’environ  30  millions  à chaque 
décade  : en  1909,  elles  atteignent  123.477.834  francs. 

Quant  aux  dépenses  de  la  Compagnie,  en  1908,  elles  sont  les 
suivantes  : 
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1°  Dépenses  ordinaires,  33.032.350  francs,  comprenant 
15.263.907  francs  de  charges  sociales  (dividendes,  etc...), 
13.610.312  francs  de  dépenses  d’exploitation  et  4.158.131  francs* 
pour  la  dotation  du  fonds  d’amortissement  et  d’assurance. 

2°  Dépenses  extraordinaires,  pour  l’amélioration  et  l’augmen- 
tation du  canal,  12.350.081  francs. 

En  1909,  les  dépenses  ordinaires  de- la  Compagnie  ont  été  un 
peu  moins  fortes  qu’en  1908;  elles  se  sont  élevées  à 31.489.021  fr. 


(.1  rapporter  à la  page  360,  tome  II) 

3"  Les  chemins  de  fer.  — La  plus  grande  partie  des  chemins 
de  fer  de  l’Egypte  appartient  à l’Etat  et  est  administrée  par  lui. 
Nous  n’avons  pas  à revenir  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  cette  exploitation  directe;  ils  ont  été  exposés  plus  haut. 
Il  faut  seulement  remarquer  que  l’application  de  ce  système,  qui 
est  de  plus  en  plus  en  faveur  en  Europe,  était  dictée  en  Egypte 
par  des  considérations  toutes  spéciales  : au  moment  où  le  vice- 
roi  Abbas  fit  construire  le  chemin  de  fer  de  Suez  au  Caire  et  où 
Saïd  Pacha  étendit  à tout  le  Delta  le  réseau  de  voies  ferrées,  le 
pays  étant  beaucoup  moins  civilisé  que  l’Europe,  il  eût  été  né- 
cessaire de  faire  appel  à une  ou  plusieurs  compagnies  étran- 
gères pour  créer  des  chemins  de  fer.  Or,  comme  toute  exploita- 
tion de  ce  genre  donne  nécessairement  au  concessionnaire  une 
puissance  considérable,  puisqu’il  faut  remettre  entre  ses  mains 
une  importante  fraction  du  domaine  public  et  lui  octroyer  de 
nombreux  privilèges,  le  danger  qu’il  y a toujours  à voir  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  devenir  un  Etat  dans  l’Etat  se 
trouvait  encore  fortement  aggravé  de  ce  fait  que  la  société  con- 
cessionnaire eût  été  étrangère.  D’autre  part,  le  Gouvernement, 
qui  disposait  de  la  corvée  et  d’un  pouvoir  coercitif  sur  les  habi- 
tants du  pays  beaucoup  plus  développé  que  celui  qui  existe  en 
Europe,  pouvait  établir  la  voie  ferrée  à bien  meilleur  marché 
qu’une  société  privée.  Enfin,  l’exploitation  du  réseau  allait  être 
la  source  de  revenus  considérables  que  le  Gouvernement  enten- 
dait réserver  au  Trésor  public.  Ces  divers  motifs  firent  que  l’ad- 
ministration des  chemins  de  fer  resta  sous  l’entière  dépendance 
du  vice-roi,  qui  nommait  leur  directeur  général  et  disposait  de 
leurs  recettes.  La  construction  des  voies  fut  mise  en  adjudica- 


— 838  — 9 

tion  et  exécutée  à l'entreprise  sous  la  surveillance  des  agents  de  S 
l’Etat.  ^ I 

Le  décret  du  10  décembre  1878  rattacha  au  Ministère  des  Tra-  t' 
vaux  publics  l’exploitation  des  chemins  de  fer;  puis,  la  période  ^ 
critique  étant  survenue  pour  le  khédive  Isma'ü,  ils  furent  au  v-r 
nombre  des  administrations  de  recettes  données  en  gage  aux 
créanciers  étrangers.  Le  décret  du  25  décembre  1879  les  interna- 
tionalisa et  décida  que  leur  administration,  réunie  à celle  du 
port  d’Alexandrie,  serait  désormais  dirigée  par  une  commission 
composée  d’un  Anglais,  d’un  Français  et  d’un  Egyptien,  le  com- 
missaire anglais  ayant  la  présidence.  Cette  organisation  fut 
approuvée  par  la  loi  de  Liquidation  de  1880  et  dura  jusqu’en 
1904;  elle  était  mauvaise  pour  le  développement  des  chemins  de 
fer,  car  une  semblable  exploitation  doit  être  en  perpétuelle  trans- 
formation et  a pour  cela  un  constant  besoin  d’argent.  Or,  gage 
des  créanciers,  cette  administration  devait  chercher  avant  tout 
à ce  que  le  chiffre  de  ses  recettes  ne  s’abaissât  pas,  ce  qui  l’obli- 
geait à limiter  les  dépenses  au  strict  minimum;  plusieurs  fois 
elle  dut  recourir  à la  Caisse  de  la  Dette  pour  lui  demander  des 
avances  remboursables;  en  1903,  elle  reçut  encore  de  ce  chef 
150.000  L.  E.  à 2 %. 

Il  avait  été  convenu,  d’autre  part,  entre  le  Gouvernement  et  la 
Caisse  de  la  Dette,  qu’à  toute  livre  prélevée  sur  le  fonds  de  ré- 
serve général  administré  par  la  Caisse,  pour  une  dépense  défini- 
tive des  chemins  de  fer,  devrait  correspondre  une  livre  fournie 
par  le  Gouvernement;  comme  ce  dernier  soldait  régulièrement 
ses  budgets  par  des  déficits,  il  ne  pouvait  donner  des  adlocations 
pour  l’amélioration  du  réseau,  ce  qui  tarissait  la  source  des  sub- 
ventions qu’aurait  pu  fournir  la  Caisse. 

Enfin,  c'était  la  recette  nette  des  chemins  de  fer  qui  devait 
être  versée  à la  Commission  -de  la  Dette  et,  pour  la  déterminer, 
on  avait  fixé,  en  1885,  les  frais  d’exploitation  à 45  % de  la  recette 
brute.  Ce  chiffre  était  insuffisant  pour  que  les  chemins  de  fer 
pussent  se  perfectionner;  aussi  demandèrent-ils  sans  cesse  son 
élévation.  Avec  l'autorisation  de  la  Commission  de  la  Dette,  le 
décret  du  21  mai  1902  fixa  ce  coefficient  d’exploitation  à 52  % de 
la  recette  brute;  dès  1903,  il  atteignit  en  réalité  53  1/4  % et  la 
Caisse  approuva  postérieurement  ce  supplément  de  dépenses. 

Par  l’accord  anglo-français  et  le  décret  du  28  novembre  1904, 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  redevenus  une  administration 
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purement  égyptienne.  Ils  sont  rattachés  au  Ministère  des  Tra- 
vaux publics  et  ont  été  réorganisés  par  la  loi  du  18  novembre 
1905  \ 

Les  chemins  de  fer  et  télégraphes  ont  à leur  tête  un  adminis- 
trateur général  et  un  conseil  d’administration.  Celui-ci  a comme 
président  le  Président  du  Conseil  des  Ministres;  en  font  partie 
de  droit  le  conseiller  financier  et  le  conseiller  des  Travaux  pu- 
blics; il  comprend  des  membres  ordinaires  et  extraordinaires. 
Ce  conseil  d’administration  établit  les  pouvoirs  de  l’administra- 
teur général,  il  fait  et  modifie  les  règlements,  prépare  le  budget, 
approuve  toute  dépense  dépassant  20.000  L.  E.,  toute  nomination 
ou  révocation  d’employé  ayant  un  traitement  de  plus  de  500  L.  E. 

Cette  modification  dans  le  statut  des  voies  ferrées  leur  a assuré 
la  disposition  de  sommes  leur  permettant  de  se  développer  et  de 
se  mettre  d’accord  avec  les  besoins  actuels  du  trafic  en  Egypte. 
Dès  1905,  une  augmentation  de  crédit  de  231.000  L.  E.  leur  était 
accordée.  Leur  coefficient  d’exploitation  s’est  aussitôt  relevé; 
il  a été  de  60,60  % en  1909  et  de  58  % en  1910.  Ce  taux  se  rappro- 
che des  coefficients  d’exploitation  des  chemins  de  fer  d’Europe 
puiscpie,  en  France,  en  1909,  il  a été  en  moyenne  (Compagnies  et 
Etat)  de  59  %,  mais  il  reste  inférieur  à celui  du  réseau  d’Etat  alle- 
mand qui  a été,  pour  la  même  année,  de  70  %.  Tl  est  vrai  qu’en 
Egypte  existent  des  conditions  spéciales  qui  devraient  maintenir 
ce  coefficient  au-dessous  de  ce  qu’il  est  en  Europe:  l’entretien  des 
voies  doit  y être  plus  facile  c[ue  dans  les  pays  dont  les  lignes  ont 
un  profil  accidenté  et  la  main-d’œuvre  des  ouvriers  est  très  bon 
marché. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  était,  à la  fin  de 
1910,  de  2,340  kilomètres,  sans  y comprendre  les  embranche- 
ments secondaires  et  les  jonctions;  ils  avaient  coûté  en  cons- 
truction, matériel,  etc...,  25.500.000  L.  E.  Le  nombre  des  voya- 
geurs, dans  cette  même  année,  a été  de  25.727.000  et  les  mar- 
chandises voiturées,  y compris  les  transports  faits  pour  les 
administrations  publiques,  représentaient  3.856.000  tonnes. 

Quant  aux  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  elles 
ont  été,  en  1910,  de  3.400.000  L.  E.,  les  dépenses  de  l’année  ont 
été  de  1.973.229  L.  E.,  ce  qui  donne  comme  recettes  nettes 


Lainba,  Droit  public  et  administratif  de  l'J’Jyypte,  p.  540. 
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1.426.837  L.  E.,  qui  sont  entrées  an  Trésor  comme  bénéfices  d’ex- 
ploitation acquis  à l’Etat. 

Enfin  le  pourcentage  des  recettes  nettes  calculé  sur  le  capital 
représenté  par  la  valeur  des  chemins  de  fer  est  de  5,59  % b 

Les  recettes  venant  des  voyageurs  sont  presque  égales  à celles 
qu’occasionne  le  transport  des  marchandises  : ainsi,  pour  1910, 
les  voyageurs  ont  fourni  1.448.781  L.  E.  et  les  marchandises  en 
petite  vitesse  1.708.897  L.  E.  Cette  situation  résulte  de  ce  qu’en 
Egypte  les  particuliers  prennent  facilement  le  chemin  de  fer  et 
de  ce  que  le  trafic  des  marchandises  est  beaucoup  moins  intense 
que  dans  un  pays  industriel;  en  France,  par  exemple,  les  re- 
cettes des  chemins  de  fer  sont  fournies  pour  les  2/3  par  les 
marchandises  et  pour  1/3  seulement  par  les  voyageurs. 

A côté  de  l’administration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  fonc- 
tionnent quelques  compagnies  particulières  que  l’on  dénomme 
chemins  de  fer  agricoles.  Ce  sont:  1”  le  Delta  Light  Railway,  avec 
815  kilomètres  environ,  qui  dessert  une  partie  de  la  Basse- 
Egypte;  2“  le  Chemin  de  fer  de  la  Basse-Egypte,  qui  se  trouve 
dans  l’Est  du  Delta,  de  Mansourah  à Menzaleh,  avec  110  kilo- 
mètres environ;  3”  le  Fayourn-Light-Raihvay,  qui  est  établi  dans 
la  province  du  Fayoum.  Ces  lignes  sont  à voie  étroite;  elles  for- 
ment au  total  un  réseau  dont  la  longueur  représente  à peu  près 
le  tiers  de  celle  du  réseau  de  l’Etat;  leurs  recettes  sont  d'environ 
200.000  L.  E.  et  leur  coefficient  d’exploitation  de  54  %. 

L’Etat,  pour  l’établissement  de  ces  lignes,  a accordé  une  con- 
cession aux  compagnies  qui  les  exploitent;  il  conserve  sur  elles 
un  droit  effectif  de  contrôle  pendant  la  durée  de  la  concession  et 
les  reprendra  h l’expiration  de  celle-ci. 

D’une  façon  générale,  l’Etat  exploite  tous  les  chemins  de  fer 
à voie  normale  (1  m.  51),  à l’exception  de  la  ligne  du  Caire  à 
Hélouan;  il  possède,  d’autre  part,  comme  chemins  de  fer  à voie 
étroite,  celui  de  Louxor-Assouan,  qui  a 260  kilomètres,  et  celui 
des  Oasis  de  Khargeh  qu’il  vient  de  racheter  et  qui  a environ 
150  kilomètres.  Il  a également  acquis  récemment  les  lignes  à 
largeur  normale  qni  appartenaient  à la  Compagnie  des  Sucre- 
ries égyptiennes;  elles  se  trouvent  autour  de  Minieh  et  d’Er- 
mant. 


* Annuaire  statistique  de  l'Egypte,  1911,  p.  l.‘)2  el  siiiv. 


Enfin  le  Gouvernement  a pris  à bail,  en  1902,  le  chemin  de  fer 
construit  pour  son  service  par  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez 
le  long  du  canal.  Cette  ligne,  comme  le  canal  et  ses  dépendances, 
devait  faire  retour  à l’Etat  égyptien  à l’expiration  de  la  conces- 
sion; mais,  en  réalité,  l’accord  de  1902  entre  la  Compagnie  et  le 
Gouvernement  a consacré  la  reprise  par  ce  dernier  de  la  conces- 
sion accordée  à la  Compagnie  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  che- 
min de  fer.  En  effet,  bien  que  l’article  2 de  cet  arrangement  parle 
de  location,  l’Etat  ne  fait  que  rembourser  à la  Compagnie,  par 
des  annuités,  les  sommes  qu’elle  a dépensées  pour  l’établisse- 
ment de  la  voie  et,  d’autre  part,  comme  compensation  de  la  re- 
prise, il  fournit  gratuitement  à la  Société  un  certain  nombre  de 
trains  et  divers  avantages,  tant  sur  le  chemin  de  fer  lui-même 
qu’au  sujet  de  l’administration  du  port  de  Port-Saïd  qui  relève 
de  la  Compagnie.  Cette  ligne  du  canal,  qui  était  à voie  étroite, 
a été  transform.ée  en  ligne  à voie  normale  et  est  exploitée  comme 
le  reste  des  chemins  de  fer  de  l’Etat. 

Le  réseau  d’Etat  constitue  ainsi  la  partie  de  beaucoup  la  plus 
importante  des  chemins  de  fer  égyptiens. 
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LA  MONNAIE. 


(.1  rapporter  à la  page  429,  tome  IL) 

Ce  n’est  qu’à  une  époque  récente,  en  1885,  que  l’Egypte  fut 
dotée  d’un  système  monétaire  sincère,  condition  indispensable 
pour  que  les  transactions  puissent  se  faire  avec  facilité. 

Sous  les  khalifes  circulaient  des  dinars  d’or,  des  dirhems 
d’argent  et  des  fêlions  de  cuivre.  Ahmed  Ibn  Touloiin,  le  pre- 
mier khalife  égyptieii,  fit  frapper  des  dinars  ayant  une  valeur 
réelle  égale  à leur  valeur  nominale,  mais  la  plupart  des  souve- 
rains qui  le  suivirent  donnèrent,  comme  on  le  faisait  au  Moyen 
âge,  à la  monnaie  une  valeur  nominale  supérieure  à sa  valeur 
réelle  et  les  ahmedichs  — dinars  (Vappés  par  Ahmed  Ibn  Tou- 
loun  — disjinrurent  de  la  (‘ir(‘ulati()n. 

Après  la  conquête  tui’que,  la  jUMncipale  monnaie  fut  le  may- 


(line  ou  para.  En  1709,  Ali  Bey  fit  une  émission  de  monnaie  dans 
laquelle  la  pièce  d’argent  d’une  piastre  valait  40  paras.  Bona- 
parte émit  en  1798  des  piastres  ayant  une  valeur  nominale  un 
peu  supérieure  à leur  valeur  réelle;  la  piastre  qu’il  frappa  con- 
tenait 0 gr.  96  d’argent,  mais,  de  dépréciation  en  dépréciation 
au  cours  du  xix®  siècle,  elle  finit  par  ne  contenir  que  0 gr.  20 
d’argent. 

En  1834,  Mohammed-Ali  adopta  comme  base  du  système  mo- 
nétaire une  pièce  de  20  piastres  d’argent,  pesant  120  kirats  et 
une  pièce  de  20  piastres  d’or  contenant  7 kirats  35/100  sahmes 
de  métal  fin  la  pièce  d’or  pesait  15  fois  1/2  moins  que  la  pièce 
d’argent.  C'était  le  rapport  du  15  1/2  français.  Mohammed-Ali  ne 
parlait  pas  du  pouvoir  libératoire  de  la  monnaie;  il  résulte  ce- 
pendant de  ce  qui  précède  qu’il  avait  voulu  établir  le  bimétal- 
lisme or  et  argent.  La  pièce  de  20  piastres  était  divisée  en 

6 pièces  fractionnaires. 

Un  tarif  était  dressé  qui  donnait  à 9 monnaies  étrangères  et  à 
2 monnaies  du  système  aboli  une  valeur  fixe  pour  laquelle  elles 
circuleraient  en  Egypte.  Les  principales  étaient  : le  talari  abou 
taka  20  P.  E.,  — la  pièce  de  5 francs  19  1/4,  — la  livre  anglaise 
97  1/2,  — le  louis  d’or  77  1/4,  — le  dollar  américain  19,  — le 
sequin  45  20/40,  — le  doublon  313  29/40. 

En  1836,  le  vice-roi  fit  frapper  la  livre  d’or  égyptienne  de 
100  piastres  pesant  8 gr.  544  à 875/1.000  de  fin,  contenant  ainsi 

7 gr.  476  d’or  pur. 

Etant  donnés  le  poids  d’or  pur  contenu  dans  la  livre  égyp- 
tienne et  celui  qui  se  trouve  dans  les  napoléons,  les  livres  tur- 
ques et  les  livres  sterling,  ces  trois  monnaies  étaient  dépréciées 
par  rapport  à la  livre  égyptienne.  La  livre  sterling  perdait 
0 p.  445,  le  napoléon  0 p.  519,  la  livre  turque  0 p.  735.  Toutes 
se  trouvaient  ainsi  être  des  pièces  fortes  par  rapport  à la  livre 
égyptienne  qui,  en  vertu  de  ]a  loi  de  Gresham,  aurait  dû  les 
chasser;  mais  le  fait  ne  se  réalisa  pas  pour  cette  raison  que  le 
Gouvernement  égyptien  ne  frappa  pas  assez  de  livres  pour  les 
besoins  des  transactions;  entre  1830  et  1883,  il  émit  pour 
1.532.820  L.  E.  de  livres  et  pour  64.283  L.  E.  de  demi-livres  d’or  7 
D’ailleurs  les  pièces  qu’il  mit  en  circulation  eurent  en  réalité  des 
poids  très  variables,  entre  8 gr.  50  et  8 gr.  39. 


' Le  kiral  correspond  à 0 g-r.  195  et  se  divise  en  4 salîmes. 
- Arminjon,  op.  cit.,  p.  3G8. 
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D’autre  part,  les  pièces  d’a-rgent  étrangères,  francs  italiens, 
grecs,  roumains,  affluèrent  dans  le  pays  à partir  de  la  baisse  de 
l’argent,  puisque  leur  circulation  y était  autorisée;  les  piastres 
étaient  également  surabondantes.  Le  Gouvernement  avait  frappé 
celles-ci  avec  une  grande  différence  entre  leur  valeur  nominale 
et  leur  valeur  réelle;  cet  écart  augmenta  encore  par  suite  de  la 
baisse  de  l’argent  et  il  y eut  là  un  véritable  appât  pour  les  faux- 
monnayeurs,  souvent  protégés  par  les  capitulations;  ils  fabri- 
quaient des  pièces  ayant  le  poids  et  le  cours  légaux  et  réalisaient 
cependant  de  gros  bénéfices.  Quant  aux  pièces  de  20  piastres  et 
de  10  piastres,  elles  faisaient  à peu  près  complètement  défaut, 
ayant  probablement  fui  au  moment  où  l’argent  avait  monté, 
après  1851. 

Enfin,  il  s’était  établi  un  vrai  commerce  des  monnaies.  Pen- 
dant l’été,  elles  étaient  achetées  dans  les  villages  à prix  réduit 
par  les  changeurs,  qui  les  revendaient  au-dessus  de  leur  valeur 
nominale  aux  fellahs  en  hiver,  lorsque  les  transactions  sur  le 
coton  exigeaient  beaucoup  de  numéraire. 

La  réforme  monétaire  de  1885.  — En  1881  une  commission 
fut  nommée  pour  préparer  une  réforme,  mais  elle  fut  dissoute 
en  1882  à la  suite  des  événements;  reconstituée  en  1884,  elle  ter- 
mina ses  travaux  en  faisant  rendre  le  décret  du  14  novembre 
1885. 

Celui-ci  déclare,  dans  son  article  P’’,  que  l’unité  monétaire  est 
la  livre  égyptienne;  c’est  le  monométallisme  qui  est  substitué  au 
bimétallisme  de  Mohammed-Ali.  Mais  en  fait  ce  monométal- 
lisme existait  depuis  longtemps.  D’ailleurs,  jamais  les  particu- 
liers n’avaient  eu  la  liberté  de  la  frappe  et,  au  moment  de  la 
baisse  de  l’argent,  le  bimétallisme  eût  été  particulièrement  dan- 
gereux pour  le  Gouvernement  égyptien  qui  avait  de  gros  paye- 
ments à faire  à l’étranger  du  chef  de  sa  dette. 

Le  décret  arrondit  le  poids  de  la  nouvelle  livre;  de  8 gr.  544 
que  pesaient  en  moyenne  les  livres  anciennes,  il  l’abaissa 
à 8 gr.  5.  Pour  correspondre  à cette  diminution  de  poids  de 
l’unité  monétaire  qui  conservait  la  même  valeur  qu’aupara- 
vant,  il  eût  fallu  augmenter  la  valeur  au  tarif  des  pièces  d’or 
étrangères  dont  la  circulation  restait  autorisée;  on  ne  le  fît  pas  : 
comparée  à la  livre  égyptienne  de  100  piastres,  la  livre  sterling 
devrait  valoir  98  p.  45  au  lieu  de  97  p.  5,  qui  est  sa  cote  officielle, 
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— le  napoléon  78  p.  07  au  lien  de  77  p.  15,  — la  livre  turque 
<S8  p.  94  au  lieu  de  87  p.  75. 

(des  trois  monnaies  d’or  étrangères  furent  les  seules  qui  con- 
tinuèrent à avoir  cours  légal. 

Pour  les  pièces  d’argent  non  égyptiennes,  on  les  fit  peu  à peu 
disparaître  en  abaissant  chaque  mois  leur  valeur  au  tarif,  jus- 
qu’à ce  que,  devenues  des  pièces  fortes,  — c’est-à-dire  possédant 
une  valeur  légale  inférieure  à leur  valeur  comme  lingot,  — elles 
s’éliminassent  d’elles-mêmes.  Ainsi  ne  resta  dans  la  circulation 
que  la  monnaie  d’argent  nationale. 

Etant  donné  le  tarif  qui  fixe  en  Egypte  la  valeur  pour  laquelle 
ils  sont  reçus,  les  napoléons,  les  livres  sterling  et  les  livres  tur- 
ques sont  des  pièces  fortes  qui  auraient  dû  être  éliminées  par 
les  livres  égyptiennes;  mais  celles-ci  n’ont  jamais  été  assez  nom- 
breuses pour  le  service  monétaire.  D’ailleurs  le  Gouvernement 
envoie  à l’étranger  celles  qu’il  reçoit  pour  les  faire  transformer 
en  lingots  et  la  plupart  de  celles  qui  restent  font  partie  de  l’en- 
caisse de  la  Banque  nationale. 

La  livre  égyptienne  se  divise  en  100  piastres  d’argent  pesant 
chacune  1 gr.  4.  Il  y a cinq  pièces  de  monnaie  légales  en  or 
de  100,  50,  20,  10,  5 piastres;  sept  pièces  de  monnaie  d’argent  de 
20,  10,  5,  2,  1 piastres,  1/2  et  1/4  de  piastre;  trois  pièces  de  nickel, 
5,  2,  1 milUèines  ou  ochr-el-giierche ; deux  pièces  de  bronze, 
1/2  et  1/4  de  millième. 

Toutes  les  pièces  égyptiennes  portent  le  chiffre  du  Sultan  et 
la  date  de  son  avènement  au  trône.  L’émission  des  pièces  d'ar- 
gent ne  doit  pas  dépasser  40  piastres  et  celle  des  pièces  de  nickel 
ou  de  bronze  8 piastres  par  tête  d’habitant.  Nul  n’est  obligé  de 
recevoir  les  pièces  d’argent  pour  plus  de  200  piastres  et  les 
pièces  de  bronze  ou  de  nickel  pour  plus  de  10  piastres. 

Le  titre  des  monnaies  d’or  est  de  875/1.000  de  fin,  celui  des 
monnaies  d’argent  de  833,5/1.000. 

La  fabrication  des  monnaies  est  réservée  à l’Etat  qui  peut  au- 
toriser l’IIôtel  des  Monnaies  à frapper  des  pièces  d’or  pour  le 
compte  des  particuliers.  Le  frai  est  supporté  par  le  Trésor  public 
qui  doit  accepter  les  monnaies  d’or  pesant  moins  de  8 gr.  44  ou 
de  4 gr.  22  et  les  monnaies  d’argent  ayant  perdu  une  fraction 
importante  de  leur  poids  ou  dont  les  empreintes  sont  effacées 
par  l’usure  ordinaire.  Ges  pièces  ne  sont  pas  remises  en  circu- 
lation et  devraient  être  refondues. 
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Une  partie  du  numéraire  prévu  par  la  loi  n’est  pas  en  circu- 
lation : ainsi  les  pièces  d’or  de  10  piastres  et  de  5 piastres,  les 
pièces  d’argent  d’une  demi-piastre  et  d’un  quart  de  piastre  ne 
sont  Irappées  que  sur  commande  à l’occasion  des  grands  ma- 
riages. Une  monnaie  de  nickel  d’une  piastre,  autorisée  par  un 
décret  du  11  novembre  1887,  a été  émise  à la  suite  d’un  arrêté 
du  14  juillet  1898  et  remplace  en  réalité  les  pièces  d’argent  d’une 
piastre.  Chose  plus  grave,  la  livre  égyptienne  d’or,  base  de  tout 
le  système,  a,  de  même  que  la  pièce  d’une  demi-livre,  disparu  de 
la  circulation  : il  n’en  a été  frappé  que  pour  des  sommes  peu 
considérables  et  en  fait  elles  sont  remplacées  dans  les  échanges 
par  les  livres  sterling.  Il  n’existe  pas  en  Egypte  de  véritable 
Hôtel  des  Monnaies;  il  y a seulement  un  bureau  de  poinçon- 
nage pour  l’orfèvrerie;  le  Gouvernement,  au  lieu  de  fabriquer 
lui-même  sa  monnaie,  se  décharge  de  ce  soin  sur  les  Hôtels  des 
Monnaies  européens  auxquels  il  fait  des  commandes. 

Trois  pièces  d’or  étrangères  ont,  comme  nous  l’avons  vu,  cours 
légal  en  Egypte  : la  livre  sterling,  le  napoléon  et  la  livre  turque. 
En  réalité,  la  première  seulement  circule,  parce  qu’il  est  plus 
avantageux  de  se  servir  d’elle  que  des  deux  autres.  En  effet,  il  y a 
entre  ces  trois  monnaies  et  la  livre  égyptienne  un  rapport  officiel 
basé  sur  la  valeur  donnée  à ces  pièces  en  1834  et  qui  a été  main- 
tenu en  1885  : la  livre  sterling  = 97  piastres,  20/40;  la  livre 
turque  87,  30/40,  le  napoléon  77,  6/40.  Or,  ce  rapport  n’est  pas 
exact  si  l’on  tient  compte  de  la  quantité  d’or  contenue  respecti- 
vement dans  la  livre  égyptienne  et  les  trois  autres  ]>ièces  d’or; 
celles-ci  ont  été  dépréciées  et  le  véritable  taux  serait  de  98  p.  444 
pour  la  livre  sterling,  de  88  p.  942  pour  la  livre  turque  et  de 
78  p.  069  pour  le  napoléon.  La  livre  égyptienne  n’existant  pas  eu 
réalité,  les  trois  monnaies  d’or  étrangères  qui  servent  à faire  les 
payements  en  Egypte  devaient  forcément  établir  leur  valeur  les 
unes  par  rapport  aux  autres  et  non  par  rapport  à la  livre  égyp- 
tienne. Comme  la  dépréciation  subie  n’est  pas  la  même  pour  les 
trois  pièces,  il  est  tout  naturel  que  les  personnes,  banquiers  ou 
autres,  qui  acquièrent  de  l’or  à l’étranger  pour  l’envoyer  eu 
Egypte,  achètent  celle  des  trois  qui  perd  le  moins  en  ])assantdans 
la  circulation  égyptienne  d’après  la  valeur  établie  par  le  tarif:  or 
celui-ci  ne  fait  perdre  à la  livre  sterling  que  de  0,959  %,  tandis 
qu’il  déprécie  le  napoléon  de  1,177  % et  la  livre  turque  de  1,340  %. 
C’est  pour  cette  raison  — et  aussi  par  suite  de  la  facililé  que  l’oii 


trouve  à se  procurer  des  livres  à la  Banque  d’Angleterre  — que  v ' 
les  livres  sterling  alimentent  à peu  près  exclusivement  la  circu- 
lation du  pays.  Entre  1887  et  1906,  on  a importé  pour  7.600.000  L.  • 
E.  de  napoléons;  sur  ce  chiffre  6.300.000  L.  E.  ont  été  réexportés, 
parce  que  l’on  avait  avantage  à les  remplacer  en  Egypte  par  des 
livres  sterling;  de  même  en  1910,  il  a été  importé  90.949  napo-  ^ 
léons  (représentant  70.166  L.  E.)  et  54.464  (représentant  42.019  L.  ^ 
E.)  sont  ressortis.  Le  Gouvernement  égyptien,  grâce  à cet  étal  de  > 
choses,  évite  les  pertes  causées  par  le  frai,  l’usure  et  la  refonte  y 
de  la  monnaie  d’or,  puisqu’il  ne  la  frappe  pas  lui-même. 

Cette  situation  permet  également  à l’Egypte  de  ne  pas  garder,  ? 
comme  tous  les  pays  qui  ont  une  monnaie  d’or  nationale,  des  '■ 
espèces  inactives,  bien  que  représentant  une  grosse  valeur,  pen-  7 
dant  tout  le  temps  où  les  affaires  se  ralentissent.  Il  se  produit  à j 
ce  sujet  un  curieux  mouvement  de  flux  et  de  reflux  du  numé-  ^ 
raire  entre  l’Egypte  et  les  pays  d’Europe,  spécialement  l’Angle- 
terre.  Gomme  la  vallée  du  Nil  est  un  pays  essentiellement  agri-  i 
cole,  toutes  les  transactions  s’y  font  à l’époque  qui  suit  la  récolte;  î 
l’Egypte  a ainsi  deux  saisons  bien  distinctes  pour  la  circulation  - 
de  la  moniiaie. 

1°  Elle  a,  après  la  cueillette  du  coton,  soit  d’octobre  à ^ 
mars,  un  grand  besoin  d’espèces  monnayées,  puis,  si  elle  les  ^ 
conservait,  elle  ne  saurait  qu’en  faire  le  reste  de  l’année.  Il  lui  - 
faut  donc  à un  moment  donné  beaucoup  d’argent  et  d’or  pour  ses  j 
payements.  L’argent,  qui  ne  sort  pas  du  pays,  est  fourni  aux  par-  ^ 
ticuliers  par  le  Ministère  des  Finances  et  les  moudiriehs  ou  pré-  \ 
fcctures,  puis,  pendant  l’été,  il  rentre  dans  les  caisses  publiques 
à mesure  que  les  fellahs  payent  leurs  impôts.  ï 

Quant  à l’or,  il  lui  est  procuré  par  l’Europe.  Les  négociants  ^ 
étrangers,  qui  ont  acheté  le  coton  égyptien,  absorbent  bien  vite  le 
papier  disponible  sur  l’Egypte,  puis  ils  se  libèrent  en  envoyant  ’ 
des  livres  sterling.  Les  banques  locales  agissent  de  même;  dès  -• 
qu’elles  en  ont  besoin,  elles  demandent  à la  Banque  d’Angle-  j 
terre  des  livres  sterling.  Enfin  les  touristes,  eux  aussi,  apportent 
un  peu  de  numéraire.  Tout  l’or  qui  est  arrivé  en  Egypte  par  ces 
divers  canaux  y circule  pendant  l’hiver,  où  se  font  transactions 
et  spéculations. 

2°  A partir  d’avril,  moment  où  commence  la  morte-saison,  for 
reprend  le  chemin  d’Europe  par  différents  moyens;  les  sociétés  y 
envoient  le  montant  de  leurs  coupons,  les  touristes  se  munissent 
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de3  monnaie  avant  de  repartir  et  surtout  l’Egypte,  devenue  débi- 
trice de  l’Europe,  — puisqu’elle  n’est  créancière  de  celle-ci  que 
durant  la  période  où  elle  lui  vend  sa  récolte  de  coton,  — paye 
avec  de  l’or  les  objets  qu’elle  lui  achète.  Ainsi,  en  1910,  pendant 
les  mois  de  septembre  à décembre,  on  a importé  de  l’or  en 
Egypte  pour  6.697.981  L.  E.  et  on  en  a exporté  seulement  pour 
2.242.002  L.  E.,  alors  que,  de  janvier  à août  de  la  même  année, 
5.072.582  L.  E.  d’or  ont  été  exportées  et  1.439.408  L.  E.  ont  été  im- 
portées. 

C’est  en  réalité  l’Angleterre,  dont  la  Banque  vérifie  soigneuse- 
ment les  livres  lorsqu’elles  entrent  dans  ses  caisses,  qui  alimente 
la  circulation  d’or  égyptienne. 

Il  faut  ajouter  que  tout  l’or  introduit  dans  le  pays  n’en  res- 
sort pas,  une  partie  reste  dans  la  circulation  intérieure  ou  sert  à 
des  emplois  industriels.  M.  Arminjon^  après  avoir  cherche  à 
évaluer  par  différents  procédés  ce  stock  permanent  d’or  et  cons- 
taté que  l’on  arrive  à des  approximations  invérifiables,  estime 
que  la  quantité  de  monnaie  d’or  sédentaire  dans  le  pays  doit  être 
comprise  entre  38  et  47,5  millions  de  L.  E.,  tandis  que  le  stock 
de  monnaie  d’appoint  (argent,  nickel  et  bronze),  qui  lui  ne  sort 
pas,  s’élève  à 3.640.000  L.  E.  environ. 

Par  ce  mouvement  de  flux  et  de  reflux  de  l’or,  l’Egypte  évite 
les  crises  qui  pourraient  provenir  du  déficit  de  la  monnaie;  si, 
pour  une  raison  quelconque,  comme  une  forte  récolte,  le  besoin 
s’en  accroissait  rapidement,  elle  serait  en  mesure  de  satisfaire 
aux  demandes  de  ses  habitants,  après  les  quelques  jours  néces- 
saires pour  qu’on  lui  expédie  de  l’or  de  Londres.  Elle  gagne  éga- 
lement à ce  régime  de  se  débarrasser  pendant  l’été  d’un  numé- 
raire inactif  qui  constitue  un  capital  improductif. 

Pour  la  monnaie  d’argent,  l’Egypte  ne  peut  user  de  ce  procédé 
et  doit  se  la  fournir  elle-même.  En  1903,  il  y eut  déficit  de  ce  nu- 
méraire; on  n’en  avait  pas  émis  en  1902  et,  la  récolte  ayant  été 
abondante  l’année  suivante,  la  petite  monnaie  manqua;  on  re- 
fusait de  changer  les  livres  ou  on  n’en  donnait  que  90  piastres 
au  lieu  de  97  1/2.  Il  fallut  en  luxte  faire  frapper  de  l’argent. 

Pour  empêcher,  au  contraire,  la  monnaie  d’appoint  de  rester 
en  circulation  en  quantité  trop  forte,  le  Ministre  des  Finances 
peut  autoriser  les  particuliers  à échanger  au  Trésor  le  numé- 
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raire  d’argent,  de  nickel  et  de  bronze  contre  de  l’or  sans  aucune 
limite  : une  mesure  de  ce  genre  fut  prise  en  1904. 


XI 

LE  CRÉDIT. 

(.4  rapporter  à la  page  448,  tome  IL) 

1°  Histoire  des  banques.  — L'histoire  des  banques  en  Egypte 
ne  remonte  pas  à une  époque  ancienne  b Sous  Mohammed- Ali,  au 
commencement  du  xix®  siècle,  le  nombre  des  monnaies  diffé- 
rentes qui  se  trouvaient  dans  la  circulation  rendait  très  fruc- 
tueux le  commerce  des  sarrafs  ou  changeurs.  Le  Gouvernement, 
qui  avait  entrepris  de  monopoliser  le  commerce,  faisait  aussi  de 
la  banque  pour  les  particuliers.  Pour  envoyer  de  l’argent  dans 
l’intérieur  du  pays  ou  en  Syrie,  — lorsque  celle-ci  dépendait  du 
vice-roi,  — le  particulier  se  rendait  à la  moudirieh,  y versait  la 
somme  qu’il  désirait  expédier  et  obtenait  en  échange  un  ordre 
de  payement  exécutoire  par  les  autorités  de  la  localité  dans 
laquelle  il  voulait  adresser  les  fonds. 

Plus  tard,  en  1848,  un  Arménien,  Alexinian,  obtint  du  vice-roi 
Abbas  Pacha  d’emprunter  les  valeurs  dont  disposait  le  Beil-et- 
Mal  (administration  chargée  de  gérer  les  biens  des  incapables  et 
les  successions  contestées),  moyennant  un  intérêt  de  10  %.  Mais 
ses  débiteurs  invoquèrent  l’interdiction  du  prêt  à intérêt,  lors- 
qu’il voulut  réclamer  les  sommes  qu’il  leur  avait  avancées  et  il 
ne  put  satisfaire  à ses  obligations  envers  le  Trésor;  il  fut  em- 
prisonné de  ce  chef  pendant  un  certain  temps. 

Par  entente  entre  eux,  les  négociants  qui  traitaient  avec  l’Eu- 
rope arrivèrent  pendant  longtemps  à remplacer  certains  des 
avantages  qu’ils  eussent  tirés  de  l'existence  de  banques.  Vivant 
dans  le  même  quartier,  ils  trouvaient  facilement  à se  passer  les 
effets  de  commerce  destinés  à régler  ou  à compenser  leurs 
créances  et  leurs  dettes  envers  les  pays  étrangers. 

En  1856,  un  Arménien  fonda,  avec  un  capital  souscrit  en  An- 
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gieterre,  la  Bank  of  Egypt.  En  1864  se  constitua,  sous  la  forme 
anglaise,  V Anglo-Egyptian  Bank.  En  1866,  le  Crédit  Lyonnais 
ouvrit  une  agence  à Alexandrie,  puis  d’autres  au  Caire  et  à 
Port-Saïd.  La  Banque  oitomane  créa  également  des  succursales 
en  Egypte  et  des  banques  locales  sé  fondèrent.  En  1898  fut  cons- 
tituée la  National  Bank  of  Egypt,  avec  privilège  d’émettre  des 
billets  de  banque.  Depuis  lors,  des  établissements  financiers 
étrangers,  comme  la  Banque  d’Athènes,  la  Banque  de  Salonique, 
la  Deutsehe  Orient  Bank,  le  Comptoir  d’Escompte  de  Paris,  ont 
ouvert  des  succursales  en  même  temps  que  se  créaient  de  nom- 
breuses banques  locales,  la  Société  générale  égyptienne,  le 
Comptoir  financier  et  commercial,  etc. 

(A  rapporter  à la  page  453,  tome  IL) 

2°  L’escompte.  — L’escompte,  la  principale  des  opérations  de 
banque,  est  relativement  peu  développé  en  Egypte.  La  première 
raison  en  est  que  ce  pays,  beaucoup  plus  agricole  qu’industriel, 
vit  de  ses  rapports  avec  l’étranger.  Dès  lors,  toute  transaction 
importante  se  règle  par  une  opération  de  change  international 
et  non  par  l’escompte  d’un  effet  de  commerce  tiré  par  un  négo- 
ciant du  pays  sur  un  autre.  D’autre  part,  il  n’existe  pas  d’établis- 
sement central,  comme  la  Banque  de  France  ou  la  Banque  d’An- 
gleterre, qui  fasse  en  grand  le  réescompte  du  papier  de  com- 
merce; la  National  Bank  n’a  pas  voulu  assumer  ce  rôle.  Pendant 
la  crise  de  1907,  on  a vu  les  banques  refuser  en  fait  tout  es- 
compte sans  qu’il  en  soit  résulté  les  cataclysmes  que  provoque- 
rait une  semblable  mesure  prise  par  les  Banques  de  France  ou 
d’Angleterre;  l’usure  a seulement  beaucoup  augmenté. 

Enfin,  l’indigène  n’a  pas  la  notion  de  l’échéance  et  cet  état 
d’esprit  paralyse  l’escompte.  Au  jour  du  terme,  le  particulier 
le  plus  solvable  ne  se  croit  pas  obligé  de  s’acquitter;  il  considère 
l’effet  qu’il  a souscrit  comme  une  simple  reconnaissance  de  sa 
dette  et  en  remet  indéfiniment  le  payement.  En  outre,  n’étant 
pas  rompu  aux  coutumes  commerciales  d’Occident,  le  débiteur 
voit  toujours  avec  regret  le  billet  qu’il  a souscrit  passer  entre  les 
mains  d’une  personne  autre  que  son  créancier  primitif,  ce  qui 
entrave  la  circulation  du  papier  de  commerce.  Enfin,  la  justice 
étant  très  lente  par  suite  de  l’accumulation  des  procès,  la  réali- 
sation des  créances  dure  longtemps. 
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Toutes  ces  raisons  expliquent  suffisamment  pourquoi  l’es- 
compte ne  s’est  pas  développé  en  Egypte  5 Le  meilleur  moyen 
de  lui  donner  la  place  qu’il  doit  avoir  sur  toute  place  commer- 
çante serait  de  faire  de  la  National  Bank  un  établissement  de 
réescompte  pour  les  effets  que  les  petites  banques  ont  escomptés 
aux  commerçants,  comme  le  sont  les  Banques  de  France  et  d’An- 
gleterre ; les  effets  locaux  escomptés  par  elle  représentent 
3.216.000  L.  E.  en  1906,  ils  sont  descendus  à 2.949.000  L.  E.  en 
1908  pour  remonter  à 3.346.000  L.  E.  en  1910. 

{A  rapporter  à la  page  458,  tome  IL) 

3°  Les  dépôts  en  banque.  — Les  banques  égyptiennes  se  pro- 
curent des  disponibilités  au  moyen  des  dépôts  qu’elles  reçoivent; 
mais,  étant  donnés  les  nombreux  emplois  fructueux  que  peu- 
vent faire  les  particuliers  de  leur  argent  et  l’esprit  de  spécula- 
tion très  développé  dans  le  pays,  les  dépôts  sont  relativement 
peu  considérables  dans  les  banques,  sauf  cependant  pour  deux 
d’entre  elles,  le  Crédit  Lyonnais  et  la  National  Bank. 

Le  Crédit  Lyonnais,  bien  qu’il  ne  serve  aucun  intérêt  pour  les 
dépôts  qu’il  reçoit,  a une  importante  clientèle  de  déposants  ri- 
ches qui  lui  est  restée  des  temps  où  la  sécurité  ne  régnait  pas 
dans  la  vallée  du  Nil  et  où  les  particuliers  étaient  trop  heureux 
de  se  décharger  sur  cet  établissement  étranger  du  soin  de  con- 
server leurs  économies.  Il  reçoit  également  les  dépôts  de  la  Com- 
mission de  la  Dette  publique. 

A la  National  Bank  sont  confiés  les  fonds  du  Ministère  des 
Finances,  du  Gouvernement  soudanais  et  des  tribunaux  mixtes; 
ils  ne  dépassent  guère  d’ailleurs  le  montant  de  son  capital.  Elle 
reçoit  aussi  l’argent  déposé  à la  caisse  d’épargne  postale  et 
lui  verse  pour  ces  sommes  3 %,  alors  que  celle-ci  sert  2 1/2  % à 
ses  propres  déposants.  Les  dépôts  et  comptes  courants  qu’avaient 
chez  elle  les  particuliers  la  constituaient,  au  31  décembre  1910, 
débitrice  de  3.695.386  L.  E. 

(A  rapporter  à la  page  468,  tome  IL) 

4"  Les  effets  de  commerce  gagés  sur  une  richesse  non  encore 
créée.  — En  Egypte,  les  exportateurs  de  coton  tirent  fréquem- 

^ Arminjon,  op.  cit.,  p.  476  et  suiv. 


— 851 


ment  un  effet  en  blanc  qui  a alors  sa  garantie  dans  la  récolte 
même.  Le  gros  exportateur,  qui  a un  correspondant  à Londres,* 
tire  sur  lui  une  lettre  de  change  gagée  sur  les  envois  futurs  de 
coton  qu'il  lui  fera,  puis,  en  escomptant  cette  lettre  de  change, 
il  se  procure  les  fonds  nécessaires  pour  donner  au  propriétaire 
auquel  il  a acheté  la  récolte  les  sommes  dont  celui-ci  a besoin 
pour  faire  les  frais  de  la  cueillette. 

D’une  façon  générale,  au  moment  où  commence  la  récolte  du 
coton,  en  juin,  l’exportateur  de  ce  produit  achète  au  propriétaire 
sa  récolte,  dont  la  cueillette  va  se  prolonger  pendant  plusieurs 
mois,  et  lui  paye  comptant  une  partie  du  prix.  Pour  se  procurer 
la  somme  nécessaire  à cette  fin,  il  tire  une  traite  à trois  mois  sur 
son  correspondant  européen  auquel  il  revend  le  coton,  puis  il 
escompte  l’effet. 

Ce  procédé  crée  en  Egypte  un  peu  de  papier  de  commerce  sur 
l’étranger,  à un  moment  où  ce  pays  n’a  rien  à exporter;  mais  il 
est  loin  de  suffire  à payer  les  importations  et  jusqu’à  l’automne 
continuent  les  sorties  de  numéraire. 

{A  rapporter  à la  j)age  484,  tome  IL) 

5°  Le  change.  — Les  règles  relatives  au  change  entre  l’Egypte 
et  les  autres  Etats  sont  celles  qui  gouvernent  les  rapports  de 
cette  nature  entre  deux  nations  à monnaie  droite,  puisque  la 
monnaie  qui  en  fait  a cours  dans  le  pays  est  la  livre  sterling. 
Mais,  à cause  du  tarif  indiqué  plus  haut  qui  traite  inégalement 
la  livre  sterling,  le  napoléon  et  la  livre  turque,  le  change  en 
Egypte  présente  cependant  certaines  particularités. 

L’Angleterre,  à cause  de  son  trafic  énorme,  est  le  lieu  où 
se  centralisent  les  effets  de  commerce  du  monde  entier.  Une 
grande  partie  des  transactions  du  globe  se  règle  par  des  traites 
tirées  sur  l’Angleterre,  soit  parce  que  les  acheteurs  sont  vérita- 
blement dans  ce  pays,  soit  parce  que  l’amplitude  du  marché  du 
papier  commercial  à Londres  fait  qu’il  est  plus  commode,  pour 
régler  une  affaire  entre  deux  places  quelconques,  d’émettre  une 
lettre  de  change  payable  par  un  banquier  anglais,  qui  tirera 
ensuite  lui-même  une  traite  sur  le  débiteur;  ce  détour  permet  de 
placer  les  deux  effets  de  commerce  plus  facilement  que  si  le 
créancier  avait  libellé  une  traite  payable  directement  par  son 
débiteur. 
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L’Egypte,  plus  que  tout  autre  pays,  est  dans  la  dépendance  du 
marché  anglais  pour  diverses  raisons  : a)  d’abord,  parce  qu’efiec- 
tivement  ses  relations  commerciales  la  lient  surtout  à la  Grande- 
Bretagne.  45  % de  son  commerce  extérieur  se  font  avec  ce  pays 
et,  sur  les  55  % restants,  plus  de  la  moitié  se  règle  par  l’intermé- 
diaire du  marché  anglais;  la  plus  grande  partie  du  papier  de 
commerce  se  trouvant  en  Egypte  est  donc  tirée  sur  rAngieterre 
ou  en  vient;  — b)  ensuite  parce  que,  des  deux  côtés,  on  trouve  la 
même  monnaie,  la  livre  sterling,  ce  qui  facilite  les  comptes.  Il 
y a bien  cette  différence  que  la  livre  sterling  n’a  pas  son  exacte 
valeur  en  Egypte;  son  taux,  si  on  le  calcule  d’après  la  quantité 
d’or  fin  qu’elle  contient  et  par  rapport  à la  livre  égyptienne, 
devrait  être  de  98  p.  44  et  non  de  97  p.  5.  Mais  cet  inconvénient 
disparaît  par  suite  de  la  pratique  qu’ont  les  banquiers  égyptiens 
de  libeller  leurs  traites  en  incertain,  c’est-à-dire  dans  la  mon- 
naie de  leur  pays  et  non  dans  celle  du  pays  où  l’effet  sera  payé  — 
ils  comptent  ainsi  en  piastres  et  évaluent  la  livre  sterling  à 
07,5;  — alors  que  les  banquiers  anglais  établissent  leurs  effets 
en  certain,  c’est-à-dire  en  monnaie  du  pays  où  l’effet  sera  payé, 

• — ils  comptent  donc  les  effets  payables  en  Egypte  en  piastres 
et  la  livre  sterling  à 97,5;  des  deux  côtés  on  donne  ainsi  la 
même  valeur  à la  livre  sterling. 

Par  suite  de  l’importance  de  la  place  de  Londres  pour  l’Egypte, 
le  change  entre  Le  Caire  et  une  place  quelconque  d’Europe. 
Vienne,  par  exemple,  se  calcule  en  combinant  le  change  du 
Caire  sur  Londres  avec  celui  de  Vienne  sur  Londres. 

D’une  façon  générale,  de  novembre  à avril,  l’Egypte  est  créan- 
cière de  l’Europe  à cause  de  ses  exportations  de  coton  ; les  effets 
sur  l’Europe  sont  nombreux  et  se  négocient  normalement  au- 
dessous  du  pair,  le  change  est  favorable.  Au  contraire,  pendant 
le  reste  de  l’année,  l’Egypte  importe  beaucoup  et  exporte  peu, 
les  traites  sur  l’Europe  sont  rares  et  recherchées;  elles  s’achètent 
au-dessus  du  pair,  le  change  est  défavorable. 

Nous  avons  vu  que  le  tarif  causait  une  dépréciation  beau- 
coup plus  forte  au  napoléon  qu’à  la  livre  sterling;  il  en  résulte 
que  le  porteur  d’un  effet  payable  en  Egypte  et  libellé  en  napo- 
léons, étant  payé  en  piastres  conformément  au  tarif,  subira  une 
perte  plus  grande  que  si  l’effet  était  compté  en  livres  sterling. 

En  outre,  si  le  bénéficiaire  d’une  traite  en  livres  sterling 
acquittée  en  Eg>^pte  perd,  comme  nous  l’avons  constaté,  quel- 
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que  chose  sur  la  valeur  réelle  de  la  livre  sterling,  à cause  du 
tarif,  il  regagnera  le  montant  de  cette  perte  le  jour  où  il  sera 
devenu  débiteur  dans  ce  pays,  car  il  payera  son  créancier  avec 
des  livres  sterling  qu’il  se  procurera  sur  place  au  taux  déprécié 
de  97  p.  5.  Au  contraire,  comme  en  fait  le  napoléon  ne  circule  pas 
en  Egypte,  le  porteur  d’un  effet  qui  y est  payable  en  napoléons 
perdra  le  montant  de  la  dépréciation  que  subissent  ceux-ci  par 
suite  du  tarif  et,  lorsqu’il  aura  contracté  une  dette  dans  le  pays, 
il  ne  regagnera  pas  ce  qn’il  a perdu  parce  qu’il  lui  faudra  s’ac- 
quitter non  en  napoléons,  mais  en  livres  sterling,  seule  monnaie 
dont  pratiquement  se  servent  les  particuliers. 

{A  rapporter  à la  page  489,  tome  IL) 

6”  Commerce  de  banque.  — Il  n’existe  pas  en  Egypte  de 
Chambre  de  eompensatioti,  mais  les  principales  banques  ont 
pris  la  coutume  de  se  remettre  chaque  jour  des  reconnaissances 
qui  règlent  provisoirement  la  balance  de  leurs  comptes  res- 
pectifs, ce  qui  leur  évite  de  payer  le  solde  en  numéraire. 

L’usage  des  chèques  se  répand,  mais  est  encore  peu  commun. 
Les  eompies  eourants  garantis  sont  un  des  articles  les  plus  im- 
portants du  commerce  de  banque  en  Egypte;  la  garantie  est 
donnée  en  titres,  que  la  banque  considère  comme  suffisamment 
sûrs. 

Une  autre  branche  de  ce  commerce,  très  développée  en  Egypte, 
est  celle  des  avances  sur  marchandises.  Les  banques  font  des 
prêts  sur  les  marchandises,  comme  le  tabac,  les  céréales,  l’ivoire, 
la  gomme  et  surtout  le  coton.  Elles  ont  des  entrepôts  — appelés 
chounahs  — où  elles  emmagasinent  les  produits  qui  leur  sont 
donnés  en  gage;  souvent  elles  les  vendent  ensuite  pour  le 
compte  des  propriétaires,  ce  qui  est  pour  elles  l’occasion  de  nou- 
veaux bénéfi(*es.  Onelquefois  leurs  clients  leur  remettent  en  gage 
leurs  propres  chounahs  avec  les  marchandises  qu’elles  con- 
tiennent. 

Ce  sont  surtout  la  Banque  Nationale  et  la  Banque  agricole  qui 
font  ces  prêts  sur  marchandises;  elles  retirent  dans  leurs  chou- 
nahs les  denrées  agricoles  données  en  gage  par  leurs  débiteurs 
et  avancent  à ceux-ci  jusqu’à  75  % de  la  valeur  de  leurs  produits. 
Cette  pratique  est  excellente  dans  un  pays  agricole,  pour  dimi- 
nuer l’üsiire,  qui,  autrefois  très  ré])andnc  en  Egypte,  a pris  un 
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nouvel  essor  avec  les  crises  de  1907  et  de  1908  et  aussi  pour  em- 
2>êcher  le  fellah  de  vendre  bon  marché  toute  sa  récolte  au  prin- 
temps, quand  il  a besoin  d’argent,  ce  qui  l’oblige  à racheter  en 
automne  à des  prix  élevés  les  céréales  nécessaires  à ses  semen- 
ces. Pour  la  National  Bank,  ces  avances  sur  marchandises  s’élè- 
vent au  31  décembre  1910  à 2.335.333  L.  E. 

Des  sociétés  d’égTcnage  et  de  pressage  du  coton  établissent  des 
ivarrants  sur  les  marchandises  qu’elles  possèdent. 

Enfin  les  banques  font  aussi  le  commerce  des  traites  docu- 
laentaires  représentant  les  stocks  de  coton  que  les  propriétaires 
ont  expédiés  en  Europe.  Tandis  que  ces  stocks  sont  dans  les 
magasins  généraux  de  Liverpool,  où  ils  se  vendent  plus  facile- 
ment que  s'ils  étaient  restés  à Alexandrie,  la  traite  tirée  par  le 
vendeur  égyptien  est  escomptée  et  circule  en  Egypte  ; elle  porte 
avec  elle  le  connaissement  sans  lequel  la  marchandise  ne  peut 
pas  être  livrée,  ce  qui  donne  toute  sécurité  au  porteur. 


XII 

l'émission  des  billets  par  la  national  BANK. 

A rapporter  à la  page  535,  tome  II.) 

C’est  parmi  les  banques  nationales  qu'il  convient  de  ranger 
la  Xational  Bank  of  Egypt  qui,  depuis  le  décret  du  25  juin  1898, 
a reçu  le  privilège  d'émettre  des  billets.  Jusqu’alors  le  billet  de 
banque  n'existait  pas  en  Eg^'pte. 

Le  Gouvernement  s’est  engagé  à n’accorder  le  même  privi- 
lège à aucun  autre  établissement  pendant  la  durée  de  la  société. 
Mais  il  n’en  résulte  pas  qu’il  soit  absolument  impossible  à toute 
autre  banque  d’émettre  des  billets  au  porteur  et  à vue,  car  c'est 
là  une  opération  de  commerce  licite  aux  termes  du  Gode  de  com- 
merce mixte  et  celui-ci,  établi  avec  l’assentiment  des  puissances 
en  1875,  ne  saurait  être  modifié  par  le  seul  Gouvernement  égvqi- 
tien.  Le  décret  de  1898  ne  pourrait  donc  empêcher  une  société, 
régie  par  le  Code  mixte,  de  créer  des  billets  de  banque. 

En  réalité,  le  privilège  de  la  Banque  Nationale  n'a  que  la 
valeur  suivante.  Aux  termes  de  l'article  47  du  Gode  de  com- 
merce mixte,  toute  société  anonyme  qui  se  fonde  en  Egypte  doit 
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être  de  nationalité  égyptienne  et  avoir  dans  le  pays  son  siège 
social;  or,  pour  se  constituer,  une  société  anonyme  égyptienne 
doit  être  approuvée  et  autorisée  à s’installer  par  un  décret  khé- 
divial et,  en  1898,  le  Gouvernement  a pris  l’engagement  de  n’au- 
toriser désormais  la  fondation  d’aucune  société  anonyme  qui  au- 
rait pour  but  d’émettre  des  billets  de  banque.  Mais  il  est  à croire 
qu’une  société  égyptienne  créée  avant  1898  ou  une  société  de 
nationalité  étrangère  ayant  des  succursales  en  Egypte  pourrait 
y faire  circuler  des  promesses  de  payer  au  porteur  et  à vue,  en 
d’autres  termes,  de  véritables  billets  de  banque  \ 

L’organisation  de  la  National  Bank  ressemble  à celle  de  la 
Banque  d’Angleterre.  Il  y a deux  départements  absolument  dis- 
tincts : celui  de  l’émission  des  billets  et  celui  des  opérations  de 
banque;  ils  ont  une  comptabilité  séparée  et  il  existe  une  caisse 
spéciale  pour  toutes  les  opérations  d’émission  et  de  retrait  des 
billets. 

La  garantie  des  billets  en  circulation  est  assurée  de  la  manière 
suivante  : leur  montant  doit  toujours  être  représenté  : « 1°  pour 
la  moitié  au  moins  en  or;  — 2°  pour  l’autre  moitié  par  des  titres 
calculés  à un  taux  ne  dépassant  pas  le  cours  du  jour  et  au  maxi- 
mum au  pair,  appartenant  en  propre  à la  banque  et  dont  le 
choix  et  la  désignation  sont  réservés  au  Gouvernement  seul, 
sans  que  l’exercice  de  ce  droit  puisse  en  aucun  cas  et  à aucun 
moment  faire  encourir  à celui-ci  une  responsabilité  quelconque. 
A défaut  de  tout  ou  partie  de  tels  titres,  l’encaisse  en  or  de  la 
caisse  spéciale  du  service  d’émission  des  billets  de  banque  devra 
être  élevée  proportionnellement  de  sorte  que  le  montant  des 
l)illets  en  cours  soit  toujours  représenté  intégralement ^ » L’en- 
caisse, tant  en  or  qu’en  titres,  constitue  le  gage  spécial  des  por- 
teurs de  billets  et,  en  cas  de  liquidation  de  la  banque,  ladite  en- 
caisse doit  servir  exclusivement  à assurer  le  retrait  des  billets. 
L’encaisse  or  est  à la  Banque  nationale;  les  titres  de  l’encaisse 
peuvent,  en  tout  ou  en  partie,  être  déposés,  avec  l’autorisation 
du  Ministre  des  Finances,  à la  Banque  d’Angleterre  ou  à une 
autre  banque  de  Londres,  dans  une  caisse  spéciale  à deux  clefs 
dissemblables,  l’une  entre  les  mains  de  la  Banque  du  Caire, 
l’autre  entre  les  mains  de  la  Banque  de  Londres. 


^ Armin.ion,  op.  cit.,  p.  378. 

^ Article  5 des  statuts  de  la  National  Bank. 
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Ce  système  donne  de  très  fortes  garanties  aux  particuliers 
porteurs  des  billets  ; mais  il  ne  laisse  aucune  liberté  à la  banque 
dans  son  émission,  puisqu'il  est  prévu  à l’avance  que,  si  elle  n’a 
pas  une  livre  en  or  pour  chaque  billet  de  cette  valeur,  elle  doit 
avoir  un  titre  choisi  par  le  Gouvernement. 

Ce  régime  est  cependant  plus  élastique  que  celui  de  la  Banque 
d’Angleterre,  car,  si  la  circulation  manque  de  billets,  la  banque 
pourra  toujours  lui  en  remettre  en  achetant  des  titres  du  genre 
prescrit  et  en  les  payant  avec  ses  billets.  Mais,  comme  tout 
système  qui  veut  limiter  absolument  le  droit  pour  la  banque  de 
faire  de  l’émission  à découvert,  il  risque  d’obliger  à un  moment 
donné  cet  établissement  à refuser  tout  escompte.  Si  nous  sup- 
posons que  la  National  Bank  ait  en  circulation  un  nombre  de 
billets  correspondant  exactement  à son  encaisse  en  or  et  en  titres, 
elle  devra  siipprimer  tout  escompte,  car  elle  ne  pourrait  payer 
l'effet  du  commerçant  qu’en  lui  remettant  soit  de  l’or  ou  un  titre, 

— et  il  en  résulterait  que  ses  billets  en  cours  ne  seraient  plus 
couverts,  — soit  un  billet  de  banque  et  à celui-ci  ne  correspon- 
drait plus  alors  aucune  encaisse.  On  doit,  il  est  vrai,  supposer 
que  la  banque,  ayant  toujours  des  titres  en  réserve,  comme  la 
jmudence  le  commande  à tout  établissement  financier,  pourrait, 
dans  un  moment  de  crise,  utiliser  sa  réserve  comme  titres  ser- 
vant de  gage  à l’émission  de  nouveaux  billets,  mais  encore  fau- 
drait-il que  son  encaisse  or  fût  suffisante  pour  couvrir  la  moitié 
des  billets  qu’elle  lancerait  ainsi  dans  la  circulation,  ainsi  que  le 
lui  prescrivent  ses  statuts.  Si,  en  effet,  elle  a exactement  la 
moitié  des  billets  en  cours  représentés  dans  ses  caisses  par  de 
l’or  et  l’autre  moitié  par  des  titres,  nous  retombons  dans  la  situa- 
tion précédente  et  elle  ne  pourra  plus  faire  aucun  escompte.  Il 
vaudrait  donc  mieux,  quelque  improbable  que  soit  la  réalisation 
de  ces  hypothèses,  laisser  un  peu  plus  de  liberté  à la  National 
Bank  et  lui  permettre  de  faire,  dans  une  mesure  restreinte,  une 
émission  sans  aucune  couverture;  elle  ne  serait  jamais  alors 
acculée  à la  suppression  de  l’escompte,  car  elle  n’aurait,  pour  y 
pourvoir,  qu'à  émettre,  s'il  était  nécessaire,  des  billets  que  ne 
garantirait  aucune  encaisse,  ni  en  or.  ni  en  titres. 

Cet  établissement,  d’ailleurs,  — et  c’est  là  une  nouvelle  raison 
pour  que  le  danger  que  je  viens  d’indiquer  soit  peu  redoutable, 

— est  loin  d’avoir,  sur  les  places  d’Egypte,  un  rôle  analogue  à 
celui  des  Banques  de  France  ou  d’Angleterre  dans  leur  pays  et 
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le  commerçant,  auquel  il  ne  pourrait  escompter  un  effet,  n’aurail 
qu’à  se  retourner  vers  d’autres  banques  qui  feraient  cette  opéra- 
tion. 

Le  cours  des  billets  de  la  National  Bank  est  purement  facul- 
tatif. Les  billets  sont  de  50,  100,  500,  1.000,  5.000,  10.000  piastres; 
aux  termes  de  la  circulaire  du  8 avril  1809,  les  caisses  publiques 
doivent  les  recevoir  en  paiement  des  impôts,  les  changer  contre 
de  l’or  et  les  remettre  en  circulation. 

Le  contrôle  du  Gouvernement  sur  la  circulation  des  billets  est 
fort  étendu.  Non  seulement  il  choisit  les  titres  qui  leur  servent 
de  contre-partie,  mais  il  détermine,  d’accord  avec  le  conseil 
d’administration  de  la  banque,  le  nombre  des  coupures  de 
chaque  espèce  à maintenir  en  cours.  11  peut  en  particulier  se 
servir  de  son  droit  d’intervention  pour  faire  augmenter  par  la 
banque  le  nombre  des  billets  en  circulation  lorsque  la  monnaie 
métallique  fait  défaut  dans  le  pays,  à la  suite  des  exportations 
d’or,  à condition,  bien  entendu,  que  la  banque  ait  l’encaisse  suffi- 
sante pour  cela. 

La  nomination  du  gouverneur  et  des  deux  sous-gouverneurs 
de  la  National  Bank  doit  être  ratifiée  par  le  Gouvernement.  Enfin 
celui-ci  nomme  auprès  de  cet  établissement  deux  commissaires 
qui  ont  pour  mission  de  veiller  à la  stricte  observation  des  dé- 
crets, actes  constitutifs  et  statuts  de  la  banque,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  du  Gouvernement  et  de  la  sécurité  publique.  T] s 
contrôlent  spécialement  l’exécution  des  règles  concernant  l’émis- 
sion des  billets;  ils  peuvent  examiner  en  tout  cas  l’état  des 
caisses  et  du  portefeuille  et  ont  le  droit  d’assister  aux  séances  du 
conseil  d’administration  avec  voix  consultative. 

En  outre,  certaines  limites  ont  été  posées  à l’activité  commer- 
ciale de  la  banque  afin  qu’elle  ne  risque  pas  de  compromettre 
son  crédit.  Elle  peut,  d’une  manière  générale,  faire  toutes  opéra- 
tions commerciales,  financières  et  industrielles,  mais  à condi- 
tion que  celles-ci  aient  lieu  en  Egypte  ou  au  Soudan  et  qu’il  ne 
s’agisse  pas  d’une  opération  foncière  ou  immobilière. 

D’autre  part,  la  banque  ne  doit  accepter  à l’escom])te  que  les 
effets  revêtus  de  deux  signatures  de  personnes  établies  en 
Egypte  et  agréées  par  le  conseil  d’administration;  un  nantisse- 
ment peut  remplacer  l’une  d(‘  ces  signatures. 

Les  traites  ou  mandats  sur  l’étranger  iiue  la  bamjiie  négd(*ie 
ou  escompte  ne  doivent  pas  êire  à plus  de  4 mois  de  vue  ou  de 
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6 mois  de  date.  Pour  la  Banque  de  France,  c’est  trois  signatures 
et  90  jours  au  plus  pour  l’échéance. 

La  banque  est  dirigée  par  un  conseil  d’administration  de  12  à 
22  membres  ayant  5 ans  de  résidence  en  Egypte,  à l’exception 
de  4 d’entre  eux  qui  résident  à Londres  et  forment  le  comité  de 
Londres. 

Elle  a un  fonds  de  réserve  statutaire  et  un  fonds  de  réserve  de 
prévoyance  : les  sommes  appartenant  à ce  dernier  fonds  sont 
spécialement  destinées  à combler  la  dépréciation  que  pourraient 
subir,  à la  suite  de  circonstances  anormales,  les  titres  servant  de 
garantie  aux  billets  de  banque.  Ceux-ci  eurent  quelque  peine  à 
entrer  dans  les  habitudes  du  pays;  les  Coptes,  qui  pratiquent  en 
Haute-Egypte  le  commerce  des  céréales,  furent  les  premiers  à en 
user  assidûment.  En  1899,  première  année  où  ils  furent  mis  en 
circulation,  le  montant  des  billets  en  cours  eut  une  valeur 
moyenne  de  59.998  L.  E.;  en  1900,  celle-ci  tomba  à 53.374  L.  E., 
pour  se  relever  à 73.023  L.  E.  l’année  suivante.  Depuis  lors,  la 
progression  a été  constante;  elle  a été  activée  par  la  pénurie  d’or 
qui  résulta  de  la  crise  américaine.  Cependant,  en  1908,  par  suite 
du  ralentissement  des  affaires,  la  circulation  des  billets  a subi 
une  diminution;  elle  n’a  été  en  moyenne  que  de  1.841.605  L.  E.; 
mais,  dès  1909,  elle  est  remontée  à 1.970.448  L.  E.  et  en  1910  elle 
a été  de  2.161.000  L.  E. 

Au  31  décembre  1910,  les  billets  émis  se  montent  à 2.700.000  L. 
E.;  ils  sont  couverts  par  une  encaisse  de  1.349.759  L.  E.  en  titres 
et  1.350.241  L.  E.  en  or. 

La  National  Bank  est  le  banquier  des  principales  administra- 
tions de  l’Etat,  des  tribunaux  mixtes,  du  Ministère  des  Finances, 
du  Gouvernement  du  Soudan,  de  l’administration  des  chemins 
de  fer  et  télégraphes,  de  l’armée  égyptienne. 

On  lui  a reproché  de  n’être  pas  intervenue,  durant  la  crise  de 
1907-1909,  comme  le  font  la  Banque  de  France  et  la  Banque 
d’Angleterre  dans  leur  pays  et  de  n’avoir  pas  obligé,  en  élevant 
le  taux  de  l’escompte,  les  autres  banques  à restreindre  leurs  en- 
gagements. Le  fait  est  exact,  mais  la  faute  n’en  est  pas  à elle. 
Pour  remplir  ce  rôle  régulateur,  il  faudrait  que  les  autres  ban- 
ques lui  réescomptassent  leurs  effets;  elle  ne  peut  sans  cela 
exercer  aucune  action  sur  elles. 
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XIII 

LES  BOURSES. 

(.4  rapporter  à la  pape  566,  tome  II.) 

Jusqu’à  une  époque  récente,  il  n’y  avait  pas  en  Egypte  de 
réglementation  des  Bourses.  La  Cour  mixte  d’Alexandrie  était 
divisée  sur  la  question  de  la  validité  des  opérations  à prime;  une 
des  Chambres  considérait  comme  valables  toutes  les  transac- 
tions de  bourse;  l'autre  distinguait  les  marchés  sérieux  des 
marchés  fictifs  et  permettait  à la  partie  perdante  d’opposer, 
pour  ces  derniers,  l’exception  de  jeu.  Le  Code  indigène  recon- 
naissait au  contraire  la  légitimité  de  toutes  les  opérations  de 
bourse.  Le  législateur  est  intervenu  pour  trancher,  avec  l’appro- 
bation des  puissances,  le  conflit  qui  divisait  la  jurisprudence 
mixte.  Une  Joi  du  15  novembre  1909  a admis  la  validité  de  toutes 
opérations  de  bourse,  mais  en  meme  temps  le  Gouvernement  a 
édicté  pour  ies  Bourses  un  règlement  sévère  qui  a été  complété  le 
27  août  1910  et  dont  voici  les  principales  dispositions.  Les  tran- 
sactions ne  peuvent  plus  être  faites  dans  les  bourses  que  par 
agents  de  change,  ce  qui  en  a exclu  les  simples  courtiers,  et  les 
conditions  d’admission  des  titres  à la  cote  sont  strictement  déter- 
minées. I]  n’est  pas  permis  à l’agent  de  change  de  se  porter  per- 
sonnellement contre-partie  dans  l’opération  qu’il  négocie  pour  le 
compte  de  son  client,  à moins  d’avoir  une  autorisation  écrite  de 
celui-ci,  condition  qui,  en  pratic]ue,  n’est  d’ailleurs  pas  observée. 
Les  spéculations  à terme  sont  interdites  : 1“  sur  les  actions  des 
sociétés  dont  le  capital  est  inférieur  à 40.000  L.  E.;  — 2"  sur 
celles  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  d’une  souscription  publique,  tant 
que  trois  bilans  de  la  société  n’ont  pas  été  publiés;  — 3°  sur  les 
obligations  des  sociétés  dont  les  actions  ne  figurent  pas  à la  cote; 
— 4"  sur  les  titres  non  libérés  de  100  francs;  — 5*^  sur  les  titres 
dont  l’émission  aurait  été  chargée  de  majorations  autres  que 
celles  qui  sont  motivées  par  les  frais  d’émission;  — 6°  sur  les 
titres  de  sociétés  étrangères  non  cotés  dans  leur  pays  d’origine. 

Les  Bourses  ont  dû  modifier  leur  règlement  intérieur  de  ma- 
nière à le  mettre  on  concordance  avec  ces  prescriptions  législa- 


tives  oénéraies  qui  ont  provoqué  de  nombreuses  critiques  à cause 
de  leur  sévérité.  Sur  beaucoup  de  points,  elles  ne  sont  pas  obser- 
vées en  fait  et  on  leur  a proposé  déjà  plusieurs  amendements; 
on  a demandé  en  particulier  que  les  titres  des  sociétés  étran- 
gères d’une  valeur  nominale  inférieure  à 100  francs  puissent 
être  admis  à la  cote  du  terme,  pourvu  qu’ils  soient  entièrement 
libérés. 

La  Bourse  d'Alexandrie  s'occupe  à la  fois  de  valeurs  et  de 
marchandises,  mais  on  y fait  surtout  des  marchés  sur  le  coton.  De 
nombreuses  transactions  à terme  ont  lieu  à son  sujet,  car  il  est 
vendu  et  acheté  à tout  moment  de  l’année  ; un  marché  au 
comptant,  qui  fonctionne  en  même  temps,  sert  de  régulateur  à 
ces  opérations  : il  leur  fournit  des  capitaux  ou  en  reçoit  d’elles, 
suivant  le  cas. 

La  Bourse  opère  sous  le  contrôle  de  1’  « Alexandrin  general 
produce  association  ».  qui  est  une  société  de  banquiers  et  de  né- 
gociants. Cette  association,  en  se  conformant  aux  conditions 
fixées  par  le  législateur,  fait  le  règlement  auquel  sont  soumis  les 
agents  de  change.  Elle  a pour  but,  dit  l’article  i"  de  ses  sta- 
tuts, « de  régulariser  les  opérations  sur  toutes  les  marchandises 
d’exportation,  d’adopter  des  types  de  coton,  de  graines  de  coton, 
de  céréales,  d’établir  pour  les  transactions  en  marchandises  des 
conditions  uniformes  et  généralement  de  s’occuper  de  toutes  les 
questions  intéressant  le  commerce  d'exportation  ». 

C'est  donc  elle  qui  dirige  les  opérations  de  la  Bourse  de  mar- 
chandises; elle  s'est  divisée  en  plusieurs  comités  dont  chacun  a 
dans  ses  attributions  run  des  produits  sur  lesquels  se  concluent 
les  contrats,  comme  les  céréales,  les  graines  de  coton,  le  coton. 

Chaque  comité  établit  les  différents  types  de  sa  marchan- 
dise, c’est-à-dire  la  série  des  qualités  moyennes  que  devra 
fournir  le  vendeur  et  accepter  l'acheteur  et  qui  servira  de  base 
aux  expertises,  s’il  y a contestation  entre  les  parties  sur  la  qua- 
lité. 11  est  chargé  de  l'interprétation  des  règlements  et  fixe  le 
poids  des  lots  qui  seront  représentés  par  les  filières  ou  ordres  de 
livraison  transmissibles  par  endossement;  lorsqu’il  y a litige 
entre  les  parties,  c'est  le  président  du  comité  qui  nomme  des 
experts. 

Pour  le  coton,  qui  est  le  principal  objet  d'exportation  de 
l’Egypte  et  dont  s’occupe  le  plus  important  des  comités  de 
l’Alexandria  produce,  la  qualité  moyenne  sur  laquelle  se  con- 
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€luent  les  contrats  est  le  fiiUy  good  fair;  son  prix  s’établit 
d’après  celui  du  coton  américain  qui  fait  la  loi  sur  le  marché  à 
cause  de  sa  grande  quantité.  Entre  le  coton  fully  good  fair  égyp- 
tien et  le  coton  middling  américain,  qui  est  la  qualité  moyenne 
qui  sert  de  base  aux  marchés  à Liverpool,  il  y a ordinairement 
une  dilïérence  de  prix  de  30  % en  faveur  du  coton  d’Egypte. 

Le  comité  cotonnier  réunit  tous  les  documents  et  renseigne- 
ments, tant  sur  les  débouchés  que  sur  la  récolte. 

Les  filières  ou  ordres  de  livraison  transmissibles,  dont  il  a dé- 
terminé les  conditions,  servent  à faire  les  opérations  à terme.  Le 
commerçant,  qui  possède  un  stock,  émet  une  filière,  puis,  à une 
des  séances  de  la  Bourse,  il  la  met  en  circulation;  elle  passe  de 
main  en  main  entre  les  courtiers,  chacun  l’endossant  et  la  re- 
vendant ensuite.  L’acheteur,  qui  la  conserve  à la  fin  de  la  séance, 
reçoit  du  vendeur  un  ordre  de  livraison,  suivi  dans  les  sept  jours 
d’un  ordre  de  visite  de  la  marchandise;  il  doit  retirer  celle-ci  et 
la  payer  aux  échéances  marquées  par  un  tableau  spécial  qui  est 
renouvelé  chaque  année.  Il  peut  aussi  se  mettre  en  possession  de 
la  marchandise  sans  attendre  le  moment  des  échéances  fixées 
par  le  tableau  en  payant  auparavant  le  prix  à son  vendeur 


XIV 

LE  CRÉDIT  FONCIER. 

(/I  rapporter  à la  page  578,  tome  II.) 

La  publicité  des  hypothèques  est  organisée  en  Egypte  comme 
on  France,  c’est-à-dire  que  les  registres  hypothécaires  sont  tenus 
par  nom  de  propriétaire  ; or,  ce  système  n’assure  pas  que  la  per- 
sonne qui  emprunte  soit  le  vrai  propriétaire.  Ce  défaut  est  par- 
ticulièrement grave  en  Egypte  où  beaucoup  de  noms  se  ressem- 
blent. 

Avant  l’institution  de  la  juridiction  mixte,  il  n’y  avait  aucune 
loi  hypothécaire. 

En  1880  fut  fondé  le  Crédit  Foncier  égyptien,  qui  est  une 


^ Voir  Arminjon,  op.  cit.,  p.  450. 
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«Ç 

société  anoDyme  ayant  pour  but  de  faire  aux  propriétaires,  qui 
offrent  un  gage  hypothécaire  susceptible  d’un  revenu  durable  et  y 
certain,  des  prêts  n’excédant  pas  le  taux  légal.  V. 

Le  Crédit  Foncier  n'a  pas  de  monopole  : ses  prêts  sont  con-  > 
sentis  à long  terme  (10  à 50  ans  au  maximum  avec  rembourse-  à 
ment  par  amortissement)  ou  à court  terme  avec  ou  sans  amor- 
tissement. 

Pour  se  garantir  contre  les  chances  de  baisse  de  valeur  de 
l’immeuble,  les  prêts  de  la  société  n’excèdent  jamais  60  % de  la 
valeur  estimée  par  ses  experts,  les  frais  d’expertise  étant  à la 
charge  du  propriétaire  qui  demande  à emprunter,  même  si  le 
prêt  n’a  pas  lieu.  D’autre  part,  le  Crédit  Foncier  peut  réclamer  le 
remboursement  intégral  en  cas  de  non-payement  des  intérêts  et 
il  exige  l’assurance  des  immeubles  urbains,  il  ne  court  donc  que 
le  minimum  de  risques. 

Le  débiteur  a le  droit  de  se  libérer  par  des  remboursements 
anticipés  en  suivant  certaines  règles. 

L’Etat  contrôle  les  opérations  de  la  société  en  déléguant  auprès 
d’elle  un  commissaire  général  et  deux  censeurs.  Ceux-ci  pré- 
sentent leurs  observations  à l’assemblée  générale  et  font  un 
rapport  annuel  au  Gouvernement.  Le  commissaire  général  a le 
droit  d’assister  aux  réunions  du  conseil  d’administration  et  à 
l’assemblée  générale,  avec  voix  consultative. 

A ^in^'erse  du  Crédit  Foncier  de  France,  dont  les  prêts  sont 
pour  la  plupart  urbains,  le  Crédit  Foncier  égyptien  a fait  surtout 
des  avances  à l’agriculture;  en  1909,  73  % de  ses  prêts  sont  desti- 
nés à cette  dernière.  D’après  le  rapport  sur  les  opérations  de  cette 
même  année,  les  prêts  existants  représentent  48.236.317  L.  E., 
dont  38.804.492  pour  les  prêts  ruraux,  8.191.257  pour  les  prêts 
urbains  et  1.240.562  pour  les  prêts  mixtes. 

XV 

LE  CRÉDIT  AGRICOLE. 

(A  rapporter  à la  page  590,  tome  II.) 

Le  crédit  agricole  est  particulièrement  nécessaire  en  Egypte,, 
car  toute  la  fortune  du  pays  repose  sur  l’agriculture,  et  le  cul- 
tivateur, le  fellah,  est  d’une  imprévoyance  et  d’une  insouciance 


plus  grandes  qu’en  aucune  autre  contrée.  Il  s’endette  très  facile- 
ment et  la  hausse  des  denrées  agricoles  dans  des  proportions 
colossales,  durant  les  années  1907  et  1908,  serait  due,  paraît-il, 
en  partie  à cette  raison  que,  au  lieu  de  conserver  chaque  année 
les  produits  nécessaires  à sa  subsistance  et  à ses  semences  de  la 
saison  suivante,  il  vend  toute  sa  récolte,  ordinairement  à bas 
prix,  dès  qu’il  l’a  faite  et  se  trouve  ensuite  oblig-é  de  racheter  à 
des  taux  très  élevés  les  denrées  qui  lui  sont  indispensables  à 
l’époque  des  semailles  b 

Le  résultat  de  cette  situation  a été  un  très  grand  développe- 
ment de  l’usure  dans  le  pays;  pendant  tout  le  xix®  siècle,  le 
fellah  a été  victime  de  ses  prêteurs  qui  lui  avançaient  de  l’argent 
à des  taux  atteignant  fréquemment  40  et  50  %. 

Le  Gouvernement  chercha  les  moyens  de  soustraire  les  culti- 
vateurs au  despotisme  des  usuriers. 

Le  Crédit  Foncier,  bien  qu’il  fasse  plus  de  prêts  ruraux  que  de 
prêts  urbains,  n’était  pas  une  institution  adaptée  aux  besoins  du 
fellah,  auquel  il  faut  de  petites  sommes  pour  un  temps  relati- 
vement court;  les  avances  de  cet  établissement  sont  destinées  à 
l’amélioration  des  propriétés  et  non  au  crédit  agricole. 

En  1896,  le  Gouvernement  employa  une  certaine  somme  à des 
prêts  directs  aux  fellahs;  puis,  lorsque  fut  fondée  la  Banque 
nationale,  cette  même  opération  fut  inscrite  au  nombre  de  ses 
attributions;  enfin  un  décret  du  17  mai  1902  institua  une  société 
anonyme,  1’  « Agricultural  Bank  of  Egypt  w,  qui  a exclusivement 
pour  objet  de  faire  des  avances  aux  petits  cultivateurs;  elle  a 
une  durée  de  50  ans. 

Ses  prêts  relèvent,  soit  du  crédit  foncier  proprement  dit,  — • 
ils  sont  alors  destinés  à des  améliorations  du  sol,  — soit  du 
crédit  agricole,  et  ils  ont  alors  pour  but  de  faire  des  avances  au 
paysan  d’une  récolte  à l’autre. 

Dans  le  premier  cas,  le  prêt  ne  peut  excéder  500  L.  E.  et  il  est 
recouvrable  dans  un  délai,  qui  fut  d’abord  fixé  à 5 ans  1/2,  puis 
à 10  ans  et  enfin  à 20  ans  1/2  depuis  1906.  Il  doit  être  garanti  par 
une  première  hypothèque  sur  un  terrain  d’une  valeur  double  de 
celle  du  prêt.  Dans  le  second  cas,  chaque  avance  ne  peut  pas 
dépasser  20  L.  E.;  elle  est  recouvrable  en  15  mois  et  n’a  d’autre 
sûreté  que  la  signature  de  l’emprunteur. 

L’intérêt,  qui  avait  d’abord  été  fixé  au  taux  maximum  permis 


^ Voir  Legrand,  op.  cit.,  p.  77  et  suiv. 
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par  la  loi,  9 %,  devait,  aux  termes  des  statuts,  être  abaissé  à 8 %, 
dès  que  le  capital  des  prêts  atteindrait  7 millions  de  L.  E.;  cette 
condition  a été  réalisée  en  1907. 

Bien  qu'elle  soit  une  société  anonyme  ordinaire,  l’Agricultura] 
Bank  a des  attaches  étroites  avec  l’Etat.  Il  faut  l’autorisation  de 
celui-ci  pour  toute  augmentation  de  son  capital  social;  son 
conseil  d’administration  est  présidé  par  le  gouverneur  de  la 
National  Bank,  dont  la  nomination  est  ratifiée  par  le  Gouverne- 
ment. Elle  est  contrôlée  par  les  commissaires  du  Gouvernement 
auprès  de  la  National  Bank,  qui  prennent  connaissance  de  ses 
comptes,  peuvent  assister  avec  voix  consultative  aux  conseils 
d’administration  et  s’assurent  de  la  stricte  observation  des  sta- 
tuts. Si  ceux-ci  viennent  à être  transgressés,  les  commissaires 
présentent  au  conseil  des  observations  écrites,  puis,  si  celles-ci 
ne  sont  pas  prises  en  considération,  ils  font  leur  rapport  au  Mi- 
nistre des  Finances.  Les  assemblées  générales  d’actionnaires 
sont,  comme  le  conseil  d’administration,  présidées  par  le  gou- 
verneur et,  à son  défaut,  par  le  sous-gouverneur  de  la  National 
Bank. 

Les  titres  composant  le  fonds  de  réserve  de  la  société  doivent 
être  choisis  avec  l’approbation  du  Gouvernement. 

D'autre  part,  le  recouvrement  des  prêts,  en  principal  et  acces- 
soires, est  fait  par  l'intermédiaire  des  percepteurs  de  l’Etat,  les 
sarrafs,  auxquels  est  attribuée  pour  ce  service  une  commission 
de  1/2  % sur  toute  somme  encaissée. 

Le  Gouvernement  a même  pris  des  obligations  pécuniaires  en- 
vers l’Agricultural  Bank  : il  s’est  engagé,  au  cas  où  les  revenus 
d’un  exercice  ne  suffiraient  pas  à couvrir  les  dépenses  de  cet 
exercice  et  à laisser  un  bénéfice  net  représentant  le  3 % du  capi- 
tal prêté  aux  fellahs,  à verser,  à titre  de  subvention,  les  sommes 
nécessaires  pour  y arriver.  Il  sera  remboursé  des  avances  ainsi 
faites,  d’abord  sur  les  prêts  et  termes  échus  et  non  recouvrés 
dans  l’exercice,  qui  seront  encaissés  pendant  les  exercices  sui- 
vants, puis  sur  le  fonds  de  réserve  au  jour  de  la  liquidation  de  la 
société,  car  toutes  les  sommes  prêtées  par  le  Gouvernement  de  ce 
chef  et  qui  ne  lui  auraient  pas  été  restituées  à ce  moment  seront, 
avant  toutes  autres,  prélevées  sur  ce  fonds  de  réserve. 

L’Etat  n’a  donc  pas  hésité  à assurer  son  concours  à cette  insti- 
tution destinée  à combattre  efficacement  l’usure  en  Egypte. 

Les  prêts  garantis  par  la  seule  signature  de  l’emprunteur 
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étaient,  au  31  janvier  1911,  au  nombre  de  1.572,  pour  une  somme 
totale  de  17.596  L.  E.,  soit  une  moyenne  de  11,3  L.  E.  par  prêt. 

Pour  les  avances  couvertes  par  une  hypothèque,  elles  étaient, 
à la  même  date,  au  nombre  de  233.927,  représentant  7.824.362  L.  E. 

Pour  l’année  1910-1911  (l’exercice  va  du  l®”"  février  au  31  jan- 
vier), 23.363  prêts  ont  été  faits  : 10.613  sont  des  prêts  de  5 à 
20  L.  E.,  sans  autre  garantie  que  la  signature  de  l’emprunteur,  et 
12.750  des  prêts  sur  hypothèque. 

L’Agricultural  Bank  a rendu  de  grands  services;  mais  elle 
s’attaque  à une  plaie  très  difficile  à guérir,  l’usure,  et  son  action 
se  heurte  en  outre  à la  disposition  d’esprit  du  fellah,  qui  n’a  pas 
la  notion  de  l’échéance;  il  ne  se  préoccupe  pas  de  réunir,  avant 
l’arrivée  de  celle-ci,  l'argent  nécessaire  pour  payer.  Une  telle 
tendance  favorise  les  opérations  des  usuriers  qui,  moyennant 
d’énormes  intérêts,  lui  remettent  l’argent  nécessaire  pour  désin- 
téresser la  banque  et  renouvellent  indéfiniment  les  prêts. 

Cette  situation  a eu  deux  conséquences.  D’abord  elle  a obligé 
l’Agricultural  Bank  à diminuer  le  nombre  de  ses  prêts  et  à se 
montrer  plus  sévère  sur  les  garanties  qui  les  couvrent.  En  1908, 
elle  avait  fait  44.013  prêts;  en  1910-1911,  elle  n’en  fait  plus  que 
23.363.  En  second  lieu,  le  chiffre  des  arriérés  s’est  considérable- 
ment accru,  ce  qui  a amené  de  nombreuses  expropriations.  En 
1908,  la  récolte  tardive  du  coton,  qui  n’était  pas  encore  vendu  au 
moment  des  échéances,  a mis  beaucoup  de  fellahs  dans  l’impos- 
sibilité de  s’acquitter;  depuis  lors,  par  suite  des  mauvaises  ré- 
coltes, la  situation  n’a  fait  que  s’aggraver  : au  31  décembre  1907, 
le  chiffre  des  arriérés,  tant  en  capital  qu’en  intérêts,  n’était  que 
de  128.000  livres  sterling;  au  31  décembre  1908,  il  passait  à 
270.000  livres  sterling  et  au  31  janvier  1911.  il  atteint  560.958  li- 
vres sterling  (546.934  L.  E.). 

Il  en  est  résulté  de  nombreuses  poursuites  depuis  1908;  les 
terrains  expropriés  et  les  créances  sur  les  acheteurs  de  ces  ter- 
rains représentent,  au  31  janvier  1911,  une  valeur  de  17.197  L.  E. 
Les  grandes  facilités  données  au  fellah  pour  emprunter  pa- 
raissent l’avoir  engagé  dans  une  mauvaise  voie  : s’il  lui  avait 
été  moins  aisé  de  trouver  de  l’argent,  il  ne  se  serait  probable- 
ment pas  endetté  et  ne  serait  pas  aujourd’hui  exproprié  de  sa 
terre. 
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XVI 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

(.4  rapporter  à la  page  636,  tome  IL) 

1”  La  balance  des  comptes  de  l’Egypte.  — Connaissant  ce  qu’il 
faut  entendre  par  balance  des  comptes  d’une  nation  envers  les 
autres,  demandons-nous  quelle  est  la  situation  de  l’Egypte  à ce 
point  de  vue. 

Bien  qu’il  s’agisse  d’un  pays  neuf,  qui  a besoin  des  capitaux 
étrangers  pour  mettre  en  valeur  son  sol  et  qui  devrait  solder  les 
intérêts  et  l’amortissement  de  ces  capitaux  avec  les  produits  de 
sa  seule  agriculture,  son  industrie  étant  insignifiante,  nous 
voyons  que  ses  exportations  et  ses  importations  se  compensent  à 
peu  près,  les  unes  ou  les  autres  l’emportant  suivant  les  années, 
dans  les  statistiques  douanières.  Pendant  plusieurs  années  de 
suite,  les  importations  dépassaient  les  exportations  : ainsi  pour 
1008,  le  total  des  importations  était  de  24.239.000  L.  E.  et  le  total 
des  exportations  de  20.959.000  L.  E.  Ce  sont  les  chiffres  donnés 
par  la  douane  et  ils  ont  inquiété  les  hommes  d’Etat,  puisque  le 
pays  est,  en  capitaux,  débiteur  et  non  créancier  de  l’étranger. 
Parlant  de  cette  situation  en  1905,  lord  Cromer  estimait  que  le 
complément  nécessaire  pour  rétablir  l’équilibre  dans  la  balance 
des  comptes  était  alors  fourni  par  l’argent  que  l’Europe  envoyait 
aux  nombreuses  sociétés  qui  se  fondaient  en  Egypte.  Il  ajoutait 
avec  raison  que  cet  état  de  choses  ne  durerait  qu’un  temps  et 
qu’au  jour  où  les  créances  de  cette  nature  prendraient  fin,  la 
dette  de  l’Egypte  envers  les  autres  nations  se  trouverait  finale- 
ment accrue,  puisqu’il  faudrait  verser  d’abord  les  arrérages,  puis 
le  capital  des  sommes  empruntées.  A ce  moment-là,  ajoutait 
lord  Cromer,  l’Egypte  devrait  accroître  ses  exportations  ou  res- 
treindre ses  importations  et  il  souhaitait  la  réalisation  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  hypothèses  pour  que  le  bien-être  des  habitants 
du  pays  ne  fût  pas  diminué. 

Toutefois  cette  rupture  d’équilibre  que  signalaient  les  statisti- 
ques au  profit  des  importations  paraît  en  grande  partie  fictive.  11 
y a lieu  de  relever  le  chiffre  des  exportations  indiqué  par  la 
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douane  égyptienne  d’environ  15  % pour  deux  raisons  : 1“  parce 
que,  dans  les  évaluations  de  cette  administration,  la  valeur  des 
produits  exportés  est  toujours  diminuée  de  10  % et  qu’il  est  pré- 
levé sur  elles  un  droit  de  sortie  de  1 %,  ce  qui,  au  total,  fait  11  % ; 
2"  parce  que  le  coton  (qui  forme  80  à 90  % des  exportations  de 
l’Egypte)  est  estimé,  non  d’après  sa  valeur  réelle,  mais  d’après 
les  cours  d’une  qualité  de  coton  américain,  le  good  fair  broivn 
valant  4 % de  moins  5 

Il  faut  donc  augmenter  de  15  % environ  le  montant  des  expor- 
tations de  la  douane  égyptienne;  en  reprenant  l’exemple  de  l’an- 
née 1908,  pour  laquelle  les  entrées  de  marchandises  paraissaient 
l’emporter  de  beaucoup  sur  les  sorties,  c’est  une  somme  de 

3.143.000  L.  E.  qu’il  est  nécessaire  d’ajouter  aux  exportations  qui, 
au  total,  s’élèvent  donc  à 24.102.000  L.  E.,  ce  qui  est  un  chiffre 
très  peu  inférieur  à celui  des  importations. 

D’ailleurs  cette  période  de  fortes  entrées  de  produits  étrangers 
qui  i)récéda  la  crise  de  1907  paraît  être  terminée  et  aujourd’hui 
les  importations  de  l’Egypte  diminuent,  tandis  que  ses  exporta- 
tions augmentent.  En  nous  en  tenant  aux  chiffres  non  rectifiés 
de  la  douane,  nous  voyons  que  les  importations  qui,  en  1908, 
étaient  de  25  millions  de  L.  E.  sont  tombées  en  1909  à 22.552.000  L. 
E.;  pour  1910,  elles  sont  de  23.552.826  L.  E.;  les  exportations,  qui 
en  1908  étaient  de  24  millions  de  L.  E.,  montent  en  1909  à 

26.076.000  L.  E.  et  en  1910  à 28.944.461  L.  E.  Avec  la  correction 
de  15  %,  ce  dernier  chiffre  doit  être  porté  à 33.286.130  L.  E.,  ce 
qui  représente  un  excédent  de  9,7  millions  de  L.  E.  sur  les  im- 
portations. 

a)  Créances  de  l’Egypte.  — Si  nous  voulons,  dans  la  balance 
des  comptes,  détailler  les  articles  qui  rendent  l’Egypte  créan- 
cière de  l’étranger,  nous  trouvons  naturellement  au  premier 

^ Voir  Armiiijon,  op.  cit.,  p.  282.  Toutefois,  il  convient  de  ne  pas  tenir  compte 
d’un  troisième  facteur  de  relèvement  de  la  valeur  des  exportations  qu’ajoute 
cet  auteur  dans  son  excellente  étude  du  commerce  extérieur  de  l’Egypte,  à sa- 
voir les  profits  des  exportateurs;  estimant  ceux-ci  à 5 ou  G %,  il  arrive  ü.  re- 
lever de  20  % — et  non  de  15  %,  comme  nous  le  faisons  — le  chiffre  des 
exportations.  Mais  ces  bénéfices  des  exportateurs  sont  déjà  compris  dans  la 
valeur  de  la  marchandise  exportée  et  font  ainsi  double  emploi  avec  elle.  Cette 
valeur  donnée  par  la  douane  est  basée  sur  le  prix  de  vente  et  comprend  donc  le 
profit  de  tous  ceux  entre  les  mains  desquels  le  produit  a passé  avant  sa  livraison 
à l’étranger. 
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rang’  ses  exportations;  comme  elle  n’a  prescpie  pas  d’industrie, 
elle  doit  demander  à son  agriculture  les  produits  qu’elle  expé- 
diera au  dehors.  C’est  en  effet  le  coton  qui  en  constitue  le  prin- 
cipal élément;  en  1910,  le  coton  et  sa  graine  forment  91  % du 
total  des  marchandises  sorties. 

L’Egypte  tend  à la  monoculture,  bien  que  la  substitution  du 
coton  aux  autres  plantations  soit  moins  rapide  qu’on  ne  l’a  dit  \ 
C’est  là  un  danger  sérieux,  parce  que,  payant  avec  l’exportation 
d’un  seul  produit  la  grande  majorité  de  ses  importations,  elle  se 
trouverait  dans  une  situation  très  critique  si  cet  article  venait  à 
lui  manquer  par  suite  de  la  perte  totale  d’une  récolte  ou  d’une 
maladie  sur  les  cotonniers,  — ou  si,  les  quantités  produites  res- 
tant les  mêmes,  le  prix  de  son  coton  baissait  considérablement. 
La  prospérité  du  pays  est  liée  à la  récolte  du  coton. 

L’Egypte  avait  naguère  une  autre  marchandise  qu’elle  expé- 
diait au  dehors  par  grandes  quantités,  c’était  le  sucre.  Le  pays, 
alimentant  son  exportation  à deux  sources  différentes,  pouvait 
du  moins  espérer  que  la  récolte  de  ces  deux  produits  ne  serait 
pas  déficitaire  en  même  temps;  mais  aujourd’hui  il  reçoit  de 
l’étranger  beaucoup  plus  de  sucre  qu’il  ne  lui  en  envoie.  Alors 
que,  dans  la  période  1901-1905,  l’Egypte  exportait  en  moyenne 
416.154  L.  E.  de  cet  article  et  n’en  importait  que  192.851  L.  E., 
nous  la  voyons  en  1910  en  importer  pour  384.046  L.  E.  et  n’en 
exporter  que  pour  133.538  L.  E. 

Elle  se  trouve  dans  la  même  situation  pour  les  autres  céréales; 
elle  en  reçoit  plus  qu’elle  n’en  expédie. 

L’industrie  manufacturière  n’a  qu’un  produit  d’exportation 
présentant  une  certaine  importance  : ce  sont  les  cigarettes;  en 
1910  elle  en  a envoyé  à l’étranger  pour  379.128  L.  E. 

Tel  est  l’état  de  la  principale  créance  de  l’Egypte  sur  les  autres 
nations,  celle  qui  résulte  de  son  exportation.  Il  fallait  y ajouter, 
avant  la  crise  de  1907,  le  montant  des  sommes  dues  par  les 
étrangers  ayant  souscrit  les  titres  des  nombreuses  sociétés  qui 
se  fondaient  sur  son  sol;  mais  aujourd'hui  cette  source  de  re- 
venus est  tarie. 

Une  autre  créance  provient  des  bénéfices  que  procure  à ce 
pays  le  commerce  de  réexportation  et  de  transit  qu’il  fait  dans 
une  faible  mesure,  ce  dernier  trafic  étant  alimenté  à peu  près  ex- 


^ Voir  Legrand,  op.  cit.,  p.  39. 
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cliisivemeiit  par  le  charbon  fourni  aux  navires  qui  se  ravitaillent 
au  moment  de  passer  le  canal  de  Suez. 

Il  convient  encore  de  tenir  compte  des  dépenses  que  font  dans 
la  vallée  du  Nil  les  touristes  qui  y passent  l’hiver;  on  peut  les 
évaluer  à environ  2 millions  de  L.  E. 

Enfin  s’ajoutent  <à  ces  éléments  créditeurs  la  contribution 
du  Gouvernement  britannique  pour  l’entretien  de  l’armée  d’oc- 
cupation, soit  environ  150.000  L.  E.,  — les  droits  des  ports  et 
phares  sur  les  navires  étrangers,  environ  300.000  L.  E.,  — les 
dépenses  faites  par  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  et  payées 
par  les  taxes  perçues  sur  les  navires  traversant  le  canal,  environ 
500.000  L.  E. 

b)  Dettes  de  l’Egypte.  — La  principale  de  ces  dettes  que 
l’Egypte  doit  solder,  soit  par  ses  exportations,  soit  par  des  en- 
vois de  numéraire,  est  naturellement  constituée  par  ses  impor- 
tations. 

Celles-ci  se  composent  en  premier  lieu  des  denrées  et  articles 
que  consomment  les  habitants  du  pays  et  qu’il  vaudrait  mieux 
tirer  du  sol  lui-même.  Nous  avons  déjà  vu  que  l’importation  du 
sucre  est  actuellement  considérable;  il  faut  y ajouter  celle  des 
farines  de  blé  et  de  maïs  (1.246.067  L.  E.  en  1910),  celle  du  bois 
de  construction  et  pour  ébénistes  (1.178.786  L.  E.),  celle  de  la 
houille  (1.185.891  L.  E.),  celle  des  tissus  de  coton  (946.925  L.  E.), 
qui  figurent  parmi  ies  plus  importantes. 

11  est  curieux  de  remarquer  que  pour  certains  de  ces  articles, 
comme  le  blé,  le  maïs,  les  farines,  le  riz,  ies  légumes,  il  y a à la 
fois  importation  et  exportation,  la  première  étant  plus  considé- 
rable que  la  seconde;  ce  mouvement  de  va-et-vient  résulte  sim- 
plement de  ce  que  le  consommateur  égyptien  fait  venir  de 
l’étranger  des  ])roduits  d’une  qualité  supérieure  à celle  qui  est 
fournie  par  son  pays  et  exporte  les  produits  similaires  de  qua- 
lité inférieure  que  lui  donne  le  sol  national. 

L’importation  des  meubles,  des  textiles  et  généralement  des 
articles  d’Europe  est  en  perpétuelle  augmentation,  ce  qui  prouve 
raccroissernent  du  bien-être  dans  la  population. 

Enfin  il  convient  de  noter  fénorme  extension  do  l’entrée 
d’articles  destinés  à dévelo])per  la  richesse  du  pays.  De  telles 
importations  sont  le  signe  de  l’amélioration  et  du  perfectionne- 
ment de  la  production.  Ainsi,  pendant  la  période  1886-1890,  la 
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moyenne  annuelle  des  importations  de  charbon  de  terre  a été  de 
429.153  L.  E.,  — pendant  la  période  1901  - 1905,  elle  est  de 
912.257  L.  E.  et,  en  1910,  de  1.185.891  L.  E.  De  même,  en  1886- 
1890,  la  moyenne  annuelle  des  importations  de  bois  destinés  à la 
construction  ou  à l’industrie  était  de  378.715  L.  E.,  — pendant  la 
période  1901-1905,  elle  est  de  1.196.778  L.  E.  et,  en  1910,  de 
1.178.786  L.  E.  Pour  les  machines  de  toute  sorte,  à vapeur  ou  élec- 
tric{ues,  nous  passons,  de  184.761  L.  E.  en  1886-1890,  à 556.114  L.  E. 
en  1901-1905  et  à 518.877  en  1910;  — pour  les  animaux  de  trait, 
de  11.985  L.  E.  en  1886-1890  à 277.976  L.  E.  en  1901-1905  et  à 
295.518  L.  E.  en  1910;  — pour  les  engrais  chimiques,  de  0 en 
1886-1890  à 38.000  L.  E.  en  1901-1905  et  à 296.711  L.  E.  en  1910  2 

Après  ses  importations,  la  principale  dette  de  l’Egypte  envers 
l’étranger  est  constituée  par  les  capitaux  qu’elle  a empruntés  au 
dehors,  tant  par  la  dette  publique  que  par  les  dettes  privées. 

Pour  la  première  il  faut  d’abord  tenir  compte  du  tribut  à 
payer  à la  Porte,  soit  665.041  L.  E.,  puis  des  trois  dettes,  garantie, 
privilégiée  et  unifiée,  dont  les  titres  sont  presque  exclusivement 
entre  les  mains  d'étrangers.  Or,  à la  fin  de  1910,  le  capital  de  la 
dette  publique  était  de  94.514.440  L.  E.,  dont  il  faut  déduire 
6.143.820  L.  E.  de  titres  réservés  au  Gouvernement  et  à la  Caisse 
de  la  dette,  ce  qui  laisse  donc  un  capital  réel  de  88.380.620  L.  E. 
dont  l’Egypte  est  effectivement  débitrice.  Le  montant  des  arré- 
rages à payer  pour  l’ensemble  de  la  dette  s’élève  à environ 
3.500.000  L.  E.,  dont  il  conviendrait  de  déduire  les  arrérages  des 
titres  se  trouvant  entre  les  mains  du  Gouvernement  et  de  la 
Caisse  de  la  dette  pour  savoir  ce  qui  est  exactement  dû  à l’étran- 
ger de  ce  chef. 

Quant  à la  dette  privée  de  l’Egypte  envers  les  autres  nations, 
elle  est  plus  malaisée  à estimer;  elle  est  composée  chaque  année 
des  arrérages  des  titres  des  sociétés  égyptiennes  qui  sont  entre 
les  mains  de  porteurs  étrangers.  Le  capital  émis  par  ces  diverses 
sociétés  était,  en  1908,  évalué  à 90  ou  100  millions  de  L.  E.,  mais 
il  faut  y faire  ces  deux  corrections  qu’une  fraction  de  ce  capital 
a été  seulement  souscrite  et  non  versée  et  que,  en  outre,  ces  va- 
leurs sont  pour  partie  entre  les  mains  de  nationaux;  les  arré- 
rages de  ces  derniers  titres  n’ont  rien  à voir  dans  la  balance 


^ Voir  Eid,  La  fortune  immobilière  de  l'Egypte,  p.  24.  — Statistique  officielle 
du  commerce  extérieur  de  l’Egypte  en  1910. 
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internationale  des  comptes.  On  a estimé  approximativement  à 
un  chiffre  de  55  à 60  millions  de  L.  E.  la  valeur  des  actions  et 
obligations  placées  à l’étranger;  en  calculant  leur  revenu  à 4 %, 
c’est  un  tribut  de  2.200.000  à 2.500.000  L.  E.,  soit  environ  60  mil- 
lions de  francs,  que  l’Egypte  doit  payer  pour  leurs  intérêts  et  di- 
videndes aux  autres  nations 

Au  total,  pour  sa  dette  publique  et  privée,  l’Egypte  a donc  à 
verser  cliaque  année  à ses  créanciers  extérieurs  environ  6 mil- 
lions de  L.  E.,  soit  à peu  près  155  millions  de  francs. 

Il  faut  ajouter  à son  passif  dans  la  balance  des  comptes 
l’excédent  de  la  monnaie  importée  sur  la  monnaie  exportée. 
Chaque  année,  une  partie  du  numéraire  qui  entre  en  Egypte  au 
moment  de  la  saison  cotonnière  n’en  sort  pas  l’été  suivant  et 
vient  accroître  définitivement  le  stock  monétaire  qui  sert,  aux 
transactions  dans  l’intérieur  du  pays.  Il  faut  compenser  par  des 
exportations  la  valeur  de  cette  monnaie  définitivement  importée; 
ainsi  pendant  l’année  cotonnière  allant  de  septembre  1909  à 
août  1910  (c’est  elle  qui  règle  les  entrées  et  les  sorties  de  numé- 
raire), il  y a un  excédent  d’entrée  de  monnaie  de  801.802  L.  E. 
(8.116.386  L.  E.  importées  contre  7.314.584  exportées). 

Nous  avons  mis  ainsi  en  face  les  uns  des  autres  les  princi- 
paux éléments  de  la  balance  des  créances  et  des  dettes  de 
l’Egypte  envers  les  nations  étrangères. 


(.1  rapporter  à la  page  706,  tome  II.) 

2”  Le  régime  douanier.  — L’Egypte  vit  sous  le  régime  des 
traités  de  commerce  ordinaires.  Elle  a des  conventions  de  cette 
espèce  avec  la  plupart  des  pays,  spécialement  avec  l’Allemagne 
et  l’Autriche  (1896),  la  France  (1902),  la  Grèce  (1906).  Le  plus 
avantageux  de  ces  traités  est  celui  qui  a été  passé  avec  la 
France;  les  autres  puissances  en  bénéficient  en  vertu  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Exception  à cette  clause  est  faite  toutefois  pour  la  Turquie, 
qui,  en  vertu  de  ses  liens  de  suzeraineté,  a obtenu  un  régime 
particulièrement  favorable. 

En  vertu  de  l’arrangement  conclu  entre  les  deux  Etats  le 


^ Aniiinjon,  op.  cit..  p.  20-4. 
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18  décembre  1890,  les  marchandises  transportées  d’un  pays  dans 
l’autre  acquittent  les  mêmes  droits  de  douane  d’importation  que 
les  articles  similaires  les  plus  favorisés  de  provenance  étrangère; 
mais  les  produits  échangés  entre  les  deux  nations  ne  sont  pas 
soumis  aux  droits  d’exportation. 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  tabacs,  tombacs,  sels, 
natron,  poudre,  armes,  hachiche  et  autres  objets  qui  sont  ou 
prohibés  ou  astreints  à un  traitement  spécial  en  Egypte  ou  en 
Turquie. 

Dans  ses  traités  avec  les  pays  étrangers,  l’Egypte  se  réserve 
généralement  le  droit  de  faire  à la  Turquie  des  avantages  parti- 
culiers dont  ne  bénéficieront  pas  les  autres  Etats. 

Entre  l’Egypte  et  le  Soudan,  à la  suite  de  l’arrangement  du 
14  novembre  1899,  les  marchandises  sont  affranchies  des  droits 
d’importation;  si  des  articles  d’un  pays,  après  avoir  été  impor- 
tés dans  l’autre,  sont  envoyés  à l’étranger,  ils  paient  un  droit 
d’exportation  de  1 %. 

Les  marchandises  d’Egypte  expédiées  à Souakim  ou  vice 
versa  payent  au  port  d’expédition  un  droit  de  dépôt  de  i %. 


(T  rapporter  à la  page  720,  tome  IL) 

3”  Les  droits  de  douane.  — En-  Egypte,  les  .droits  de  douane 
sont  ad  valorem  et  non  spécifiques;  pour  que  l’administration 
ne  puisse  pas  taxer  arbitrairement  la  marchandise  à un  taux  trop 
élevé,  on  laisse  à l’importateur  la  faculté  de  payer  en  nature, 
en  abandonnant  à l’administration  douanière  une  fraction  du 
produit  proiiortionnelle  au  droit  qu’il  doit  verser.  Ainsi  la  taxe 
à l’importation  étant  de  8 %,  il  pourra  remettre  à la  douane 
8 litres  de  vin  sur  100  qu’il  introduit  dans  le  pays.  Les  tableaux 
de  la  valeur  des  diverses  marchandises  sont  établis  par  accord 
entre  les  commerçants  et  l’administration  et  doivent  être  renou- 
velés au  moins  tous  les  ans. 

1”  Les  droits  à l’importation  fixés  par  la  convention  franco- 
égyptienne  du  26  novembre  1902,  qui  est  la  plus  avantageuse  et 
dont  les  autres  puissances  bénéficient  grâce  à la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sont  généralement  de  8 % ad  valorem. 
Mais,  depuis  lors,  un  décret  du  25  novembre  1905,  dû  à la  seule 
initiative  du  Gouvernement  khédivial,  a abaissé  les  droits  à 4 % 
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sur  certains  articles  de  première  nécessité,  dans  ie  but  de  rendre 
la  vie  moins  chère  aux  classes  laborieuses.  En  combinant  ces 
deux  textes,  nous  voyons  que  la  plupart  des  articles  sont  taxés 
kS  % ad  valorem,  quelques-uns  à 10  % et  à 15  %,  enfin  quelques 
autres  à 4 % ; ces  derniers  sont  le  charbon  de  terre  et  de  bois,  le 
bois  de  chaufîage  et  de  construction,  le  pétrole,  les  bœufs,  vaches, 
moutons  et  chèvres. 

Pour  les  tabacs,  le  Gouvernement  s’est  réservé  une  absolue 
liberté  de  taxation,  il  jieut  donc  relever  les  droits  qui  les  frap- 
pent; seulement,  en  pareil  cas,  il  s’est  engagé  à soumettre  tous 
les  tabacs  au  môme  droit,  quelle  que  soit  leur  origine;  il  en  est 
de  même  du  salpêtre.  Ouant  au  hachisch,  son  importation  est 
complètement  prohibée. 

Au  contraire,  les  autres  articles  ont  en  général  un  régime  par- 
ticulièrement favorable  lorsqu’ils  proviennent  de  Turquie;  ils 
ont  en  ce  cas  à supporter  des  droits  moins  élevés  que  s’ils  étaient 
originaires  d’autres  pays. 

2"  L’Egypte  a un  droit  d’exportation  qui  est  de  1 % de  la  valeur 
des  objets  expédiés  à l’étranger. 

3°  Enfin,  c’est  un  des  rares  Etats  où  subsiste  une  taxe  de  tran- 
sit, peu  élevée  d’ailleurs,  de  1 % ad  valorem.  Ce  droit  a été  établi 
à cause  de  la  situation  géograjihique  de  l’Egypte;  il  est  acquitté  à 
peu  près  exclusivement  ou  même  parfois  totalement,  comme  en 
1909,  par  le  charbon.  En  1910,  le  charbon  représente  1.285.525  L.  E. 
sur  1.299.544  L.  E.  de  marchandises  en  transit.  Une  telle  taxe  peut 
être  levée  sans  inconvénient  : elle  est  en  effet  supportée  par  les 
navires  qui  renouvellent  leur  provision  de  combustible  à Port- 
Saïd  en  entrant  dans  le  canal  de  Suez  ou  en  en  sortant;  comme 
il  leur  faut  coûte  que  coûte  du  charbon,  il  n’est  pas  à craindre 
que  ce  droit  à payer  éloigne  la  clientèle. 

Le  commerce  de  réexportation  est  peu  considérable  en  Egypte, 
bien  qu’il  soit  en  voie  d’augmentation  ; il  a une  valeur  de 
447.094  L.  E.  en  1910  sur  un  total  d’exportations  qui,  après  recti- 
fication, s’élève  à 33.286.130  L.  E.  Ce  commerce  est  fait  surtout 
par  Alexandrie,  qui  a conservé  un  rôle  de  distribution  envers  les 
petits  ports  du  Levant. 
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4°  Entrepôt,  port  franc,  admission  temporaire,  drawback.  — 

Le  régime  de  l’entrepôt  existe  en  Egypte.  Il  est  fictif  pour  toutes 
les  marchandises,  sauf  pour  celles  dont  l’importation  libre  est 
prohibée  (tabac,  tombac,  cigares)  et  pour  celles  qui  ont  un  ré- 
gime douanier  spécial. 

Le  tabac,  le  tombac  et  les  cigares  sont  soumis  à l’entrepôt  réel. 

Il  existe  une  zone  franche  dans  le  port  de  Port-Saïd;  elle  est 
peu  utilisée  et  presque  inconnue. 

L’admission  temporaire  n’est  pas  pratiquée  en  Egypte. 

Enfin,  le  régime  du  drawback  y est  en  vigueur  pour  les  arti- 
cles suivants  (1909)  : 

1“  Allumettes,  avec  restitution  de  6 % des  droits  perçus  sur  la 
matière  première; 

2”  Pâtes  alimentaires,  avec  restitution  des  3/4  des  droits; 

3°  Farines,  avec  restitution  de  6 % pour  l’étranger  et  de  8 % 
pour  la  Turquie  des  droits  sur  le  blé  importé,  la  quantité  de  blé 
entrant  dans  la  farine  étant  calculée  d’après  une  proportion  fixe 
établie  à l’avance; 

4”  Riz,  avec  restitution  des  7/8  des  droits; 

5°  Tissus  de  coton  teints  et  châles  de  laine  teints,  avec  resti- 
tution de  l’intégralité  des  droits; 

6°  Cigarettes  et  cigares,  avec  restitution  de  100  millièmes  par 
kilogramme  de  tabac,  celui-ci  ayant  payé  à l’entrée  220  mil- 
lièmes au  tarif  général  et  200  millièmes  au  tarif  spécial. 

Pour  les  trois  j^remiers  articles,  l’exportateur  doit  prouver  que 
ce  sont  bien  les  matières  premières  importées  qui  sont  réex- 
portées après  avoir  été  manufacturées;  pour  les  trois  derniers, 
il  est  dispensé  de  cette  justification.  En  ce  second  cas,  le  draw- 
back, comme  nous  l’avons  vu,  offre  encore  plus  d’inconvénients 
que  la  réexportation  à l’équivalent  sous  le  régime  de  l’admission 
temporaire. 

Pour  toutes  ces  marchandises,  le  drawback  est  une  concession 
gracieuse  du  Gouvernement,  qui  peut  la  retirer  quand  il  lui  plaît. 

Le  drawback  fonctionne,  en  outre,  au  profit  de  la  Société  gé- 
nérale des  sucreries  et  de  la  raffinerie  d’Egypte,  pour  les  sucres 
étrangers  bruts  qu’elle  importe,  puis  réexporte  après  les  avoir 
raffinés.  Des  difficultés  s’étaient  élevées  à ce  sujet  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Société,  sous  le  régime  du  décret  du  C avril  1881, 
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le  Gouvernement  prétendant  que  la  Société  se  faisait  rembourser 
les  droits  sur  des  sucres  exportés  après  raffinage  qui  n’avaient 
pas  été  importés,  mais  provenaient  de  la  production  indigène. 
Un  accord  est  intervenu  en  juillet  1909,  aux  termes  duquel  le 
drawback  est  accordé  à la  Société  sur  la  base  des  droits  de 
douane  perçus  l’année  précédente,  sans  qu’en  aucun  cas  le 
drawback  versé  à la  Société  pour  un  exercice  puisse  dépasser  le 
montant  des  droits  de  douane  effectivement  perçus  pour  l’exer- 
cice antérieur. 


XVII 

LES  RECETTES  DE  l’ÉTAT  ÉGYPTIEN. 

(d  rapporter  à la  pape  755,  tome  II.) 

1"  Le  domaine  de  l’Etat.  — Le  domaine  de  l’Etat,  qui  se  con- 
fondait avec  celui  du  prince,  était  considérable  avant  la  loi  de 
Liquidation  de  1880.  Depuis  lors,  la  plus  grande  partie  des  terres 
cultivables  qui  le  composaient  ont  été  vendues  pour  l’amortisse- 
ment de  la  dette  publique.  Deux  grandes  administrations,  celle 
de  la  Daïra  Sanieli,  qui  a pris  fin  en  1905,  et  celle  des  Domaines 
de  l’Etat,  dont  le  mandat  expirera  en  1915,  reçurent  de  nom- 
breuses terres  ai)]>artenant  précédemment  à la  famille  khédi- 
viale et  furent  chargées  de  les  vendre. 

Aujourd’hui,  l’Etat  égyptien,  dont  le  domaine  a été  nettement 
séparé  de  celui  du  khédive  en  1880,  a un  domaine  public  et  un 
domaine  privé.  Le  premier,  comme  en  tout  Etat,  comprend  des 
biens  qui,  à part  de  rares  exceptions,  ne  sont  pas  productifs  de 
revenus.  Le  domaine  privé  est  foncier  ou  industriel.  Le  domaine 
privé  foncier,  composé  des  biens  libres  de  l’Etat,  est  considé- 
rable en  Egypte,  car  il  comprend  l’immense  étendue  des  déserts^ 
qui  entourent  la  partie  cultivable  de  la  vallée  du  Nil.  Des  ventes 
en  sont  faites  aux  enchères  publiques,  par  voie  d’olfres  sous  plis 
cachetés  ou  à l’amiable  pour  les  petites  parcelles,  dans  les  par- 
ties qui  avoisinent  les  centres  habités.  Toutes  les  terres  vacantes 
font  partie  de  ce  domaine  privé. 

Un  domaine  industriel  très  considérable  fut  constitué,  dans  le 
premier  quart  du  xix*’  siècle,  par  le  vice-roi  Moliammed-Ali,  qui 
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avait  monopolisé  toute  la  production  industrielle  entre  ses  mains 
et  qui,  nou  seulement  avait  créé  une  foule  de  grandes  manu- 
factures, mais  avait  encore  pris  à sa  solde  tous  les  petits  arti- 
sans. Cette  tentative  de  production  étatique  donna  de  mauvais 
résultats.  Le  khédive  Ismaïl  essaya  lui  aussi  de  se  créer  un  grand 
domaine  industriel  en  installant  de  nombreuses  sucreries  et 
raffineries  sur  ses  propriétés. 

Aujourd’hui  le  domaine  industriel  de  l’Etat  comprend  : 

1°  Une  exploitation  très  importante,  celle  de  la  plus  grande 
partie  des  voies  ferrées  du  pays,  qui  fournissent  chaque  année 
au  Trésor  des  bénéfices  considérables.  A côté  de  ces  chemins 
de  fer  exploités  en  régie,  un  certain  nombre  de  lignes  secon- 
daires sont  concédées  à des  compagnies'; 

2”  Quelques  établissements  productifs,  comme  l’Imprimerie 
nationale,  qui  font  concurrence  à l’industrie  des  particuliers; 

3°  Lu  petit  nombre  de  mono])oles  d’Etat,  qui  sont  les  sui- 
vants : 

a)  ]^e  monopole  de  la  télégraphie  sans  fil; 

b)  Le  monopole  des  poudres  et  salpêtres,  dont  la  situation  est 
réglée  par  un  décret  du  19  août  1893;  il  a été  affermé  à la  Sait 
and  Soda  Company,  à partir  du  2 janvier  1901; 

c)  Le  monopole  du  tombac,  qui  est  exploité  par  la  Tumbeki 
Mouopoly  Company,  dont  le  privilège  ne  prendra  fin  qu’en  1919. 
Seule  cette  compagnie  peut  introduire  des  tombacs  en  Egypte; 
la  culture  en  est  interdite  dans  le  pays. 

Pour  les  tabacs,  ils  ne  forment  pas  l’objet  d’un  monopole, 
mais  leur  culture  est  prohibée  en  Egypte  depuis  le  décret  du 
25  juin  1890.  Tout  tabac  entre  donc  par  la  douane  et  y acquitte 
une  taxe.  Ce  commerce,  à cause  de  la  réputation  des  cigarettes 
égyptiennes,  est  très  florissant.  Ainsi,  en  1910,  l’Egypte  a importé 
pour  1.099.459  L.  E.  de  tabac  en  feuilles  et  elle  a exporté  pour 
379.128  L.  E.  de  cigarettes;  l’introduction  dans  le  pays  de  ces 
tabacs  ont  rapporté  au  Trésor  1.591.347  L.  E.  en  cette  même 
année,  soit  une  valeur  bien  supérieure  à celle  du  tabac  importé; 

(1)  Le  monopole  des  fouilles  ayant  pour  objet  de  découvrir  des 
antifpiités.  Aucune  fouille  ne  i)eut  être  entreprise  sans  l’autori- 


^ Voir  p.  837  et  sniv. 
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sation  du  Gouveniemeiil,  qui  a toujours  le  droit  de  refuser  arbi- 
trairement le  permis  de  la  faire.  Les  objets  trouvés  appartien- 
nent à l’Etat,  mais  en  pratique  celui-ci  les  partage  avec  le  fouil- 
leur. 

D’autres  monopoles  ont  existé  en  Egypte  jusqu’à  une  date 
récente,  qui  ont  aujourd’hui  disparu.  Ainsi,  par  décret  du  24  juin. 
1897,  avait  été  créé  le  monopole  des  produits  du  Soudan,  dont 
l’introduction  en  Egypte  était  réservée  au  Gouvernement;  il 
était  géré  par  le  Ministère  de  la  Guerre.  Un  arrêté  du  Ministre 
des  Finances  du  6 novembre  1890  a fait  cesser  ce  monopole  et 
a rendu  libre  ce  commerce. 

Le  sel  et  le  natrou  ont  été  l’objet  d’un  monopole  d’Etat  qui,  en 
vertu  du  décret  du  26  août  1886,  était  géré  par  le  Ministère  des 
Finances.  Aucun  particulier  ne  pouvait  se  livrer  à l’extraction, 
la  fabrication  ou  la  vente  du  sel  ou  du  natron,  ni  en  importer  en 
Egypte.  Seul  le  Gouvernement  pouvait  le  faire;  les  particuliers 
ne  devaient  pas  en  avoir  à leur  domicile  plus  de  100  ocques.  Ges 
produits  étaient  remis  à des  dépositaires,  les  nazirs  de  chounah, 
qui  ensuite  les  passaient  aux  détaillants  chargés  de  la  vente.  En 
1899,  ce  monopole  fut  affermé  à la  Sait  and  Soda  Company  et  il 
a été  supprimé  à partir  du  1®''  janvier  1905. 

A ces  monopoles  il  faut  ajouter  deux  interdictions  qui  limitent 
la  liberté  commerciale  des  particuliers,  l’ime  dans  le  but  de  con- 
server à l’Egypte  les  richesses  artistiques  qu’elle  possède,  l’autre 
dans  celui  de  préserver  la  santé  publique.  Le  premier  est  la  dé- 
fense d’exporter  des  antiquités  égyptiennes,  qui  fut  édictée  par 
une  décision  du  Conseil  des  Ministres,  en  date  du  20  avril  1880; 
l’autre  est  l’interdiction  de  la  culture,  de  l’importation  et  de  la 
vente  du  hachisch.  Le  décret  du  10  mars  1884  prohibe  la  culture 
du  jiachisch;  celui  du  9 janvier  1904  défend  à tout  tenancier 
d’un  établissement  public  de  donner  à fumer,  de  laisser  fumer, 
de  débiter  ou  même  de  posséder  du  hachisch. 

Cette  interdiction  très  énergique  a pour  objet  d’empêcher  les 
effets  pernicieux  de  cette  drogue  sur  la  population,  effets  pires 
que  ceux  de  l’alcool. 


(.4  rapporter  à la  page  786,  tome  II.) 

2"  Les  Impôts.  — Ils  sont  directs  et  indirects. 

A.  Impôts  directs.  — 1°  L’impôt  foncier.  — Il  comprend  en 
Egj'pte  trois  éléments  : l'impôt  sur  les  terres  de  culture,  l’impôt 
sur  la  propriété  bâtie  et  la  taxe  sur  les  dattiers. 

a)  Pour  le  premier,  les  décrets  du  15  avril  1891  et  du  3 septem- 
bre 1896  ont  aboli  la  distinction  entre  les  terres  kkaradji,  sur  les- 
quelles l’occupant  n’avait  qu’un  domaine  utile,  le  domaine  émi- 
nent étant  réservé  à l’Etat,  et  les  terres  ouehouri,  sur  lesquelles 
existait  la  pleine  propriété:  les  premières  payaient  l'impôt,  les 
secondes  la  dîme.  Aujourd’hui  toutes  sont  des  terres  miîk  ou  de 
pleine  propriété  et  ont  été  mises  envers  l’impôt  sur  un  pied 
d’égalité. 

Le  cadastre  a été  établi  en  1813;  il  ne  fait  pas  preuve  de  la 
propriété. 

L'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  est  un  impôt  de 
répartition  : la  terre  arable  de  chaque  village  est  divisée  en  hods, 
groupes  de  50  à 100  feddans  de  parcelles  de  même  culture  et  de 
même  valeur. 

La  somme  demandée  à l'impôt  est  répartie  entre  les  mou- 
diriehs  ou  préfectures,  puis  entre  les  markaz  ou  sous-préfectu- 
res, les  villages  et  les  hods  ; mais,  à l’intérieur  du  hod,  l’impôt  de 
répartition  se  transforme  en  impôt  de  quotité,  prélevant  28,64  % 
de  la  valeur  locative  des  terres. 

2°  L’impôt  sur  la  propriété  bâtie  est  un  impôt  de  quotité;  il 
prélève  1/12  de  la  valeur  locative  des  immeubles  bâtis  et  des 
jardins  qui  y sont  attenants;  en  sont  exempts  les  immeubles 
dont  la  valeur  locative  annuelle  n’excède  pas  5<X)  P.  T.,  les  hôtels 
consulaires  des  puissances  étrangères,  les  édifices  affectés  à un 
serA'ice  public,  à un  culte,  à une  œuvre  de  bienfaisance  ou  de 
charité,  qui  ne  sont  pas  productifs  de  revenus.  La  révision  des 
évaluations  est  faite  tous  les  8 ans  par  une  commission  de 
3 membres,  dont  un  étranger. 

3“  Quant  à la  taxe  sur  les  dattiers,  c’est  un  impôt  de  quotité, 
augmentant  et  diminuant  avec  le  revenu  du  propriétaire.  Ce 
revenu  est  estimé  d’après  un  signe  extérieur  de  la  richesse. 
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la  possession  de  dattiers  ; c’est  le  reste  d’iin  système  assez 
rudimentaire  de  taxation  appréciant  la  richesse  d’un  individu 
d’après  des  indices  extérieurs  fixes,  qui  a été  beaucoup  appliqué 
autrefois  en  Europe;  la  fortune  y était  évaluée  d’après  le  nombre 
de  domestiques,  de  chevaux,  de  voitures,  etc...  Chaque  dattier 
paye  un  droit  fixe  de  2 piastres  1/2,  sauf  à Halfa  où  la  taxe  est 
de  1 piastre  1/2.  Le  produit  de  cet  impôt  est  donc  proportionnel 
au  revenu  du  propriétaire  déterminé  d’après  le  nombre  de  ses 
dattiers. 

Les  impôts  fonciers,  à l’exception  de  la  taxe  sur  les  dattiers 
pour  toute  l’Egypte  et  des  impôts  fonciers  de  la  province  de 
Keneh,  présentent  cette  particularité  qu’ils  servent  de  gage  à la 
dette  publique;  leur  produit  est  versé  d’abord  à la  Commission 
de  la  dette  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  arrérages  et  l’amortissement  des  emprunts. 

Ces  impôts  fonciers  sont  de  beaucoup  la  plus  grosse  ressource 
de  l’Egypte.  En  1910,  ils  ont  rapporté  5.539.167  L.  E.,  dont 
5.118.887  L.  E.  pour  l’impôt  sur  les  terres  de  culture,  282.410  L.  E. 
pour  celui  des  propriétés  urbaines  et  137.870  L.  E.  pour  la  taxe 
sur  les  dattiers  à Les  deux  premiers  ont  donc  donné  au  total 
5.401.297  L.  E.  Mais  toute  cette  somme  n’est  pas  affectée  au  ser- 
vice de  la  dette  publique,  car  il  faut  en  déduire  les  impôts  de  la 
province  de  Keneh;  ainsi,  en  1909,  sur  5.308.235  L.  E.  produites 
])ar  ces  deux  impôts,  4.830.669  L.  E.  seulement  servaient  de  ga- 
rantie à la  dette  à En  donnant  cette  destination  à ses  impôts  fon- 
ciers, le  Gouvernement  s’est  engagé  à ne  pas  abaisser  leur  ren- 
dement au-dessous  de  4 millions  de  L.  E.  sans  l’assentiment  des 
puissances. 

B.  Impôts  indirects.  — Ce  sont  : a)  des  droits  de  douane  et 
des  droits  sur  l’entrée  des  tabacs;  les  premiers  ont  donné  au 
Trésor,  en  1910,  1.904.834  L.  E.  et  les  seconds  1.591.347  L.  E.; 

b)  Des  droits  de  ports,  comprenant  des  taxes  de  tonnage,  d’ac- 
costage, de  bouée,  d’ancrage,  de  bassin,  de  quai,  de  factage,  etc..., 
et  des  droits  de  phares.  Les  ports  et  phares  ont  rapporté  en  1910 
396.427  L.  E.; 

c)  Des  droits  sur  le  sel,  (ph  ont  produit  3.686  L.  E.  en  cette 
meme  année; 

^ Annuaire  ?.talii<lique  de  l'Egypte,  I‘.)ll,  p.  'iuo. 

Compte  rendu  des  traeaux  de  hi  Coin mission  de  la  Dette  publique  (mi  1010, 

p.  21. 


— 880  — 


cl)  Des  droits  sur  les  pêcheries,  comprenant  la  location  des 
pêcheries  par  TEtat  et  les  licences  des  bateaux  de  pêche.  Ne 
peuvent  se  livrer  à la  pêche  que  les  bateaux  munis  d’une  roksa 
et  acquittant  une  taxe  annuelle  qui  varie  suivant  les  lacs,  la  qua- 
lité du  bateau  et  le  nombre  d'hommes  d'équipage.  Les  taxes  sur 
les  pêcheries  et  la  navigation  fluviales  ont  rapporté  au  total 
49.281  L.  E.  en  1910: 

e)  Des  droits  de  timbre,  grevant  d'un  impôt  proportionnel,  au 
moyen  d’un  timbre  de  quittance,  les  payements  que  fait  le  Tré- 
sor au-dessus  d'une  livre  égyptienne;  ils  ont  donné  49.832  L.  E. 
en  1910; 

/')  Des  droits  de  poinçonnage  et  d'orfèvrerie,  qui  ont  produit 
en  1910  4.336  L.  E.; 

g)  Des  droits  judiciaires  et  d'enregistrement.  Les  droits  judi- 
ciaires sont  fixes  et  proportionnels;  ils  sont  perçus  sur  les  actes 
d’huissier,  les  décisions  judiciaires,  les  procès-verbaux  des^ 
greffes.  Les  droits  d’enregistrement  sont  levés  lors  de  la  passa- 
tion des  actes  notariés  tant  par  les  greffes  des  juridictions 
mixtes  que  par  ceux  des  juridictions  indigènes  et  par  ceux  des 
mekhémehs.  Ils  ont  rapporté,  en  1910,  1.380.044  L.  E.; 

h)  Enfin  des  taxes  diverses  d'abatage,  de  carrière,  de  voirie, 
des  droits  sanitaires,  des  droits  sur  le  Xil,  etc’... 


(T  rapporter  à la  page  809,  tome  II.) 

3°  La  dette  publique.  — La  dette  publique  présente  en  Egypte 
cette  particularité  d'être  internationalisée,  c'est-à-dire  soumise 
à l'administration  de  la  Commission  de  la  dette  publique  égy  p- 
tienne. qui  est  composée  d'étrangers  désignés  par  leurs  Gouver- 
nements et  nommés  fonctionnaires  égyptiens  par  le  Khédive. 

Xe  pouvant  faire  face  aux  nombreux  emprunts  qu'il  avait  con- 
tractés, le  khédive  Ismaïl  remit,  dès  1876.  à une  Commission  de 
la  dette  qu'il  créa  et  à laquelle  il  abandonna  une  partie  des  re- 
venus de  l’Etat,  la  gestion  de  la  dette  égy  ptienne.  Mais  cette  me- 
sure fut  insuffisante  et.  en  1880,  son  successeur  TewTick  de- 
manda aux  principales  puissances  d'envoyer  au  Caire  des  repré^ 


^ Voir  Lamba,  Code  administratif  égyptien,  p.  2S2,  et  Annuaire  statistique 
de  l’Egypte,  1911,  p.  290. 
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sentants  afin  de  prendre,  de  concert  avec  lui,  les  mesures  néces- 
saires pour  régler  la  situation  financière  du  pays.  De  leur  accord 
est  sortie  la  loi  de  Liquidation  du  18  juillet  1880,  qui  constitue  un 
véritable  concordat  passé  entre  le  Khédivat  et  ses  créanciers  re- 
présentés par  leurs  Gouvernements.  La  situation  de  l’Egypte,  à 
la  suite  de  cette  convention,  peut,  toutes  proportions  gardées,  se 
comparer  à celle  d’un  failli  en  droit  privé.  Remise  lui  a été  faite 
d’une  partie  du  capital  de  sa  dette,  des  réductions  d’intérêts 
ont  été  opérées  et  la  Commission  de  la  dette,  devenue  un  organe 
international,  a reçu  depuis  lors  chaque  année  une  partie  des 
revenus  de  l’Etat,  afin  d’assurer  le  service  des  emprunts  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  de  Liquidation. 

Par  cet  acte,  toutes  les  dettes  contractées  par  les  Khédives 
av^iiit  1880  ont  été  novées  en  une  dette  de  l’Etat  égyptien  com- 
portant, en  dehors  de  la  dette  flottante,  quatre  types  : IMa  dette 
Privilégiée;  — 2”  la  dette  Unifiée;  — 3”  la  dette  des  Domaines  de 
l’Etat;  — 4°  la  dette  Daira  Sanieh.  Ces  deux  dernières  ont  été 
mises  dans  une  situation  particulière.  Leur  gestion  ne  fut  pas 
donnée  à.  la  Caisse  de  la  dette,  mais  à des  administrations  spé- 
ciales; celles-ci  reçurent  des  domaines  appartenant  à la  famille 
khédiviale  avec  mission  de  les  vendre  pour  amortir  la  dette  dont 
elles  étaient  chargées. 

La  dette  Privilégiée  et  la  dette  Unifiée  furent  au  contraire  sou- 
mises à l’administration  de  la  Caisse  de  la  dette;  cette  Commis- 
sion devait  toucher,  pour  assurer  le  service  de  la  première,  les 
revenus  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  des  télégraphes  et  du  port 
d’Alexandrie;  pour  le  service  de  la  seconde,  les  revenus  nets  des 
douanes,  de  l’importation  des  tabacs  et  le  produit  net  des  impôts 
des  quatre  provinces  de  Garbieh,  Menoufieh,  Behera  et  Siout,  à 
l’exception  de  la  taxe  sur  le  sel  et  sur  les  tabacs  indigènes.  Si  les 
ressources  destinées  à l’intérêt  et  à l’amortissement  de  la  dette 
Privilégiée  étaient  insuffisantes,  leur  complément  devait  être 
prélevé  comme  première  charge  sur  les  revenus  de  l’Unifiée  et, 
si  celle-ci  n’arrivait  pas  à payer  son  coupon,  c’était  au  Gouver- 
nement égyptien  qu’incombait  le  soin  de  fournir  les  sommes  qui 
lui  manquaient. 

La  Privilégiée  était  une  dette  à 5 %,  amortissable  en  65  ans, 
à partir  du  15  octobre  1876;  la  loi  de  Liquidation  ordonnait 
d’employer  à son  amortissement  une  annuité  de  1.157.768  L.  E. 

L’Unifiée,  au  contraire,  était  une  dette  perpétuelle.  Sans  doute 
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la  loi  de  Liquidation  s’est  oecupée  de  son  amortissement,  mais- 
celui-ci  ne  devait  se  faire  que  par  rachat  des  titres  au  cours  du 
marché.  Aucune  annuité  n’était  fixée  dans  ce  but;  toutefois,  une 
série  d’excédents  de  ressources  lui  étaient  destinés,  au  cas  où  ils 
auraient  existé.  Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  cette 
dette  Unifiée.  Le  décret  du  7 mai  1876  l’avait  créée  comme  dette  à 
7 % amortissable;  la  loi  de  Liquidation  fa  transformée  en  une 
dette  perpétuelle  à 4 %.  sans  offrir  aux  porteurs  leur  rembourse- 
ment s’ils  ne  voulaient  pas  accepter  cette  modification.  Cette 
transformation  d’une  dette,  sans  l’assentiment  des  porteurs,  est 
un  procédé  incorrect,  mais  les  tentatives  faites  pour  intenter  au 
Gouvernement  égyptien  une  action  à ce  sujet  ont  toujours 
échoué,  faute  de  trouver  une  juridiction  compétente  pour  la  re- 
cevoir. Les  tribunaux  de  la  Réforme,  qui  normalement  devraient 
être  saisis,  ne  peuvent  en  effet  discuter  un  acte  dont  la  teneur  est 
très  contestable,  mais  qui  a été  rég’uliè rement  fait  par  le  Gou- 
vernement khédivial  autorisé  par  les  puissances  qui  devaient 
y donner  leur  adhésion. 

La  situation  établie  par  la  loi  de  Liquidation  a été  modifiée  en 
1885.  Par  le  décret  du  27  juillet  de  cette  année,  le  Khédivat,  qui 
ne  pouvait  sortir  de  ses  embarras  financiers,  contracta,  avec 
l’approbation  des  Etats  intéressés,  une  nouvelle  dette  appelée 
l’emprunt  Garanti  3 %,  de  9 millions  de  L.  E.  Cet  acte  ordonnait 
le  prélèvement  sur  les  revenus  de  la  Privilégiée  et  de  l’Unifiée, 
d’une  somme  de  307.125  L.  E.  destinée  à l’intérêt  et  à l’amortisse- 
ment du  nouvel  emprunt;  il  suspendait,  en  outre,  l’amortisse- 
ment des  dettes  Privilégiée  et  Unifiée.  Le  service  de  l’emprunt  de 
1885  est  çfaranli  par  l’Allemagne,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la 
France,  l’Italie  et  la  Russie,  de  telle  sorte  que  ses  porteurs  pour- 
raient se  retourner  contre  ces  Etats  au  cas  où  le  Gouvernement 
khédivial  ne  tiendrait  pas  ses  engagements. 

Le  6 juin  1890  fut  rendu  un  décret  autorisant  la  conversion  des 
trois  dettes  Privilégiée,  Daira  Sanieh  et  Domaniale,  afin  qu’au- 
cune cfelies  ne  produisît  un  intérêt  de  plus  de  4 Dès  le  lende- 
main, 7 juin,  un  autre  décret  fixa  à 3 1/2  % le  taux  de  la  nou- 
velle dette  Privilégiée;  le  5 juillet  un  décret  changea  l'ancien 
taux  5 % de  la  Daira  Sanieh  en  celui  de  4 % ; enfin  le  décret  du 
18  mars  1893  remplaça  les  titres  5 % de  la  dette  Domaniale  par 
des  titres  4 J/4  %. 

L’acte  de  conversion  de  1890,  d’autre  part,  se  conformait  à une 
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pratique  presque  toujours  suivie  au  moment  des  conversions,  en 
déclarant  que  les  trois  dettes  dont  l’intérêt  allait  être  réduit  ne 
pourraient  être  remboursées  avant  quinze  années,  sous  réserve 
pour  les  dettes  Daïra  Sanieh  et  Domaniale  de  l’amortissement 
provenant  de  la  vente  des  terres  qui  leur  sont  affectées.  Ce  dé- 
cret, en  outre,  augmentait  le  capital  de  la  dette  Privilég-iée  en  lui 
incorporant  un  emprunt  de  2 millions  de  L.  E.  fait  en  1888  et  en 
émettant  un  nouvel  emprunt  de  1.300.000  L.  E.  Un  dernier  ac- 
croissement fut  apporté  à cette  même  dette  en  1000;  le  décret  du 
12  juillet  de  cette  année  ajouta  à son  capital  1.700.000  L.  E. 

Enfin,  en  1904,  un  autre  cbang-ement  très  important  fut  in- 
troduit dans  l’état  de  la  dette  égyptienne  à la  suite  de  l’accord 
franco-anglais.  Le  décret  khédivial  du  28  novembre  de  cette 
année  a d’abord  notablement  restreint  les  garanties  données  aux 
porteurs  des  titres  des  trois  types  de  dettes  confiés  à la  Caisse 
de  la  dette,  c’est-à-dire  des  dettes  Garantie,  Privilégiée  et  Uni- 
fiée. Au  lieu  de  toutes  les  administrations  et  provinces  affec- 
tées énumérées  plus  haut,  désormais  une  seule  branche  des  re- 
venus de  l’Etat,  le  produit  brut  des  impôts  fonciers  de  toute 
l’Egypte,  à l’exception  de  ceux  de  la  province  de  Keneh  et  de  la 
taxe  sur  les  dattiers  dans  tout  le  pays,  sert  de  garantie  à la  dette 
égyptienne;  le  Gouvernement  s’est  engagé  à ne  pas  abaisser 
le  rendement  de  ces  impôts  au-dessous  de  4 millions  de  L.  E. 

Le  décret,  d’autre  part,  a éloigné  l’époque  où  l’Etat  pourrait 
rembourser  la  dette;  il  s’est  interdit  de  le  faire  avant  le  15  juil- 
let 1910  pour  les  dettes  Garantie  et  Privilégiée  et  avant  le 
15  juillet  1912  pour  la  dette  Unifiée.  La  situation  plus  favorable 
faite  à cette  dernière  constitue  une  sorte  de  compensation  à la 
conversion  forcée  qu’ont  du  subir  les  porteurs  de  ses  titres  en 
1880. 

Le  texte  de  1904  ne  parle  pas  des  dettes  Daïra  Sanieh  et  Doma- 
niale, laissant  subsister  leur  réglementation  antérieure.  La  dette 
Daïra  Sanieh  a pris  fin  en  1905,  à l’expiration  du  délai  fixé  en 
1890.  Quant  à la  dette  des  Domaines  de  l’Etat,  le  décret  de  1893 
avait  prorogé  jusqu’en  1908  le  laps  de  temps  pendant  lequel  elh' 
ne  pourrait  pas  être  remboursée;  un  nouveau  décret  a repoussé 
cette  date  jusqu’en  1915,  toujours  sous  réserve  de  l’amortisse- 
ment résultant  de  la  vente  des  terres  qui  lui  servent  de  gage. 

L’emprunt  Garanti  est  le  seul  dont  l’amortissement  s’est  régu- 
lièrement poursuivi,  grâce  à l’annuité  fixe  de  307.125  L.  E.  qui 
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lui  a été  attribuée  dès  son  origine,  comme  première  charge  sur 
les  sommes  affectées  au  service  des  trois  dettes  Garantie,  Privi- 
légiée et  Unifiée;  la  portion  de  cette  annuité,  qui  n’est  pas  em- 
ployée au  payement  des  intérêts,  sert  à l’amortissement  et  ainsi 
les  sommes  affectées  à ce  dernier  but  s’augmentent  chaque  an- 
née du  montant  de  l’intérêt  des  titres  retirés  l’année  précédente. 

Pour  les  dettes  Privilégiée  et  Unifiée,  leur  amortissement,  qui 
n’a  pu  être  fait  que  très  irrégulièrement  et  dans  d’infimes  propor- 
tions (519.220  L.  E.  pour  la  Privilégiée  et  4.986.280  L.  E.  pour 
rUnifiée)  avant  1904,  a été  définitivement  supprimé  à cette  date 
jusqu’en  1910  pour  la  première  et  jusqu’en  1912  pour  la  seconde. 

Au  31  décembre  1910,  la  situation  de  la  dette  en  capital  était  la 
suivante  : l’emprunt  garanti  représentait  7.414.700  livres  ster- 
ling; la  dette  Privilégiée  31.127.780  livres  sterling;  la  dette  Uni- 
fiée 55.971.960  livres  sterling,  soit  au  total  94.514.440  livres  ster- 
ling. 

Quant  au  service  de  l’intérêt  et  de  l’amortissement,  il  se  ré- 
sume ainsi  pour  l’année  1910  : 315.000  livres  sterling  (307.125  L. 
E.)  ont  été  employées  à l’intérêt  et  à l’amortissement  de  l’em- 
prunt Garanti,  1.089.472  livres  sterling  (1.062.234  L.  E.)  à l’intérêt 
de  la  dette  Privilégiée  et  2.238.878  livres  sterling  (2.182.906  L.  E.) 
à l’intérêt  de  la  dette  Unifiée. 


Fin. 
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